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P   R  E  F  A    CE. 

LES  Auteurs  qui  jufqu'à  ce  jour  ,  ont  écrit  fur 
les  matières  Beneficiales ,  quoique  d'ailleurs  pour 
la  plupart ,  illuftrcs  par  leur  capacité  &  leur  profond 
fçavoir,  tels  que  Fbminius-Parifius,  Fagnan,  Rcbuffc, 
le  célèbre  Dumoulin»  Paftor ,  Solier  &  autres,  que 
Mr.  de  Boucaric  fe  fait  fi  fouvent  honneur  de  citer, 
&  à  qui  il  femblc  par  là  vouloir  attribuer  toute  la 
gloire,  qu'il  s'cft  lui  même  fi  juftement  acquifc  ,  tant 
par  fon  érudition  ,  que  par  une  heureufe  facilité  & 
une  élégance  peut-être  inimitables ,  qui  font  fon  ca- 
ractère particulier.  Tous  ces  Auteurs  ,  dis-je  ,  ont  au 
jugement  des  Sçavans,  traité  avec  beaucoup  de  pro- 
fondeur &  d'érudition  ,  la  vafte  étendue  du  Droit 
Canonique  ;  mais  plufieurs  foûtiennent  que  ces  grands 
Hommes,  n'ont  pas  également  réufll  pour  l'ordre  & 
la  clarté  fi  necefîaires ,  pour  n'être  pas  rebuté  dani 
la  leélure  des  grands  Ouvrages,  &  pour  que  chacun 
puiffe  recueillir  fans  une  peine  extrême  ,  le  fruit  de 
fon  travail  &  de  fon  étude. 

D'ailleurs  nos  Rois  ayant  depuis  ces  Auteurs,  fait 
un  grand  changement  dans  la  Jurifprudence  Benefi- 
ciale  ,  il  eft  certain  que  Mr.  de  Boutaric  ,  qui  a  vu 
toutes  les  nouvelles  Ordonnances  rendues  à  ce  fujetj 
fi  l'on  en  excepte  les  trois  qui  font  rapportées  dans 
l'avertiffcment  du  Concordat  ,  a  pu  écrire  d'une  façon 
beaivcoup  plus  utile  au  Public. 
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C'eft  de  toutes  ces  Ordonnances  qu'il  s'cft  étudié 
défaire  une  jufte  application,  à  laquelle  il  a  fouvent 
ajoute  de  courtes  &  judicieufes  remarques  5  fouvent 
il  cite  les  Arrêts  qui  autorifent  fes  dccifions,  &  au- 
tant qu'il  peut  fe  faire  dans  une  matière  fi  étendue  , 
il  a  fçLi  allier  la  clarté  avec  la  précifion. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  dont  on  donne  ici  l'ex- 
plication ,  cft  un  des  Ouvrages  que  cet  Auteur  a  le 
plus  travaillez  :  comme  elle  tait  de  grands  change- 
mcns  à  ce  qui  fe  pratiquoit  auparavant  en  matière 
de  Bénéfices  ,  &  c]ue  d'autre  coté  les  Ordonnances 
ou  Edits  pofterieurs,  fur  tout  celui  de  165)5.  ont  en- 
core aporté  du  changement  en  plufieurs  établiiremcns 
faits  par  celle-ci ,  il  n'a  pu  fe  faire  que  cet  Ouvrage 
n'ait  exigé  beaucoup  d'attention  &  d'cxaftitude. 

Elle  contient  trois  cens  foixante  -  trois  Articles  ; 
cependant  Mr.  de  Boutaric  a  borné  fon  explication 
aux  foixante  -  quatre  premiers  ,  qui  regardent  la  Ju- 
rifprudence  Beneficiale  :  s'il  a  dit  quelque  chofe  des 
foixante-cinq  &  foixante-fixiéme  Articles  qui  regar- 
dent les  Hôpitaux  ,  ce  n'a  été  qu'en  paflant  :  il  en 
donne  lui-même  la  raifon  i  c'eft  que  la  difpofition 
des  autres ,  concernant  les  Univcrlitez  ,  la  forme  de 
proccider ,  la  {upprefllon  &  rcdudion  des  Offices ,  cer- 
tains Replemeus  pour  la  Noblcile  &  les  Gens  de 
guerre,  pour  le  Domaine,  les  Tailles  &  la  Police, 
eft  prefquc  totalement  changée  par  des  Reglemens 
poflerieurs. 

Le  Roi  Henry  IIL  par  ordre  duquel  les  trois  Etats 
du  Royaume  aroicnt  été  atlemblcz  en  la  ville  de 
Blois,  déclare  lui-même  dans  fa  Préface,  que  quoi- 
que cette  aiTcmblée  eût  été    faite  en    l'an  1576.  -les 
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troubles  Si  les  ciifcenfions  qui  furent  occafionncz  dans 
le  Royaume  ,  l'obligèrent  de  différer  la  publication 
6^  cet  Edit  ,'  connu  fous  le  nom  d'Ordonnance  de 
Blois  ,  jufqu'en  Tannée  15751.  ''*'' "    '  '    'l 

Cette  Ordonnance  fait  voir,  combien'  fon  s'étoit 
écarté   des  règles  déjà  fous  le  règne  de  ce  Prince, 
puifqu'il  fut  bcfoin  de  fixer  la  Juriff)rirdcncc  Bcncfi- 
ciale  par  de  nouveaux  Reolemens,  même  d'ordonner' 
le  delaiÛcment  des  biens  de  l'Eglife  qui  avoient  été" 
ufurpcz  par  des  Séculiers  ;  d'enjoindre  aux  Tenanciers 
des  héritages  de  payer  les  dimes ,  &  de  défendre  aux 
Nobles  ck  prendre  à  titre  de  Ferm'e  les  revenus  Eccle-  " 
{iaftiques. 

Il  eft  vrai  que  depuis  ces  règnes  ,  qu'on  peut  appel-, 
kr  de  calamité,  tant  par  les  troubles  qui  étoient  ex- 
citez au  dedans  du  Royaume  ,  que  par  les  guerres  preï^ 
que  continuelles  que  la  France  étoit  obligée  de  foûte- 
nir  contre  les  ennemis  du  dehors,  nos  Rois  ont  tra- 
vaillé h  efficacement  à  remettre  l'ordre  dans  tous  les 
Etats,  &ày  faire  fur  tout-fleurir  la  difcipline  Eccle- ' 
fiafli.que  ,  qu'aujourd'hui  l'on  ne:  voit  prcfque  point 
d'exemple  de  ces  contraftes  affreux  ,  qui  mettoicnt  (i  . 
fouvent  les  biens  de  rE^liie  entrer  les'mains  des  Se-' 
culicrs,  &  ceux  qui  appartenoient  auxSetulicrs  entre '' 
les  mains  des  Ecclefiaftiques. 

Mais  com-me  il  n'eft  point  de  loy  qui  par  lé'  laps  du 
tems  ne  perde  de  fa  force  ,  foit  parce  que  les  hommes 
ne  font  pas  toujours  les  mêmes  ,  foit  parce  que  la  ma- 
lice &  la  cupidité  augmentant  de  jour  à  autre ,  ils  trou- 
vent enfin  le  moyen  d'en  éluder  les  plus  fagcs  difpof:- 
tions  par  des  tours  artificieux  ,  TEglife  fe  voit  de  tems 
«n  tems  dans  la  ueccirué  de  changer  fa  difcipline  pour 
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contenir  ou  prévenir. les  mauvais  dcflfcias  de  ceux  qui 
cherchent  à  s'écarter  des  bonnes  règles.  De  là  vien- 
nent les  nouvelles  Ordonnances  que  nos  Rois  font  obli- 
gez de  faire  à  ce  fujet ,  &  c'eft  ce  qui  rend  aufTi  neccf^ 
faires  les  nouveaux  Ouvrages  que  l'on  compofe  '-fer 
cette  matière.  -  -''"' 

Il  eft  naturel  de  penfèr  que  Moniteur  de  Boutsric 
a  travaillé  avec  d'autant  plus  de  fuccès,  qu'il  femblc, 
ne  .s'être  propofé  dans  tous  fcs  Ouvrages  que  la  clarté- 
&  la  brièveté.  ^  >»  «v  .  ^<.,^.r.\ 

1  La  clarté ,  en  expliquant  les  matières  avec  ordre ,  en 
les  rédigeant  félon  le  rang  qu'elles  tiennent  dans  le 
corps  qu'elles  compofent  naturellement.  .?jmh-:<ï 

La  brièveté  ,  en  retranchant  tout  ce  qu'il  a  trouvé"": 
d'inutile  &  de  fuperflu  ,  en  les  dégageant  de  plufieurs 
redites  &  de  pluficurs  fubtilitez  ,  qui  ne  font  ni  natu- 
relles, ni  de  notre  ufage. 

L'on  ne  s'arrête  pas  à  expliquer  au  long  les  avanta- 
ges qui  doivent  naturellement  fuivre  la  facilité  d'ap- 
prendre les  matières  Beneficiales ,  au  moyen  des  expli- 
cations de  ce  fameux  Auteur  :  il  fuffit  de  dire  que 
l'ufage  n'en  eft  pas  Amplement  borne  au  miniftére  de 
la  Jufticc,  tant  dans  les  Tribunaux  Ecclefiaftiques  , 
quÇj  Laïques  j  mais  que  la  connoiifance  en  eft  encore 
trcs-necellaire  aux  Doéleurs&  à  ceux  qui  font  chargez, 
de  la  diredion  des  âmes,  pour  juger  &  décider  des 
queftions  de  confcience ,  &  que  chaque  particulier 
peut  s'en  fervir  utilement  pour  être  foi-même  fon  pre- 
mier Juge  ,  &  prévenir  les  mauvais  procès. 
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PRIVILEGE    DV  ROI. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;   A  n»s 
amcK  &  fegux  Confeillers  les  Gens  tcnans  nos  Cours  de  Parlcmenr-,» 
Maîtres  des  Requéces  ordinaire  de   notre  Hôtel ,  Grand  Confeil  ,  Prcvôt 
de  Paris»  Baillifs ,  Sénéchaux,  leurs  Lieucenans  Civils,  &  autres  JuiVicier« 
qu'il  appartiendra,  Salut.    Notre  bien-amé  Jean  -  Framçois  Forest  , 
Libraire  à  Touloufe  ,  nous  ayant  fait  remontrer  qu'il  fouhaitcroit  faire  im- 
primer &  donner  au  Public  L'Explication  de  l  Ordetmancs  de  l6j^.  cpncer- 
Tiant  le  Commerce-     Traité  des  Droits  Seigueuriaux  &  des  Matières  Feodtdèiil 
Explication  de  l'Ordonnance  de  Blois.     Traité  des  Aiatieres   Reucficialts^ 
Par   Me.  de  BoutariC  ,    Profejfeur  en  nôtre  Ville  de  Touloufe,   s'il 
nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  fur  ce  neceflaires ,  offranc 
pour  cet  effet  de  les  faire  imprimer  en  bon  papier  &  beaux  caractères ,  fui- 
vant  la  feuille  imprimée  &  attachée  pour  modèle  ,  fous  le  Contre- Scel  des,, 
Prefentes  :  A  ces   Caufes,  voulant  favorablement  traiter   ledit  Expofant  i"'' 
Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Prefentes ,  de  faire  imprimer 
lefdits  Ouvrages  ci-deffus  fpecifiez  ,  en  un  ou  plufieurs  Volumes  conjointe-, 
ment  ou  feparcment  »  &  autant  de  fois  que   bon  lui  fembicra  ,  &  de  les" 
vendre  faire  vendre  ,  &  débiter  par  tout  notre  Royaume,  pendant  le  tems  ' 
de  neuf  années  confecutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  datte  defditcs  Pre- 
fentes :  Faifons  défenfes  à  toutes  fortes  de  Perfonnes  de  quelque  qualité  3c 
condition  qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'impreflîon  étrangère  dans  aucun 
Lieu  de  notre  obeifTance.    Comme  auflî  à  tous  Libraires  &  Imprimeurs»  &t* 
autres  ,  d'imprimer ,  faire  imprimer ,  vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter  ni  con*  ' 
irefaire  lefdits  Ouvrages  ci.dtfiiis  cxpofez,  en  tout  ni  en  partie ,  ni  d'en 
faite  aucuns  Extraits  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  d'augmentation,  ;; 
correéîion  ,  changement  de  Titre  ou  autrement ,  fans  la  permiflion  expreffe  <^ 
te  par  écrit  daditExpofant  ou  de  ceux  Cjui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de*  ' 
confifcatiou  des  Exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille  livres  d'amende  con-i  \ 
tre  chacun    des  contrevenans  ,  dont  un  tiers  à  Nous  ,  un  tiers  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris ,  l'autre  tiers  audit  Expofant ,  &  de  tous  dépens,  domma"es 
&  intérêts.    A  la  charge  que  ces  Prefentes  feront  enrcgifti  ces  tout  au  long  , 
fur  le  Regiftrc  de  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs.de  Paris, 
dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles.    Qne  l'impreflîon  defdits'Ouvraf^cs 
fera  faite  dans  notre  Royaume  ,  &  non  ailleurs,  &  que  l'Impetïant  fe  con- 
formera en  tout  aux  Rcglemens  de  la  Librairie,  &  notamcnt  en  celui  du  lo. 
Avril  172  J.    Et  qu'avant  que  de  les  expofcr  en  vente,  les  Manufcrits  ou 
Imprimez  qui  auront  fervi  de  copie  à  l'impreflion  defdits  Ouvrages  ,  feront 
remis  dans   le  même  état  où  les  Aprobations  y  auront  été  données ,   es 
mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  DaguelTeati  Chancelier 
lie  France  ^  Comoiandcut;  de  nos  Oïdtes ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des 


t»refcnte?.  Du  contenu  defqueUes  vous  mandons  &  erijoignons,  de  faire 
jouir  lE^pofant  ou  Tes  ayant  caufc  ,  pleinement  &  paifiblcmcH  ;  fans  fouf- 
frir  qu'il,  lui  Coit  fait  aucun  trouble  ou  empèchcnicnt,:  VJ^uijlons  que  la  co- 
pie defdites  Piefentcs ,  qui  fera  impiimc'e  tout  au  long  au  commencement 
ou  a  il  fin  defd.  Ouvrage?,  foi  foie  ajoùce'c  comme  à  l'O.iginal.  Com- 
îpandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  ,  &c.  D  o  n  n  e'  à  Ver- 
failles  le  II.  jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  ly^g.  &  de  notre  Regn< 
le  vingt-cinquiémc.     Par  le  Roi  en  fon  Confcil.     Si^né  >  Sainion» 
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'Regi.firv  fur  le  Reglflre  X.  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  &  Tmpn-) 
meurs  de  Paris  2V'.  31S./0/.  305.  conformément  aux  anciens  Règlement  y 
confirmez,  par  celui  du  28.  Février  1723.  ^  Paris  le  l^.  Décembre  ij^p» 
S  hVGKMH»  Syndic, 


EXPLICATION 

DE  L'ORDONNANCE 
DE      B  L    O   I    S. 


ARTICLE     PREMIER. 

ECLAROHS  qu'avenant  vacation  des 
Archcvêchez  ,  Evêchez,  Abbayes,  Prieu- 
rez  5  &  autres  Bénéfices  étant  à  notre  no- 
mination,  Mous  n'entendons  nommer  finon 
un  mois  après  la  vacation  d'iceux ,  &  encore  aupa- 
ravant la  délivrance  de  nos  Lettres  de  nomination, 
feront  le  nom  des  pcrfonnes  par  Nous  nommées, 
envoyez  à  l'Evêque  Diocefain  du  lieu  où  ils  auront 
fait  leur  refidence  les  cinq  dernières  années ,  enfcm- 
ble  aux  Chapitres  &  Monaftéres  vacans,  lefquels  in- 
formeront de  la  vie  &  moeurs  defd.  nommez  ,  &c. 

Le  Concordat  pafle  à  Bologne  entre  le  Pape  Léon  X.  & 
le  Roi  François  1.  en  l'année  15  15.  a  fubftitué  aux  Eledlions 
U  noraination  Royale  5  enforte  que  nos  Rois  nomment  au- 
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jourd'hui  à  tous  les  Bénéfices  qui  avant  le  Concordat  étoient 
ëledlifs  ,  Archcvéchez  &  Evêchez  ,  Abbayes  &  Prieurcz. 
L'Article  que  nous  expliquons  parle  vaguement  des  Pricurez, 
cependant  le  Concordat  ne  donne  au  Roi  que  la  nominatioa 
des  Prieurez  Conventuels  vraycment  élcdifs  ;  &  ce  n'efl:  en 
effet  qu'à  ceux-là  que  nos  Rois  ont  crû  être  en  droit  de  nom- 
mer :  Sa  Majefté ,  par  exemple ,  n'ayant  jamais  nommé  aux 
Prieurcz  fimples  &  feculiers  ,  non  plus  qu'aux  Prieurez  Con- 
ventuels coUatifs ,  tels  que  font  la  plupart  de  ceux  de  l'Or- 
dre de  Saint  Benoît ,  particulièrement  dans  la  Congrégation 
de  Cluni.  Le  même  Article ,  après  avoir  parlé  des  Archevé^ 
chez  ,  Evéchez,  Abbayes  &  Prieurcz,  ajoute  (  &  autres  Be-; 
nefices  à  notre  nomination  j  )  mais  comme  les  Archevêchez, 
Abbayes  &  Prieurez  ,  font  les  feuls  Bénéfices  dont  le  Con- 
cordat donne  la  nomination  au  Roi ,  il  faut  neceflairemenc 
entendre  la  claufe ,  &  autres ,  &c.  des  Bénéfices  dont  la  no- 
mination appartient  au  Roi  independemment  du  Concordat, 
des  Bénéfices ,  par  exemple ,  de  fondation  Royale  j  des  Bé- 
néfices vacans  en  Regale ,  &c. 

Le  Roi ,  difons-nous ,  nomme  en  vertu  du  Concordat  aux 
Abbayes    &  Prieurez  Conventuels  vrayement  éledifs  ;  mais 
nomme-t'il  indiftinélemenr  aux  Abbayes  &   Prieurez  des  Re- 
ligieux &:  des  Religieufes  ?  On  crut  en  France,  d'abord  après 
la  publication  du  Concordat ,  que  puifqu'il  n'y  étoic  pas  parlé 
nommément  des  Religieufes ,  il  falloit  les  laiffer  en  l'état  où 
elles  étoient  auparavant  ;  les  Ultramontains  au  contraire  pré- 
tendirent ,   que  l'ufage  des  éledions  ayant  été  généralement 
aboli ,  le  Roi  devoir  nommer  à  toute  forte  de  Monaftéres  & 
Pricurez    fans    diftindion   ;   cette  diverfité   de  fcntimens  fon* 
dée  fans^  doute,  fur  ce  que  les  François  cherchoient  à  confer- 
vcr  de  la  Pcagmatique-Sanétion ,  tout  ce  que  le  Concordat  n'a- 
voit  pas  exprefiement  abrogé ,  au  lieu  que  les  Ultramontains 
pour  anéantir  entièrement  la  Pragmatiquc-Sanftfon  ,  interprc- 
toient  volontiers  en  faveur  du  Roi  tout  ce  qu'il   pouvoit   y^ 
avoir  d'équivoque  dans  le  Concordat.   Dans  les  fuites  ,  les  uns 
&.  les   autres  ont  changé   d'avis  5  les  François  ont  prétendu 
que  les  Monaftéres  6i  Prieurcz  Conventuels  des  Religieufes , 
étoient  fujets  à  la  nomination  du  Roi,  ainfique  les  Monafté- 


de  tordonname  de  Blois,  '^ 

tes  &  Prieiirez  des  Religieux;  &  les  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome  ,  ont  prétendu  au  contraire  que  c'étoic  là  une  exten- 
fîon  au  Concordat  qu'ils  nepouvoient  aprouver  ;  ils  accordent 
véritablement  des  Bulles  fur  la  nomination  du  Roi ,  mais  ils 
afFedent  de  ne  faire  aucune  mention  du  Brevet  de  Sa  Majefté  , 
&  d'infercr  même  une  claufe  ou  condition  qui  fupofe  que  le 
Roi  n'a  en  effet  aucun  droit  de  nommer.  Ttummodo  diàarum 
Monialium  e'jufdem  Monajterii  CapituUriter  ^  pcfvora  fecret* 
praflandtts  adhoc  exprejpts  accédât  aj[enfus  :  claufe  à  laquelle 
on  n'a  aucun  égard  en  France  ;  la  perfonne  nommée  par  le 
Roi  fe  mettant  en  poffefïîon  en  vertu  de  fes  Provifionsj  fans 
demander  l'avis  ni  le  confentement  des  Religieufes ,  &c. 

Au  furplus  5  on  comprend  fans  doute  aifemenc  que  le  Roi 
n'elt  aftraint  qu'autant  qu'il  lui  plaît  à  la  loy  qu'il  s'impofe, 
de  ne  noinmer  aux  Bénéfices  qu'un  mois  après  la  vacance  , 
&  d'envoyer  ,  après  la  nomination ,  le  nom  de  la  perfonne 
nommée  à  l'Evéque  Diocefain  pour  informer  de  fa  vie  & 
moeurs. 


ARTICLE     II. 

CEux  que  nous  voudrons  nommer  aux  Archevê- 
chez  &  Evêchez  ,  feront  âgez  de  vingt-fept  ans 
pour  le  moins,  &  encore  avant  l'expédition  de  nos 
Lettres  de  nomination  ,  examinez  par  un  Archevê- 
que ou  Evêque  que  nous  commettrons,  appeliez  deux 
Docteurs  en  Thélogie,  8c  où.  tant  parlefdits,  infor- 
mation qu'examen  ,  ils  ne  fe  trouveroient  être  de 
vie,  moeurs,  âge,  dodrine ,  &  fuflBfance  requife , 
fera  par  Nous  procédé  à  nouvelle  nomination  ,  &c. 

4  s-i  .,1 
Par  la  Novellc  1 33.  de  l'Empereur  Juftinicn  ,  il  falloir  avofi:     cap.t»  cime- 
35.  ans  pour  être  élu  Archevêque  ou  Evêque  s  parles  Conf-  '^lYaione.^^ 
titutions  Canoniques  ,  il  falloir  en   avoir  trente  ;    &:  par  le 
Concordat ,  au  Titre  de  Regia.  ad  Prelaturas  Nom'mattone ,  il 
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luffit  d'en  avoîr  27.  L'Ordonnance  d'Orléans  de  l'année  l'^6o: 
Article  premier,  remet  les  choies  en  l'état  où  elles  étoienc 
par  les  Conftitutions  Canoniques  ;  mais  celle  ci  rétablit  la 
dilpofition   du  Concordat j  &  c'eft  à  quoi  il  faut   s'en  tenir, 

&c. 

Sur  la  queftion  fi  lors  que  la  Loy  exige  un  certain  nom- 
bre d'années  ,  la  dernière  de  ces  années  doit  être  accomplie, 
ou  s'il  fuffic  qu'elle  foie  commencée  ,  il  n'y  a  ,  die  Panorme  fuc 
le  Chapitre  In  cunêtis  extra  de  ele5iione ,  qu'à  faire  attention 
aux  termes  donc  s'ell:  fervi  le  Legiflitcur,  -vel  dtcitur  qttodin 
decimo  -  cél^vo  anno  foffit  quis  fïomoveri  ^  ^  ttinc  fujficit  quod 
attifrcrit  o6iodecim  annos  ,  'veL  dicitttr  quod  habeat  o^lodecim 
annos  ,  (^  tune  annus  decimus  c^nvus  débet  ejfe  compte  tus.  Sui- 
vant cette  régie ,  il  femble  qu'aux  termes  de  l'Ordonnance  que 
nous  expliquons ,  les  vingt'fepc  ans  doivent  être  accomplis  , 
puifqu'ildit  :  Seront  âge z,  de  vingt-fepc  4»^;  mais  fuivant  cette 
re"le  auflfi  ,  le  Concordat  femble  exiger  feulement  que  la 
vingc-fcpticme  année  loïc  aeeempite^  puilquu  elt  dit,  en  par- 
lant des  fuj'cts  nommez  aux  Prélatures,  qu'ils  doivent  être  /'» 
'vigepmo  -  feptimo  4:iatis  anno  conjlituti.  L'Ordonnance  en  cet 
endroit  étant  relative  au  Concordat ,  on  n'a  pas  cru  qu'elle 
eût  voulu  rien  changer  en  fa  difpofition  ,  ainfî  dans  l'ufage  , 
pour  être  pourvu  d'an  Archevêché  ou  Evêché  ,  il  fuffic  d'a- 
voir atteint  la  vingt-fcptiéme  année. 

Les  informations  dont  il  cft  parlé  en  cet  Article  &  dans 
le  précèdent,  fe  font  par  les  nommez  aux  Prélatures,  non 
pour  être  evoyées  au  Roi,  mais  au  Pape,  fans  quoi  la  Couc 
de  Rome  refuferoic  d'expédier  les  Bulles  ,  &  le  refus  feroit 
fondé  fur  ce  qui  eft  dit  dans  le  Concordat  ,  que  le  Roi  eft 
tenu  de  nommer  des  fujets  qui  foient  dans  la  vingt- feptiéme 
année ,  8i  autrement  habiles  &:  capables.  Teneatur  unum 
gravent  ,  e^c,  in  vigefimo  -  feptima  fux  statis  anno  ad  minus 
conftltutum  ^  aliàs  idoneum  nominare  ,  ^r. 

Sur  ces  mots,  dr  ^H^^  idoneum  .^  le  Parlement  de  Paris  fon-' 
doit  un  de  Çç.%  principaux  moyens  doppofition  au  Rcg'ftre  & 
à  la  publication  du  Concordat.  On  les  a^  difoit-il  ,  appofez; 
en  gênerai ,  fans  déclarer  ni  cfpecifer  la  qualité  c^  ridoncitê  r^-; 
ï^uijfe  j  à"  partant  ce  jugement  de  ladite  idoné'ité  demeitreïa  en 


de  rordcnmKce  de  JSÏoisl  $. 

7a   volonté  drt  Pave  ^  lequel^  quand  bon  lui  femllera  <)  reputera 
idoine  celui  qui  fera  nommé  par  le  Jioi  ;  comme  attjft  dira^  qu'il 
ne[l  pas  idoine  ni  cafahUy  ç^  alléguera  quelque  infuffifance  ou 
inhabilité  -i  <^  ejt  à  croire  que  ceux  de  Cour  de  Rome  ont  voul» 
mettre  lefdits  mots  ainji  généralement   pour  amplijter  la  faculté 
du   Pape  é'  diminuer  la  nomination  du  Roi  i  (^  combien  qu'on 
pourrait  dire  :  lUam  ciaufiiLim  de  jure  fub  intelligi ,  toutesfois 
i'exprcjfion    d'icelle  ,    poteft  aliqiiid    operari  ,   e^  mieux  fereit 
quelle  n'eût  été  exprimée  ;  car  elle  pourra  être  tattfe  d inciter  le 
Pape  ^  les  Cardinaux  à  trouver  ^  rechercher  moyens  pour  troté' 
hier  (^   empêcher  la  nomination  du  Roi  ,  ^c.     Mais  le  Chan- 
celier Diiprat  repliquoit  avec  raifon  ,   que  tous  ces  argiimcns 
étoient  frivoles,  &  ne  pouvoient  partir  que  d'un  efp  it  de  con- 
tradiâion,  ex  fludio  contradicendi  ^  que  puifqiie  le  Parlement 
convenoit  que  la  claufe  ^  alias  idoneum  ^  étoit  fous- entendue 
de  droit ,  il  falloir  auffi  convenir  que  l'expreffion  qui  en  étoic 
faite   dans   le  Concordat  ,   ne  pouvoir  nuire  ni  préjndicier  , 
quia  expreffio  eorum  qux  tacite  infunt  nihil  operatur ,  &  qu'en 
un  mot,  quand  il  n'auroit  été  parlé  ni  d'habilité  ni  d'idonéï- 
té  ,  il  ne  pouvoir  être  penfé   que  le  Roi   nommant  un    fujec 
non  idoine  ou    inhabile  à   être   Evéque,le  Pape  peut  être 
contraint  de  le  pourvoir. 

Si  je    ne  ms  trompe  dans  mes  conjedli.ires  ,  le  Roi  Henry 

III.  ne  prend  tant  de  précautions  pour  intormer  de  l'habilité 

&  capacité  des  fujets  nommez  aux  Prélatures  ,  que  dans  la 

vûë  de  prévenir  la  Cour  de  Rome  ,  &  d'empêcher  que  le  Pape 

ne  fît  lui-même  &  de  fon  autorité  ,  procéder  aux  informations 

par  fes  Légats  ou  par  fes  Nonces  ,  conformemcnr  au  Décret 

du  Concile  de  Trente  en  la  Ceffion  22.  chap   2.  L'Auteur  du 

Commentaire  fur    les    Libertez  de   l'Eglife  Gallicane  ,   a  fait 

ftjr  cette  matière  une  long\ie  &  fçavante  diflertation  ;  il  prouve 

folidement  que  h   Pape    n'efl:  point    fondé   à  exiger  que  les 

informations  foient  faites  par   les  Nonces  ou   les  Légats   du 

Saint  Siège ,  comme  aulfi  l'intérêt  qu'a  la  France  de  s'opofer 

à   cette  prétention. 
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ARTICLE      1    I   L 

Pour  rétablir,  confcrver,  &  entretenir  l'Etat  ré- 
gulier &  difciplinc  Monaftique  ,  voulons  qu'ave- 
nant vacation  des  Abbayes  &  Monaftéres  qui  font 
Chefs-d'Ordre,  comme  Clugni ,  Cifteaux,  Prémon- 
tré ,  Gramont ,  Levai  des  Ecoliers  ,  Saint  Antoine 
de  Viennois,  la  Trinité  dite  des  Maturins,  Levai  des 
Choux ,  &  ceux  efquels  le  droit  de  privilège  d'élec- 
tion a  été  confervé  ,  &  femblablement  ez  Abbayes 
&  Monaftéres  de  Saint  Edmc  de  Pontigni ,  la  Ferté- 
Clervaut ,  ôcMorimont,  appeliez  les  Quatre  premiè- 
res Filles  de  Cîteaux  ,  y  foit  pourvu  par  éleôiion  des 
Religieux  Profez  defdits  Monaftéres,  fuivant  la  for- 
nie  des  Saints  Décrets,  &c. 

rir.deRrgîa       Le  Concordat  après   avoir  fubftiriié  ,  comme  nous  avons 
ad  P'*!"'-       jij.     jj  nomination  du  Roi  aux  élevions  qui    fe  faifoient  an- 
cienncment  pour  remplir  les  Prelatures  leculieres  &  réguliè- 
res,  excepta  les  Eglifes  qui  avoient  des  privilèges  particuliers- 
pour  élire  ,  non  intendimns  prajudiciare  Capitulis  c^  Conventihus 
Monajleriorum  ^  Prioratuam  pri'vilegia  à   Sede  jipojiolica  pro- 
prinm  eligendi  pajtorem   ohtinentibus  :  mais  cette  exception  fît 
naître  tant  de  conteftations,  parce  qu'il  n'y  avoir  point  d  E- 
^life  qui  ne  prétendît  être  dans  le  cas  ;  que  le  Pape  Clément 
Vn.  par  une  Bulle  de  l'année  I531.  fut  obligé  de  fufpendre 
tous  les  prétendus  privilèges  en  n'exceptant ,  ou  pour  mieux 
dire  ,    en  ne    confirmant  l'exception  que  pour    les    Abbayes 
régies  &  gouvernées  par  Chefs-d'Ordre  5  notre  Ordonnance , 
comme  l'on  voit ,    ajoute  à  la    Bulle  du  Pape  Clément  VÏL 
en  ce    qu'outre   les  Abbayes  ou  Monaftéres  qui  font  Chefs- 
d'ordre  ,  elle  comprend  encore  dans  l'exception  les  quatre  Ab- 
bayes que  l'on  appelle  communément  les  quatre  ptci7iiercs 
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Filles  de  Cîceaux ,  Pontigny ,  Laferté  ,   Clervaux  &  Mori- 
monc. 

Cette  ciaufe  qu'on  lit  dans  l'article,  après  qu'il  a  été  parlé 
des  Abbayes  ou  Monaftéres  chefs  -  d'ordre  ,  ^  ceux  aufquels 
le  droit  ^privilège  déle^iion  a  été  confirmé ^  c^c.  lemble  in- 
finiier  qu'il  y  a  encore  des  Abbayes  8d  Monaftéres  éleâiifs  au- 
tres que  ceux  dont  il  eft  parlé  avant  &  après.  Mjis  comme 
l'a  obfervé  Thcvenau  en  Ion  Commentaire  fur  les  0"donnan- 
'Ccs  ,  fage  13.  on  fe  trompcroit  fi  on  vouloit  l'interpréter 
ainfi.  La  cUufe  ,  dit  cet  Auteur  j  /£•  trouvant  rcnfcrwée  entre 
flufieurs  privilégiez, ,  fçavoir  aucuns  exprimez  auparavant  ^ 
autres  enfuit e  ,  ne  fignifie  rien  ^  ^  ne  peut  être  appliquée  à  autres 
chofes  qu  aux  Abbayes  ^  Monaftéres  énoncez,  dans  l'article  ;  4«- 
tre  chofe  ferait  fi  elle  était  mife  a  la  fin  de  C  article  ^  car  elle  fer- 
viroit  alors  de  ciaufe  générale  ^  fup^lctive  dautres  Bénéfices 
dont  il  nauroit  pas  été  parlé  nommément  ,  ^c.  Quoiqu'il  erj 
foit,  l'ufagc  a  été  encore  un  meilleur  interprète  que  Thc- 
venau i  car  il  eft  confiant  qu'il  n'y  a  que  les  Abbayes  donc 
nous  venons  de  parler  ,  qui  depuis  le  Concordat,  ayent  con- 
fervé  le  privilège  d'élire  ,  &  que  toutes  les  autres  fans  dif- 
tinélion  font  fujettes  à  la  nominatisn  du  Roi.  Bien  plus,  quoi» 
que  le  Pape  Clément  VII.  n'eût  accordé  par  fa  Bulle  au  Roî 
François  I.  le  droit  de  nommer  malgré  les  privilèges  dont  il 
ordonnoit  la  fufpenfion  que  durant  fa  vie  feulement,  la  chofc 
néanmoins  a  palfé  en  droit  commun  &  ordinaire  :  Ç\  bien , 
que  quoique  les  Papes  fuccefteucs  de  Clément  VII.  ayent 
accordé  aux  fucceflcurs  du  Roi  François  I.  des  Bulles  ou  In- 
duits femblables,  on  a  crû  fi  peu  en  avoir  befoin  ,  qu'on  ne  Pinfoti.âcs 
les  a  jamais  fait  enregiftrer  au  Grand  Confeil  ni  ailleurs.         Régales, p^^e 

Le  Roi  en  confcrvant  aux  Abbayes  &  Monaftéres  dont  il  ^^''' 
eft  parlé  en  cet  article  ,  la  faculté  &  le  privilège  d  élire  ,  ne 
fe  départ  pas  des  droits  dont  il  jouïftoit  avant  le  Concordat 
dans  toutes  les  éleâions  ,  &:  ces  droits  confiftent ,  i**.  En 
ce  que  les  Eledleurs  ne  peuvent  s'afifcmbler  pour  procéder  à 
l'éledion  fans  en  avoir  plutôt  obtenu  la  permiflîon  du  Roi. 
2'.  Hn  ce  que  le  Roi  doit  envoyer  des  Commiftaircs  pour 
préfidcr  en  {ox\  nom  aux  élections  ,  afin  d'empêcher  les  brigues 
&  les  cabales.   3'.    En  ce  que  le  Roi  doit  agréer  &  approu- 


8  Explication 

ver  les  cleiflions  après  qu'elles   ont  été  faites  ,  enfcmble  les 
perlonncs  élues.    4'.     En  ce  que  le  Roi  peut  ulcr  des  bénig- 
nes prières  envers    les  Eleâeurs,  &    leur   recommander  àts 
perfonncs  zélées  pour  le  bien  de  l'Etat  &  du  Royaume  :  ce 
dernier  droit  exprcfiTcmenc  refervé  par  la  Pragmatique- Sanc- 
tion ,  titre  de  Eleilionthns  ,  en  ces  termes  ;   Ncûore  reprehe»' 
fiiile    fi  Rex    ci'(famihus    tamen   omnibus   contminationibus   (jf 
'violenttis    allcjuando   utatur  precibus  ben'ignis  Atque    benevolis 
fro  perfionisbene  meritis  ^  zelantibus  bonum  rei-pubUae  ^  regni. 
De  ces  difFerens  droits ,  le  Parlement  de  Paris  concluoit  avec 
afTez  de  raifon  hors  de  la  publication  du  Concordat,  que  tout 
l'avantage  du  traité  étoit  pour  le  Pape  ,  qui  lans  rien  donner 
du  fîen  &  ne  facrifiant  que  les  droits  des  Elccleiirs  ,  acquer- 
roit  le  droit  d'inftitution  ou  confirmation  par  Bulles  ,  nos  Rois 
n'étant  pas  moins  les  maîtres  des  grands  Bénéfices ,  tandis  que 
\ts  élcdions  fubfiftoient ,  qu'ils  le  font  ou  qu'ils  lont  été  de* 
puis  que  Tufage  des  éledrions  a  été  aboli. 

Le  Concordat  en  donnant  au  Roi  la  nomination  aux  Ab- 
bayes &  Prieurez  ,  n'affujettit  Sa  Majefté  qu'à  nommer  ur^ 
Religieux  du  même  Ordre  ,  Religiofum  eyifdem  Ordtnis\  mais 
1  Ordonnance  aflujcttit  les  Abbayes  auiquelles  elle  conferve- 
le  droit  d'élire  à  nommer  un  Religieux  &  du  même  Ordre  y 
&  du  même  Monaftére.  La  Clémentine  première  de  eleéfio- 
»<■ ,  exige  failemcnt  que  le  Religieux  qu'on  veut  éVncfit  ejuf^ 
dem  ReUgionis  ^  habitus ,  é'C. 


ARTICLE      IV. 

N'Entendons  que  ci- après  aucun  puifTe  être  pour- 
vu d'Archcvêchez  ,  Evêchez,  ou  Abbayes  ,  Chef- 
d'Ordre,  qu'il  ne  font  originaire  François ,  nonobf- 
tant  quelque  difpenfe  qu'il  puiffe  obtenir  de  nous; 
<&  quant  à  ceux  ci-devant  pourvus,  ne  pourront  avoir 
Vicaires  ni  Fermiers ,  autres  que  naturels  François ,  &c. 

Qiiclques  Auteurs  onc  voulu  concliirre  de  cet  Article ,  que 


de  t OrdonriAnci  de  Blois.  ^ 

les  étrangers  peuvent  pofleder  en  France  des  Bénéfices  autres 
que  les  Archevcchez,  Evéchcz  &  Abbayes  ,  chefs-  d'Ordre. 
L'excliifion ,  difent-ils,  n'eft  que  pour  les  Archevé«:hcz,  Evê- 
chez  &:  Abbayes  ;  il  n'y  a  donc  point  d'inhibilicé  pour  tous 
autres  Bénéfices  ;  mais  ce  raifonncment  eft  faux  ;  l'Ordon- 
nance de  Charles  VIL  du  lo.  Mars  I43I.  exclud  les  étran- 
gers  de  toute  forte  de  Bénéfices  fans  ditlin(5lion  ;  &:  Mr.  Pi- 
thou  compte  cette  excUifion  parmi  les  Libertez  de  l'Eglife  Gai- 
licanc  ,  lors  qu'il  dit  en  l'Article  5p.  Nul  de  quelque  qualité 
qu'il  fuit ,  ne  peut  tenir  aucun  Bénéfice  en  ce  Royaume  ,  s  il  nen 
efi  natif  ^  ou  s  il  n  a.  Lettres  de  naturaliié  eu  difpenfe  exprefe 
du  Roi.  L'efprit  de  notre  Ordonnance  eft  d'ajouter  à  celle  de 
Charles  VII.  &  elle  y  ajoute  en  effet,  en  ce  qu'elle  veut,  que 
les  étrangers  ne  puiflent  même  avec  difpenfe  expreflfe  du  Roi, 
pofieder  en  France  des  Archevcchez  ,  Evéchez  &:  Abbayes  , 
chefs-d'Ordre  ,  quoique  par  l'Ordonnance  de  Charles  VII. 
les  étrangers  pûfTent  avec  difpenfe  pofleder  toute  forte  de  Bé- 
néfices fans  diftincèion  :  l'Ordonnance  d'Orléans  en  l'Art.  17. 
exclud  du  Vicariat  les  Evêques ,  les  étrangers,  s'ils  ne  font 
naturalifez  ,  &  celle-ci  y  ajoute  encore,  en  ce  qu'elle  exclud 
les  étrangers  nonobftant  toutes  Lettres  de  naturalité. 

Le  Roi  en  déclarant  les  étrangers  incapables  de  pofleder 
des  Archevéchez,  Evéchez  &  Abbayes  Chefs-d'Ordre,  &c. 
même  avec  difpenfe  expreflfe ,  s'ôce-t-il  la  liberté  de  nommer 
des  étrang-^rs  à  ces  Bénéfices  ?  Non  fans  doute,  le  Roi  efl 
toujours  le  maître  î&  lors  qu'il  veut  difpenfer ,  il  n'a  qu'à 
déroger  aux  Ordonnances  précédentes  :  ces  diipenfes  ne  s'ac- 
cordent guère,  qu'à  la  charge  parles  étrangers  nommez,  d'ob- 
tenir &  de  rapporter  dans  un  certain  délai,  un  brevet  du  Pa- 
pe de  non  vacando  in  Curia  ^  c'eft  à-dire,  un  brevet  par  lequel 
le  Pape  renonce  en  faveur  du  Roi  au  droit  qu'il  s'efi:  refervé 
par  le  Concordat ,  de  conférer  les  Bénéfices  vacans  à  Rome 
&  en  tout  autre  lieu,  où  le  Pape  fait  fa  rcfidcnce,  au  cas 
les  étrangers  difpenfez  vinfent  à  y  décéder. 

Il  y  a  une  obfcrvation  importante  à  faire  fur  l'incapacité 
des  étrangers  pour  les  Bénéfices  ,  c'efl  que  comme  elle  eft 
fondée  fur  les  Loix  politiques  de  1  Etat  ,  plutôt  qu.'  fur  les 
Conftitutions  Canoniques ,  la  difpenfe  ou  les  Lettres  de  na- 
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tiiralité  obtenues  durant  le  cuurs  dii  procez  intenté  Contrd 
un  étranger,  ont  un  effet  rcirojttif  au  préjudice  du  tiers  im- 
pétrant, c"e(tà-dirc,  qu'un  écrjnger  peut  en  tout  état  de 
caufc  ,  obtenir  du  Roi  des  Lettres  de  naturalité  ,  &  rendre 
par  là  le  dévolut  ou  l'impetration  inutile.  Sufficit,  dit  Mr. 
Vaillant  en  Tes  Notes  {m  Loiicr ,  ad  rcg.  de  itifirmis  rejîg.  », 
44'  ^'^ff^^^^i  Litteras  quas  vocant  de  nattiralitate  obtinere  petu 
dcfite  Lite  ^  ^  rnodo  fmt  anù  litis  decifionem  in  Curiâ  computo-, 
rum  rcgijlrat£  ^prot'ifio  convdefcit  ;  quia  efl  impedimentum  poU-i^ 
ticttm  ^  non  CAnonicnm -i  ^  idco  rex  illud  potefl  toUere.  Si  on 
examine  bien  les  termes  dans  lefquels  eft  conçue  l'Ordon- 
nance de  Charles  VII.  on  la  trouvera  très-conforme  à  cette 
dizcx^iow  ,  parce  qu'en  eff.t  elle  ne  prononce  point  peine  de 
nullité  contre  les  provifions  accordées  aux  étrangers ,  mais 
enjoint  feuleinent  aux  Juges  Royaux  de  procéder  par  faifie  du 
temporel,  &:  de  n'accorder  aux  étrangers  aucune  Sentence  de 
jrecreancc  ou  autre ,  que  préalablement ,  il  n'aie  apparu  de 
l'intention  du  Roi  par  fes  Lettres  Patentes. 


ARTICLE        V. 

POur  obvier  aux  defordrcs  qui  proviennent  de  la 
trop  longue  vacation  des  Bénéfices. étant  en  notre 
nomination ,  ordonnons  que  ceux  que  nous  nomme- 
rons,  feront  tenus  dans  neuf  mois  après  la  délivran- 
ce de  nos  Lettres  de  nomination  ,  obtenir  leurs  Bul- 
les &  Provifions,  ou  faire  apparoir  à  l'Evéque  Dio- 
cefain  de  diligences  valables  &  fuffifantes  ,  &  à  faut' 
de  ce  faire,  demeureront  déchus,  &c. 

Le  Concordat  donne  fix  mois  au  Roî  pour  faire  fa  nom.' 
nation  à  compter  du  jour  de  la  vacance  ,  &:  cette  Ordon 
nancc  donne  neuf  mois  à  la  pcrfonne  que  le  Roi  a  nomm 
pour  obtenir  des  Bulles  du  Pape  :  le  Concordat  déclare  1 
Roi  déchu  de  fon  droit  s'il  ne  nomme  dans  les  fîx  mois  ■   ^ 
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cette  Ordonnance  déclare  le  nommé  par  le  Roî  déchu    pa- 
reillement de  fon  droit ,  fi  dans  les  neuf  mois  il  n'obtient  des 
irovifionsî  mais  en  l'un  &  en  l'autre  cas,  la  peine  eft  com- 
minatoire. 

S'il  arrivoit  que  le  Pape  refusât  fans  caufe  légitime ,  d'ex- 
pédier des  Bulles  fur  la  nomination  du  Roi,  comment,  &: 
devant  qui  les  pcrfonncs  nommées  par  le  Roi ,  pourroient- 
élles  fe  pourvoir  ?  Loiiet  fur  Dumoulin  ad  reg.  de  infirmis 
refign.  ».  405.  cftime  qu'en  ce  cas  on  pourroit  fe  pourvoir 
au  Grand  Confeil ,  lequel  commettroit  &  députercit  un  Pré- 
lat pour  accorder  les  provifions  ;  mais  il  ajoute  que  ce  remè- 
de pratiqué  pluficurs  fois  pour  les  Abbayes  &  Prieurez  Con- 
ventuels, ne  la  point  été  encore  pour  les  Evéchez  &  Ar- 
chevéchez  ,  à  caufe  de  la  confecration  que  les  Prélats  refufe- 
roient  de  faire  fans  la  participation  du  Pape. 


ARTICLE       V    L 

D'Autant  que  pluficurs  Abbayes  &  Prieurez  font 
tenus  par  ceconomat ,  ou  par  perfonnes  incon- 
nues, enjoignons  aux  Archevêques  &  Evêqucs,en- 
femble  à  nos  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  d'envoyer  le 
nombre  des  Abbayes  &  Prieurez  qui  font  en  leurs 
Diocefcs ,  le  nom  &  qualité,  tant  des  Titulaires  que 
de  ceux  qui  les  poflcdcnt  par  ©économat,  &c^ 

Cet  Article  appelle  œconomac  ce  que  nous  entendons  par 
Çommende  ;  le  Roi  Henry  111.  avoit  lans  doute  en  vûë  d'en 
reformer  l'abus  ,  mais  ce  projet  demeura  fans  éxecution  j  les 
chofes  à  cet  égard  ,  font  encore  aujousdiiui  furie  même  pied; 
qu'elles  étoient  avant  l'Ordonnance. 

La  Comnicnde  eft  une  invention  mervcillcufe  pour  f^irc 
jouir  un  feculier  d'un  Bénéfice  régulier  ,  contre  la  marine 
ordinaire  regularia  reguLirïbus  ,  fecularia  f^cularibus  ;  &  cour 
faire  encore  qu'une  perfonne  pofTede  eii  même  temps  deux  on 
plufieurs  Bénéfices  incompatibles  5  p^rcc  que  fuivant  i'cxprcf- 
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fion  des  Canons  ,  qui  nonfoteft  ditahus  Ecdefiis  pr^ejje  tanqnam 
titaUris  ■,  nni  tanquam  Cômmenàatx  ,  aUen  veto  tanatiam  //- 
titlata^  praejfe  petejh  Les  Canoniftes  l'appellcnc  CorrupteLim  , 
fucatam  dijfipationem  ,  non  difpenjatidnem.  Difpenfationem  pal' 
liatam  ,  colorem  contra  décréta,  quxjitum  in  a^um  ,  m^chationem  , 
fcandalum  quo  vclitt  tmpofluru  ,  'videtur  Jieri  Divmitati.  ,  ^c. 

Comme  rien  n'tft  plus  oppolé  au  droit  commun  que  la 
Commende ,  le  Pape  icul  peut  accorder  des  provifions  de 
cette  nature  ,  il  le  peut;  mais  fans  y  être  obligé  ,  &:  il  Jes  rc-J 
fufe  en  effet  plus  fouvent  qu'il  ns  les  accorde  ;  un  Collateue 
inférieur  ne  peut  conférer  in  Commendam\  s'il  n'a  un  Induit 
particulier  ,  encore  ne  le  peut-il ,  qu'a  la  ch.irge  par  le  Pourvu 
de  prendre  dans  les  huit  mois  ,  une  nouvelle  provilion  en  Couc 
de  Rome. 

Qij^and  nous  dlfons  que  le  Pape  refufe  plus  fouvent  qu'il 
n'accorde  ,  des  provifions  d'un  Bencfîce  régulier    à  un  leculief 
in  Commendam ,  nous  entendons  parler  d'un  Bénéfice  régulier 
qui  étoit  en  règle  &  pofiedé  en  titre  par  un  Religieux  ;  cat 
s'il  ne  s'agifToit  que  d'une  continuation  de  Commende ,  c'eft- 
à-dire,  des  Provifions  en  commende  d'un  Bénéfice  régulier, 
que  des  feculiers  euffent  accoutumé  àpolïcderen  commende, 
in  commendam  obtineri  fohti  ,  le   Pape  alors   feroit  aftraint  df 
l'accorder ,  &:  le  refus  qu'il  fa'roit  feroit   conftament  abuûf 
Il  faut  deux  chofes  pour  établir  la  coutume  fur  cette  matiC' 
re.    i'.   Qu'il  y  ait  quarante  ans  de  ponciîîon.    2'.  Que  dan 
cet  intcrvale  il  ait  été   fait  de  fuite  purement  &  fimplemen 
trois   différentes  collations    en  commende.    Je    à\s  de  fuite . 
parce  qu'un  Bénéfice  régulier  eût-il  été  poffedé  en  commen- 
de par  des  feculiers   pendant   des  fiécles  entiers  ,   réprend  fa 
première  qualité ,  dès  qu'un  Religieux  en  eft  pourvu  en  titre  5 
de  minière  que  fi  ce  Religieux  vouloir  refigner  en  faveur  d'un 
feculier  ,  ou  qu'un  feculier  demandât  le  E  -nefice  comme  va- 
cant par  la  mort  de  ce  Religieux,  ce  ne  feroit  plus  une  con- 
tinuation de  commende  que  le  P.^pe  fût   obligé  d'accorder  , 
ce  feroit  unz  nouvelle  Commende    qu'il  dépcndroit  du  Pape 
d'accorder  ou  de  refufer.    Je  dis  encore  trois  Collations  faites 
purement  &  fimplement  ;  car  fi  la  Commende  étoit  décrétée, 
le  Pape  ne  feroit  pas  non  plus  en  ce  cas ,  aftraint  d'en  accor- 
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dcr  la  continuation  quoi  qu'il  eût  été  fait  precedamment  trois 
Colbtions  de  fuite.  On  appelle  Coinincnde  décrétée,  celle  que 
le  Pape  accorde  pendant  la  vie  feulement  du  Coinmcndatai' 
re  ,  Si  à  la  charge  du  retour  en  titre  après  fa  mort,  Cum  de-i 
crcto  quod  eo  cedente  vel  decedente  ,  Benefcium  nmplius  non  com- 
mendetur  3  fedin  fr'tflinam  tituli  nattiram  reverti  (j;- perfo»<e  re^^ 
gulari }  ift  titulum  conferri  debeat  ac  fi  numquam  contmendatiint 
fuijfet.  Le  Pape  ,  après  avoir  ainfi  conféré  ,  eft  fi  peu  obligé 
de  conférer  de  même  ,  que  s'il  le  faifoit  fans  une  dérogation 
expreife  au  Décret,  le  Titre  leroit  abfolumcnt  nul.  La  Com- 
mende  au  furplus  ne  fait  jamais  perdre  au  Bénéfice  fa  nature 
&  fa  qualité,  c'eftà-dire,  que  la  Commende  étant  une  ef- 
pece  de  difpenfe  ,  en  vertu  de  laquelle  un  feculier  polTede  un 
Bénéfice  régulier  ,  le  Bénéfice  ne  cefTe  point  d'être  reguliec 
pendant  Se  (\  long  tcms  qu'il  eft  poffedé  en  Commende. 


ARTICLE      V    î    I. 

NOus  révoquons  toutes  rcferves  d'Archevéchez  , 
Evêchcz,  Abbayes,  Prieurez ,  &  autre?  Béné- 
fices étant  en  notre  nomination  ;  déclarons  que  nous 
n'entendons  en  odroyer  aucunes  i  &  oii  par  impor- 
tunité,  il  s'en  trouveroit  quelqu'unes  accordées,  les 
avons  déclarées  nulles  ;  &  feront  ceux  qui  les  au- 
ront pourfuivies  &  obtenues,  déclarez  incapables  de 
tenir  à  jamais  Bénéfices. 

Il  y  a  dans  le  Concordat  un  titre  qui  a  pour  rubrique  de  rc' 
fervationibfis  Jullatis.  Les  Papes  refervoient  à  eux  &  au  Saint 
Siège  ,  la  Collation  des  Bénéfices  non  encore  vacans  :  ils  la 
refervoient  pour  conférer,  le  cas  échéant ,  &  à  l'exclufion  des 
CoUateurs  ordinaires ,  à  telles  perfonnes  qu'ils  /ugeroient  à 
propos  i  &:  c'eft  ce  droit ,  regardé  comme  le  plus  grand  fléau 
de  la  Difcipline  Ecclefiaftique ,  dont  le  Concordat  abolit  ab^ 
folument  l'ufagc. 


j  ^  Explication 

Les  refervcs  prifcs  en  ce  l'eus ,  ne  peuvent  être  celles  donc 
parle  ici  l'Oidonnance  j  car  1  Ordonnance  ne  parlant  que  àzs 
Bcncficcs  dépendant  de  la  nommation  du  Roi,  6c  cette  no- 
inination  ne  pouvant  cchaper  au  Roi  ,  le  cas  de  vacance  ar« 
rivant ,  Sa  Majefté  ne  peut  jamais  &  en  aucun  cas  ,  avoir 
intérêt  à  la  referver  avant  la  vacance  j  ainfi  il  faut  necelTai- 
rement  entendre  cet  article  des  grâces  expeâatives ,  c'eft-à- 
dire ,  des  grâces  accordées  à  certaines  perfonnes ,  pour  être 
pourvues  des  Bénéfices  lors  qu'ils  viendront  à  vaquer.  Si  on 
ne  l'entendoic  de  même  ,  fur  quel  fondement  l'Ordonnance 
•pourroit  -  elle  déclarer  incapables  de  poffeder  des  Bcnefices 
ceux,  au  profit  de  qui  les  refervcs  auroient  été  accordées. 

Les  grâces  expedatives  de  quelque  Puiflfance  qu'elles  éma- 
nent,  ont  toujours  cet  inconvénient,  qu'elles  engagent  ceux 
à  qui  elles  font  accordées  à  fouhaitcr  la  more  des  Beneficiers, 
Tîf.  de  Col-  vacaturorum  Benejidorum  expcciatie  ,  dit  la  Pragmatique-Sanc- 
^^1.  §.     lit     j-^i^  ^  occAjtoncm  defideranda  mortis  alienie  prdtjlare  folet ,  quod 
pliirimmn  prajudiciat  animarnm  foluti  ;  mais  l'abus  de  cxs  grâ- 
ces efi:  bien  encore  plus  grand  ,  lors  qu'elles  émanent  du  Pape 
&  de  la  Cour  de  Rome  i  celles-ci,  outre  l'inconvénient  donc 
^  on  vient  de  parler,  troublant  l'ordre  naturel  des  JurifdidionS' 

&  ancantiiTant  le  droit  des  CoUatcurs  ordinaires  ,  il  fut  con- 
venu dans  le  Concordat  ,  que  chaque  Pape  pendant  fa  vie 
ne  pourroit  accorder  qu'une  feule  grâce  expectative  fur  les 
àltiiAooJioil'  Collateurs  ayant  dix  Bénéfices  à  leur  Collation  ,  &  deux  fur 
les  Collateurs  qui  en  avoicnc  cinquante;  mais  le  Concile  de 
Trente  paflc  plus  avants  car  en  la  Scffion  24.  chap.  ip.  il 
fut  ordonné  que  l'ufage  de  ces  fortes  de  grâces  dcmeureroic 
entièrement  aboli.  Dccermf  fan£ta.  Syfjodtis  mandata  de  pro. 
vidcndo  ^  gratïas  qu^e  expeclativa  dicuntur  ^  ncmini  amplitis 
ctiam  Idiiiverjïtatibus  ,  Senatoïibus  ,  r^  aliis  etiam  fitb  nominc 
indulti ,  atit  alio  qttovis  colore  concedi  ,  Kec  hacicfjns  conccjfis 
ciiiquam  ubi  liccre  ,  ^c. 

Ce  décret  abolit,  comme  l'on  voh^  Jufqu'aux  grâces  ex- 
pcdacives  des  Univerfitez  6v  des  Officiers  du  Parlement  de 
Paris;  mais  en  cela,  il  n'a  été  accepté  ni  exécuté  en  France:- 
CCS  Collateurs  ordinaires  s'en  font  fervis  pour  fecoiier  entiè- 
rement ce  joug  des  Mandats  apoftoliqucs;  mais  du  refte,  ils 
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ont  demeuré  touyours  afTujettis  à  l'expcdlativc  ^Z5  Graduez 
&  àVTndult  du  Parlement  de  Paris,  ainfi  qu'aux  nominations 
Royales  pour  le  joyeux  avènement  à  la  Couronne,  &  pour 
le   ferment  de  fidélité. 

11  y  a  uneïegle  de  la  Chancelerie  Romaine,  qu'on  appelle 
de  veriÇimilt  notltiâ  obiths -,  &  il  y  en  a  une  autre  qui  a  pour 
rubrique ,  de  fien  impetrando  Bcneficia  ^er  ohitiim  vivem'mm  j 
cclle-la  punit  llmpetrant  parla  nullité  At{\  provifion ,  ^rd/^/4 
nullius  rohoris  fit  ^  momenti:  celle-ci  le  punir  ,  en  le  déclarant 
pour  torijours  inhabile  &    incapable  de  pofTeder  le  Bénéfice 
dont  il  a  été  pourvu  avant  la  vacance,  frovifi.o  denu)}fuciend* 
TJtdlïus  fit  rohoris  'vel  momenti.    Notre  Ordonnance,  comme- 
Von  vbit ,  eft  plus  fevere  que  l'une  &  l'autre  de  ces  règles , 
puifqu'elle  déclare  ceux  qui  obtiendroient  de  Sa  Ma;cfté  des 
grâces  expeélatives  pour  des  Bénéfices  dependans  de  Ta  nomi^ 
nation  ,    incapables    à   jamais    de    pofT-der  aucune   forte  de 
Bénéfices.    Les    Canonifies   appliquent    la   difpofition    de   la 
Règle  de  verïfimili  notitiâ  ,  à  ceux  ^ai  falfo   rumore  decepti , 
font   courir  pour  un  Bénéfice  non  encore  vacant  j  &  hdif-    Dumoulin,»; 
pofiticn  de  la  règle  de  non  impetr.mdo  Bénéficia  viventium ,  à   \i.  nd.  re^.dt 
ceux  qui  ont  demandé  un  Bénéfice  comme  vacant  par  mort,  l  iifc  &  Vaiî- 
fçachant ,    &c   ne  pouvant  ignorer  ,   qu'il  étoit   encore  rem-  Lnu.  ibid.  &, 
pli.    Nous  aurons   occafion  de   parler  ailleurs  des  grâces  ex-  if^^'/"  '^le'^'r 
pcétatives  des   Graduez  ,    de   celles   des  InduUaires    du  Par-  n.  n^.      ■"*' 
iement  de  Paris  ,   S:  des  Brevetaires  du  joyeux  avènement ,  ou 
du  ferment  de  fidclité  non  comprifcs  en  la  difpofition  de  cet 
article. 


ARTICLE       VIII. 

LEs  Archevêques  &  Evéques  feront  tenus- fe  faire 
promouvoir  aux  Saints  Ordres,  &  confacrer  dans 
trois  mois  après  leurs  provifions  obtenues,  autrement 
contraints  de  rendre  les  fruits  j  &  fi  dans  autres  trois 
mois  ils  ne  fe  font  mis  en  devoir  de  ce  faire  ,  ils  fe- 
ront privables  du  droit  defdites  Eglifes  5  &C. 


1 6  'Explication 

Cet  Article  efl  copié  mot  à  mot  d'après  le  Décret  du  Con- 
cile de  Trente  cm  la  ScfTion  23.  Chapitre  2. 

Le  Chapitre  j  Licet  Canone  de  Eleâîione  in  fext.  donne  aux 
Pourvus  des  Bénéfices  ayant  charge  dames  ,  un  délai  plus 
long  pour  fe  faire  promouvoir  à  la  Prétrife  ,  que  n'en  donne 
l'Ordonnance  aux  Archevêques  &  Evêques  :  ce  délai  efl:  d'une 
année  entière  ,  encore  même  efl:- il  remarquable,  quepar  l'ufage 
à\i  Royaume  il  ne  court  utilement  que  du  jour  de  la  pof- 
feffion  paifible,  laquelle  n'efi:  jamais  ccn(éc  &  prefumée  telle 
Pnponjiv.j.  qu'après  l'année  ;   enforte   que   tout   Pourvu    d'un   Bénéfice 

tu.  If.  p.iftor    ■*       ^      ,  J,  ,        ^         ,  Cl-. 

liv.  3.  tic.  1(5.  ayant  charge  dames,  a  deux  années  pour  le  taire  promouvoir, 
n-î-Soiicrfur  &  que  le  Bénéfice  n'efl:  impetrable  &  vacant  de  droit  par  le 

Fl.iminius    de    j  •  r  ,  ■  .         \       i         t  -  •    '  ti 

refir.  Benef.  acrautde  promotion  jqu  après  les  deux  années  expirées.  Il  y 
liv.  j.qucrt.  I.  a  des  Bénéfices  Sacerdotaux  par  h  fondation  ,  c'cfl;-à-dirc,  que 
n'eau,p3c^V6.  ^'^  Fondateur  a  voiihi  être  conférés  à  des  Prêtres  ;  &  à  l'égard 
Doiivc",  iiv.  de  ceux  ci ,  les  Arrêts  ont  jugé  que  lors  du  titre  il  faloit  être 
WB.d?4'.  "eceflfairement  Prêtre,  &c.  ^ 

*  Depuis  que  M.  de  Bouta/h  a  écrit,  le  'Roi  far  fa  Déclaration  du  13 .  de  Jinvier  1741. 
rcgiflrée  au  Parlement  de  Touloufe  le  dix  de  Mars  en  U  même  année  ,  a  voulu  que  de  ce 
pur,  aucun  Ecclefuiflique  ne  piijj'e  être  foiirvii  d'aucun  Bénéfice  h  charge  d'ames ,  qu'Une 
joit  "Prêtre  &  n'ait  f  ourle  moins  vingt. cinq  ans  accomplis ,  &■  que  ceux  qui  feront  pourvût 
de  deux  Bénéfices  ,  joint  tenus  de  faire  dans  l'an  ,  à  compter  du  jour  de  leur  prife  de  pojfcf. 
jion  ,  l'option  de  celui  qu'ils  voudront  conferver. 


ARTICLE       IX. 

LEs  Abbez  &  Prieurs  Conventuels  ayant  atteint 
l'âge  requis  par  les  Conciles,  feront  tenus  fe  faire 
promouvoir  à  l'ordre  de  Prétrife  dans  un  an  après 
leur  provifion ,  finon  qu'ils  euffent  obtenu  difpenfe 
légitime  ,  &  néanmoins  ou  dans  deux  ans  enfui- 
vans  ils  ne  fe  fairoient  promouvoir  audit  Ordre  ,  fe^ 
ront  les  Bénéfices  par  eux  tenus  déclarés  vacans  & 
înpetrables. 

Le  Concordat  au  titre  de  Regia  ad  Prxlaturas  nominatione  , 
■§.  2.  çxi2^z  feulement  des  Abbés  &  Prieurs  Conventuels  qu'ils 

ayenî 
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•yent  atteint  la  vingt- croiiîéme  année,  en  cela  contraire  à  la 
•vlemcntine  ne  in  agro  ,  §.   cœtcrum  de  Jtatu  Monacorum  ,  qui 
?quicrc  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;&  cela  étant  ainfi  ,  pourquoi 
Ordonnance  affujetic-elie  les  Abbés  &  Prieurs  Conventuels, 
il  fe  faire  promouvoir  à  la  Prétrife  une  année  après  leurs  Provi- 
sions,  puis  qu'un  Abbé  ou  Prieur  pourvu  à  la  vingt-troifiéme 
gnnée  de  fon  âge ,  ne  peut  être  une  année  après  que  dans  la 
vingt- quatrième  année,  &  que  pour  être  promu  à  la  Prétrife  , 
flfaiTt  avoir  neccflairemcnt  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Cette 
difficulté  n'eft  pas  difficile  à  refoudre ,  &  l'Ordonnance  la  reloue 
elle-même  ,  lorfqu'elle  dit  :  Les  Ahbés  ^  Prieurs  ayant  atteint 
[âge  requis  far  les  Conciles  ,  feront  tenus^  ^c.  On  peut  être  Abbé 
ou  Prieur  à  la  vingt-troifiéme  année,  la  chofe  eft  fans  diffi- 
culté, &  l'Ordonnance  à  cet  égard  n'entend  pas  déroger  au 
Concordat  5  mais  rien  n'empêche  aufïî  que  lorfqu'on  eft  pourvu 
d'une  Abbaye  ou  Prieuré ,  on  n'ait  atteint  l'â^e  de  vingt-cinq 
ans  ;  &  c'eti  en  ce  dernier  cas  feulement,  que  l'Ordonnance 
entend  qu'on  doit  fe  faire  promouvoir  à  la  Prétrife  une  année 
après  les  Provifions  obtenues. 

Les  termes  qui  fuivent ,   font  naître  unz  autre  difficulté  ; 
car  l'Ordonnance  femble  d'un  côté  autorifer  les  difpcnfes  pour 
un  plus  long  délai ,  &  décider  de  l'autre ,  que  quelques  difpenfes 
qu'on   ait  obtenues ,   il  faut  toujours   que  dans   deux  ans  le 
Pourvu  fe  fafle  promouvoir  à  la  Prétrife  j  quoique  fuivant  la 
règle  propofée  en  l'Article  précèdent,  qui  conque  a  une  année 
pour  être  fait  Prêtre,  en  a  neceflairemcnc  deux  5  mais  quoi 
qu'il  en  foit ,   il  nous    fuffit  d'obferver  que   dans  l'ufage   les     Theveneau, 
Abbés  &  Prieurs  Conventuels,  à   quelque  âge  qu'ils   foient    '""• '-f"^' 5** 
pouçvûs ,  ont  pour  la  promotion  à  la  Prétrife  le  même  délai 
que  les  Pourvus  des  B:nfices   ayant  charge  d'Aines ,  c'eft-à- 
dire,deux  années  à  compter  du  jour  que  la  pofTeffion   a  écé 
prife  ,  &  qu'on  tolère  volontiers  les    difpenles   que  le  Pjpe 
accorde  pour  proroger  le  délai.  Par  les  anciens   Canons,  la 
promotion  à  la  Prétrife  étoit  fi  peu  une  condition  fous  laquelle    Maximes   Ju 
on  élifoit  les  Abbés  ou  les  Prieurs,  qu'on  ne  les  élifoit  jamais  ,  D^oit  Canoni- 
qu'à  la  charge  de  .ne  fe  faire  jamais  promouvoir ,  ne  honore  pàtVi/I'""  ^' 
S<ueràotii  injlati  Monajl^ricam  vitam  contemncrent. 
Le  Concordat  en  fixant  à  la  vingt-troifiéme  année  l'âge  auquel 
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on  peut  être  pourvu  d'une  Abbaye  ou  Prieuré  Conventuel  i 

ne  parle  que  des  Abbayes  &  Prieurés  Conventuels  vraiment 

tîotes  fur     éledifs;  de-!à  quelques  Auteurs  ont  conclu,que  pour  lesPncurés 
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tag,  ijî.  Conventuels  CoHatirs  ,  il  ralloit  s  en  tenir  a  la  uilpolition  du 
droit  commun  ,  qui  exige  l'âge  de  vint  cinq  ans  3  mais  l'Article 
rue  nous  expliquons ,  condamne  cette  opinion  ,  piiiîqu'en  par- 
lant des  Abbés  Si  Prieurs  Conventuels  vaguement  Se  lans  dif- 
tinâion  ,  il  ordonne  qu'ils  feront  promus  à  la  Prctriie  après 
avoir  atteint  l'âge  requis  .-ce  qui  fuppofe  évidemment,  qu'on 
peut  être  pourvu  de  ces  Bénéfices  avant  1  âge  de  vingt  cinq  ans 
Cet  Article  ne  diftingue  pas  non  plus  les  Abbayes  &  Prieurés 
Conventuels  ,  poflfedez  en  titre  par  des  Religieux  des  Abbayes 
hi  Prieurés ,  pofledez  en  commande  par  des  Séculiers  i  &  delà 
il  faut  conclurre  ,  qu'il  faut  pour  les  uns  &  pour  les  autres  le 
même  âge  de  vingt-trois  ans  i  comme  auffi,que  pour  les  uns 
&  pour  les  autres ,  la  promotion  aux  Ordres  Sacrez  eft  éga- 
lement neccfTaire. 

Autrement,  dit  l'Ordonnance  ,  feront  lefdiîs  Bénéfices  déclarez. 

•vacuns  (^  impetrables.  Ces  termes  font   remarquables  ;    car 

on  en  conclut ,  que  le  défaut  de  promotion  ne  donne  pas  lieu 

î-oii£c^/m.  b!  ^  ^"^  vacance  de  droit,  &  qu'ainfi  un   Prieuré  Conventuel 

cb-  4.  Notes     ne  feroit  point  impetrable,  s'il  n'avoit  pas  été  plutôt  rendu  fen- 

urks  Dcfini-  jgpj-g  q^jj  \'q{^^  dcclaré  vacant  parla  non  promotion.  Il  en  eft 

lions  Canon:-  i  i       t»         r  i  i> 

«^ucs  tfag.  4-  autrement  dans  les  benences  ayant  charge  d  amcs  ;  parce  qu  à 

l'égard  de  ceux  ci,  les  Conftitutions  Canoniques  fe  fervcnc 

Cep.  licet  ca-  ^^y  Décret  irritant ,  (î  intrà  annum  promotas  non  fuerit ,  Ecclefl* 
non.  de  Elcc.      „, .  .^  II"    .■        -, .         /T"  •,■         r^  ■   r   ■        ^   ■      : 

iitne  /j»  ftxt.  M"'^  commt(ja.^  nulla  etta?»  framijja  r/tonitione-.jit  tfjs  jureprivatus. 

Touchant  l'âge  requis  pour  les  Prieurez  autres  que  Con- 
ventuels, c'eft  à-dire  pour  les  Prieurez  fimples ,  on  diftingue 
les  Prieurez  feculiers  ,  de  ceux  qui  étant  réguliers ,  font  pofTedez 
en  Commande  :  à  l'égard  des  Prieurez  limplcs  &  feculiers  , 
l'ufage  du  Royaume  eft  tel,  qu'on  peut  les  poffedcr  à  fept  ans 
accomplis  ,  &  on  ne  fuit  pas  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente,  qui  en  exige  quatorze;  mais  à  l'égard  des  Prieurez 
réguliers  en  Commende  ,  la  Jurifprudence  du  Grand  Confci!  eft 
diifercnte  de  celle  qui  s'oblerve  au  Parlement  :  au  Grand  Con- 
feil,  on  juge  que  les  Prieurez  réguliers  en  Commende,  peuvent, 
ainfi  que  les  Prieurez  feculiers,  être  pclledcz  par  d^s  cnfans 
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de  fept  ans  ;  mais  on  juge  au  Parlemant  que  tout  Comman- 
dataire  doit  avoir  quatorze  ans  accomplis,  par  cette  raifoii 
que  le  Pourvu  en  Coinmcnde  tient  &  occupe  la  place  d'un 
Religieux,  Si  que  nul  Religieux  ne  peut  avoir  un  Bénéfice 
de  fon  Ordre  qu'après  fa  profeffîon  ,  laquelle  fe  faifoit  autre- 
fois à  quatorze  ans.  Mr.  Vaillant  en  Çzs  Notes  fur  Loiiet  ad 
reg.  de  public,  rejjg.  n.  327.  attefle  cette  diveriné  de  Jurif^ 
prudence  ,  &  il  prend  de  là  occafîon  de  fe  recrier  fur  la  bi- 
zarrerie des  jugemcns  des  hommes  ,  Cum  in  ttno  Tribnndè 
eadem  ^erfona  vincat  ,  qu<e  in  alio  'vincerettir. 


A    R    T    1     C    L    E      X. 

CEux  qui  feronc  pourvus  de  Bénéfices  feronc  te- 
nus faire  profcffion  de  foi  entre  les  mains  de 
l'Evcque  j  &  fi  c'eft  Dignité,  Perfonat  ,  Office  ou 
Prébende  d'Eglife  Cathédrale  &  Collégiale  ,  fera  tenu 
le  Pourvu  faire  femblable  profeflion  au  Chapitre  de 
ladite  Eglife  j  &  ce  à  peine  de  perte  des  fruits,  &c^ 

Cet  Article  peut  fervrr  à  îa  decifion  d'une  quefcion  que 
j'ai  vu  quelque  fois  agiter;  fçavoir,  fi  le  Pourvu  d'un  Ca- 
nonicat  ou  autre  Benfîce  de  Chœur,  fait  les  fruits 'fiens  du 
jour  qu'il  a  pris  poffeflion  par  Procureur,  ou  du  jour  feule- 
ment qu'il  s'eft  prcfenté  perlonnellement  au  Chapitre ,  pour 
être  reçu  &  inftallé  ,  l'Ordonnance  en  exigeant  que  le  Pourvu, 
faffe  profefîîon  de  foy  entre  les  mains  du  Chapitre  ,  à  peine 
d'être  privé  des  fruits ,  décide  affez  clairement ,  que  la  poflTcf- 
fion  prife  par  Procureur ,  ne  donne  au  Pourvu,  aucun  droit 
£ic  le  fruits,  &:c» 


^'^S-^^'- 
.■"^{^r: 


c  i; 
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ARTICLE      XI. 

^T  Ul  ne  pourra  dorsen-avant  tenir  deux  Archc- 
^  véchez,  Evêchcz,  ou  Cures ,  quelques  difpen- 
fes  quon  pourroit  ci-après  obtenir,  nonobftant  Icf- 
quelles,  fuivant  les  Saints  Décrets,  feront  les  Béné- 
fices de  ceux  qui  les  obtiendront,  déclarez  vacans 
&  impctrables,  Sec. 

La  dccifion  contenue  en  cet  Article  cft  remarquable  ;  caï 
»n  en  conclue  naturellement  ,  qu'on  peut  avec  dirpenfe  du 
Pape  poflTeder  plufîeurs  Bénéfices  ,  quoiqu«  d'ailleurs  incomn 
patibles ,  pourveu  que  ce  ne  foit  pas  des  Archevêchcz , 
Evêchez  ou  Cures  ;  TArrêt  que  nous  alons  rapporter  Tinter^ 
prêta  ainfi. 

Mr.  de  Bertier  Evéque  de  Rieux  pofTedoit  depuis  plufieurs 
années  la  Prévôté  de  Saint  Etienne  de  cetta  Ville  ,  conjointe- 
ment avec  l'Evêché  ,  &  il  pofTedoit  l'un  &  l'autre  de  ces  Bé- 
néfices avec  difpenfc  du  Pape;  le  ficur  Abbé  Daulargucs 
devoluta  la  Prévôté  ,  le  dcvolut  fondé  fur  la  nature  de  ce 
Bénéfice  ,  première  Dignité  d'une  Dignité  Métropolitaine  , 
requérant  fcrvice  a(5î:uel  &  refidence  perfonnelle  ,  incompati- 
ble par  confequent  avec  un  Evéché  ;  &  afin  que  la  difpenfc 
accordée  par  le  Pape  ne  fût  pas  un  obftaclc  ,  il  releva  inci- 
dament  appel  comme  d'abus  de  la  difpenfe  accordée  par  le 
Pape.  La  caufe  folemnellement  plaidée  au  Parlement  de  Paris, 
l'Avocat  de  Mr.  de  Bertier  n'employa ,  pour  toute  défenfc , 
que  l'Article  que  nous  expliquons.  L'Ordonnance  de  Blois  , 
difoit-ilj  ne  condamne  que  les  difpsnfes  qui  fc  donnent  pour 
tenir  deux  Archevêchcz ,  Evcchcz  ,  ou  Cures  :  or  cft-il  que 
la  difpenfe  accordée  à  Mr.  l'Evêque  de  Ri?ux  pour  retenir 
la  Prévôté  de  Touloufc  avec  l'Evêché  ,  n'cft  pas  pour  tenir 
deux  Archevéchez  ,  Evêchez  ,  ou  Cures,  donc  l'Ordonnance 
de  Blois  ne  condamne  pas  la  difpenfe  accordée  à  Mr.  l'Evc- 
eiHC  de  Ricux;  %c  nonfeulcment  elle  ne  h  condanine  pas, 
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inais  l'approuve  au  contraire  &c  la  ftippofe  valable  ;  car  coni' 
me  l'on  dit  communément  ,  exclnfio  unius  ,  cfl  inclufio  alterias  , 
(^c,  qui  de  uno  dicit ^  de  altero  ncgat  ^  ^c.  Le  iieur  Abbé 
Daulargues  eut  beau  rappcller  la  difpofition  dés  anciens  Ca- 
nons qoi  prohibent  la  pluralité  des  Dignitez  Ecclefiiftiques , 
&  fur  tout  de  l'Extravagante  Execrabilis  du  Pape  Jean  XXÎI. 
qui  caflc  Si  annuUc  omnes  ^  finguUs  difpeiifationes  fnper 
retenttone  plurium  Dignïtatum  :  l'Airét  qui  intervint  déclara 
Vy  avoif  abus  en  la  dn'perife  accordée  a  Mr.  l'Evêquc ,  on 
peut  le  voir  rapporté  au  long  dans  le  fécond  Tome  du  Jour- 
nal du  Palais,  page  752. 

Lors  qu'on  pofl'edc  ians  dirpenfe  deux  Bénéfices  incompi- 
tibles  ,  le  Chapitre  de  midîâ  extra  de  Prehendis  é"  D'tgnita- 
tibus .,  ne  déclare  pas   feulement  le  premier  Bénéfice   vacaac 
de  droit,  per  aJeptionem  fecn/idi  incomputibilis  ,  il  dcclare  en- 
core  vacant  le  i'ccond  ,  lî  le  Poireffenr  s'obftine  à  les  retenir 
tous  deux  :  fi  Htrumqiie  retinere  contenderit.  Cette  decifion  eft 
fuivie  dans  l'iifage  5  mais  il  eft  remarquable  ,  que  par  la  jurif- 
prudcnce  de  tous    les  Parlemcns   du    Royaume  ,  un  premier 
Bénéfice    ne  vaque   par  incompatibilité   qu'après    l'année  ,  à 
compter  du  jour  que  le  Pourvu  a  pris  pofle/fion  du  fécond  : 
cette  jurifprudencc  fondée  fur  ce  que  nous  avons  dit  en  par- 
lant de  la  promotion  à  la  Prêtrife  ;  qu'on  n'efl:  préfumé  pai- 
fjble  poffclTeur  d'un  Bénéfice  ,  qu'après  qu'on  l'a  joui  Si  pof- 
fedé  une  année  antiere. 

Il  y  a  au  fujet  des  Bénéfices  incompatibles,  une  Déclara- 
tion du  7.  Janvier   158 1.  dont  la  difpofition  eft  renouvellée 
par  l'Edit   de   if^pj.  art.  35.  Si   par    cette  Déclaration  ,   le 
Moi  informé,  dit-U  ,  que   ptufieurs  EcclefiafUques  ^  après   s  être 
faits  pourvoir  de    deux  Benefces    incompatibles  ,  josi/foieat  dit 
revenu  de  tun  ^  de  l autre  ,  fous   prétexte    qu'ils   ent   un    a» 
pour  opter  celui   quils  veulent  conferver  ,  ^  que  le  tems  pour 
faire  [option  étant  p^fé  ^  ils  fe  faifoicnt  fufuter  des  pro  es  par 
(O'.lufton  (^  intelligence  ,  pour    continuer    toujours  a  jouir .^    or- 
donne  ^    que  lors    qu'une  même  ^erfonne  fera  pourvue   de  deux 
Benefces  incompatibles  ,  foit  quil  y  ait  procès  ou  qu'il  les  pofe- 
de  paifiblement  ^   le  Pourvu  ne  jouira  que  des  fruits  du  Bmefîce 
auquel  il  refdera  aSiuclltruent  ,  ^  que  les  fruits  de  iantie  Sj- 
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«efice ,  ctt  des  deux ,  s'il  na  re[idé  é"  fàt  le  fervice  en  per^ 
fonne  en  aucun  ,  feront  employez,  au  payement  du  Ficaire  on  des 
Ficaires  qui  auront  f dit  It  jtrvice -,  aux  réparations  ^  orncmens y 
C^  profit  de  l  EgliJ'e  ;  le  tout  par  Ordonnance  de  l'Ei>èque  l)to~ 
cej'aïn  ,  laquelle  fera  exécutée  par  provtfon  ,  nonobjlant  toutes 
appellations  fimples  ^  comme  dahus  ,  ^  tous  autres  empêche»^ 
mens  t  aufquels  les  Juges  ne  pourront  avoir  aucun  égard. 


ARTICLE      XII. 

CEux  qui  auront  impctré  en  Cour  de  Rome  j 
provifions  de  Bénéfices  en  la  forme  qu'on  ap- 
pelle Digr^um  ,  ne  pourront  prendre  pollefTion  ni 
s'immifcer  en  la  jouiflance,  fans  être  préalablement 
prefentez  à  l'Evêquc  Diocefain,  &  en  fonabfence, 
aux  Vicaires  Généraux  ,  pour  en  obtenir  Vifd  3  lequel 
ne  pourra  être  baillé  fans  avoir  veu  &  examiné  les 
Pourvus ,  duquel  Vifa  ne  pourra  être  pris  qu'un  écu 
pour  le  plus ,  &c. 

L'Edit  de  i^pj.  s'explique  prefqiie  dans  les  mêmes  tcN 
mes  :  Ceux  .y  dit  l'Article  lecond  ,  qui  auront  été  pourvus  en 
Cour  de  Rome  de  Bénéfices  en  la  forme  appellée  Dionum  ,  fe- 
ront tenus  de  fe  prefcnter  en  perfonnc  aux  Archevêques  ou  Evê~ 
ques  ,  dans  les  Biocefes  defquels  lefdits  Bénéfices  font  fituez. , 
^  en  leur  abfence ,  a  leurs  Ficaires  Généraux ,  pour  être  exa- 
minez, en  la  maniéré  qu'ils  eftimeiont  à  propos  ,  ^  en  obtenir 
les  Lettres  de  Vifa ,  dans  lefquelles  il  fera  fait  mention  dudit 
examen  ,  avant  que  les  Pourvus  puiffent  entrer  en  pofjcfiion  (^ 
)ouïffance  defdits  Benefces  ,  ^c. 

Toutes  les  provifions  de  Bénéfices  accordées  par  les  Pa- 
pes ,  par  refignation  ,  par  mort  ou  par  dévolut ,  font  expédiées 
ou  en  forme  gratieufc  ou  en  forme  commiflToire  ,  celles-là 
font  des  véritables  provifions  -,  parce  que  le  Pape  confère  , 
plainemcnt  inftruic  du  mérite  &  de  la  capacité    du  Pourvu 
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par  les  attcftarions  de  l'Evéque  Dioclain  ;  au  lieu  que  les 
autres  ne  loue  proprement,  que  des  commilTîons  pour  confé- 
rer//?jWj/4  de  providcndo  ,  ou  des  provilîons  conditionnelles  , 
fî  le  Pourvu,  après  avoir  été  examiné  par  le  Commiflaire 
délégué  ,  eft  trouvé  habile  &  capable. 

L'Ordonnance  ne  parle  ici  que  des  provifions  expédiées  en 
forme  commiffoire  j  elle  les  appelle  provifions  in  forma  D'g- 
num  ,  parce  que   la  commiflîon  commence  toujours  par  ces 
mots  j  Dignum  arbitramur  ^  congruum  ;  elle  appelle  Vifa  ,  les 
Lettres  du   Commiffaire  exécuteur,  parce   qu'elles  commen- 
cent par  ces  mots  :  Vifa.  fignatura  ^  &c  non  point  comme  l'a 
cru  Mr.  Dolive,  liv.  i.  cïap.  \6.  parce  que  la  commiffion 
ne  peut  être  exécutée  fans  avoir  veu  la  perfonne  du  Pourvu. 
On  reconnoît  à  Rome  trois  différentes  efpeces  de  commif- 
fion.    La  première,  appellée  in  forma  dignum  antiquà,  ^  parce 
qu'en  effet  elle  efl  la  plus  ancienne  de  toutes  ,  &  qui  ne  donne, 
au  Commiffaire  d'autie  pouvoir  que   d'examiner   le  Pourvu» 
Si  fer  âiligentem  examinationcm  ,  etim  ad  hoc  idoneum  cffe  re^ 
j>ereris ,  fuper  qtto  confcientiam  tuam  oneramus.    La  féconde  , 
appellée  informa  dignum  nov'iffimâ.^  introduite  pour  les  Bé- 
néfices prétendus  refervez  au  Pape,  &  contenant  des  claufes 
extraordinaires;  celle-là  ,  entre-autres  ,  que  faute  par  le  Com- 
miiraire  d'exécuter  les  provifions  dans  un  certain  délai ,  l'Or- 
dinaire plus  voifrn  eft  cenfé  exécuteur  délégué.  Latroifîéme, 
appellée  in  forma  furis  ^  de    fure ,  introduite  pour  les  Bé- 
néfices impetrez  fur    des    vacances  de  droit ,  contenant  auffi 
des  claufes  fingulieres  ;  celle-là  ,  entre-autres  ,  que  le  Pape 
n'a  entendu   conférer  qu'après  que  le  Commiffaire  exécuteur 
des  provifions,  aura  connu  juridiquement  de  la  vacance,  & 
déclaré    celui  fur  lequel  elt  faite  l'impetration  ,  déchu  &:  privé 
du  Bénéfice.     Mais   en  France  ,   où   toutes   les  refervations 
Apoftoliques    font   abrogées,  &  où  les  Commiffaires  exécu- 
teurs ne  peuvent  prendre  aucune  connoiffance  de  la  nullité 
ou  validité  des  provifions  ,  nous  ne  reconnoiflons  aucune  dif- 
férence entre  ces  trois  efpeces  de  commifiions  :  de  quelque 
manière  &:  en  quelques  termes  que  la  commifïion  foit  conçue, 
le  pouvoir  du  Commiffaire  eft  toujours  borné  à  examiner  le 
Pourvu. 


>-4"  Explication 

Sans  s'être  préférâtes  ,  dit  l'Oidonnance  ,  à  lEicque  Diocefaift, 
>oiir  nous  faire  entendre  ,  que  les  Evêques  peuvent  feuls  ,  cha- 
un  à  raifon  des  Bénéfices  ficués  dans  fon  Dioccfe  ,  exécuter 
es  proviiîoiis  de  Cour  de    Rome  expédiées   en   forme  cotn- 
nifHîirc.  On  adreflToit  autrefois  vaguement  la  commifïîon  aux 
'Jrwinaircs  des  Lieux  j  mais  parce  que  le  terme étoit  équivoque, 
S<:  que  les  Prélats  inférieurs,  les  Communautés  même  &  les 
Chapitres ,  pretendoient  devoir  être  regardez  comme  les  Ordi- 
naires ,  pour  les  Ecaéfices  dépendant  de  leur  collation  i   les 
An  hcrvêques  &  Evêques  du  Royaume ,  obtinrent ,  fous  le  Pon- 
tificat d'Alexandre  VII.  que  le  renvoi  ne  fcroit  plus  fait  qu'à 
eux-mêmes,  ou  à  leurs  Vicaices  Généraux. 

Les  Archevêques  ou  Evêques,  chacun  dans  (on  Diocefe,  fopc 
fi  fort  CoiTimifTaires  nez,  que  s'il  plaifoit  au  Pape  ou  aux  Offi- 
ciers  de  la  Cour  de  Rome  ,  d'adrcfTcr  la  commiffion  à  tout 
autre  ,  le  Pourvu  ne  fcroit  pas  moins  obligé  de  fe  prcfenter 
Ftvcet,  f//.  ^  l'Evêque  Diocefain  ,  plutôt  qu'au  ComruiiTaire  nommé,  & 
que   la    procédure  de  t^.jut  autre   Commulaire  que    Ihveque 
Diocefain,  feroit  lans difficulté  abufive.  Le  cas  fc prefente  tous 
les  jours  dans  les  D  otcfcs  dont  les  Evêques   ont  appelle  de 
la   Coniticution    ZJnigcnitus  ;  le  Pape  ne    commet  plus  aux 
Evêques  appellans  ,  l'exécution  des  provifion*^  ;  mais  les  Pourvus 
ne  laiflent  pas  de  fe  prefenter  à  eux  j  tout  comme  fi  les  provi- 
lîons  leur  étoient  adrcffées. 

Le  Parlement  de  Paris  interprête  cette  Ordonnance  ,  ainfi 
que  l'Edit  de  \69'S'  de  manière  que  les  Pourvus  ne  font  aftraints 
de  fe  prefenter  à  l'Evêque  Diocefain ,  qu'autant  qu'il  plaît  à 
l'Evêque  même  de  l'exiger  ,  &:  qu'il  dépend  de  1  Evêqiie  de 
les  en  difpenfer  ;  mais  on  l'interprète  autrement  au  Parlement 
de  Toulouiê ,  ou  on  déclare  nul  &  abufif  tout  f//d  accordé 
à  \m  abfcnt.  Si  dans  l'cfpece  de  l'Arrêt  rapporté  par  Mf .  Caellan, 
liv.  I.  ch.  47.  CCS  parties  fur  l'appel  comme  d'abus  d'un 
"vifii  accordé  en  ces  termes  ,  tibi  capaci  c^  idonco  ,  pcr  nûfque  exa- 
mïniito  ,  furent  mis  hors  de  Cour  &  de  procès  ,  c'cft  parce  que 
l'examen  énoncé  dans  le  'vifa, ,  (uppofoit  la  préfcnce  du  Pourvu  , 
&ç  que  les  circonftances  ne  permcttoient  pas  d'ailleurs  de  dou- 
ter ,  que  l'examen  n'eût  été  fait  dans  le  tems  même  que  le  vif* 
aveu  été  accordé. 

Les 
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Les  Parlemens  où  l'on  juge  que  les  Evéqiics  peuvent  dirpenfet 
les  Pourvus  de  la  necefluc  de  fe  prelantcr  devant  eux  en  pcr- 
fonne  ,  jugent  aulTi  que  les  Pourvus  peuvent  être  difpcnfez 
de  l'examen.  Mais  dans  les  Parlemens  où  l'on  ne  cirpcnie  point 
de  la  prefcnce  ,  on  difpenfe  encore  moins  de  h  ncccfficé  de 
fubir  l'eximen  :  il  doit  être  dit  nommément  dans  le  Vifa  >  que 
le  Pourvii  a  été  examiné  ,  &:  des  claufes  équipolicntcs  ne  garan- 
tiroient  pas  la  nullité.  On  en  peut  juger  par  cet  Auét  rapporté 
par  Mr.  d'Olive  ,  liv.  1.  ch  16.  qui  déclara  un  Fifa  abi^fiF,  quoi* 
qu'il  y  fût  parlé  de  la  fuffifance  &  capacit«^  du. Pourvu  en  ces 
termes  :  Tiii  capaci  é"  fujftcientï.  •■•r--'  t 


ARTICLE       XIII. 

ET  où  lefdits  Impetrans  fcroicnt  trouvez  infuffi' 
fans  &  incapables,  le  Supérieur  auquel  ils  auront 
recours ,  ne  leur  pourra  pourvoir  fans  précédente  inqui- 
fition  des  caufes  de  refus  ,  lefquelles  à  cette  fin  ,  les 
Ordinaires  feront  tenus  d'exprimer ,  &c. 

Autrefois  les  Juges  Royaux,  lorfqu'ils  étoicnt  convaincus 
de  l'injuftice  du  refus  du  Vtja,  ,  ne  faifoient  point  difficulté  de 
commettre  quelque  Ecclefiaftique  conftitué  en  Dignité  pour 
l'accorder  ,  &:  d'ufer  même  de  contrainte  par  faifie  du  tem- 
porel ;  mais  fur  les  remontrances  fouventréïterces  du  Clergé, 
qu'il  ne  pouvoir  appartenir  d'inftitucr  dans  des  fonctions  Eccle- 
fîaftiques  &:  Spirituelles,  fur  tout  à  l'égard  des  Bénéfices  ayant 
charge  dames ,  qu'à  l'autorité  legitiii^  de  l'Evcque  Diocefain  , 
ou  de  ceux  qui  ont  le  degré  de  Jutifdidion  dans  l'ordre  de  la 
Hiérarchie  :  il  fut  enfin  déterminé  par  cet  Article  ,  &:  plus  pre- 
cifcment  par  l'Article  54.  que  l'Edit  de  i<55)5,en  l'Article  6, 
n'a  fait  que  copier,  qu'on  n'uferoit  plus  d'aucune  de  fes  voix  , 
&  que  les  parties  feroit  toujours  renvoyées  devant  les  Supérieurs 
Ecclefiaftiques  qui  auroient  refufé. 

On  demandera,  peut-être  ,  pourquoi  fur  le  refus  du  Vifa 
fait  par  l'Evéquc  Diocefain,  on  ne  doit  pa&  recourir  au  Pape 
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plutôt  qu'an  Supcricw  immédiat  ,  pinïque  l'Evêquc  n'agît  en 
cette  occafion  qu'en  qualité  de  Commifaire  délégué  par  le  Pape, 
à  delegatê  ad  dclegAtitem  j  mais  la  reponfe  à  cette  objedion 
n'efl:  pas  difficile  .•  les  Prélats  du  Royaume  ont  toujours  pré- 
tendu ,  qu'en  jugeant  de  la  capacité  des  Pourvus  en  Cour  de 
Rome,  ils  c-xerçoient  une  Jurifdiâion  ordinaire,  plutôt  qu'une 
]urifJiâion  déléguée:  qu'ils  cxerçoient  une  Jurifdi^fl'on  qui  leur 
ctoit  propre  &  naturelle,  quoi  qu'excitée  par  la  commiflîondu 
Paftot  ,  Viv.  Pape,  PermandAta.  de  frovidend»  non  tribut  novam  furifdiiîio» 
4.£»Mî'»-3'  fi(m\  fed  funfdi^iottem  erdimanam  excitari.  Les  Evéqucs  ,' 
difons-nous,  l'ont  prétendu  7Àx\Ç\^  &  de-là  qu'on  a  ordonné  le 
recours  au  Supérieur  immédiat  plutôt  qu'au  Pape,  on  a  jugé 
leur  prétention  bien  fondée  ,  l'Archevêque  ou  Metropolitaia 
eften  cette  matière ,  comme  en  tautc  autre  ,  le  Supérieur  immé- 
diat de  l'Evêque  ,  &  le  Supérieur  immédiat  de  l'Archevêque  eft 
le  Primat";  (t  tous  ces  trois  refufoient  le  Vifa, ,  le  Pourvu  n  auroic 
d'autre  reflource  que  de  recourir  au  Pape  qui  commettroit  un 
autre  Prélat  pour  connoître  du  refus. 

Comme  il  y  a  en  France  des  Evêques  <juî  fe  prétendent 
exempts  &  fournis  immédiatement  au  Saint  Siège  ,  on  demande 
fî  dans  le  cas  où  ils  refufent  le  Vifa ,  il  faut  d'abord  fe  pourvoir 
devant  le  Pape ,  ou  recourir  à  celui  qui  fans  l'exemption  fe  troui 
veroit  le  Supérieur  immédiat.   Il  femble  d'abord  qu'il  faut  re- 
courir au  Pape  ,  comme  étant  le  Supérieur  immédiat  des  Evê- 
ques exempts ,  fuivant  la  difpofition  du  Chapitre  Licet  extra  de 
ftipple.  neqliZ'  Prélat,    néanmoins  nos  meilleurs  Auteurs  ont 
Pragmatique-    cru ,  qu  cn  cc  cas  il  ne  talloit  avoir  aucun  égard  a  1  exemption  , 
Sanâion ,  tit.  q^  q^^q  l'excmption  en  cc  cas  étoit  fans  eifet ,  &  ne  pouvoir 
%!èf/qui',in  n«ire  au  Sujets  du  Roi  par  rapport  aufquels  le  Supérieur  im-' 
■verbo  Grada-   médiat  eft  toujours  celui  ^ui  de  jure  froximus  ^  immediatas 
*um.  ^i!\]v.  \.  Superior  effet ,  /  mnobjlaret  exemptio. 

ch.  t,.n.  14.  S'il  eft  ainfi,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  quel'oâiroy 
S'i'.S.  ^^  y'^f^  f^'t  ^^  ^^  P^rt  des  Evêques  \\x\  aéèe  de  Jurifdiéèion 
ts.ftf».  îî.  '  ordinaire,  plutôt  que  d'une  Jurifdiâion  déléguée,  &  que  par 
cette  raifon  on  doive  ,  en  cas  de  refus  ,  recourir  au  Superiauc 
immédiat ,  pourquoi  les  Arrêts  ont-ils  /ugé  ,  &  jugent-ils  en- 
core tous  les  jours ,  que  le  Vifa  ne  peut  être  accordé  par  les 
Vicaires  Généraux  du  Chapitre  Sedc  vAcapte  ?  La  difficulté 
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paroît  mal-aiféc  à  refoudrc  j  aulfi  la  plupart  de  nos  Auteurs    DuDieuiin,*^ 
condamnent-ils  cette  Jurifprudence,  qui  met  les  Pourvus  dans  '^'^i-  àe  i,^^r. 
la  necefltté  d'attendre  que  le  Siège  Epifcopal  foit  rempli,  ou   nius',  ieytitg. 
de  demander  au  Pape  un  autre  Commiflairc  ,  ou  l'odroy  du  ^'^"'/^  ''"^  3- 
Vifa^  difcnt-ils,  eft  un  A  de  de  Jurifdiâion  déléguée  ;  &:  en  pâftûr  wi'-l'^rL 
ce  cas ,  il  n'y  a  aucun  prétexte  pour  ordonner,  en  cas  de  refus  ««-'i-K-j. 
de  la  part  des  Evéques,  le  recours  au  Supérieur  immédiat  ,  il 
faut  recourir  à.  deleguto  ad  deUgantcm  ,  ou  l'oâroy  du  Vifa  eft 
un  Ade  de  Jurifdiétion  ordinaire  ^  ^  zn  et.  cas  les  Vicaires 
Généraux  du  Chapitre  ,  à  qui  eft  dévolu  pendant  la  vacance  du 
Siège  tout  ce  qui  dépend  de  la  Jurifdidion  ordinaire  de  l'Evé- 
que,  peuvent,  ainfique  l'Evéque  même,  accorder  le  Vifa, 

\ixi  Evéque  ne  peut  refufec  le  Vifa  ,  fans  exprimer  les  cair- 
fes  du  refus  ,  &  ces  caufes  doivent  être  marquées  dans  le 
détail  &  bien  circonftanciées.  Si  l'Evéque  ,  par  exemple  , 
diToit ,  pour  juftifîer  fon  refus,  que  le  Pourvu  eft  prévenu 
ou  coupable  de  quelque  crime ,  cette  caufe  ainfî  vaguement 
conçue  ,  ne  feroit  point  pertinente  ,  &  pourroit  fuivant  l'opsi- 
nion  de  Mr.  Fevret  ,  donner  lieu  à  une  appellation  comme  r^».!./;»,  j-j 
d'abus;  mais  il  en  feroit  autrement  fi  l'Evéque  fondoit  fon  ^'^•4-»'i8. 
refus  fur  quelque  crime  juftiHé  par  une  procédure ,  comme 
dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  rap- 
porté par  Mr.  DucafTc  en  fon  Traité  de  la  Jurifdidion  Ecclc-  rom.\.th.i\ 
fîaftique  ,  par  lequel  il  fut  déclaré  n'y  avoir  abus  dans  un  Sf«.  3^ 
refus  qu'avoir  fait  Mr.  l'Evéque  de  Condom ,  avec  expreflîon 
de  cette  caufe ,  que  le  Pourvii  s'étoit  rendu  incapable  de  fec- 
vir  utilement  la  Parroifte  en  queftion ,  par  la  mauvaife  ré- 
putation qu'il  s'y  étoit  acquife  ,  ainfi  qu'il  ctoit  juftifié  par 
ks  informations  faites  par  fon  Officiai ,  &  par  le  décret  au- 
quel H  n'avoir  pas  encore  été  fatisfait ,  &c.  Lorfque  le  refus 
eft  fondé  fur  l'incapacité  ,  le  Pourvii  peut  requérir  rtvéque 
de  dreffer  un  Verbal  dans  lequel  foient  inférées  au  long  les 
demande?  8i  les  réponfes ,  &  qu'il  y  ait  requificion  ou  non  , 
il  eft  toujours  de  la  prudence  de  l'Evétiue,  de  juftifîer  par 
ià  fon  refus  ^  &c. 
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ARTICLE      XIV. 

SEront  tenus  îcs  Archevêques  &  Evêques  ,  faire  rc- 
fidence  en  leurs  Diocefes,  de  laquelle  rcfidencc 
ils  ne  pourront  être  excufez  que  pour  caufes  juftes, 
certifiées  par  le  Métropolitain  ou  plus  ancien  Evê- 
que  de  la  Province  j  autrement  feront  privez  des 
fruits  qui  écherront  pendant  leur  abfence  ,  lefquels 
feront  employez  aux  réparations,  aumônes,  &  au- 
tres oeuvres  pitoyables  j  à  femblable  refidence  &  fous 
pareille  peine  ,  feront  tenus  les  Curez ,  fans  fe  pou- 
voir abfenter  que  pour  caufes  légitimes  ,  dont  la 
connoiffancc  appartiendra  à  l'Evéque  Diocefain,  du- 
quel ils  obtiendront  licence  par  écrit,  &  ne  pourra 
ladite  licence,  fans  grande occafion  ,  excéder  le  tems 
&  l'efpace  de  deux  mois. 

Dans  le  Concile  de  Trente ,  les  Canoniftjs  &  les  Théolo- 
giens furent  longcems  partagez  fur  cette  qucflion  î  /çavoir  , 
fi  les  Evêques  &  autres  Beneficiers  ,  ayant  charge  d'ames  , 
croient  obligez  à  refiJer  de  droit  Divin,  ou  s'ils  y  étoient 
fculciricnt  obligez  par  une  Loi  Ecclelîaftique.  Ils  convenoienc 
bien  tous  de  l'obligation  de  refider ,  &  rcconnoifToient  les 
inconveniens  dont  l'abfence  éroit  caufe  ,  mai^  il  ne  s'cnfui- 
voit  pas  de  là  que  la  queftion  fut  inutile  ,  &  qu'il  n'iniporrâc 
de  la  décider  ;  car  fi  on  eût  une  fois  déterminé  que  la  re- 
fidence étoit  de  droit  Divin  ,  il  falloir  ncceiTaircmcnc  décla- 
rer qu'il  ne  pouvoir  pas  être  accordé  de  difpenfc  pour  ne  pas 
refider  ,  &  il  falloir  déclarer  encore  que  les  Minières  char- 
gez du  foin  des  aines ,  tenant  de  Jcfiis-Chrifi:  la  commifîîon 
de  régir  leurs  Eglifcs  ,  c'étoit  auflî  de  lui  qu'ils  tciioient  l'au- 
torité necefifaiic  pour  cela  :  autorité  par  confequent  inicpen- 
dantc  ,  &:  q^ue  nulle  autre  Puiffance  ne  pouvoit  ôccr  ni  rcf- 
craindre. 
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Ceux  qui  tenoicnc  pour  le  droit  Divin  ,  fe  fondoîent  fur 
Ce  que  tout  Bénéfice  chargé  du  foin  des  aines,  aéré  inftituc 
p.ir  Jefus-Chrift,  fuivant  l'expreflîon  de  Saint  Paul,  comme 
une  œuvre  &:  un  ininiftére  opus  fac  EvAngelifix  ,  minifterium 
tutim  impie.,  (^c.  d'oii  ils  concluoient  que  tout  Bénéfice  à 
charge  d'aines ,  exigeoic  une  a(5lion  ou  une  fonction  perfon- 
nelle  que  les  abfens  ne  fçauroient  faire  ;  ajourant  ,  que  Je- 
fus-Chrift  dépeignant  le  bon  Parte ur ,  dit,  qu'il  donne  fa  vie 
pour  Ton  troupeau  ,  qu'il  connoît  (es  brebis  par  leur  nom  5^ 
marche  devant  elles.  Bonus  Paflor  animum  dat  pro  ovibus 
fuis  ,  vocem  ejus  aud'iunt  ,  (^  proprias  oves  vocat  nominatim , 
cum  proprias  ovcs  emiferit,  ,j»tè  cas  vadit .,  (^c. 

Les  autres  foiitenoicnc  au  contraire,  qu'en  ne  refiJant  pas, 
on  ne  failoit  que  contrevenir  aux  Canons ,  fans  tranf^^reflcr 
aucune  Loi  Divine  ;  que  la  defcription  faite  par  Jefiis-Chnfl: 
du  bon  Paftcur,  ne  convenoit  qu'à  lui  feiil  ^  &  qu'enfin  rien 
n'cxckioic  mieux  la  rcfidcnce  de  droit  Divin  ,  que  ces  paroles 
dires  par  Jefus  Chrift  à  Saint  Pierre,  p^fce  agnos  meos  ^  P^f'^^ 
■oves  meas  ;  car  de  là  ,  difoient-ils  ,  il  faut  tirer  deux  confe- 
quenccs  également  juftes.  La  première,  que  puirqu'il  a  dit  à 
Saint  Pierre  de  paître  toutes  fes  brebis  fans  diftincflion ,  quoi- 
que Saint  Pierre  ne  pût  pas  être  prefent  par  tout ,  un  Èvc- 
que  ou  tout  autre  Bénéficier  ayant  charge  d'ames ,  pouvoit 
accomplir  le  commandement  de  paître  fon  troupeau  fans  rc- 
fider  j  Si  la  deuxième,  que  d'inftitution  Divine  ,  le  Pape  feul 
étant  chargé  du  foin  de  paître  toutes  les  brebis  ,  &:  pouvant 
diftribuer  aux  autres  Miniftrcs  telle  portion  du  troupeau  qu'il 
lui  plaît  ,  il  peut  auffi  leur  commander  de  Faire  letir  charge 
par  eux-mêmes,  ou  leur  p'^rmettre  de  la  faire  par  autrui. 

Sur  ces  conteftations ,  ce  décret  fut  dreffé  ,  comme  nous  le 
voyons  dans  la  Sc(f!on  23.  chap.  l.  &:  tel,  qu'on  peut  dire 
ctre  moins  une  dccilîon  précife ,  qu'un  expédient  pour  conci- 
lier les  deux  avis,  puis  qu'après  avoir  dit,  que  de  précepte 
Divin,  tout  Bénéficier  chargé  du  foin  des  amcs ,  c(l  obligé 
de  connoître  fes  brebis ,  d'offrir  le  facrifice  pour  elles  ,  de  les 
repaître  par  la  prédication  ,  par  l'adminiflration  des  Sacre- 
inens  ,  &  par  le  bon  exemple  j  d'avoir  foin  des  pauvres ,  & 
de  s'appliquer  à  toutes  les  autres  fondions   paftorales  ,  le 


«6  'Explication 

Concile  fc  contente  d'exhorter  à  la  refidcnce  ;  de  défendre 
l'abfence  fans  de  caufes  juftes  &  légitimes ,  &  de  déclarée 
que  les  non-refidens ,  outre  la  peine  de  péché  mortel  qu'ils 
encourent,  ne  pourront  en  fureté  de  confcience,  retenir  les 
fruits  de  leur  revenu  écheus  pendant  leur  abfence. 

On  comprend  aifement  que  cette  Ordonnance  cherche  à 
fe  conformer  au  Décret  du  Concile  de  Trente,  quelque  juftc 
que  foit  le  règlement  qu'elle  fait ,  le  Clergé  s'en  plaignit  , 
&  n'a  ceffé  de  s'en  plaindre  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  fait  révo- 
quer. L'Edit  de  \69')>  en  l'Article  23.  exige  tant  de  ména- 
gement de  la  part  des  Officiers  Royaux,  avant  qu'ils  puiiïenc 
faire  faifir  les  revenus  des  Beneficiers  abfcns  ,  qu'on  peut 
dire,  qu'il  laiffe  la  non-reildence  tout  à  fait  impunie. 

Ces  menagemens  confiftent  ,  x'.  En  ce  que  les  Officiers 
Royuix  ne  peuvent  agir  &  faire  aucune  faifie  des  fruits,  qu'a- 
près que  les  Beneficiers  ont  cç.^t  de  refidcr  pendant  un  lems 
confiderable.  2''.  En  ce  qu'après  une  abfence  confiderable, 
les  Offii  icrs  Royaux  font  obligez  d'avertir  les  Beneficiers  ab- 
fens ,  enfemble  leurs  Supérieurs  Ecclefiaftiques ,  &  ne  peu- 
vent agr  que  trois  mois  après  ravertifTement.  5^.  En  ce 
que  trois  mois  après  l'averrifTemeni ,  les  Officiers  Royaux  ne 
peuvent  encore  faifir  que  le  tiers  du  revenu  des  Bénéfices. 
4'.  En  ce  qu'à  l'égard  des  Archevêques  8c  Evéques  ,  quelque 
longue  que  foit  leur  abfence ,  &  quelle  qu'en  puiflTe  être  la 
cauïe  ,  les  Purlcmcns  ,  à  qui  feuls  il  efl:  permis  d'en  connoî- 
rrc,  ne  peuvent  faire  autre  chofe  qu'en  donner  avis  à  Mr.  le 
Chancelier,  furie  rapport  duquel  Sa  Majefté  fe  referve  d'y 
pourvoir  comme  elle  le  ;ugera  à  propos. 

Les  Beneficiers  obligez  à  la  refîdence ,  &  ne  refident  pas  , 
(  j'entends  parler  des  Beneficiers  ,  autres  que  les  Archevêques 
ou  Evéques  ,  )  ne  doivent  pas  être  punis  feulement  par  la  perte 
des  f  uits ,  ils  doivent  l'être  encore  par  la  privation  de  leurs 
B^-pefices;  mais  il  faut  pour  cela,  fuivant  les  Conftitutions 
Canoniques ,  qu'il  ait  été  fait  préalablement  trois  differens 
aéles  ou  trois  monitions  au  Bénéficier  abfent.  7rindt  citationis 
edî^um^  dit  le  Chapitre  il.  Extra  deClericis  nonrefidentibus ^ 
farias  puhlicari  ,  ^  Ji  nec  fie  curaverint  obedire  é"  ulti^à  [ex 
menfis  fuas  deferaerint  Ecdefias ,  yixta  Canonicas  fanifiones ,  eis 
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delent  mefiio  fpoliari.  Suivant  l'opinion  commune  des  Cano* 
niftes,  il  faut  un  délai  011  intervalle  de  deux  mois  d'une  ci- 
tation à  l'autre  i  &  pour  ce  qui  regarde  le  lieu  où  les  mo- 
nitions  doivent  être  faites,  fi  les  adtes  ne  peuvent  être  fig- 
nifiez  à  la  pcrfonne  même  du  Bénéficier ,  on  peut  faire  les 
fignifications  au  principal  manoir  du  Bénéfice ,  fi  on  ne  veut 
même ,  fans  tant  de  formalité  ,  laiflfer  ou  afficher  coppic  à  U 
porte  de  l'Eglife  où  le  Bénéfice  efl:  delTervi. 


ARTICLE       XV. 

ET  néanmoins  défendons  à  nofdits  Officiers,  de 
faire  procéder  par  faifie  du  temporel  des  Bénéfi- 
ces, finon  après  avoir  averti  le  Diocefain  ou  le  Vi- 
caire du  Bénéficier  titulaire,  &c. 

Nous  avons  vvi ,  «n  expliquant  l'Article  précèdent  ,  les 
changemens  qu'avoic  fait  en  celui-ci  l'Article  23.  de  l'Edic 
de  169^. 

ARTICLE      XVI. 

PArcillement  défendons  aux  Seigneurs  Hauts- Jufti- 
ciers  &  leurs  Officiers  ,  de  faire  faifir  les  reve- 
nus Ecclcfiaftiques  fous  prétexte  de  la  non-refidencc, 
ains  feront  icelles  faifies  faites  par  nos  Officiers  feu- 
lement, à  la  requête  de  nos  Procureurs  Généraux  ou 
leurs  Subftituts  ,   &c. 

Le  Roi,  comme  nous  l'avons  obfervé  ailleurs ,  étant  le  pro- 
tedleur  des  Saints  Décrets  ;  c'eft  à  fes  Officiers,  privativemenc 
à  tous  autres ,  qu'il  apartient  de  connoître  de  tout  ce  qui  regarde 
la  Police  &  la  Dilcipline  Ecclefiaftique  :  cette  Ordonnance  ne 
donne  i'exdufion  qu'aux  Juges  des  Seigneurs  Jufliciers,  mai$ 
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l'Edit  Je  i^pj.  en  l'Article  que  nous  avons  cité,  exclut  en<îore 
les  premiers  Juges  Royaux  ,  voubnt  que  h  faific  des  revenus 
des  Brncfîccs,  autres  que  des  Archevêchés  &:  Evcchés  ,  ne 
puifl'c  cire  faite  que  d'autorité  des  Baillifs  &  Sénéchaux  ref- 
rortilfaot  niiement  aux  Parlemcnss  &  qu'à  l'égard  des  Arche- 
vêchés &:  Evcchés ,  les  Parlcmens  puififent  feuls  en  connoître. 
Par  l'Ordonnance  de  1557.  tir.  15.  art.  4.  les  Juges  des  Sei- 
gneurs ne  peuvent  connoître  du  poircfifoirc  des  Bénéfices ,  quand 
même  les  Bénéfices  feroient  de  la  fondation  des  Seigneurs, 
ou  de  leurs  Auteurs,  &  qu'ils  ca  auroient  la  prefentatîon  ou 
collation. 


ARTICLE       XVII. 

'*^  T  pour  ce  que  pour  la  crainte  des  troubles  plu- 
ficurs  Prêtres  fe  font  retirez  de  leurs  Dioccfcs, 
B^c.  enjoignons  à  tous  Prêtres  de  fe  retirer  en  leurs 
Dioccfes  &  ParroiiTes,  exceptez  ceux  qui  ont  Béné- 
fices ou  biens  fuffifans  pour  les  entretenir  félon  leur 
état,  &c. 

L'Ordonnance  a  ici  pour  objet ,  d'empêcher  que  les  Prêtres 
n'ayant  ni  Bénéfices  ni  Patrimoine  ,  aillent  hors  de  leurs  Dio- 
cefes  avilir  &  deshonorer  leur  caraélere  par  la  mendicité  ,  ne 
in  opprobyium  Cteri  mendicare  cogantut.  Cet  inconveniant  n'étoii; 
pas  à  craindre,  tandis  qu'on  obfervoit  le  Concile  de  Calcé- 
doine ,  que  nous  trouvons  raportc  dans  le  Canon  premier 
de  la  Diftinéèionfoixante- dixième  3  &il  ne  le  fcroirguere  encore 
au;ourd'huy,  fi  on  fuivoic  bien  exadement  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  d'Orléans,  en  l'Article  12. 

Par  le  Décret  du  Concile  de  Calcédoine  ,  le  Bénéfice  eft 
\\m  fuite  naturelle  de  l'Ordination  ;  l'Ordination  eft  infcparable 
de  l'aflignation  du  titre  5  &  jufques-là  que  toute  promotion  aux 
Ordres  Sacrés  de  Diaconat  &  de  Prêcrife  ,  fans  aiïîgnarion  de 
titre  ,  efl;  dcclarée  nulle  &  de  nul  effet,  eos  qui  alfolute ordi. 

nantut 
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stnntttr  décrivit  fan6lci  Synodus  ,  vacuam  hahere  mims  impÇitiO' 
nem  ,  ^  nihiltale  facium  l'dere  adinjuriam  ipfius  qui  Ordinavit, 
A  cette  peine  de  nullité  ,  les  Confticutions  Canoniques  en  fubr-  cel'!cap'\pif- 
rituent  une  autre  j  c'efl:  d'obliger  l'Evéque  à  entretenir  à  fcs.  copm  a>  m- 
depens ,  ceux  qu'il  a  ordonnez  fans  Titre ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayenc  *-f^'|,^^,  ^'^' 
d'ailleurs  dcquoi  vivre.  T'4«?i2'/V«  et  ncceffaria  fubminijiret  ^  donec 
in  allquâ    Ecdejiâ  ,  ei  convcnientia  Jlipendia   rnïlïtix    Clericalis 
ajftgnet  :  Se  c'eft  ,  fuivant  l'cfprit  de  ces  Conftitiitions,  que  l'Or- 
donnance d'Orléans  en  l'Article  12.  défend  aux  Archevêques 
&  Evéques  ,  d'ordonner  aucun  Prêtre  qui   n'ait  ou  Bénéfice    . 
fiiffifant  pour  s'entretenir  ,  ou  revenu  temporel ,  certifié  être. 
de  la  valeur  de   50.  liv,  au  moins ,  par  quatre  Bourgeois  ou 
habiuns  du  lieu,  lefqiiels  en  feront  perfonnellement  garans  3 
le  tout  à  peine,  contre  les  Archevêques  &  Evêques  contrc- 
venans  ,  d'être  contraints  par  faifie  de  leur  temporel ,  à  nourrie 
&  entretenir  les  Prêtres  qu'ils  auront  autrement  ordonné ,  juf- 
<^uk  ce  qu'ils  foient  Pourvus  de  Bénéfices. 

Ce  revenu  temporel,  que  l'Ordonnance  d'Orléans  veut  être 
alfigné  aux  Ecclefîaftiqucs  avant  leur  promotion  à  la  Prêtrife ,. 
eft  ce  que  nous  appelions  communément  Titre  Clérical,  com- 
me l'Ordonnance  le  déclare  inaliénable  ,  non  fujct  à  aucinies 
obligations  ou.  hlpoteques  contradées  depuis  h  promotion  à 
la  Prêtrife  5  &  fur  cela  ,  il  fe  prcfente  tous  les  /ours  des  diffi» 
cultcz ,  celles-ci  entre  autres  ,  fi.  le  Titre  Clérical  eft  bon  & 
valable  contre  les  créanciers  pofterieurs  du  père  qiu  l'a  affigné,. 
quoiqu'il  n'ait  été  ni  publié  ni  infinué  ;  &  fi  lors  qu'il  a  été' 
publié  &:infinué  ,   il  nuit  aux  créanciers  même  antérieurs  qui- 
n'ont  ni  formé  oppofition  ni  dénoncé  leur  créance.   Mr.  dfi 
Catcllan  livre  i.  ch.  5,  traite  au  long  l'une  &  l'autre  de  ces 
queftions  :  il  raporte  des  Arrêts,  qui  les  ont  jugées  difFerammenc 
toutes  les  deux  j  Sd  il  conclut  enfin  ,  en  décidant-,  qu'il  faut 
fur  cette  matière  diftingucr  l'ufufruit  d'avec  la  propriété  i  quanc 
à  l'ufufruit ,  dit,  il ,    le.  défaut  d'infinuation  Se  de  publication,. 
ne  peut  être  oppofépar  les  créanciers  pofterieurs  du  Père  conf- 
tituant,  ni  par  les  créanciers  du  Prêtre  même  quoi  qu'antérieurs ,  • 
3i  quant  à  l'ufufruit  aufïî ,  l'effet  de  la  publication  Se  infinuation 
cft  tel ,  qu'il  le  conferve.au  Prêtre  durant  (a,  vie  ,  au  préjudice 
des  créanciers  même  antérieurs  du  Père  conflituant ,  qui  cm 
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demeuré  dans  le  Hlcnce,  &  non:  faft  aucune  dénonce  de  leurs 
hipottqiics ,  le  droit  des  créanciers  en  l'un  &  l'autre  cas ,  con- 
fcrvé  aux  créanciers  fur  la  propriété  après  le  décès  du  Prêtre.' 
Cette  decifîon  en  ce  qu'elle  confcrvc  au  Prêtre  l'ufufruic  du 
Tiirc  Clérical  non  publié  &  infiniié  ,  au  préjudice  des  créan- 
ciers poftcricurs  du  Perc  conftituant ,  Si  des  créanciers  ente- 
rieurs  du  Prêtre  5  paroît  aflez  conforme  à  l'efpric  de  l'Ordonr 
nancc  ,  qui  fans  parler  de  publication  ni  d'infinuation ,  déclare' 
le  Titre  Clérical  non  fujec  à  aucunes  obligations  &  hypotcqucs" 
créées  depuis  la  promotion  du  Prêtre  pendant  fa  vie  j  mais 
en  ce  qu'elle  confcrvc  au  Prêtre  pendant  fa  vie,  i'ufufruit  du 
Titre  Clérical ,  au  préjudice  même  des  créanciers  antérieurs" 
du  Père  conftituant ,  il  faut  convenir  qu'elle  ne  peut  avoir  pour 
fondement  que  la  faveur  des    alimcns  du  Prêtre  ,  ou    pour 
mieux  dire,  la  faveur  de  l'Egliic  même  interreiïee,  à  ce  que 
fcs  Minières  n'avilifTent  pas   leur  miniftere  par  la  mendicité. 
L'Ordonnance  d'Orléans,  fixe,  comme  nous  avons  veu  ,  à 
cinquante  livres  le  revenu  du  Titre  Clérical  j  mais  le  prix  des 
chofes  neccfiaires  à  la  vie  ,  ayant  depuis  confiderablemcnt  aug- 
inentc,  le  revenu  du  Titre  Clérical  a  augmanté  auffi  à  propor-' 
tion  ;  il  cft  aujourd'hui  de  loo.  I50.0U  de  200. liv.  fuivant  laqua- 
lité  des  lieux  ,  Tufage,  &  les  Statuts  Synodaux  des  Dioceies. 
Si  un  Titre  Clérical    a/figné  en    revenu  temporel  efl:  ina- 
oin-c  fin- Paf-  licnable  ,  il  en  devroit  être  fans  doute  de  même  du  Bcncfice  , 
^!*.'i\'.iio\.el  fous  le  titre  duquel  on  efl  Ordonné  ;  le  Concile  de  Trente 
fur  les  défini-  l'entciîd  ainfi  en  la  SclTion  2I.  cli.  2.  cependant  on  ne  laiffc 

tioiis   Canoni-  ,  ^  \         t,         r  •  r       •       \         • 

qaes.pag.gîî.  P^s  de  rcfigncr  les  Bénéfices  qui  ont  Icrvi  de  titre,  &:  ces 
refignations  font  déclarées  valables,  lors  même  que  le  Refi^nanc 
n'a  pas  d'ailleurs  dcquoi  vivre  :  tout  ce  que  l'on  peut  dire  ^ 
c'cfl:  qu'un  Refignant  qui  n'auroit  pas  d'ailleurs  dequoi  vivre,  & 
qui  aiiroit  rcfigné  le  Bénéfice  fous  lequel  il  auroit  été  ordonné  , 
feroit  bien  favorable  à  demander  le  regrés.  J'ai  oiii  parler  d'un 
Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  la  Grand'Ch ambre  de  ce  Par- 
lement, le  20.  de  Mars  ïiî'po.qin' par  cette  feule  raifon,  maintint 
par  voye  de  rcgrez  le  fieur  Henris  JPrebcndier  de  Saint  Etienne. 


c 
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ARTICLES   XVIII.   XIX.    &    XX. 

ES  trois  Articles  n'ont  befoin  d'aucune  explication.  Par  le 
^^  premier  >  le  Uoi  met  les  Ecclefiaftiqucs  en  fa  protedion  SC- 
fauve  sarde  ,  &  rend  les  Seigneurs  &i  Gentilshommes  sarents 
en  leur  nom  ,  des  injures  qui  pourroicnt  leur  être  faites  en 
leurs  Terres  &  Seigneuries,  Le  fécond ,  donne  au  Clergé  de 
chaque  Diocéfe  pour  un  an  feulement  ,  une  faculté  qu'ils 
femblent  avoir  de  droit  commun  ,  &  dont  ils  ufcnc  en  efFcc 
toutes  les  années  ;  la  faculté  d'élire  un  Syndic  pour  la  pourfuitc 
des  affaires  où  ils  ont  intérêt.  Voyez  l'Èdit  de  169^.  art.  50. 
&  le  troifiéme  renouvelle  les  inhibitions  faites  par  les  Saints 
Décrets ,  &  les  Ordonnances  précédentes  à  tous  CoUatcurs  j 
leurs  Vicaires  &  Officiers  ,  de  rien  prendre  ni  exiger  pour  la- 
Collation  des  Ordres ,  Lettres  de  Tonfure ,  &c. 


ARTICLE       XXI. 

LES  Archevêques  &  Evêqiies  procéderont  fevere- 
mcnt  contre  les  perfonnes  Ecclefiaftiqucs  qui  au- 
ront commis  crime  de  Symonie  j  enjoignons  à  nos 
Baillifs  &  Sénéchaux  ,  de  procéder  contre  les  Laïques- 
coupables  du  même  crime  ,  pour  duquel  avoir  révéla- 
tion i  pourront  lefdits  Evêqucs&  nos  Officiers,  faire 
pablLer  Monitions ,  &c. 

On  entend  par  Symonie ,  tout  commerce  ou  tout  échange 
qui  fe  fait  d'une  chofe  facrée  &  purement  fpiritucllc  ,  avec  une 
chofe  prophane.  Ce  crime  doit  fon  nom  à  ce  fameux  Magicien 
dont  il  eft  parlé  dans  le  nouveau  Teftamcnt ,  qui  ayant  voulu 
acheter  à  prix  d'argent  le  pouvoir  qu'avoient  les  Apôtres  de 
donner  le  Saint  Efprit  par  l'impofition  des  mains ,  Date  (jr  mihi 
hanc  potefiatem  ,  ut  cuicufMt^ue  im^ofuere  manu  s  ,  accipiat  Spiritum 
S.in£lum  ,  fut  renvoyé  par  Saint  Pierre  avec  ces  paroles.  Pecufiia^ 
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tua  tecumfit  w  perditiene-^  qHontam  f  xi  (il  Ma  (fi  dcnum  Deipecunit 
fefpderi. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  la  Symonfe  était  un  de 
CCS  crimes  Ecclefiaftiques ,  dont  les  Juges  d'Eglife  étotent  erj 
droit  de  connoître  contre  les  Laïques  j  mais  l'Article  que  nous 
expliquons  condamne  cette  opinion  ,  en  ce  qu'il  ordonne  ,  que 
les  Juges  Séculiers  en  connojtront  contre  les  Laïques  5i  les  Ju-: 
gcs  d'Eglife  3  lors  feulement  que  les  Ecclefiaftiques  font  défen- 
deurs, L'Ordonnance  ,  en  faifanc  ainfi  dépendre  la  compétence 
du  Juge  Séculier  ou  du  Juge  d'Eglife  de  la  qualité  du  défendeur 
Ecclefiaftiquc  ou  Laïque,  nous  apprend  non-feulement  que  la 
Symonie  n'eft  pas  un  crime  Ecclefiaftiquc ,  à  raifon  duquel  les 
Laïques  foieut  jufticiables  du  Juge  d'Eglife  ,  mais  encore  que 
ce  crime  n'eft  pas  un  délit  privilégié  ,  &  à  raifon  duquel  les 
Ecclefiaftiques  puififent  être  fujets  à  la  Jurifdiélion  des  Juges 
Séculier?. 

Les  Juges  d'Eglife  ,  difons-nous  ,  doivent  connoître  du  crime 
de  Symonie  commis  par  les  Ecclefiaftiques  3  mais  les  Juges 
Laïques  n'en  peuvent- ils  pas  connaître  ,  lorfqu'ils  jugent  dtt 
poftefîbirc  des  Bénéfices  ?  Us  le  peuvent  fans  doute,  &  ils  le 
font  tous  les  jours  i  mais  c'eft  qu'en  ce  cas  ils  n'en  connoificnc 
pas  pour  punir  l'Ecdefiaftique  Syraoniaque,  mais  feulement: 
pour  fçavoir  fi  l'impctration  ,  fondée  fur  la  Symonie ,  eft  valable 
ou  ne  Tcftpas.  L'efprii  de  l'Ordonnance  eft  tel ,  que  les  Juges 
d'Eglife  connoiftent  feuls  d'une  inftance  criminelle  intentée 
contre  les  Ecclefiaftiques  prétendus  Symoniaques  j  mais  l'Or- 
donnance n'entend  pas  oter  aux  Juges  Royaux  la  connoififance 
de  ce  crime ,  toutes  les  fois  qu'on  l'oppofe  incidamment  à  une 
jnftance  civile  intentée  à  raifon  du  pofi!efix)ire  des  Bénéfices- 

L'Ordonnance  en  perinetEant  aux  juges  d'Eglife  ,  &;  aux  Juges 
Royaux  3  de  faire  publier  des  Monitoiccs  pour  avoir  des  preu«< 
vcs  de  la  Symonie  j  ferjîblc  décider  que  la  preuve  de  la  Symc 
nÏJïrpcut  être  ordonnée  par  témoins,  même  à  l'eff.t  du  Juge- 
ment du  poncifoire  d'un  Bene5cc  dcvolutc  fur  un  Symoniaque, 
Mais  les  Arrêts  ne  l'ont  pas  interprétée  ainfi  î  car  ils  ont  jugé  , 
qu'un  DévoUitairc  ne  peuc  être  reçu  à  prouver  par  rémoins  la 
Symonie  fiir  laquelle  eft  fondé  le  dcvoluî ,  ou  qu'il  ne  peut  du 
l\}Oim  Y  ctrc  reçu  que  lorfqu'il  y  a  déj^  un  conjmcncement  de 
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•'pi'ciive  par  écrit  ;  l  Ordonnance  bien  entendue  n'u  rîen  de  con-     Journal  i:t 
'triirc  à  cette  JurifpruJcnce,  fi  elle  permet  aux  Juges  d'Eghfe  f^'if'f""^  \ 
de  faire  publier  des  Monitoires,  &  de  chercher  par  cette  voye  ch.  40.  vaii- 
une  preuve  par  témoins,  c'eft  uniquement  dans  les  inftanccs  ^''1'^'"'^^°"'^'^^ 
criminelles  intentées  devant  eux  contre  les  Ecclefiaftiqucs  ;  fi  é/jc».  jr. 
çUe  le  permet  de  même  aux  Juçes  Royaux  ,  c'cft  uniquement  P''ftof>  ''^-î' 
dans  les  mltances  crimmelles  intentées  auiii  devant  eux  contre  Bcodeau  fuv 
des  Laïques  accufez  du  crime  de  Symonie.  Lo'uet,/«{.Bi 

La  Symonie  ne  fait  pas   vaquer   feulement   le  Bénéfice    à     "*' 
raifon  duquel  elle  a  été  commifc,  elle  fait  vaquer  encore  tous 
les  autres  Bénéfices  poffedez  par  le  Symoniaque  ;  bien  plus  j 
le  Symoniaque  devient  incapable  d'acquérir  d'autres  Bénéfices  ; 
&  cette  incapacité  eft  l'effet  de  l'excommunication  encourue 
ipfo  faSIo  y    fuivant  l'Extravagante  ,  cum  detefiaùile  ■,  extra  de 
Symunia.    Ce  crime  eft  fi  odieux  ,  qu'on  le  punit  en  la  per- 
fonne  de  celui  en  faveur  de  qui  il  a  été  commis  ,  quoiqu'il  n'en  ctp.voh'n.Cif 
ait  jamais  eu  connoiflance.    Qu'un  pcre  ,  par  exemple,  pro-  ex  infmux- 
cuve  pour  de  l'argent  un  Bénéfice  à  fon  fils  ,  ce  fils,  quoi  qu'in- 
nocent ,  fera  puni  par  la  perte  du  Bénéfice  ,  le  Bénéfice  acquis 
par  la  fymonie  du  perc  ,  fera  vacant  de  droit ,  &  au/H  impe- 
trable  que  fi  le  fils  en  avoir  été  le  complice. 

Tout  ce  que  l'on  dit  de  la  Symonie,  doit  être  appliqué  à 
la  confidence  que  les  Canoniftes  appellent  tantôt  la  fille ,  & 
tantôt  la  lœur  de  la  Symonie  :  Filial  foror^  germana  Symomxm 
Ce  dernier  crime  fe  commet  de  deux  manières  ,  ou  lors  qu'on 
accepte  un  Bénéfice  avec  promelTe  de  le  rendre  en  certain 
tems  &  à  certaine  perfonne ,  ou  lors  qu'on  l'accepte  avec 
cette  convention  ,  que  les  Refignans ,  les  Collatcurs  ,  ou  au- 
tres ,  en  percevront  les  fruits  en  tout  ou  en  partie.  Dans  le 
premier  cas  ,  la  confidence  ert  une  efpcce  de  fideicommis  : 
dans  le  fécond  ,   c'cft  une  efpece  de  dépôt  ou  de  louage. 


3^  explication 


ARTICLE      XXII. 


E 


Z  lieux  ou  des  Cures  ou  Eglifes  Parroiffiales, 
le  revenu  eft  fi  petit,  qu'il  n'cll:  fuffifant  pour  en- 
tretenir le  Curé,  les  Evêques,  avec  connoiffance  de 
caufc  5  &  félon  les  formes  prefcrites  par  les  Conci- 
les, y  pourront  unir  autres  Benefices-Cures  ou  non- 
Cures ,  &  procéder  à  la  diilribucion  des  dîmes  &  au- 
tre revenu  Ecclcfiaftique. 

L'Evéqiie  dans  fon  DIocefe ,  peut  unir  un  Bénéfice  à  un 
autre  Bcncfîce  ,  Si  il  n'y  a  que  l'union  des  Archsvéchez  ou 
Evéchez  qui  foit  fpecialemenc  rcfcrvée  au  Pape.  Sicut  nnircy 
dit  le  Chapitre  8.  extra,  de  exccjfihus  F)\tUtornm  ^Jicut  unire 
EpifcopatHS  c!"  potejtat't  fubjicere  aliène  ,  ad  fammum  Pontijîcem 
pertinere  dignoÇcitur  ^  tta  Epifcopi  efl  Ecclejiarnm  fu,e  Diaecejis 
unio   or  fuhje^io  earumàcni. 

0\\  ne  peut  unir  un  Bénéfice  à  \x\\  autre,  qu'il  n'y  ait  ne-, 
ccffiic  ou  utilité  pour  l'Eglife  ,  &  que  la  cauîb  ne  fôit  ]y.^^\- 
jfiée  par  ux\z  Enquête  exadle.  De  toutes  les  caufes  ,  celle  que 
propofe  ici  l'Ordonnance,  eft  fans  doute  la  plus  jufte  &  la 
plus  légitime  ,  lorfque  les  revenus  d'une  Cure  font  fi  modi- 
ques ,  qu'ils  ne  peuvent  fuffire  à  l'entretien  d'un  Prêtre. 

Il  ne  fuffit  pas  pour  la  validité  de  l'union  qu'il  y  ait  caufe 
juftifiée  par  une  Enquête,  il  fiuc  encore  ouïr  toutes  les  per- 
lonncs  intcrcffées  ;  &  parmi  ces  perfonncs  ,  il  y  en  a  dont  le 
confentemcnt  eft  abfoUinient  neceffaire  :  les  Fondateurs,  par 
exemple,  les  Collateurs ,  les  Patrons  tant  Ecchfiaftiques  que 
Laïques ,  &  il  y  en  a  qu'il  fuffit  d'appeller  ,  fans  être  obligé 
d'attendre  leur  confentemcnt  :  les  Parroiffiens  ,  par  exemple, 
parce  qu'ils  ne  connoiflent  pas   toujours   ce   qui    convient  à 
leurs  véritables   intérêts  :   le   Titulaire  du  Bénéfice    qui   doic 
être  uni ,    parce   que  l'union    ne  peut  avoir   effet  qu'après  fa 
mort ,  &  qu'elle  ne  lui  ôcc   pas  même  la  liberté  de  refigner 
ia  ftivorem. 
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Dans  le  mois  de   Septembre   171S.  on    \\x.  paroitre   wn 
Edit  ,  portant  défenfes  à  toutes  Congrégations  &:  Communau- 
tez  Ecclcfiaftiques ,  fcculicres  &  régulières,  &  à  tous  autres, 
de  fe  prévaloir  des  Décrets  ou  Ordonnances  d'union  ,  qui  ne 
fc  trouveroient  autorifées  par  des  Lettres  Patentes  enregirtrées 
dans  les  Parlemens.     Ce  Règlement  fait  tant  pour  le    pafTé 
que  pour  l'avenir ,  donnoît  lieu  d'attaquer  prefquc  toutes  les 
unions  qui  ont  été  faites  dans  le  Royaume ,  parce  qu'il  y  en 
avoir  peu    qui  fuffcnt   autorifées   par  des   Lettres  Patentes  ; 
cette  formalité  n'ayant  été  jugée  jufqu'ici  neceffjire  ,  que  pouv 
les  unions  des  Bénéfices  de  fondation  ou  de  nomination  Royale  5 
mais  par  une  Déclaration  du  25.  Avril  lyip.  Sa  Majefté  expli- 
qua plus  clairement  les  intentions  en  ordonnant ,  i'.  Qje  tou- 
tes les  unions  des  Bénéfices  faites  /ufqu'à  ce  jour  aux  Arche- 
véchcz  ,  Evcchez  ,  Cures  feculieres  ou  régulières  ,  Chapitres 
des  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales,  &  Dignitez  d'icelles, 
même  celles  faites  aux  Abbayes  Chefs- d'Ordre  des  BeneH:es 
en   dépendant  ,  ne    pourraient    être    anniillées   ou  contefîées 
fous  le  feul    prétexte   du  défaut   des  Lettres  Patentes  ,    non 
plus  que  les  unions  faites  aux  Collèges,  Séminaires  &  Hô- 
pitaux.    2'.    Que  les  unions    faites  3vant   quarante  ans  aux 
Abbayes ,  Monaftéres  &  Communautez  Ecclefîaftiques  ,  fecu- 
lieres  ou    régulières  ,  ne   pourroienc    pareillement    être  atta- 
quées par  le  défaut   des   Lettres  Patentes.    3'.   Qu'à   l'égard 
des  unions  qui  feront  faites  à  l'avenir ,  le  règlement  fait  par 
l'Edit  du  mois  de  Septembre  1718.  fera  exécuté  en  Ton  en- 
tier,   c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  pourra  dors-en-avant  être  fait  au- 
cune union  ,  fans  avoir  préalablement  obtenu  des  Lettres  Pa- 
tentes dûëment  vérifiées  &:  cnrcgiftrées. 
—  Le  Concile  de  Trente  ,  en  prohibant  les  unions  fans  cau'c 
légitime,   ordonne  que  celles  faites  depuis  quarante  ans,   fe- 
ront examinées  par  les  Ordinaires  ,  pour  voir  ^\  elles  ont  été 
bien   Se  dùeinent  faites  j  d'où  il  femble  qu'on  doit  conclurre  , 
que  les  unions  faites  quarante  ans  avant  le  Concile  ,  font  à 
l'abri  de  toute  recherche  \   mais  les  Arrêts   ne  fe  font  point 
conformez  à  ce  Décret.    J'en  ay  vil  rendre  un  ,  entr'aurrcs , 
il  n'y  a  pas  long-tems  ,  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre, 
qui  déclara  abufive  l'union  faicç  de  la  Cure  de  Gandoulez  , 


io  Ex'pUcatiûtî 

Dioccfc  de  Caors,  en  l'année  14P0.  à  la  Conforce  des  Ch^V 

pehins  de  Nôtre- Dame,  fondée  dans  l'Eglife  Cathédrale. 

Le  Concile  de  Confiance  a  fixé  une  époque  ,  que  le  Arrêts 
feinblcnt  avoir  plus  refpedée;  c'eft  le  décès  du  Pape  Grégoire  XI. 
arrivé  en  l'année  1378.  c'cft  à-dire  ,  quarante  ans  avant  la  tenilc 
âi\  Concile  ,  commencé  en  1414.  &  fini  en  1417.  "Vniones  ,  eft- 
îl  dit  en  la  Seflîon  43.  IJnioncs  ^  incorforatienes  Benejiciorum  ^ 
à  tempo re  ohiths  Gregorii  XI.  faéîas  jeu  co^ncejfas  ji  non  ex 
rationaltbus  caujïs  ^  veris  faff/e  fuerint ,  licet  jipofloiutt  Sedïs 
autoritas  intervenerit ,  revocabimus  ytfiitiâ  meàiante ,  ^c,  Jç 
dis  que  les  Arrêts  ont  plus  rcfpedé  cette  époque  ,  parce  qu'en 
effet  il  vient  d'en  être  rendu  un  en  Août  1723.  au  raport  de 
Mr.  de  Celés  ,  qui  a  confirmé  une  union  faite  à  l'Hôpital  de 
la  ville  de  Rodez  j  par  cette  feule  raifon  ,  qu'elle  étoit  anté- 
rieure au  decèz  de  Grégoire  XL  quelque  vice  &  quelque  nul- 
lité qu'on  y  reconnût  d'ailleurs. 

Lorsqu'une  Cure  n'elt  pas  fuffifammcntd'ôtée  ,  le  Concile  dé 
Trente  en  la  Seffion  24.  ch.  13»  permet  à  l'Evéque  ,,  s'il  ne 
peut  fiippléér  à  ce  qui  manque  par  l'union  de  quelqu'autrc 
Bénéfice  ou  des  dîmes-,  de  contraindre  les  Parroifiîcns  à  le 
fournir  ^fr  Parrochianorum  JimboU  atit  collera  ,  aut  quâ.  comma- 
diori  eividebitur  ratione^  tantutn  rcdigatur  quod  yro  Reciorïs 
C^  Parrochia  necejfitate  fuff'iciat.  Mais  l'Article  que  nous  ex- 
pliquons ne  l'entend  pas  ainfi  :  un  Evêque  ne  pourroit  fans 
abus  ,  rien  ftatu^r  à  l'égard  du  temporel  des  Parroiffiens,  & 
c'efl /ans  doute  par  cette  raifon,  qu'après  avoir  parlé  de  l'union 
des  Heucfices  ou  des  Dîmes,  elle  ajoute  :  Et  autre  rêvent*. 
Ecclefiajtiqnei 


ARTICLE       XXII  1. 

SEmblablcmenc  aux  Eglifes  Cathédrales  ou  Col- 
légiales,  efquelles  il  fc  trouvera,  tel  nombre  de 
Prébendes  que  le  revenu  avec  la  diftribution  quoti-r 
aienne  ne  foit  fuffifant  pour  entretenir  honrrêtement 
i*£tat  de    Chanoine- ,  les   Archevêques   &    Evêqucs 

pourrons. 
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pourront  procéder  à  l'augmentation  dudit  revenu, 
fpit  par  union  de  Bénéfices  fimples ,  pourvcu  qu'ils 
ne  foient  réguliers  ,  ou  par  redudion  dcfdites  Pré- 
bendes à  moindre  nombre  ;  le  tout  avec  le  confen- 
tement  du  Chapitre  &  des  Patrons,  aufquels  la  pré- 
fentation  appartient,  fi  lefdites  Prébendes  &  Béné- 
fices font  en  Patronage  Laïc. 

L'Ordonnance  propofe  ici  aux  Archevêques  &  Evéques ,. 
deux  differens  moyens  d'augmenter  le  revenu  des  Canoni- 
cats  &  Prébendes ,  l'union  des  Bénéfices  5c  la  rcduétion  du 
nombre. 

L'Article  précèdent  permet  d'unir  aux  Cures  toute  forte 
de  Bénéfices  fans  diftinftion  ,  Cures  ou  non  Cures  ;  celui  -  ci 
ne  permet  d'unir  aux  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  que 
les  Bénéfices  fimples  ,  6c  il  eft  en  cela  conforme  au  Decrec 
du  Concile  de  Trente  en  la  Sefïion  24.  ch.  13.  Ecclefix  Par" 
rochiales  ,  Monafleriis  quibufcumqtie  aut  Ahbatiis  ,  fe»  Dignitati- 
hus  Jive  Pr^bcndis  Ecclefia  Cathedralis  -vel  Colle giatx  ,  five  aliis 
Benejiciis  Jïmplicibus  aut  Hûfpitalibus  militiif've  non  uniantur. 
Cet  Article  ne  permet  encore  d'unir  aux  Eglifes  Cathédrales 
&:  Collégiales ,  que  des  Bénéfices  réguliers;  mais  l'Edit  de 
\6o6.  contient  à  cet  égard  une  difpofition  contraire.  Il  cfî: 
ordonné  en  l'Article  18.  que  l'union  pourra  être  faite  indiffe- 
rament  des  Bénéfices  réguliers  &  feculiers  ,  félon  que  les  Ar- 
chevêques  &  Evêques  le  jugeront  convenable,  à  l'exception 
toutefois  des  Offices  Clauftraux  qui  requièrent  fervice  adtiel 
ou  refidence  perfonnelle. 

Une  chofe  qui  me  paroît  difficile  à  comprendre  ,  c'ell  que 
l'Ordonnance  fenible  n'exiger  pour  la  validité  des  unions,  que 
le  confentement  Ats  Patrons  Laïques;  carde-là  qu'elle  dit  : 
Le  tout  avec  le  confentement  des  Patrons  aufquels  la  prefentd- 
Tt^n  appartient^  fi  les  Bénéfices  font  en  Patronage  Lay  ,  (^c.  ne 
doit-on  pas  conclurre  ,  que  il  les  Patrons  font  Ecckfiaftiques, 
leur  Confentement  n'eft  aucunement  neceffaire  ;  cela,  difons- 
nous  ,  paroît  difficile  à  comprendre ,  parce  qu'enfin  tous  les- 
Canoniftcs  décident  j.  q^ue  les  Patrons  Ecclefiaftiques  ne  doi- 
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vent  pas  moins   confentir   aux  unions  que   les  Patrons  Laï^ 
'  Pcvrec, /obj.  qiics  j  &  julqucs-là  qiic  le  Pape ,  quoiqu'il  puifle  in  confcrendo 
•f^jie'JS'       clcroger  au  Patronage  EcclelîaiUquc  ,    ne   le  peut  néanmoms 
in  uniendo  s  la  raifoii  de  la  diffecance  ,  prife  de  ce  que  l'unioa 
anéantit   tocalemenc    le  droic  de  Patronage  ,    au   lieu  que  la 
Collation  ne  fait  qu'en  fufpendre  S:  empêcher  l'exercice.    Je 
ne  fçai  lî  je  me  trompe ,  mais  il   me  fcmble  qu'il   peut    être 
foûtenu  que  l'Edit  de  \6o6.  en  l'Article    i8.  déroge  encore 
à  cet  égard  à  notre  Ordonnance  ,  lors  qu'après  avoir  permis 
aux  Archevêques  &  Evéques ,  d'unir  aux  Eglilcs  Catludra- 
les  &   Collégiales  les   Bénéfices  réguliers  ainfi  que  les  Çzcw- 
j  liers ,   il   ?.joûce    la   condition  :  Pourveu  toutefois  que  ce  fait 
dit  confentement  des  Collatcurs  ^  Patrons,    11  efl:  évident  que 
cette  claufc  ou  condition  fuppofe  que   les  Patrons  Ecclefiafti- 
ques  doivent   confentir   à  l'union  ,    parce  qu'elle  fe  rapporte 
naturellement  aux  Bénéfices  réguliers  ainfi  qu'aux  feculiers  , 
&  fi  l'on  veut  même  plus  particulièrement  aux  Bénéfices  ré- 
guliers ,  qui  dépendent  communcment  des  Collatcurs   &   Pa- 
'*  •  trons   Ecclefiaftiques.    Suivant   la  Doârine    de  Mr.  Fevret  , 

tome  I.  fage  135.  il  faut  dans  les  unions  des  Bénéfices  ré- 
guliers ,  non-feulement  le  confenrement  des  Collateurs  & 
Patrons  5  mais  encore  celui  de  l'Abbé  ou  Supérieur  Chefs- 
d'Ordre. 


ARTICLE      XXIV. 

^  T  d'autant  que  l'inditution  des  Séminaires  & 
Collèges  a  porté  beaucoup  de  bien  à  l'Eglife  , 
enjoignons  aux  Archevêques  &  Evcques  d'en  drclfer 
&  inftituer  en  leurs  Diocefes,  &  pourvoir  à  la  fon- 
dation &  dotation  d'iceux,  par  union  des  Bénéfices, 
alîlgnation  de  penfion ,  ou  autrement. 

L'Ordonnance  ne  fait  ici  que  copier  le  Décret  du  Con-' 
elle  de  Trente  en  la  Seflîon  23.  chdp.  18. 

L'inftiuéiion  de  la  jeuneffc  efl:  chofe  fi  nccclTairc  j  que  par 
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uns  Declaratîoiî  du  13.  Décembre  id'pS.  il  efl  die  ;  qu'ai?» 
tant  qu'il  fe  pourra  ,  il  fera  établi  des  Maîtres  &  Maîtrc/Tcs 
d'Ecole  dans  toutes  les  Parroifles  où  il  n'y  en  a  pas  ,  pour  don- 
ner aux  cnfansles  inftruClions  dont  ils  ont  befoin  ,  &  fur  touc 
pour  leur  apprendre  le  CatechifiTie  &  les  conduire  à  la  MefTe  3 
le  Roi  permettant  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'autre  fonds, 
d'impoler  ;ulques  &  à  concurrence  de  I50.  liv.  pour  les  Mai- 
"  très  ,  &  cent  livres  pour  les  MaîtrefTes  d'Ecole.  L'Edit  de  1  6ç^, 
Article  25.  ordonne   que  les  Regens,  Précepteurs  ,  iMaîtres 
&  MaîtrcfTes   d'Ecole  des  petits  Villages  ,    feront  approuvez 
par  les  Curez  des  Parroifles,  fauf  aux  Archevêques  &  Evê- 
ques  à  les  interroger ,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,  hi  ordonner 
que  l'on  en  mette  d'autres   à  leurs  places  ,  s'ils  ne  font   pas 
fatisfaits   de  leur  dodrine  ou  de  leurs  moeurs  ;  &  de-Ià  que 
cet  Edit  parle  taxativement  des   petits  Villages  ,  les  Arche- 
vêques &   Evéques  ont  prétendu  que  le  droit  d'approuver  les 
Précepteurs  &  Regens  dans  les  petites  Villes  leur  apparcenoit. 
Mr.  Ducaffé  en  fon  Traité  de  l.i  Jurifdiftion   Ecclcfiafliquc ,      Tome  i.ch. 
rapporte  un  Arrêt  du  Confcil ,  par  lequel  Mr.    l'Evéque  de  ^     tèl'J'"''^' 
Condom  fut  déchargé  de  l'affigaation  qui  lui  avoir  éré  don- 
née au  Parlement  de  Bordeaux  ,  par  les  habitans  de  la  ville 
de  Mezin,  appellans  comme  d'abus  de  l'Ordonnance  rendue    r.  MonCom» 
par   ce  Prélat ,   portant   interdiction  d'un  Rcgent  établi   fans  ^cntairc  fur 
qu'il  lui  eût  été  prcfcnté  ,  &  qu'il  eût  reçu  fon  approbation,  pjgl'it^^.'^^* 

L'Article  qui  précède  celui  que  nous  expliquons,  ne  per- 
met d'unir  aux  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  ,  que  les 
Bénéfices  fimples  :  celui-ci,  en  parlant  des  fondations  &  dor- 
tations  des  Collèges  &  Séminaires  ,  permet  d'unir  des  Béné- 
fices fans  repeter  la  qualification  de  fimples  i  5d  de  là  oa 
conclut  que  les  Bénéfices  même  ayant  charge  d'amcs ,  peu- 
vent être  unis  aux  Séminaires  &:  aux  Collèges.  Il  n'y  a  pas 
long  rems  qie  nous  avons  vu  unir  au  Séminaire  de  cette 
Ville  ,  l'Archiprêtré-Cure  de  la  ville  de  Carman. 
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ARTICLE    XXV.  &  XXVI. 

E  pi'emier  de  ces  Articles  ordonne  ,  qu'il  fera  entretenu  un 
Précepteur  en  chaque  Abbaye   &  Prieuré   Conventuel, 
pour  inftruire  les  Moines  &  Religieux  j  Si  le  fécond,  enjoint 
aux  Abbés  &  Prieurs  Conventuels  ,  d'envoyer  annuellement 
aux  Ecoles  &:  Univeriîtez  certain  nombre  de  Religieux,  &  de 
fournir  à  leur  entretien  fi  la  portion  Monachale  n'cii  pas  fuffi- 
fante.   Ce  Règlement  eft  fage  :  il  a  pour  objet  de  banir  l'igno- 
rance des  Cloîtres  &:  des  Monafteres.j  mais  il  y  manque  une 
lîv.ï.  titru    cJiQfg  ^  fuivant  l'obfervation  de  Thcvenau  ;  c'cft  qu'il  ne  charge 
Les  Evcqiics  pas  Ics  Evcqucs  du  foin  de  le  faire  exécuter.    On  pouvoir  ,  dit 
en  font  char-  ^^j  ^i-tcur ,  prévoir  aîfement  ce  qui  eft  arrivé  5  fçavoir ,  que 
Concile  de       îcs  Supérieurs  réguliers  auroient  peu  d'attention  à  faire  exccu- 
rcn:c ,  sef  j^r  uu  Règlement  qui  ne  pouvoir  l'être  qu'à  leurs  fraix  &  dépens. 


T 


ARTICLE       XXVII. 

TOus  Monafteres  qui  ne  font  fous  Chapitres  Géné- 
raux ,  &  qui  fc  prétendent  Sujets  immédiatement 
ïiu  Saint  Siège,  feront  tenus  dans  un  an  fe  réduire  à 
quelque  Congrégation  de  leur  Ordre  en  ce  Royaume  , 
en  laquelle  feront  dreifez  Statuts,  &  Commis  vifita- 
teurs,  &c.  Et  en  cas  de  refus  où  délai ,  y  fera  pourvu 
par  l'Evêque  ,  &c. 

Par  le  Droit  Commun ,  tous  les  Moines  &  Religieux ,  en 
ce  qui  regarde  même  la  Difcipline  régulière  ,  font  fournis  à 
la  Jurildivftion  de  l'Evéquc.  Monafieria.  velMonachorum  Difci' 
fitntt^  dit  le  Canon  17,  18.  queft.  2.  ad  eum pertineant  Epif- 
eopnm  in  cujus  fiifit  territorio  confiituta.  Mais  les  Papes  ont 
accordé  prefqu'à  tous,  &  en  divers  tems,  des  Privilèges  d'exemp- 
tion 5  les  recevant  fous  la  proteéîion  immédiate  du  Saint  Siège  , 
auquel  ils  afiuroienc  pat-là  dans  tout  le  monde  chrétien ,  une 
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jnfiiiité  de  créatures  fiuereflecs  à  foûcenir  &  défendre  fon 
autorité. 

Les  exemptions  degencroient  fi  fore  en  abus  du  tcms  de 
Saint  Bernard  ,  que  ce  Saint ,  quoi  qu'exempt  lui-  nicme,  & 
vivant  dans  la  Congrégation  de  Cîteaux  ,  ne  peut  s'empêcher 
d'en  écrire  au  Pape  Eugène  III.  dune  manière  fort  vive,  lui 
reprefentant  qu'unir  immédiatement  \\\\  Chapitre  ou  une  Abbaye 
au  Saint  Siège  ,  c'étoit  dans  le  corps  de  l'Eglife  une-  difformité 
auffi  monftrueufequele  feroit  dans  le  corps  humain  d'attacher 
un  doigt  à  la  tête ,  que  l'Eglife  Militante  devoir  fe  rtglcr  fut 
la  Triomphante  j  &  que  comme  dans  celle-ci  un  Ange  n'a- 
voit  jamais  dit,  je  veux  être  au-deflus  del'Arcange  ,  de  même 
dans  l'autre,  un  Abbé  ne  pouvoit  ni  ne  devoir  dire.  Je  ne 
veux  pas  obéir  à  l'Evéque.  Je  fçai  bien,  ajoute- t'il,  qu'il  y 
a  des  Monafteres  fujets  par  Knir  premier  établiffement  au  Siège 
Apoftolique  ,  &  dont  les  privilèges  d'exemption  ont  été  jufte- 
ment  accordez  à  la  pieté  &:  à  la  volonté  de  leurs  Fondateurs  j 
mais  je  fçai  auflî ,  qu'il  y  en  a  beaucoup  dont  les  Privilèges 
n'ont  d'autre  fondement  que  l'ambition  déréglée  de  ceux  qui 
les  ont  folicitez  &  obtenus  ,  NonnulU  MonaflerU  ,  qnod  ffecia- 
libus  frivilegiis  ad  fedem  Apofiolitam  perti/tuerint  ah  ipfâ  fui 
fundatione  ,  quis  nefciat  ?  Sed  aliud  cfi  qnod  largitur  dcvotis , 
Aitud  qued  molitur  ambitio  impatiens  fuhje^ionis. 

Ces  Privilèges  ont  été  le  k\)ci  des  plamtcs  des  Evêques  dans 
plufîeurs  Conciles ,  notamment  dans  celui  de  Conft  ince  ,  où 
il  fut  ordonné  ,  que  les  Papes  n'en  accorderoient  plus  à  l'avenir 
qu'avec  connoi(fance  de  caufe  ,  Eifqite  vocatis  quorum  interefl'-i 
éi.  où  il  fut  encore  décidé  ,  que  ceux  accordez  fans  caufe  ,  Se 
fans  le  confentement  des  Par-ics  intcreffces  depuis  le  décès  du 
Pape  Grégoire  II.  feroient  fans  effet ,  &  ne  pourroient  être 
oppofés  aux  Evêques.  Nous  avons  vu  ,  en  expliquant  l'Article 
2  2.  que  les  Arrêrs  avoicnt,  par  rapport  aux  Unions,  refpedé 
l'époque  fixée  par  ce  Concile  ;  mais  ils  ne  l'ont  pasrefpcclée 
également  par  rapport  aux  exemptions  :  on  en  trouve  un  dans 
le  fécond  Tome  du  journal  des  Audiences  ,  liv.  6.  ch.ip.  lo. 
fag.  601.  qui  déclara  une  exemption  abufive  ,  quoi  qu'accordée 
par  le  Pape  Alexandre  III,  en  l'année  12  6^.  Nous  tenons  en 
France ,  qu'aucun  privilège  d'exemption  ne  peut  être  accordé 
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fans  le  confentemcnt  t^ii  Roi  -,  parce  que  le  Roi  efi;  întercfTé 
à  maintenir  la  Police  &  la  Diicipîine  de  l'EgUfc  dont  il  efi: 
prote(5lcur  ;  mais  ime  partie  p!us  intcreffée  encore  ,  eft  fans 
difficulté  l'Evéque  à  la  Jurifciidion  duquel  on  cherche  à  (e 
fouflraire  par  l'exemption. 

Cet  Article  de  l'Ordonnance  ,  fans  donner  atteinte  aux 
exemptions ,  en  reforme  un  très-grand  abus.  Plufieurs  Com- 
munautcz  régulières  fous  prétexte  d'exemption ,  ne  reconnoif- 
foient  aucun  Supérieur  en  France  ,  &  l'Ordonnance  les  aftraint 
à  fe  foumettre  à  la  Jurifdiâion  de  quelque  Congrégation  de 
leur  Ordre,  fi  mieux  elles  n'aiment  demeurer  aiïujetties  à  la 
JurifJidion  de  l'Evéque  Diocéfain.  Le  Concile  de  Trente 
ordonne  la  même  chofc  en  la  Seffion  25.  ch.  8.  mais  avec 
cette  différence  pourtant,  que  le  Concile  ne  donne  aux  Evéqucs 
qu'une  Jiirifdidion  déléguée  par  le  Saine  Siège  ;  au  lieu  que 
l'cTprit  de  l'Ordonnance  eft  tel ,  que  les  Evêques  ayent  Jurif- 
didion  en  cette  qualité  ,  &  non  en  qualité  de  Commiffaires 
Apoftohqucs,  qu'ils  l'ayent  jure  fuo  ^  proprio  (jr  ordinarlo. 


ARTICLE.       XXVIII. 

LA  ProfcfTion  tant  des  Religieux  que  Religicufes , 
ne  fe  fera  auparavant  Tàge  de  feize  ans  accomplis  5 
ni  devant  l'an  de  probation  après  l'habit  pris  5  &: 
où  elle  fcroit  faite  auparavant ,  nous  avons  déclaré  les 
Contrats,  Obligations  ,&  difpofitions  de  biens  faits 
à  caufe  d'icelics,  nulles  &  de  nul  effet  5  &  pourront 
CÇ.UX  qui  auront  fait  profeflion  avant  ledit  âge ,  dif- 
pofcr  de  leurs  biens  au  profit  de  qui  bon  leur  fcm- 
blera,  non  toutefois  d'aucuns  Monafteres,  diredc- 
ment  ni  indircdement ,  &  ce  trois  mois  après  qu'ils 
auront  atteint  ledit  âge  defeizeans,'  &  s'ils  n'en  dif- 
pofcnt  dedans  ledit  tems  ,  viendront  lefdits  biens  à 
leurs  prochains  Héritiers  ab  intestat.  Voulons  que  les 
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Abbcfles  ou  Prieures  foient  tenues ,  un  mois  avant  la 
profefTion  ,  avertir  l'Evéque  ou  Supérieur  de  l'Ordre  , 
pour  s'enquérir  de  la  volonté  des  Filles,  &c. 

Cet  Article  en  fixant  à  feize  ans  l'âge  requis  pour  la  vali- 
dité de  la  profcfiion  Rcligieufe  ,  eft  conforme  au  Décret  du 
Coacile  de  Trente,  en  la  Seflîon  vingt-cinq  ,  chapitre  15. 
mais  contraire  à  l'Ordonnance  d'Orléans,  qui  en  l'Article  15». 
exige  j  fçavoir ,  vingt  ans  pour  les  Filles  ,  &  vingt-cinq  pour 
les  mâles,  l'année  deProbation  ou  de  Noviciat  doit  précédée 
neceffaircment  la  Profc/Tion  Religieufe.  S>'\  on  tolère  les  Dif- 
penfes  qui  abrègent  le  tems  ,  ce  n'eftquc  par  raport  aux  Reli- 
gieux ,  qui  ayant  déjà  fait  profcfïion  dans  un  Ordre  ,  fe  font 
transférer  dans  un   autre. 

Le  Droit  Canonique  reconnoît  deux  fortes  i.c  Profe/Iîons  , 
l'Expreffe  &  la  Tacite  j  &  il  appelle  Profe/îîon  tacite  ,  celle  cat.expanf, 
que  fait  prefumer  le  fejour  du  Novice  dans  le  Monaftare  pen-  cap.vidua, 
dant  plus  d'un  an  après  le  Noviciat ,  portant  l'habit  de  Reli-  [^^^^ai!  '^'^''' 
gicux  Profez  :  mais  on  ne  reconnoît  en  France  ,  que  la  profef- 
fion  exprefle  Si  folemnelle  j  on  ne  fouifrc  point  qu'un  Ade 
auflî  important  puifTé  être  fuppleé  par  des  prefomptions  ou 
des  équipollens  ,  Monachum  non  habitas  facit^  fed p^ofelfio  regn- 
laris  j  &  c'eft  fans  doute  dans  cette  vue  ,  que  l'Ordonnance 
de  Moulins,  article  55.  &:  celle  de  isôj.zk.  20.  art.  i^.  exi- 
gent des  Supérieurs  &  Supérieures  des  Maifons  Rcligieufes , 
d'avoir  un  regiftre,  dans  lequel  foient  écrits  de  fuite,  &  fans 
aucun  blanc,  les  Ades  de  Véture  ,  Noviciat  &  Profcfllon, 
chacun  de  ces  Ades  figné  tant  par  celui  qui  prend  l'Habic 
ou  fait  profefïîon  ,  que  par  le  Supérieur  ou  Supcricure  >  en- 
fcmble  par  deux  des  plus  proches  Parens  qui  y  auront  a(Tîfl:é. 

Mornac,  fur  la  Loi  /\.ff,de  ritu  nuptiarum  ,  a  mal  entendu, 
fi  je  ne  me  trompe,  cet  article  de  l'Ordonnance,  lors  qu'il  en 
conclut,  que  la  nullité  de  la  profe/îîon  Religieufe,  faite  avant 
l'âge  requis ,  eft  couverte  ,  fi  le  Religieux  ne  fe  plaint  dans  les 
trois  mois,  nîfi conqueratur  intra  menfes  très  ,  ex  quïbus  emif' 
fum  votam  f/?,  valere  Profeffionem  'vtdt  conjlitutio  Bleze^fiS.  arti' 
cttlo  28,  &c.  L'efprit  de  l'Ordonnance  n'eft  autre,  que  d'an- 
nuUer  comme  fuggerées  &  captées  toutes  leurs  difpofitions 
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faites  par  le  Religieux  en  vue  de  la  PfofelTîon  Religîeiife ,  de 

permettre  au  Religieux  de  faire  des  difpofîcions  contraires  après 

UnArrctquc  avoir  atteint  lage  requis  5   &  f^nte  parle  Religieux  d'avoic 

iious  raportons  ^jjfpofji  j,i,-|s  trois  inois ,  aorès  avoir  atteint  l'âge  requis,  de 

fur  1  art.   ■;•).  ^  ^  II-  i  i  ,  ,       r 

infr^.  traniporter  les  biens  aux   plus  proches  parens ,  les  choies  aij 

Fcvret,  lit.  furplus ,    &  par  raport  à  la  nullité  de  la  profeffion  ,  demeu- 
cnnciL  Trid.  ""aut  cn  la  difpofîtion  du  Droit  commun  ,  hiivant  lequel  touc 
StJ]i',.ch.iç,.  Religieux,  dont  la  Profeflîon  eft  nulle,  peut  la  faire  déclarée 
telle,  en  reclament  dans  les  cinq  années.  L'efprit  de  1  Ordon- 
nance ell:  fi  peu  de  donner  au  filence  du  Religieux   pendant 
les  trois  mois ,  à  compter  du  jour  qu'il  a  atteint  lage  requis , 
l'effet  d'une  ratification  tacite  qui  couvre  la  nullité  de  la  Pro- 
felfion ,  que  les  difpofitions  même  faites  par  le  Religieux  ne 
fiibftituent  point  ,  quoique    le    Religieux  pcrcevcre    dans  la 
même  volonté  ,  les  biens  dont  il  a  difpofé  acquis  ,  comme  il 
a  été  dit,  acquis  en  défaut  de  difpofition  contraire  aux  fuc^ 
ccfl'cu'.s  ^b  intefi^t. 

Pourront ,  dit  l'Ordonnence ,  ceux   qui  auront  fait   Profef- 
Jîûn  avant  ledit  âge  ,  djfpofer  de  leurs  bicm  au  profit  de  qui  bon 
leur  fcn/Llcra  .,  non  toutefois  d'aucuns   Monaferes  directement  ni 
indire^emcnt.,  (^c.  Il  i'cmble  d'abord  que  cette  caufe  ,  en  la 
manière  qu'elle  eft  conçue  ,    permet  aux  Religieux  qui  font 
profeifion  ,  ayant  atteint  l'âge  requis  ,  de  difpofcr  en  faveur  des 
Monafteres  5  car  toute  Loi  qui  prohibe  exprcfil-incnc  dans  un 
cas ,  permet  tacitement  dans  l'autre  ;  mais  on  fe  tromperoit , 
Voyez  divers  fi  on  l'interpretoit  ainfi  ,   a  quelque  âge  &   en  quelques  cir- 
Arrêts  ripor-  couftanccs  Qu'un  Religïcux  di/pofe  en  faveur  du  Monaflcre  ,  ces 
neau,/,.jg.ioo.  diipoiuions  lont  conttamment  réprouvées  &  déclarées  nulles. 
Si  les  Religieux  ne  peuvent  difpofer  en  faveur  des  Monafte- 
res  ,  les  Monafteres  peuvent  encore  moins  exiger  qu'on  leur 
donne  pour  la  profeifion  Religieufe.   Le  Roi ,  par  wm  Décla- 
ration du  18.  Avril  1691*  renouvelle  les  défenfes   faites  à  cec 
ctyitW.  trU.  égard  par  les  Saints  Décrets  ,  aux  Supérieurs  &  Supérieures  i 
cup.  quo.rum,  ""''^"'  'l  excepte  en  mcme-tems  les  Monafteres  des  Carmélites,. 
ap.  >io„  fniis,  des  Filles  de  Sainte  Marie  ,des  Urful:nes  ,  Si  autres  qui  ne  font 
ymo-  pj^ji^j  fondez  ,  &  qui  (ont  établis  dans  le  Royaume  depuis  l'année 
I500.  cn  vertu  des  Lettres  Patantes  driëment  enregiftrécs  ,  Sa 
Majcfté  leur  pcrmecanc  de  recevoir  des  penfions  viagères  pour 
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la  ftibfîftance  des  perlonnes  qui  y  prencnt'  l'Habit  ,  &  y  font 
profelTion,  pourveii  qu'elles  n'exccdcnt  pas  la  foinme  de  500. 
livres  dans  Paris,  &  autres  Villes  où  les  Cours  de  Parlement 
font  établies  ;  &:  celle  de  300.  livres  dans  les  autres  Villes  & 
Lieux  du  Royaume  5  comme  aulîi  de  recevoir  pour  les  Meubles  y 
Habits  ,  &  autres  chofes  abfolumcnt  neccfiaires  pour  l'entrée 
des  Rcligieufes,  jufqu'à  la  fommc  de  2000.  liv.  dans  les  Villes 
où  les  Cours  de  Parlement  font  établies  ;  &  jufqu'à  la  fomma 
de  1200.  dans  les  autres  Villes  &  Lieux  du  Royaume  ;  que 
fi  les  parens  &::  héritiers  des  perfonnes  qui  entreront  dans  les 
Monafteres  ,  n'étant  pas  en  état  ou  en  volonté  d'afîurer  les  pen- 
fions  en  la  manière  ci-deflus ,  aiment  mieux  donner  une  certaine 
femme  d'argent  j  ou  s'ils  veulent  donner  une  partie  en  argent  i 
&:  l'autre  en  penfions  moindres  &  au-deflous  de  500.  livres 
&  de  250.  livres,  Sa  Majefté  permet  aux  Supérieurs  de  rece- 
voir 5  fçavoir ,  dans  le  premier  cas ,  jufqu'à  la  fomme  de  8ooa. 
livres  dans  les  Villes  où  il  y  a  Parlement,  &  5ooo.  livres  par 
tout  ailleurs  ;  &  dans  le  fécond,  en  reduifant  &  réglant  fut 
le  même  pied,  &  fuivant  la  même  proportion,  la  fommc  don- 
née pour  fervir  de  ftipplement  à  la  penfion  j  &  fi  au  lieu  d'ar- 
gent on  vouloit  donner  des  biens  immeubles  ,  Sa  Majefté  per- 
met aufîî  de  les  recevoir  ,  pourveu  que  le  prix  ou  h  valeur 
n'excède  pas  les  fommes  ci-  dclfus  j  auquel  effet ,  ils  feront  efti- 
niez  préalablement  par  des  Experts  nommez  d'office  par  les 
principaux  Juges  des  Lieux  ;  le  Roi  au  furplus  fe  refcrvant  d'or- 
donner ce  qu  il  jugera  à  propos  touchant  les  autres  Monafteres  , 
même  les  Abbayes  &:  Prieurez  qui  ont  des  revenus  par  leurs 
fondations,  &  qui  prétendront  ne  pouvoir  entretenir  le  nom- 
bre des  Religieuics  qui  y  font ,  le  tout  fur  les  avis  qui  lui  feront 
donnez  par  les  Archevêques  Si  Evêqucs  Diocefains. 

Par  l'Aurencique  i>}grcj[i  ^  Cod.  de  Sacras  Sanciis  ^  Ecclefiis  \ 
tous  les  biens  de  ceux  qui  entrent  en  Religion  (ont  acquis 
de  plein  droit  au  Monaftere  ,  ^"g^cjfi.  lloKoficr'ia  ,  fc  Juanue 
dedicant  Beo.  Mais  on  comprend  ailemt'nt,  par  ce  que  nous 
venons  de  dire,  que  cette  decifion  n'eft  point  obr:rvcc  parmi 
nous.  Si  les  biens  d'un  Religieux  ne  peuvent  être  acquis  au 
Monaftere  par  une  dirpofition  même  expreftc  du  Religieux  , 
ils  peuvent  (ans  doute   l'être  encore  moins  par  la  difoofiaoa 
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tac/te  que  rAiithcntîqiie  fiippofe  tic  \-\  part  du  Religieux  quj 

fait  profefïîon. 

Les  Monaitcres,  avons  nous  dir,   ne  peuvent  acqueiir  par 
les  difpofîtions    que   les  Religieux  font  en  leur  faveur,  mais 
l'incapacité  eft-clle  la  même  pour  les  difpofirions  que  font  en 
leur  faveur  des  perfonnes' étrangères  ?  Non  fans  douce,  nous 
n'avons  point  de  Loy  dans  le  Royaume  qui  prohibe  les  Don- 
nations  ,   &   les   Inftitutions  même  d'héritier  ,    au  profit  des 
Communautez  Régulières  ou  Séculières  j  &:  fi  les  Arrêts  ont 
cafle  quelque  fois  de  pareilles  inftitutions ,  c'eft  toujours  pat 
des  circonftances  particulières  ,  prifes  tantôt  de  la  captation  pre- 
conT^ivre  dé  ^"'"^^  >  tantôt  delà  qualité  ou  de  la  faveur  des  fuccefifeurs 4^ 
mesinttitutes,  inteflat  ^  afcendants  ou  dcfcendants  du  Teftateur. 
S^g- ^77-  Foulons  ,    dit  en   finiffant  l'Article  que   nous  expliquons,' 

^ue  les  Abhejfes  ou  Prieures  foïent  tenues  un  mois  avant  la,  PrO' 
fejjion  ,  avertir  t' Evêc]ue  ou  Supérieur  de  l'Ordre  ,  pour  s  enquérir 
de  la  volonté  des  Filles  ,  ^c.  On  a  voulu  encore  ,  à  cet  égard , 
fe  conformer  au  décret  du  Concile  de  Trente  ,  en  la  Se/îion 
2j.  ch.  I7.  Mais  il  eft  remarquable  que  le  décret  du  Concile 
n'ufc  pas  de  l'alternative  dont  fe  fert  lOrdonnance  ;  je  veux 
dire  ,  que  le  Concile  enjoint  airx  Abefles  d'avertir  fulemenc 
l'Evcquc  ;   au  lieu  que  l'Ordonnance  leur    enjoint  d'avertir 
l'Evéque  ou  le  Supérieur  régulier.    L'efprit  de  l'OrdonnancsL 
cfl: ,  fans  doute  ,  que  fi  le  Monaftere  eft  fournis  à  la  Jurifdic- 
tion  de  l'Evéque,  c'eft  à  l'Evéque    que  l'on  doit  s'adreflfer  ; 
&  que  fi  au  contraire  le  Monaftere  eft  exempt ,  on  doit  avoir  , 
recours  au  Supérieur  Régulier  j    mais  l'efprit  du  Concile   cfî 
tel ,  que  dans  tous  les  Monafteres  ,  fans  diftinclion  ,  exemots 
ou    non    exempts,  l'Evéque  feul   eft  perfonne   légitime  pour 
ouïr  &  interroger   les  Filles    fur  leur  vocation  ;  cela  fondé 
fuis  doute,  fur  ce  que  toute  perfonne  qui  entre  dans  un  Mo- 
naftere mcmc  exempt  ,  ne  reconnoît  avant  la  profefïîon  Reli- 
gieufe,  d'autre  Supérieur  que  l'Evéque,  &:  que  ce   n'eft  que 
par  la  profefïîon  qu'elle  efî  affranchie  de  fa  Jurifdidïion.  On 
Vovc  Tl    e    "'^  P'^"^  s'cmpccher  d'être  furpris,  que  le  Concile  en  cette  occa- 
»eau,pfljj.ioî.  fion,aic  eu  plus  d'attention  à  ménager  les  droits  5i  la  Jurifdi(ilion 
des  Evêques ,  que  n'en  a  eu  l'Ordonnance. 
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ARTICLE      XXIX. 

Es  Ordres  Sacrés  fe  prendront  en  l'àge  prefcrit 
par  les  Conftitutions  Canoniques  j  fçavoir  eft , 
l'Ordre  de  Soudiacre  à  vingt-deux  ans,  de  Diacre  à 
vingt- trois,  &  de  Prêtre  à  vingt-cinq,  nonobftant 
l'Ordonnance  d'Orléans ,  à  laquelle  nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  à  cet  égard ,   &c. 

Les  Lois  Civiles  &  Canoniques  ont  fort  varié  fouciianc  ^'^y^^T^'^''^* 
1  âge  requis  pour  la  promotion  aux  Ordres  oacrez.  LOrdon-, 
nance  d'Orléans  en  l'Article  12.  requiert  trente  ans  pour  la 
Prétrife  ;  mais  cet  Article  s'eft  entièrement  conformé  au  Décret 
du  Concile  de  Trente  en  la  Scflf.  23.  ch.  12.  fuivant  la  règle 
que  nous  avons  propofée  en  expliquant  l'Article  2.  11  nefauî 
pas  douter  qu'il  ne  fuffife  que  l'année  foit  commencée  ,  fçavoir 
la  vingf-dcuxiéme  pour  le  Sous-Diaconat,  la  vingt- troifiémc 
pour  le  Diaconat,  &  la  vingt-cinquième  pour  la  Prétrife.  Le 
Pape  accorde  facilement  des  Difpenfes  d'un  an  ou  de  treize  mois 
pour  chacun  de  ces  Ordres. 

De  cela  que  l'Ordonnance  n'exige  pour  la  Prêrrifc,  que  la 
vingt-cinquième  année  commencée  j  &  que  les  Conftitutions 
Canoniques  exigent  feulement  de  ceux  qui  font  pourvus  de 
Bénéfices  ayant  charge  d'ames ,  qu'ils  foient  Prêtres  dans  l'an  , 
quelques  Auteurs  ont  conclu  ,  que  pour  être  pourvu  d'urj 
Bénéfice  ayant  charge  d'ames ,  il  fuffit  d'avoir  atteint  la  vingt- 
quatrième  années  c'eft-àdire,  cet  âge  auquel  on  peut  une 
année  après  être  promu  à  la  Prétrife  j  mais  ils  n'ont  pas  réfléchi , 
que  l'obligation  de  fe  faire  promouvoir  à  la  Prétrife  une  année 
après  qu'il  a  été  pourvu  ,  n'a  rien  de  commun  avec  l'âge  qu'il 
fautavoir  neceflaircment  lors  de  laprovifion.  Les  Chapitres  14. 
&  l'y'de  eleûione  in  fext.  n'exigent  véritablement  d'un  Curé  , 
finon  qu'il  loit  Prêtre  dans  l'an  ;  mais  le  Chapitre  cum  in  cuncfis 
extra,  de  Ekciione  ,  exige  de  tous  ctw^  qui  fe  font  pourvoir  de 
Bénéfices  ayant  charge  d'ames  ^  qu'ils  ayenc  à\x  moins  atteint 
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k  viiigr-cinquié/ne  année  ,-  ainfi  ce  font  là  ,  Comme  l'on  voir, 
deux  chofcs  toutes  diiFcrcntcs  ,  &:  fi  fort,  qu'un  Prêtre  qui 
n'auroit  pas  atteint  vingt-cinq  ans ,  &  qui  auroit  été  promu 
à  h Piccrife  avec  difpenfc  du  Pape ,  ne  pourroit  être  valablement 
Livre  i.  th.  poDrvij  d'un  Bénéfice- Curc.  ohftnpui  ^  dit  Mr.  Solier,  en  par- 
S-.  c  .re  n.  |j„jj'j,n  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  raporté  dans  le  fécond 
tome  du  Journal  des  Audiences  ,  pag.  405.  par  lequel  un  Eccle- 
liaftique  dans  la  vingt-quatrième  année  de  fon  âge  ,  fut  main- 
tenu ail  plein  poflfefloirc  d'une  Cure  ;  obfiupui-^  cum  vidt  pidicatum 
in  Senatu  PariJIenci  titatem  viginti-quinque  annorum  ad obtinen- 
dam  Parochi.ilcm  Ecdefum  non  requiri  ■■,  fcd fufficcre^quod provijus 
j)o(fit  intra  annum  ad  Sacerdotium  promoveri  -.nam  hoc  de  pire  cer- 
.  .  tiffttnum  ,  inîantum  quoi  difpenfatus  ut  celehrct  ante  atatem  ,  ficn 
cenfettir  difpenfcitus  ad  Curatum.  A  n'exiger  è^w  Pourvu  que 
l'âge  pour  être  fait  Prêtre  dans  le  délai  prefcrit  par  les  Conf- 
tiaitions  Canoniques  ,  il  s'en  fuivroit  qu'on  pourroit  être 
pourvu  d'un  Bénéfice  ayant  charge  d'ames,  dès  avoir  atteint 
i'àge  de  vingt-trois  ans;  parce  que  comnîcnous  avons  obfervé 
ailleurs ,  le  délai  pour  la  promotion  à  la  Prêtrife ,  ne  commence 
à  courir  que  du  jours  de  la  Poirelîlon  paifible  ,  &  que  la  poflef- 
iîon  paifible  n'eftfencée  ou  prcfnmée  paifible  qu'après  l'année.  * 

*  Toutes  les   d:fficiilic%^  jiropofécs  dans  l'cxflicntJoii  de  cet  Article  ,  font  levées  f.ir  lit 
Déclaration  du  Koi  du  i^Jai!v!er  ij^z.  dont  nous  avons  pirlé  ci-devant. 

A  .R    T    1    C    L    E      XXX. 

EN  tous  Monaflcres  les  Religieux  &  Religieufes 
vivront  en  commun  ;  &  à  cet  effet,  feront  tenus 
les  Archevêques  ,  Evêques  ,  ou  Chefs-d'Ordre  ,  en 
faifant  la  vifitation  des  Monafleres  dependans  de  leurs 
charges,  y  rétablir  la  Difcipline  Monaftique,  &  de 
mettre  le  nombre  des  Religieux  requis  pour  la  célébra- 
tion du  Service  Divin  ,  &c. 

L'OrdonnJnce  fembîe  ici  reftraindre  le  droit  de  vifite  dss 
Evêques  aux  Monafteres  foumis  à  leur  Jurifdidion  ,  &  les  en  cx- 
clurre  dans  les  Monafteres  exempts  ;  car  comment  pourroit  on 
incerprcter  autrement  cette  claufe  :  Sero/it  tenus  les  Archevê' 
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ejites  ^  Bvecfues  t  ou   chef s-d Ordre  ■>   en  faifant  la  vifitation  des 
Monaflercs  dépendons  de  Leurs  charges^  ^r.    Mais  qiroiqiril  en 
foie,  il  nous  fiiffic  d'obfcrver  que  par  l'Edit  de  ifS'Pj.  en  l'Article 
i8.   Si  par  une  Déclaration  poftericiire  du  2i>.  Mars  \696. 
les  Evéqiies  font  maintenus  dans  le  droit  de  vilîtet  toute  forte 
de  Monafteres  fans  diftindion  ,  exempts  ou  non  exempts ,  &: 
de  veiller,  dans  les  uns  &:  dans  les  autres,  à  la  confervation 
de  la  Difcipline  régulière,  fi  elle  efl:  obfervée  i  ou  à  fon  reta- 
bliflemcnt,  fi  elle  n'cft  pas  cx\  vigueur,  avec  cette  différence 
pourtant  qu'à  l'égard    des  Monaftercs  fournis  à  leur  Jurifuic- 
tion  ,  CCS  Evcques  peuvent  pourvoir  d'abord  ,  Si  en  la  manière 
qu'ils  le  jugent  à  propos  ,    aux  dcfordres   qu'ils  y  trouvent  ; 
au  lieu  qu'à  l'égard  des  autres  ,  ils  ne  peuvent  qu'avertir  les 
Supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  fix  mois  ,  oi  ne  peuvenc 
y  pourvoir  eux-mcmc!.s  qu'après  ce  délay ,  fauf  fi  le  fcandals 
étoit  fi  grand  Si  le  mal  fi  prcffinc  ,  qu'il  y  eûr  un  befoin  ind:t- 
penfable  d'y  apporter  un  remède  fi  prompt.    L'Edit  de  i (S'il  5. 
excepte  les  Monaftercs  exempts  ,   dans  lefquels  les   Abbés  , 
AbbeflTcs  ou  Prieurs ,  qui  font  Cefs-d'Ordrc ,  font  leur  rcfidence 
ordinaire  ;   Si  la  Déclaration  de  1696.    ajoute    à  l'exception 
des  Monftéres,  où  rcfidcnt  les  Supérieurs  réguliers  qui  ont  une 
Jiirifdidion  légitime  fur  d'autres  Monaftéres  ou  Prieurez  dé- 
pendant du  même  Ordre.     Si  l'efpric  de  l'Ordonnance  cft  tel 
que  nous  venons  de  le   dire  ,  on   ne    peut  s'empêcher  d'être 
furpris  qu'elle   foit  moins    favorable    aux   Evêques  ,   que   ne 
l'eft  le    Concile  de  Trente  ,  lequel  en   la  Seffion  7.  chap.  8. 
permec  aux  Evêques  la  vifite  des  Eglifcs  exemptes  ,  pourvcu 
qu'ils  y   procèdent    comme  CommifTaires   déléguez  du  Saine 
Siège.     Locorum  ordinarii ,  Fcclcjîas    (juaÇainique  quornodolibet 
exemptas  ,  autoritaîe  j^popolicâ   vifitare  teneantnr  ,    é"   oportu- 
nis  juris  remedtis  proziidcre  ■>  ut  quts  reparatione  ivdige^ity  rcpa- 
rentur  ,  ^  cura  anirnartun  ,  fi  qus  illis  fuifit  y  aliifque  dcbitis 
eljfeqniis ,  minime  defraudentnr. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Eglifes  Parroiffiales  ,  on  n*a  jainais 
douté  que  les  Evêques  n'euffcnt  droit  de  vifite  Si  Junfdic- 
tion ,  funs  excepter  même  celles  qui  font  fituées  dans  des 
Monaftéres  où  des  Abbcz  Si  Prieurs  Chefs-d'Ordre  font  leur 
cfi  dence  ordinaire.    Nous  trouvons   dans    les  Mémoires  du 


•j  4  explication 

Clergé,  liv.  i.  tome  2.  ch.  3.  un  Arrêt  du  Conreil  du  17. 
Avril   166%.  qi'i  le  jugta  ainfi  en  faveur  de  1  Archevêque  de 
Vienne  ,  contre  l'Abbé  de  Saint  Antoine  de  Viennois  ,  un  des 
Chefs  d'Ordre  que  nous  avons  en  France  ;  Arrêt  remarqua- 
ble ,  &  conçij  en  ces  termes  :    ^  maintenu  é"  maintient  l'Jr" 
chevèque  de  Vienne  au  droit  de  vifiter   lEglife  Saint  Antoine 
de  Viennois  ,  enfemble    les  Eglijes    Annexes  ,  comme   aiijfi   d'y 
exercer  toute  Jurifdiclion ,  amfi  que  dans   les    autres  Cures   de 
fon  Diocefe  ;  ordonne  Sa  Majeflé ,  que  les  Religieux  nommez,  par 
ledit  Abbé  ^  pour  dcffervir  la  Cure  de  Saint  Antoine  ^  les  An- 
nexes ,  ny  pourront  faire   aucunes  fonctions    quils   nayent  été 
approuvez,  par  ledit  Archevêque  ^  le  tout  fans  préjudice  de  l'e- 
xemption de f dit  s  Abbé  (^  Religieux  ,  pour  rai  fon  de   la   difci-- 
pline  régulière ,  éf  de  pouvoir  adminijlrer  à  leurs  domefiiques 
àemcurans  affuellement  ^  ordinairement  dans  l'enclos  de  lad.  Ab- 
baye ,  les   Sacremens  de    Pénitence  ,,  d'Eucharifie  ,  (^  d Extrè- 
meOnStion  feulement  ;  ^  fans  préjudice  du  devoir  Pafhal  au-^ 
quel  lefdits  Domeftiques  fatisfairont  dans  la  Cure  de  Saint  An. 
toine   :  pourrofjt  néanmoins  lefdits  Abbé  ^  Religieux  ,  Jî  bot» 
leur  femble  ^  faire  bâtir  en  lieu  commode  a  leurs  dépens  une 
^glife  convenable  ,  eu  égard  au  nombre  des  habit  ans  ■i  pour  fer- 
vir  d'Eglife  Parroiffiale  a  ladite  Cure  Saint  Antoine  ,  ou  feront 
tranfportez  les  Fonds  -  Baptifmaux  ;  après    laquelle  confiru6Hon 
ledit  Jieur  Archevêque   ne  pourra  plus  faire  aucune  vifite  dans 
l'Eglife  du  Monaflére  ,  ^c. 

Theveneau  ,  au  Liv.  i.  de  fon  Comment,  tit.  10.  art.  10.  exa^ 
minant  le  Décret  du  Concile  de  Trente  en  la  Scfl",  2  5.  chap.  11, 
croit  que  le  Concile  a  entendu  prohiber  aux  Evêques  la  vifite 
des  Monaftéres  exempts,  en  exceptant  feulement  les  Monaftéres 
où  il  y  a  des  Eglifes  Parroiflîales  ;  mais  en  fuivant  cette  inter- 
prétation ,  comment  pourroit-on  entendre  le  Chapitre  8.  de 
la  Seffion  7.  qui  ,    comme  nous  avons  déjà  remarqué  ,  per- 
met exprcflement  aux  Evcques  de  vifiter  Ecclefias  quàfcumque  , 
qucmodolibet    exemptas}   Mr.  Catellan  ,  liv.    i.  chap.  7,6.  eft 
fans  doute  bien  mieux  entré   dans  le  fens  &  dans  l'efprir  du 
Concile ,  lorfque  pour  concilier  les  deux  Chapitres  dont  nous 
venons  de  parler ,  il  dit  que  le  Chapite  11.  de  la  Seffion  25. 
n  oce  point;  aux  Evêques  la  liberté  qui  leur  eft  donnée  par  le 
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Chapitre  8.  de  la  Sc/Hon  7.  de  vificer  les  Monaftéres  de  leurs 
Diocefcs  exempts  ou  non  exempts  5  &  foiç  qu'il  y  ait  des 
Eglifes  ParroilTiales  ou  non  ,  mais  qu'il  y  ajoute  au  contraire 
en  ce  qu'à  l'égard  des  Monaftéres  où  il  y  a  des  Eglifes  Par- 
roilTiales ,  il  ne  foumec  pas  feulement  à  la  vifite  des  Evéques 
les  Monaftéres ,  mais  qu'il  foumet  encore  perfonnellemenc 
les  perfonnes  chargées  du  foin  des  âmes ,  à  la  Jurifdidlion  8i 
correéiion  des  Evéques.  I»  Monajleriii  feu  Domibus  virorum 
(ive  midierum  ^  quibus  imminet  anlmarutncara  ^fferfonte  tam  fa» 
cuUres  qulm  regulares  hnjufmodi  Cnram  exercentes  ,  fuhfint  im' 
médiate  in  his ,  ejute  ad  diffam  Curara  (^  adminiflrationem  Sa- 
cramentorum  pertinent  furifdi^ioni  ,  vifitatioMt  ^  corrtUioni 
Epifcopi ,  ^c.  Mr.  Catellan  ,  difbnsnous  ,  paroît  à  cet  égard 
être  entré  dans  l'efprit  du  Concile  i  mais  il  peut  s'être  trompé 
auflî  ,  lorfqu'il  dit  dans  le  même  endroit  ,  que  la  vifite  des 
Evéques  dans  les  Monaftéres  exempts ,  ne  fe  fait  que  par 
raporc  à  l'adminiftration  des  Sacremcns ,  &  dans  le  feul  cas 
où  les  réguliers  écoutant  les  confefTîons  dans  leurs  Eglifes  & 
y  adminiftrant  le  Sacrement  d'Euchariftie  ,  veulent  bien  fe 
charger  d'une  partie  àw  foin  des  âmes  &  des  fondlions  Cu- 
riales  s  il  eft  évident  que  l'Edic  de  i^^j.  en  l'article  cité, 
(  quelque  modification  qu'y  ait  apporté  la  Déclaration  de 
169^.  )  donne  aux  Evéques  une  jurifdidion  plus  étendue  , 
puifqu'il  les  charge  nommément  de  veiller  &  à  la  conferva- 
tion  ,  &  au  retablifTeuient  de  la  difcipline  régulière. 


-ARTICLE      XXXI. 

ADmoneflons  les  Archevêques ,  Evéques  &  autres 
Supérieurs  des  Monaftéres,  de  vaquer  à  remet- 
tre &  entretenir  les  clôtures  des  Religieufes,  &c. 
Et  ne  pourra  aucune  Religieufe  ,  après  avoir  fait  pro- 
fefllon ,  fortir  de  Ton  Monaftére,  fi  ce  n'eft  pour  gcardl /^me  it 
caufe  légitime  qui  foit  approuvée  de  l'Evêque  ou  ^"'^  *''' 
Supérieur  j  comme  aufTi  ne  fera  loifible  à   perfonne 
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d'entrer  dans  la  clôture   dcfdits  Monaftércs  fans  la 

licence  par  écrit  de  l'Evêque  ou  Supérieur. 

Cet  Article  contient  trois  decifions  remarquables.  La 
première ,  regarde  la  clocurc  des  Rcligicufes.  La  féconde  , 
la  fortie  des  Keligieiifes  hors  du  Monaftére.  Et  la  troifiéme  , 
l'entrée  des  perfonnes  feciilicrcs  dans  les  Monaftéres  des  Re« 
ligieufes. 

A  l'égard  de  la  clôture  des  Religieufes  ,  l'Ordonnance 
comme  l'on  voit  ,  recommande  aipc  Evéques  d'y  veiller  , 
ainfi  qu'aux  Supérieurs  réguliers  ,  chacun  comme  les  concerne  i 
fçivoir,  les  Evoques  dans  les  Monaftéres  foumis  à  leur  Jurif- 
di6î:'oi.&  les  Supérieurs  Réguliers  dans  les  Monaftéres  exanptsj 
mais  leConcil.  de  Trente  en  la  Seflîon-  2  5.ch»5.  charge  uni- 
quement de  ce  loin  les  Archevêques  &  Hvêques ,  en  exigeant 
d'eux  néann.oins  ,  que  dans  les  Monaftéres  exempts  ,  ils  pro- 
ced  rc  comme  CommilTaircs  déléguez  du  St.  Siège  ;  les  termes 
dans  lefqiie'.s  eft  conçu  le  décret,  ne  peuvent  être  plus  forts 
S.tiJÛ.i  Synodus  univerjis  E^ifcofis fub  abteflatione  divini  ^udicii  ^ 
(^  interminatïone  maledUtionis  dterna ,  pr^cipit  ut  in  omnibus 
Monajieriis fibi  comm'iffis  ordinarïà. -y  in  aliis  -vcro^  Sedis  Âpof^ 
tôlier  autontdte  claufurAW  Sanéîi-Monialium  ,  ubi  violata  fuerit^ 
diUgenttr  rtjt  tui  ,  ^  ubi  inviolata  cfi  nnfervari  ,  fMaxime  pfo- 
entent.  L'Edit  de  \69'^.  s'eft  conformé  à  l'Article  que  nous 
c.vpl'quons ,  plutôt  qu'au  Décret  du  Concile  ;  car  en  ce  qui 
regarde  lajclôture,  ainfi  que  la  difcipline  régulière, 'l'adminil^ 
tration  &  Tufage  des  Sacrcmens ,  StC  il  ordonne  ,  que  les  Evé- 
ques y  pourvoiront  en  la  manière  qu'ils  l'eftimeront  conve- 
nable ,  pour  les  Monaftéres  fournis  à  leur  Juriidiélion  ordi- 
naire 3  &  que  pour  les  Monaftéres  exempts,  ils  doivent  avertir 
les  Supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  ,  &  ne  peuvent  y  pourvoir 
eux-mêmes  ,  que  fur  le  refus  ou  la  négligence  de  ces  Supé- 
rieurs. Henrys ,  tome  2.  livre  i.  quefiion  i.  raporte  fur  cette 
matière  ww  Arrêt  remarquable  ;  un  Arrêt  du  Confeil  de 
l'année  Itf'j'? .  rendu  en  faveur  de  Mr.  l'Evcque  du  Puy ,  con- 
tre les  Religieufes  de  Sainte  Claire,  qui  pretendoient  que  ce 
Prélat  n':voitpû  faire  ouvrir  de  force  les  portes  de  leur  Mai-j 
fon ,  fur  le  refus  qu'elles  avoicnt  fait  de  les  ouvrir  elles-mê- 
mes 
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mes ,  &  qui  prétendoicnc  encore  que  l'Evéquc  avoir  pu  & 
dû  juger  de  la  clôture  ,  en  vifitant  feulenienc  le  dehors  du 
Monadére. 

L'Ofdonnance  s'éloigne  encore  de  l'efpric  du  Concile  de 
Trente,  au  même  Chapitre  5.  de  la  Se/fion  25.  lors  qu'elle 
pL'rmet  indifcramcnt  aux  Evéques  &  aux  Supérieurs  réguliers, 
chacun  comme  les  concerne  ,  d'examiner  &  d'approuver  les 
caufes  pour  Icfquellcs  les  Rcligieufes  demandent  à  fortir  de 
leur  Monaftére.  Par  le  Décret  du  Concile  ,  les  Evcques  ieuls 
font  chargez  de  cet  examen  :  ils  peuvent  feuls  accorder  la 
permiîfion  de  fortir  ;  &:  l'Edic  des  idpj.  s'y  eft  entièrement 
conformé,  lors  qu'il  dit ,  en  l'Article  ip.  Voulotis  cfue  fuivunf 
cJ*  en  exécution  des  Saints  Décrets  ,  aucunes  Religicufes  ne  piif- 
fent  fortir  des  Monajtéres  exempts  (-y  non  exempts  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fait  ^  ^  pour  quelque  tems  que  ce  puijfe 
être  fans  cattfe  légitime  ,  ^  qui  ait  été  jugée  telle  par  l' Arche" 
njêque  ou  Evéque  Diocefain  ,  qui  en  donnera  la  permiffion  par 
écrit ,  c^c.  Le  Chapitre  Periculofo  ,  de  flatu  regularium  in  fext. 
ne  marque  qu'une  caufc  pour  laquelle  les  Religieufes  puiffenc 
fortir  de  leur  Monaftére  ,  Si  forte  tanto  ^  tali  morbo  evi- 
denter  earum  aliquam  laborare  confiée  ^  quod  non  poffit  cum  aliis 
abfque  gravi  pcriculo  feu  fcandalo  commorari  ;  mais  comme  il 
poi/rroit  y  en  avoir  d'autres,  &:  le  Concile  &  l'Edit  de  lé'pj. 
renvoycnt  le  tout  à  la  prudence  de  l'Evéque. 

Ce  n'eft  qu'à  l'égard  de  l'entrée  à(LS  perfonncs  fecuh'ercs 
dans  les  Monaûéres  des  Religieufcs ,  que  l'Ordonnance  &  le 
Concile  font  parfaitement  d'accord  ;  car  l'un  &  l'autre  per- 
mettent indiflferament  aux  Evêques  &  aux  Supérieurs  régu- 
liers ,  d'accorder  la  permifïïon  ;  à  quoi  s'efl;  encore  conformé 
l'Edic  de  ks'pj.  lors  qu'il  dit  au  même  Article  19.  déjà  cité  ; 
Voulons  qu'aucune  perfonne  feculiere ,  ne  pui[fe  entrer  dans  les 
Monaficres  des  Religicufes  fans  I.1  permï(fica  des  Archevêques 
(^  Evêques  ,  ou  des  Supérieurs  réguliers  ,  a  l'égard  de  ceux  qui 
font  exempts.  Le  Concile  en  prohibant  l'entrée  des  Monaf- 
téres  aux  perfonncs  leculicres  ,  ajoute  la  c\3.l\(c  -,  cujufcumque 
generis  aut  conditionis  ,  Jexhs  'vel  tetatis  fuerint  5  mais  il  faut 
excepter  ,  fuivant  les  Interprêtes  du  même  Concile  ,  certains 
cas  qui  requièrent  celcricé ,  ôc   dans  iefqucls  on  ne  courroie 
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fans  danger,  attendre  la  pcrmiflion  ,  tit  fro  wgreffu  Medici , 
Coftftiïoris  ■,  artificis  ^  aliorumi  quorum  repentira  oper^efi ne- 
ce  JJ'an  a  ,  d*f' 


ARTICLE       XXXII. 

LEs  Archevêques  &  Evéques  feront  tenus  de  vi- 
fiter  en  perfonne  ,  ou  s'ils  font  empêchez  ,  leurs 
Vicaires  Généraux  ,  les  lieux  de  leurs  Diocefcs  tous 
les  ans,  ou  au  plus  tard  ,  dedans  deux  ans,  &c. 

L'Ordonnance  ne  fait  Ici  que  tranfcrire  le  Décret  du  Con- 
cile de  Trente  en  la  Sc/fion  24.  chiip.  3.  ainli  que  Cart.  6, 
de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

L'Edit  de  169$.  en  l'Article  13.  ne  prcfcrit  point  de  délai, 
dans  lequel  les  Evéques  doivent  vificer  tout  le  DioccÇc  :  il 
exige  riilement  d'eux,  qu'ils  en  vifitcnt  toutes  les  années  une 
partie,  &c  laifTe  par  confequent  à  leur  Religion  le  plus  ou  le 
Jiioins  de  teiîis  qui  doit  être  employé    à  l'entière   vifice. 

L'Evêque    peut  fiire  la  vifite  par  lui-même  ou  par  autrui. 
Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  la  Règle  j  la  première  ,  cfl:  pour 
les  Monaikres  exempts  j  &  la  féconde,  pour  les  Eglifcs  Par- 
roifïîa'es  lituécs  dans  les  iVIonaftcres,  Commandcrics  &:  Eg'ifes 
des  Religieux  qui  Te  prétendent  aufiiî  exempts.  Nous  trouvons 
celle-ci  dans  l'Article  15.  de  l'Edit  de   i<5'>'5.  &  l'autre  dans 
l'Article  1  8.  du  même  Edit. 
Cap.  exofiiii       On  trouve  divers  textes  dans  le  Droit  Canonique  ,  qui  don- 
fiiit.  capVuit.  ncnt  aux  Archevêques   le  droit  de  vilite    dans  les   Diocefcs 
Me  ccnfoiHs  in  de  Icurs  Suffra^ans  ;  &  nous  lifons  dans  l'Hiftoirc  de  TEolile, 
que  Valerius  Evoque  d'Hypponc  prit  occaiion  de  la  viiue  que 
faifoit  chez  lui  &  dans  fonDiocefe  le  Métropolitain  dcNumidic, 
pour  l'obligera  confacrer  Evcque  le  Prêtre  Auguftin  qui  dc(- 
îors  fut  fon  coadjuteur.  Dans  le  Concile  de  Trente  ,  les  Arche- 
vêques firent  valoir  cette  prétention  j  mais  les  Evêques  fupe- 
rieurs  en  noiribrc  h  firent  rejctter.    On  n'excepta  que  les  cas 
tu^  'T  '^     extraordinaires  ,  ou  du  confcntemenc  &  de  l'approbation  du 
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Concile  Provincial  ,  la  vilice  de  l'Avchcvêque  feroît  jugée 
neceffaire.  /4  Metropolitanis  non  'vifitentur  Cathédrales  Ecclefia 
neque  Diœcefes  fuoïnm  Comprovinclalium  ,  «//i'  caufà  eognitâ  ér 
probitil  in  CiaciUo  Provinciali  ,  à  quoi  cft  alfcz  conforme  le 
Cnnon  nullus  9.    queft.  3. 

Il  y  a  des  Canons  qui  difent  que  la  vifite  des  Evoques  eft 
d'une  ancienne  &:  loiiable  inftitution  j  mais  il  y  en  a  d'autres 
qui  paflenc  plus  avant  ,  car  ils  décident  que  l'obligation  où 
font  les  Evéques  de  vifiter  leurs  Dioccfcs ,  cfl:  de  droit  divin 
&{  fondé  fur  les  Saintes  Ecritures.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft 
confiant  que  de  toutes  les  foiiclions  attachées  à  l'Epifcopat, 
il  \\ç.\\  eft  point  de  plus  importante  ,  comme  il  cfl:  conflanc 
au/ïî  qu'il  n^en  eft  point  de  plus  négligée. 

Il  y  a  plufieurs  Dio^efes  où  les  Archidiacres  ,  Doyens , 
Ruraux  ,  Archiprêtrcs  ,  &  autres  Ecclcfiaftiques ,  ont  acquis 
par  prefcription  ou  autrement  le  droit  de  vifite,  ils  peuvent  p,?^  4o.;nf)w- 
cn  uibr  fans  difficulté  ,  &  ils  le  peuvent  même  malgré  l'Evêque,  "/• 
comme  on  peut  voir  par  les  Arrêts  raportez  dans  le  premier 
Tome  du  Journal  des  Audiences,  liv.  3.  cb.  6^.  .'nais  il  eft 
rem-rquable  que  ce  droit  n'exclut  pas  celui  des  Evéques  ; 
c'eft  à-dire  ,  que  les  Evoques  ont  la  liberté  de  viuter  en  perfonnc 
les  Eçlifes  où  les  Archidiacres  &  autres  ont  le  droit  de  vifîte, 
A'on  ideo  Epifcopi  ,  dit  le  Concile  de  Trente  en  la  Scllion  24, 
ch.  3.  eafdem  Ecdeftas  feorfam  ab  his  vifitare  frohiheantur  ;  & 
il  eft  remarquable  auflî ,  que  l'Edit  de  id'pj.  en  l'article  14. 
affujettit  les  Archidiacres  &  a.utres  ayant  droit  de  vifite,  de 
remettre,  un  mois  après  qu'ils  auront  fait  la  vifîte ,  leur  pro- 
cès verbaux  aux  Archevêques  &  Evcques  ,  afin  qu'ils  ordonnenc 
ce  qu'ils  cftiment  neccfTaire,  l'Edit  &:  le  Concile  ayant  cherché 
ainfi  à  ran)ener  les  chofes  autant  qu'ils  l'ont  peu,  à  la  difpo- 
ficion  du  Droit  comn.iun  ;  car  on  ne  peut  douter  ,quc  les  Archi- 
diacres &  autres  dans  la  première  inftitution  ,  ne  faifoient  la 
vifite  »  qu'autant  qu'il  piaifoit  aux  Evéques  de  les  charger  de 
cette  fonârion  ,  q^ie  la  vifite  de  droit  commun  n'apartient  qu'aux 
Evéques  chacun  dans  fon  Diocefe  ,  &  que  c'cft  par  la  négligence 
des  Evéques  ,  que  les  Archidiacres  &  autres  ont  fçù  ,  d'un  droic 
originairement  délégué,  fe  faire  im  droit  propre  &  particulier. 

Tout  ce  à  quoi  doit  pourvoir  un   Evéquc  en  vifîcant  fon  , 
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Diocefc,  eft  exaélcment  marqué  dans  rArti'cle  \g,  de  l'Edi't 
de  iiS'pj.  &  "OLis  aurons  occaflon  d'eu  parler  en  expliquanc 
l'Article  52.  &  l'Article  5p.  de  cette  Ordonnance.  Il  y  a  une 
Déclaration  du  15.  Décembre  us'pS.  qui  permet  aux  Evéques, 
en  cours  de  vifite  ,  d'enjoindre  aux  Curez  &  autres  Ecclcfiaf- 
tiques  ayant  charge  d'anies ,  de  fe  retirer  dans  des  Séminaires 
jufques  &  pour  le  tems  de  trois  mois,  le  tour  pour  des  caufcs 
graves  ,  mais  qui  ne  méritent  pas  une  inllrudiion  dans  les  formes 
de  la  procédure  criminelle  ,  ôc  qui  veut  que  leurs  Ordonnances 
foient  exécutées  nonobftant  toutes  appellations  &  oppositions 
quelconques ,  &c. 


ARTICLE       XXXllI. 

Oiis  voulons  que  l'Ordonnance  faite  à  la  rcqui- 
fition  des  Etats  tenus  à  Orléans ,  tant  pour  les 
Prébendes  Théologales  que  Preceptoriales ,  foit  exac- 
tement gardée  fors  &  excepté  pour  le  regard  des 
Eolifes  où  le  nombre  des  Prébendes  ne  fcroit  que 
de  dix  ,  outre  la  principale  Dignité. 

L'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  8.  &:  ^.  veut ,  que  dans  chaque 
Eglifc  Cathédrale  ou  Collégiale,  il  y  ait  deux  Prébendes 
affcélées ,  l'une  à  un  Dodeur  en  Théologie  pour  prêcher  & 
faire  des  leçons  fur  la  Sainte  Ecriture,  l'autre  à  un  Précepteur 
pour  enfeigner  les  jeunes  enfans.  L'Article  que  nous  expli- 
quons n'y  fait  autre  changement,  fi-non  en  ce  qu'il  excepte 
les  EgUfcs  oîi  le  nombre  des  Prébendes  n'cft  pas  au  .  dciïus 
de  dix  ,  outre  la  principale  Dignité. 

ZJne  Prebcnde-^ô^xx.  l'Ordonnance  d'Orléans,  ou  le  revenu  dicelle 
demeurera  de flmé pour  L'entretenement  d'un  Précepteur  ^  C^c.  Ces 
termes  femblent  donner  le  choix  aux  Evéques  &  aux  Cha- 
pitres ,  de  conférer  ime  Prébende  avec  la  charge  d'enfeigncr  , 
o[i  d'affeéler  à  cette  charge  les  revenus  d'une  Prébende  ;  & 
c'eft  ainfi ,  en  effet  ,  que  Theveneau  en  fon  Commentaire  , 
liv.  i.tii;.  ytarc.  2.  pag.  77.  rapporte  que  la  chofc  a  été  jugée. 


de    tOrdoKmince  de   Blois,  et 

On  peut  voir  fur  cetre  matière  divers  autres  Arrêts  ,  raportez 
par  Mr.  Maynard>liv.   i.  ch.  9.  &  fuivans. 


ARTICLE      XXXI  V. 

EZ  Eglifes  Caihcdralcs  &  Collégiales  où  par  les 
Saints  Décrets  doit  avoir  une  Prébende  Théo- 
logale ,  la  première  Prébende  Canoniale  qui  viendra 
à  vaquer,  en  quelque  forte  que  ce  foit ,  li  ce  n'eft 
par  rellgnation  ,  fera  perpétuellement  affedée  à  un 
Théologien,  fans  pouvoir  être  conférée  à  autre  qui 
ne  foit  de  laditte  qualité. 

Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  le  Pape  Innocent  IIL  dont  le 
Décret  efl:  raporté  dans  le  Chapitre  ,  ^lU  non  nuLlïs  extra, 
de  Magifiris  ,  n'établit  des  Théologaux  que  dans  les  Eglifes 
Métropolitaines.  La  Pragmatique-Sandion  &  le  Concordat 
ajoutent  au  Décret  du  Concile  de  Latran  ,  en  faifantun  pareil 
règlement  pour  les  Eglifes  Cathédrales  j  cette  Ordonnance 
Si  celle  d'Orléans ,  ajoutent  à  la  Pragmatique-Sandion  &  au 
Concordat,  en  ce  qu'elles  étendent  le  règlement  aux  Eglifes 
Collégiales  où  il  y  a  plus  de  dix  Prébendes ,  outre  la  prin- 
cipale Dignité  ,  fc  conformant  ainfi  à  l'efprit  du  Concile  de 
Trente,  au  Chapitre  preinierdela  Scflîon  5. 

Le  Chapitre  ^ia  non  nullis  ^  que  nous  venons  de  citer, 
n'entend  point  que  le  Théologal  devienne  Chanoine  non  plus 
que  le  Précepteur  ,  mais  fulement  que  l'un  &  l'autre  perçoi- 
vent les  revenus  d'une  Prébende ,  tandis  qu'ils  prêcheront  &: 
enfeigneront ,  non  porter  hoc  ejftciatur  Canonicus  ;  fed  tamdien 
ledit  us  ipfos  percipiat ,  (jitamdiu  prejliterit  indocendo.  La  Prag- 
matique-Sanction ,  le  Concordat  ,  &  les  Ordonnances,  l'en- 
tendent autrement.  La  Théologale  eft  érigée  en  titre  de  Béné- 
fice ;  le  Théologal  a  le  nom  ,  le  Titre  ,  Z<.  toutes  les  préro- 
gatives de  Chanoine  ;  les  Evéques  &  les  Chapitres  n'ont  pas 
à  l'égard  de  la  Theologale^cette  liberté  de  choix  que  leur  donne 


^j  ^xpllcdt'toa 

1  Ordonnance  d'Orléans  toiichanc  la  Prébende  Preceptoriaîc , 
ou  de  la  conférer  en  titre  à  la  charge  d'cnfeignerjou  d'en  afl'eder 
les  revenus  à  un  Précepteur  qui  n'ait  ni  le  nom  ni  les  preror 
gatives  de  Chanoine. 

L'Ordonnance  d'Orléans  dit  en  l'Article  8.  que  la  Prcbendc 
Théologale   fera  affedlée  à  un  Dodleur  en  Théologie  ;   &  le 
Concordat  an  Paragraphe  premier  du  titre   de   Collationilus  ^ 
afï"  de  la  Prébende  Théologale  à  un  Doâcur  en  Théologie, 
à  u\-\  Licentié  ,  ou  à  un  Bachelier  de  la  même  Faculté  ,  uni 
Magïfiro  ,  feu   LicentUto  vel  BjccaUiurco ,   ^c.  Y  a-t'il  en  cela 
quelque  contradiélion  ?  Non  fans  doute  ,  l'cfprit  de  l'Ordon- 
nance &  du  Concordat  cl1:  tel,  que  ia  Théologale  foit  toil- 
j'ours  >  &  par  préférence  à  tous  autres ,  affectée  à  un  Docleur 
en  Théologie  j  l'Ordonnance  explique  le   Concordat ,  mais 
elle  n'y   derroge  pas  ,  elle  condamne  l'opinion  de  ceux  qui 
intcrprctoicnt  le  Concordat  ;  de  manière  que  dans  le  concours 
des  Doéleurs,  des  Liccntiez    &  des  Bacheliers,  le  Coliatcur 
eût  ime  entière  liberté  de  ehoix  ,  Ctitn  elccfio  fit  dchitorls  :  elle 
décide  que  l'alternative  donnée  par  le  Concordat ,  cft  feulement 
une  alternative  d'ordre  &  de  fubordination  ;  en  forte  que  ce  n'eflr 
qu'en  défaut  de   Docteurs   que  la  Théologale  peut  être  vala- 
blement conférée  à  des  Liccntiez  Si  à  des  Bacheliers.  Un  des 
Pinfoii ,  Ht.  Glofateurs  de  la  Pragmatique-Sandion  décide,  qu'en  défaut  de 
m'nHnv'-rbo  ^^o*^^^""  '  Licenticz ,  &  Bacheliers  feculiers,  la  Théologale 
Cananicaiiim.     pourroit  &  devroit    être    conférée  à  un   Dodeur  Religieux  , 
cette  decifion  fondée  fur  ce  que  nous  avons  obfervé  ,  que  la 
Théologale  n'étoit  point  dans  (on  origine ,  &  par  la  difpofi» 
tion  du  Concile  de  Latran  ,  un   Betiefice  en  titre  ;  que  c'étoic 
une  Mifïîon  à  tems  pour  prêcher  &  pour  enfeigncr,  laquelle 
par  confequent  pouvoit  être  donnée  à  un  Religieux  auflî  bien 
qu'à  un  Séculier,  fans  vio\cï  h  msiximc  S^cular/a  Siec/tlariùru  j 
mais  û  le  cas  fe  prefentoir,  je  doute  qu'on  le  jugeât  ainfi  , 
&  qu'on  voulût  fuivrc  une  opinion  fondée  fur  une  raifon  qui 
ne  lublîfte  plus. 

Le  Concordat  exige  du  Pourvij  de  la  Théologale  ,  qu'il  aie 

étudié  pendant  dix  années  dans  quelqu'une   des   Univeriitez 

du  Royaume ,   ^//i  per  àeccnnirtm  in  "ZJninjerfitate  priz/ilcgiata 

finducriti  mais  il  fcmble  qu'à  cet  égard   l'Ordonnance  d'Or- 
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lean  a  voul ii  derrogcr  au  Concordat ,  en  ce  qu'elle  n^^xige  autre 
choie  du  Théologal,  iînon  qu'il  foit  Doâ:cur  en  Théologie i 
&  c'efi:  ainfi  ,  en  effec ,  que  l'ufage  l'a  interprété. 

Le  Concordat  charge  vaguement  le  Théologal  du  foin  de 
prêcher,  qui  frediaitionis  onus  fiibire  volueriti  mais  l'Ordon- 
nance d'Orléans  fixe,  &  le  tems ,  &  le  nombre  des  Sermons, 
lors  qu'elle  dit  au  même  Article  8-  a  U  charge  qttil  prêcherx 
^  anonceia.  la  parole  de  Dieu  chacun  jour  de  Dimanche  ^ 
Fêtes  Solannellcs.  Le  Théologal  doit  fatisfaire  fans  doute  à 
cette  obligation  perfonnellemcnr ,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  point 
d'empêchement  légitime  ;  maison  demande  fi  le  Théologal, 
lors  qu'il  a  un  empêchement  légitime  ,  peut  fubflituer  d'aucrcs 
Prédicateurs  à  !a  place  ;  le  Concile  de  Trente  en  la  Selîîon 
5.  ch.  I.  décide  que  non  ,  &  que  l'Evêque  en  ce  cas  doit 
faire  le  choix  dn  Prédicateur, /'^'^y^  ipfos  aliocjuin  fer  idoneum 
fubjlitntiim  ab  ipfis  EpiCcûpis  eligendum;  mais  l'Hdit  de  lô'pj, 
s'explique  en  termes  un  peu  équivoques  ,  lors  qii'il  dit  en 
l'Article  I  3  .  que  les  Théologaux  ne  pourront  fubftituer  d'autres 
perfonnes  pour  prêcher  à  hurs  places,  faas  la  pjrmifijn  des 
Archevêques. 

Il  n'y  a  pas  long- rems  que  l'Evêque  de  Cafîres  ,  dans  le 
procès  qu'il  avoit  contre  Me.  Vidal  Théologal,  pretendoit  que 
l'Edir  de  K^py.  fur  la  queftion  concernant  le  choix  du  Pré- 
dicateur, n'avoit  rien  de  contraire  à  la  decifion  du  Concile 
de  Trente  ;  car  fi  les  Théologaux,  dilbit-il,  ne  peuvent  aux 
termes  de  l'Edit,  fubfiitucr  fans  la  permiffion  des  Evêques  , 
&  qu'il  dépende  des  fcvêques  ,  ainfi  qu'on  n'en  peut  douter , 
d'accorder  ou  de  refufer  cette  permifîîon  ,  ne  faut-il  pas  necef- 
fsircmcnt  conclure  que  par  l'Edit  au/îî-bien  que  par  la  difpo- 
fition  du  Concile  ,  les  Evêques  fonc  les  maîtres  du  ch  'ix  i 
mais  l'Arrêt  qui  intervint  déclara  ce  raifonnement  faux  5 
Me.  Vidal  fut  maintenu  dans  le  droit  de  choifir  telles  per- 
fonnes q^i'il  jngeroit  à  propos  pour  prêcher  les  jours  de  Di- 
manche ,  l'approbation  ou  permiiïîon  de  prêcher,  préalable- 
ment obtenue  de  l'Evêque  ;  &  fi  on  laiffa  à  l'Evêque  le  choix 
des  Prédicateurs  pour  les  Fêtes  folemnelles,  c'clt  parce  que 
Me.  Vidal  s'éroit  à  cet  égard  départi  de  (on  droit,  par  une 
police  particulière,  donc  on  jugea  qu'il  ne  pouvoit  lui-même 
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réclamer  pendant  la  vie,  mais  que  l'on  jugea  aiiffi  ne  pou- 
voir nuire  ni  prejudicier  à  fcs  fucceflfeurs  Théologaux.  Il  n'en 
eft  pas  des  Théologaux  lors  qu'ils  veulent  prêcher  eux  mêmes  , 
comme  de  ceux  qu'ils  fubftituent  pour  prêcher  à  leur  place  : 
\  ceux-ci  ne  peuvent  prêcher  fans  être  approuvez  par  l'Evêquc 

quomodo fredïcabunt  iMÎjîmittantnr],  mais  les  Théologaux  n'ont 
befoin  ni  de  permiffion  ni  d'approbation,  parce  que  le  droit , 
ou  pour  mieux  dire  l'obligation  de  prêcher  ,  eft  cflxnticUcment 
attachée  à  leur  Bénéfice  ;  l'Article  12.  du  même  Edit ,  le 
décide  ainfi  ,  &  c'eft  fans  doute  cette  dccifion  qui  fervit  à  in- 
terpréter l'Article  13.  en  la  manière  que  nous  venons  de  le 
dire;  car  on  crût,  &  avec  raifon  ,  que  ce  dernier  Article  n'avoît 
entendu  autre  chofe  ,  que  marquer  la  différence  qu'il  y  avoir  à. 
cet  égard  entre  les  Théologaux  prêchant  eux-mêmes ,  &: 
les  Prédicateurs  fubftitucz  par  les  Théologaux  pour  prêcher 
à  leur  place. 

Les  leçons  fur  la  Sainte  Ecriture  font  encore  \mt  charge 
ou  une  des  fonârions  des  Théologaux  ,  ^ic^ne  ,  dit  le  Con- 
cordat, bis  aut  fcmel  aiit  minus  fer  finguUs  Hebdomaàas  légère 
debeat  ,  (^  quoties  ij/fum  in  htijtis  modi  le  &  tira  deficere  contigeric 
pet  fnbtraclioncm  dijlfibutionum  totiits  Hebdomada ,  ad  arbitrium 
capituli  pimiri  pojfit,  L'Ordonnance  d'Orléans  noublie  rien  pour 
aflTurer  l'exécution  de  ce  Règlement  ,  &  pour  le  rendre  en- 
core plus  utile  :  car  d'un  côté  ,  elle  augmente  le  nombre  àzs 
leçons  jufqu'à  trois  par  femaine,  &  de  l'autre  ,  elle  alTujcctic 
les  Chanoines  à  y  affifter  fous  peine  d'être  privez  à  leur  tour 
des  dirtributions  j  mais  toutes  ces  précautions  ont  produit  un 
effet  bien  contraire  à  celui  qu'on  en  devoir  attendre.  Les  Théo- 
logaux ont  cherché  à  fe  décharger  d'une  fl  pénible  fonélion  , 
&:  ils  ont  trouvé  de  la  part  des  Chanoines,  toutes  Us  faci- 
lititcz  qu'ils  pouvoient  defirer  :  l'aflTiftance  aux  leçons  étanc 
pour  les  Chanoines  ,  auill  onereufe  que  l'obligation  de  les 
faire  ,   peut  l'être  aux  Théologaux. 


ARTICLE. 
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ARTICLE      XXXV. 

ENjoignonsàtousnosJugesde  procéder  par  puni-' 
tion    exemplaire,    contre  les   Blafphemateurs  du 
nom  de  Dieu,  &  des  Saints,  faire  garder  les  Ordon- 
nances faites  par  les  Roys  nos  predeceffeurs. 

Les  anciennes  Ordonnances  donc  parle  cet  Article  ,  font 
raportées  au  long  par  Theveneau  ,  au  Ifv.  4.  de  Ton  Com- 
mentaire ,  fit.  I.  arf.  I.  ^  2.  Le  Blafpheme  eft  un  crime  grave  , 
crime  de  leze.  majefté  divine  j  &  on  peut  voir  dans  Mr.  Laroche 
pag.  ^j.liv.  I.  fit.  17.  quelle  attention  a  toujours  eu  le  Parle- 
ment de  Totiloufe  àlepunirfeverement,  LesUlcramontains  met- 
tent le  Blafpheme  au  nombre  des  crimes  Ecclefiaftiques  ,  de  ces  cap.  statut- 
crimes  dontles  Juges  d'Eglife  font  en  droit  de  connoître  contre  «""  f*"-"  de 
les  Laïques  même,  mais  nous  le  regardons  au  contraire  comme 
un  délit  privilégié  j  c'eft-à-dire,  comme  un  de  ces  délits  donc 
les  Juges  Royaux  font  en  droic  de  connoître  aufîî  bien  contre 
les  Ecclefiaftiques  que  contre  les  Laïques.  Fevret,  Traité  de 
l'Abus,  liv.  8.  e^ap.  2.  »om.  2..  pag.  213. 


.      ARTICLE      XXXVI.. 

TOus  Devins  &  faiteurs  d'Almanachs  excédant 
les  termes  de  l'Aftrologie  illicite  ,  feront  punis 
extraordinairement,&c.  Défendons  d'imprimer  aucuns 
Almanachs  ou  pronoftications,  fans  approbation  de 
l'Evêque,  &  permifTion  de  nos  Juges,  &c^ 

L'Ordonnance  défend  ici  tour  ce  qu'on  appelle  Magie, 
Sortilège,  Maléfice,  En  hantemenc  magique  ,  Devinations- 
par  fort  ou  autrement.  La  Glofe  du  Canon  cjui  dtvtnationes 
%j$^qHjijl,    5,  mec  encore  ce  crime  au  nombre  des  crimes- 
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Ecclffiaftiqiics  ;  mais  nous  le  mettons  au  contraire  au  nombre 
des  délits  privilégiez ,  toutes  les  fois  du  moins  qu'il  eft  accom- 
pagné de  quelques  circonftances  qui  peuvent  le  rendre  capital  : 
fans  ces  circonftances  ,  le  crime  eft  mixtifori  ;  c'eft.à-dire  ,  que 
les  Juf'es  Séculiers  en  connoitfent  contre  les  Laïques,  &  les 
Ju«^es  dEglife,  lors  feulement  que  les  Ecclefiaftiques  font  def- 
fendeurs.  On  peut  voir  ce  qu'en  dit  Fevret ,  Itv.  8.  cha^.  2.  nom. 
3.  pag.  214. 


ARTICLE       XXXVII. 


r 


Suivant  les  anciennes  Ordonnances,  nous  avons 
défendu  toutes  Confréries  de  Gens  de  Métier  & 
Artifans,  Affemblées  &  Banquets,  &  fera  le  revenu 
defdites  Confréries,  employé  tant  à  la  célébration  du 
Service  Divin,  qu'à  la  nourriture  des  pauvres  du  métier, 
&  autres  oeuvres  pitoyables ,   &c. 

Cet  Article  paroît  difîcile  à  comprendre  î  car  il  femble 
d'un  côté  qu'il  veuille  abolir  entièrement  toutes  Confréries 
d'Artifans  &  gens  de  métier,  &  fe  conformer  en  cela  à  l'Or- 
donnance de  153p.  art.  185 .  &  fuivans  ;  Si  de  l'autre,  qu'il 
veuille  feulement  reformer  les  abus  introduits  dans  les  Con- 
fréries ,  AfTemblées ,  Banquets ,  &c.  &  en  cela  fe  conformer  à 
l'Ordonnance  d'Orléans,  art,  10.  mais  quoi  qu'il  en  foit ,  & 
quelque  interprétation  qu'on  lui  donne ,  il  eft  aufli  peu  obfervé 
d'un  côté  que  de  l'autre,  les  Confteries  fubfiftent,  &:  les  abus 
en  font  toujours  les  mêmes.  On  trouve  bien  dans  Mr.  May- 
nard  ,  Uv.  7.  chap.  iff.  un  Arrct  en  forme  de  Règlement,  qui 
fuivant  l'efprit  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  déclare  que  les 
revenus  des  Confréries ,  déduit  les  fraix  du  fervice  Divin ,  feront 
appliquez  à  des  œuvres  pies  ;  mais  nous  voyons  ce  Rcglcmcnt 
aiiiïî  peu  exécuté  que  l'Ordonnance;  un  des  motifs  de  l'abo- 
lition des  Confréries  ,  &  celui  fur  lequel  l'Ordonnance  de 
153p.  infifle  le  plus,  eft  pris  de  la  facilité  qu'elles  donnent 
aux  Artifans  de  s'afïèmblçi: ,  ôi  de  la  facilité  que  donnent  ces 
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aflemblécs  de  faire  des  monopoles  ,  à  raifon  deschofes  dépen- 
dant de  leur  métier,  je  ne  fçai  fi  ces  monopoles  ne  feroienr 
point  en  partie  lacaMfe  de  cette  cherté,  que  l'on  voit  au  jour- 
d'hui  de  toutes  les  chofes  neceflaires  à  la  vie. 

Ce  qu'il  importe  d'oblerver  fur  cette  matière,  c'eft  que  par 
les  Loixdu  Royaume  ,  toutes  Confréries  &  toutes  Compagnies 
ou  Communautés  font  regardées  comme  des  Corps  illicites  » 
&  comme  telles  incapables  de  participer  aux  effets  civils ,  û 
elles  ne  font  établies  en  vertu  de  Lettres  Parantes  de  Sa  Majefté 
bien  &  dûément  vérifiées.  On  peut  voir  dans  Mr.  Ricard  ,  Traité 
des  Donations,  lam.  i-J>ag.  135.  divers  Arrêts ,  qui  ontcaffc 
des  Inftiiutions  ou  des  Legs  faits  à  des  Confréries ,  par  cette 
raifon  ,  qu'elles  n'étoient  point  autorifées  par  Lettres  Pa- 
tantes  ,   &c. 


ARTICLES     XXXVIU.   &    XXXIX. 

CEs  deux  Articles  n'ont  befoin  d'aucune  explication.  Le 
premier  renouvelle  les  défenfes  faites  par  les  précédentes 
Ordonnances  ,  de  prophaner  les  jours  de  Dimanche  &  de 
Fête,  par  des  Foires,  Marchez,  &  Danfes  publiques:  com- 
me auffi  de  fréquenter  les  Cabarets  pendant  les  heures  deftinées 
au  Service  Divin  î  &  le  fécond  ,  recommande  le  refpcd  dû  aux 
Eglifes,  permettant  &  enjoignant  à  tous  Huiflfîers  de  confti- 
tucr  prifonniers ,  fans  autre  formalité  ,  tous  ceux  qui  y  man- 
quent ,  foit  en  promenant  durant  la  MelTe  ou  autrement  ; 
l'un  &  l'autre  font  affez  mal  obfervez. 


ARTICLE      XL. 

POur  obvier  aux  abu?  des  Mariages  Clandeftins, 
ordonnons  que  nos  Sujets  ne  pourront  valablement 
contracter  Mariage  fans  proclamations  précédentes 
de  Bans,  faites  par  trois  divers  jours  de  Fêtes  avec 
intervale  competant ,  dont  on  ne  pourra  obtenir  dif- 
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pcnfc  ,  finon  après  la  première  proclamation  j  ^c. 
&  feront  les  parties  époufées  publiquement,  en  pre- 
fence  de  quatre  .perfonnes  au  moins,  &c.  Ce  font 
les  peines  portées  par  les  Conciles.  Enjoignons  aux 
Curés ,  Vicaires  ou  autres  ,  de  s'enqucrir  de  la  qua- 
lité de  ceux  qui  fc  voudront  marier  j  &  s'ils  font 
enfansde  famille,  ou  en  la  puilfance  d'autrui,  nous 
leur  défendons  de  palfer  outre ,  s'il  ne  leur  apparoit 
du  confentement  des  Pères  ,  Mercs  ,  Tuteurs  ou 
Curateurs,  fur  peine  d'être  punis  comme  fauteurs 
du  crime  de  Rapt ,  &c. 

La  publication  des  Bans  étoit  necefTaire  par  l'iifage  & 
par  les  Loix  du  Royaume  ,  avant  qu'elle  le  fût  par  les  Loix 
de  lEg'ifej  car,  s'il  en  faut  croire  Dumoulin  ,  les  peuples 
dont  le  Pape  dans  le  Chapitre  ,  Cttm  inhibttio  extr».  de  clan* 
defiina  defponfatione ,  loue  fi  fort  la  Coutume  ,  qu'il  y  aflTujcttic 
toutes  les  Nations,  ne  (ont  autres  que  les  François.  SpecialcfUi 
dit  ce  Chapitre ,  tjuorumdam  locorum  conjuetudinem  ,  ad  ail* 
generaitter prorogando  Jlataimus  ;  ut  cum  matrimoma  fuerint  con» 
trahenda  ^ia  EccleÇiis  per  Pr^fbiteros  publics  proponantur  contpe-^ 
tenti  termina  prx finit o^  ut  intra.  illum  c^ui  voluerit  ^valuerit,  legim 
timum  impedimentum  opponat  ^  c^c.  Le  Concile  de  Trente  renou- 
velle ce  Reglement,au  Chap.  i.  de  la  SefT.  24.  &  l'Ordonnance, 
comme  l'on  voit,  le  renouvelle  encore  à  cet  Article. 

Une  grande  difficulté  au  fujet  de  la  proclamation  des  Bans ,' 
cfl:  de  fçavoir  ,  quelle  peine  encourent  ceux  qui  à  cet  égard 
contreviennent  aux  Conftitutions  Canoniques  &à  l'Ordonnance. 
Ces  termes  ,  Ne  pourront  contraffer  -valablement  mariage  fans 
proclamations  .y  ^c,  femblent  d'abord  infinuer  ,  que  la  peine 
de  la  contravention  ,  efl;  la  nullité  àw  Mariage  j  mais  l'ufâgc 
ne  Ta  pas  interprété  ainfi  ;  &  pour  comprendre  que  ce  n'eft 
pas  là  en  effet  l'cfprit  de  l'Ordonnance  ,  il  n'y  a  qu'à  réfléchir 
aux  termes  qui  fuivent.-Zf  tout  fur  les  peints  portées  par  les 
Conciles  .^  drc.  c^x  il  eft  évident,  que  les  Conciles  n'ont  jamais 
entendu  que  le  défaut  de  publication,  ou  la  difpenfe  de  trois 
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IBans  ,  peiiC  fournir  un  moyen  de  nullité  ou  de  di/ToIution  de 
Mariage.  Le  Concile  de  Latran  ,  d'où  a  été  pris  le  Chapitre 
cum  tnhtbitio ,  cité  ci-defTus ,  ne  donne  d'autre  effec  au  detauc 
de  publication  des  Bans  ,  que  de  conftituer  les  Mariez  en  mau- 
vaife  foi ,  au  cas  il  y  eût  entre  eux  quelque  empêchement  ; 
d'autre  effet  que  celiu'  de  rendre  les  enfans  inhabiles  &  inca- 
pables de  fucceder  à  leurs  Père  &  Mère ,  malgré  l'ignorance     Coquille  es 
où   étoient  les  Père  &  Mère  ,   de  l'empêchement  qui  étoit  '^^  ^°^^',  ^""^ 
entre  eux.  St  <juts  huyis  modi.  cUndefltna'vtl  tnteraiilé  Matri- 
taonia,  contraherc  fràifum^jerit ,  in  gradu  frohihito  etiam  igno- 
T^nter  -i  [oboles  de  rali  conjuncfione  fufceptâ^  prorfits  ilUgitima, 
ccnfeatur ,  de  parentum  ignorantiâ  nuUum  hubitura  fabjidium  ; 
&  le  Concile  de  Trente ,  que  notre  Ordonnance  a  principa- 
lement en  vue  ,  n'ajoute  abfolument  rien  au  Concile  de  Latran  : 
il  ne   fait  qu'en  renouveller  la  dirpofîtion  ,  facri   Lateravenfis 
Concïlii  vcfiïgïis  in  harendo  ,  pracipit  ut  in  pofterum  ,  anteqnam 
tnatrimontitm    contrahatur  ^    ^    à    proprio    contrahentium   Par" 
rocho  tribus  continuis  Pefii-vis  diebus  ,  inter  M-jfurum  folemnia , 
publiée  denuntiettir.  Si  les  Arrêts  ont  jugé  quelquefois  pertinent 
le  moyen  d'abus  pris  du  défaut  de  publication  des  trois  Bans, 
ils  ne  l'ont  jugé  tel  qu'à  l'égard  des  Mariages  contra<5lcz  par 
les  Mineurs    &  les  fils  de  Famille,  le  défaut  de  publication 
regardé  alors  comme  une  prefomption  de  fubornation  j    ou      Journal  des 
s'ils  l'ont  jugé  pertinent    à  l'égard    des   Mariages   contradez  audiences 
par  autres  que  par  des  Mineurs,  &  des  fils    de  Famille  ,  ce  c/,.  ni.  fag. 
n'eft  que  lors  qu'il  a  été  propofé  par  des  perfonnes  interrcffées  ;  '^*'  ^  """'  '• 
c'eft* à-dire,  par  des  perfonnes  qui  auroientpeu  ,  ou  qui  auroient  p7g.  47;.'  ^* 
eu  intérêt  à  former  oppofition  au  mariage.  Journal    du 

xT  •  ■         j       r      •    j  1      n  -11  Palais  ,  »o»»  !• 

Nous  n  avons  pomt  de  Loi  dans  le  Royaume,  qui  déclare  /»7g.  j-^.  Bro- 
non-valablement  contradez  ,  les  mariages  des  fils  de  Famille  dcaufurLouec, 
fans  le  confentement  des  parens  ;  mais  la  Jurifprudence  des  SœVvcji'ow.i*. 
Arrêts  ne   laide  pas   de  les  déclarer  tels  ,  les  Arrêts  decla-  <&•  tf. 
rent  tous  les  jours  y  avoir  abus  à  la  célébration    du  maria- 
ge :  ils  font  défenfes  aux  Parties  de  fe  fréquenter  j  &  fi  on 
examine  bien  fur  quoi  cette  Jurifprudence  peut  être  fondée  , 
on  trouvera  qu'elle  ne  peut  l'être  que  Cm  l'Article  que   nous 
expliquons.    L'Ordonnance  de  Blois  ,  a-t'on  dit  ,  enjoint  aux 
Curez  de  s'enquérir  de   la   qualité  de  ceux  qui  voudront  fe 
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marier,  leur  défendant,  an  cas    il  s'agît  du  mariage  âzs  fils 
de  famille,  de  pafll-r  outre  à  la  célébration  ,   s'il  ne  leur  ap- 
paroir   à\x    confentemenc    des  parens  ,    à   peine  d'être  punis 
comme  tauteurs  du  crime  de  Rapt.    L'Ordonnance  de   152^?. 
L'-ptêtre,     art.   3,9.  veut  que  tous    mariages  cantraâcz  contre  la  teneur 
ciandcftîus"     ^  l'Ordonnance  de  Blois  ,  A)rent   déclarez   non-valablemenc 
f'g?  17.  contra(5tez  ;  il  faut  donc  conclurre  que  l'es   mariages  des  fils 

de  famille  ,  fans  le  confentcment  des  parens  ,  ne  font  point 
valablement  contractez  :  il  femble  d'abord  qu'on  pourroit  faire 
le  même  railonnement  pour  les  mariages  contradez  lans  la 
publication  des  Bans  ou  avec  difpenfe  de  trois  Bans  ,  parce 
que  notre  Ordonnance  ne  les  condamne  pas  moins  que  les 
mariages  contra(51rez  par  les  fils  de  famille  fans  le  confente-, 
ment  des  percs  S<:  des  mères  ;  mais  comme  nous  l'avons  ob- 
fervé  ,  les  Arrêts  ne  l'ont  pas  jugé  ainfi  î  &  il  faut  convenir  , 
en  effet ,  qu'il  y  a  quelque  raifon  de  différence  :  l'Ordonnance 
il  eft  vrai  ,  défend  de  contrad^r  mariage  fans  proclamation;, 
de  Bans  ,  mais  elle  le  défend  fous  les  peines  indites  par  les 
Conciles  •■>  &  nous  avons  veu  que  ces  peines  n'étoient  rien 
moins  que  la  nullité  du  mariage.  En  jugeant  y  avoir  abus  en 
la  célébration  des  niariages  contraârez  par  les  fils  de  famille 
fans  le  confentement  des  parens ,  an  a  excepté  les  mariages 
contradez  par  les  enfans  majeurs  de  vingt-cinq  ans  j  &  cette 
exception  eft  encore  fondée  fur  l'Article  que  nous  expliquons  î 
car  de  là  qu'il  requiert  le  confentement,  non  feulement  des 
Pcre  &:  Merc  ,  mais  encore  des  Tuteurs  &  des  Curateurs,  on  a 
conclu  qu'il  ne  comprenoit  dans  fa  difpofirion  que  les  Mineurs 
de  vingt-cinq  ans.  Cette  interprétation  eft  un  peu  forcée  à 
la  vérité ,  mais  elle  eft  d'ailleurs  fivorable  &  pleine  d'équité  v 
les  Arrêts  les  plus  recens  qui  ayent  été  rendus  fur  cette  ma- 
tière,  font  ceux  que  nous  trouvons  raportez  dans  le  cinquiè- 
me Tome  du  Journal  des  Audiences,  liv,  6.  ch.  25.  ^  liv. 
7.  chap.  48.  Le  Concile  de  Trente  en  la  SefTîon  24.  chap.  i. 
déclare  valables  les  mariages  contradlez  par  les  fils  de  famille 
fans  le  confentement  des  parens  ,  &  il  prononce  anathémc 
cont  e  ceux  qui  tiennent  une  opinion  contraire  ;  fanffa  SynO' 
dus  aaaihcmate  damnât^  qui  fais 0  affirmant  ^  matrimoniaà  filiis- 
famUiAS  ,  fine  confcnfu  pnrentum  contracta  irrita  ejfe  ,  é"  pArtn- 
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tes  ea  rata  vel  irrita  facere  pojfe  i  mais  il  en  eft  de  ce  Décret 
comme  de  tous  les  autres  concernant  la  reformation  Si  k 
difcipline,  que  nous  n'avons  reçu  en  France  qu'autant  qu'ils 
fe  font  trouvez  conformes  à  nos  anciens  ufagcs  ,  ou  qu'ils 
ont  été  autorifez  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois. 

'Nous  obferverons  en  fîniiïant,  que  quoique  l'Ordonnance 
qualifie  ici  de  mariages  clandeftins  ,  ceux  qui  n'ont  pas  été 
célébrez  en  face  de  l'Eglifc,  &  qui  n'ont  pas   été  précédez 
de  la  publication  des  Bans  :    ce  terme  néanmoins   convient 
plus  p:irriculicremcnt  aux  mariages  dont  parle  l'Ordonnance 
de  1^3 p.  en  l'Article  5,    à  ces  mariages  que  les  Parties  ont 
tenu    fecrets  pendant   leur   vie  contre  le  refped  dû    à   un  ft 
grand  Sacrement,  &  qui  par  cette  raifon  femblent  ne  diifcrec 
en  rien  du  concubinage.     Tels  mariages  font  bons  tjuoad  fœ- 
dus  ;  mais   l'Ordonnance    dont  nous  venons    de  parler  ,  leur 
ôte  tous  les   effets  civils ,    &  déclare  les  enfans  qui  en  font 
procréés ,  indignes  &  incapables  de  toutes   fuccefîîons  ,    foie 
directes   ou    collatérales.    Journal   des  Audiences  ,   tome   2. 


ARTICLE      XLI. 

NOus  voulons  que  les  Ordonnances  ci  -  devant 
faites  contre  les  enfans  contradans  mariage  fans 
le  confentement  de  leurs  Pères ,  Mères,  Tuteurs,  & 
Curateurs,  foienc  gardées,  raemement  celle  qui  permet 
en  ce  cas  l'cxhcredation. 


Le  Droit  Romain  fondoit  fur  la  puifTance  paternelle ,  la 
neceflité  du  confentement  des  parens.  D«-w  tamen  fi  filii  fa- 
fnilias  fiiit  y  dit  Juftinien  en  fes  Inftitutes ,  confenfum  habeAnt 
farentum  in  e^uortim  potefiate  furtt  :  ainfi  par  le  Droit  Romain 
le  conlentement  des  mères  n'étoit  point  neceffaire  ;  &  fi  le 
fils  étoit  émancipé  ,  il  n'avoit  pas  befoin  du  confentement  de 
fon  père  s  mais  cet  Article  ,  auflî  bien  que  l'Article  précèdent, 
nous  apprend  ,  qu'il  en  eft  autrement  parmi  nous.    Nos  Rois 
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ont  cru  ,  avec  raifon  ,  que  les  cntans  dans  l'affaire  la  plus  Im*- 
portante  de  la  vie  >  ne  pouvoient  inéprifer  l'avis  de  leurs  pj- 
rens  fans  contrevenir  à  cette  Loi  Divine ,  honora  patrem  tuam 
^  mdtrem  ;  ainfi  par  leurs  Ordonnances ,  le  confentcment  des 
mères  cft  aufTî  neceflTaire  que  celui  des  pères  }  &  ce  confen- 
tcment eft  également  necefïàire  ,  foie  que  les  enfans  foienc 
émancipez  ou  non  ,  foit  qu'ils  fe  marient  pour  la  première 
fois ,  ou  qu'ils  convolent  à  des  fecondes^  noces.  Il  n'y  a  qu'une 
exception  en  faveur  des  fils  de  famille  qui  ont  trente  ans  paffez, 
&  des  filles  qui  en  ont  vingt-cinq  ,  l'Edic  d'Henry  II.  de 
l'année  155<S".  leur  permettant  après  cet  âge,  de  pafTer  outre 
à  la  célébration  du  mariage  fans  le  confentcment  des  parens , 
pourveu  qu'on  l'ait  requis  par  des  ades  qu'on  appelle  com- 
jnunement  ades  de  refpedt. 

C'eft  cet  Edit  de  ijj^.  qui  permet  aux  pères  &  aux  mè- 
res d'exhcreder  les  enfans  qui  fe  font  mariez  fans  leur  con-; 
fentement  i  notre  Ordonnance  ne  fait  ici  qu'en  renouveller  la 
difpofition  ;  mais  l'Ordonnance  de  i5'3^.  y  ajoute,  Enceque 
regardant  le  mépris  que  font  les  entans  de  leurs  pcre  &  mè- 
re en  fe  mariant  fans  leur  confentcment  ,  comme  une  con* 
travention  aux  Loix  du  Royaume,  &  des  Loix  qui  ont  pour 
objet  im  intérêt  tout  public ,  plutôt  que  l'intérêt  particulier 
des  pères  &  des  mères.  Elle  déclare  en  l'Article  2.  les  fils 
&  filles  moindres  de  vingt- cinq  ans  qui  auront  contrevenu  , 
privez  &  déchus  par  le  feul  fait  i  enfemble  les  enfans  qui 
naîtront  de  leur  mariage,  indignes  &  incapables  à  jamais  ,. 
des  fucceffions  de  leurs  perc  &  mère ,  ayeul  &  ayeule  ,  &  de 
toutes  autres  diredes  &  collatérales  ;  comme  aufli  des  droits 
&  avantages  qui  pourroient  leur  être  acquis  par  contrat  de 
mariage  &  tcftament ,  ou  par  les  Coiatumes  &  Loix  du  Ro- 
yaume ,  même  du  droit  de  légitime  ,  toutes  difpofitions  faites 
en  faveur  des  perfonncs  mariées  ,  &  par  elles  au  profit  des 
enfans  nés  de  ces  mariages,  nulles  &  de  nul  effet. 

Les  fils  c^  filles  ,  dit  l'Ordonnance   de  1^3^».  moindres  de 
•vingt. Linq  ans.    Par  ces  termes ,  elle  décide  ,  qu'à  l'égard  des 
enfans  de  l'un  &  de  l'autre  fex€,  majeurs  de  vingt-cinq  ans,, 
les  pcre  &  mère  ont   la   liberté  de  pardonner  ou   de   punir 
l-injurc  qm  leur  cft  faite  5  cependant ,   (  ce  qui  femble  ren- 

fermet; 
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fermer  quelque  contraditflion  )  elle  finit ,  en  permettant  aux 
père  &  mère  de  punir  par  l'cxliercdation  les  fils  qui  ayant 
paflé  1  âge  de  trente  ans ,  &  les  filles  qui  ayant  palTé  celui 
de  vingt-cinq  ans ,  fe  marient  fans  requérir  par  ade  leur  con- 
fentement  i  la  contradid-ion  confifte  en  ce  que  ,  par  la  pre- 
mière claufe ,  les  entans  de  l'un  &  de  l'autre  fexc  nioindrcs 
de  vingt-cinq  ans,  font  fcnls  exheredcz  par  le  fetd  fxir  î  & 
que  par  la  féconde,  les  fils  au-defllis  de  vingt  cinq  ans  ,  mais 
au-deflbus  de  trente,  le  font  au/ïî  ,  piiifqu'cUe  ne  laifi'e  la  li- 
berté d'exhercder  ou  de  n'exhereder  pas ,  qu'à  l'égard  des  fils 
Se  des  filles  qui  ayant  paifé  l'âge  de  trente  ou  de  vingt-cinq 
ans  ,  fe  marient  fans  requérir  le  confentement  j  mais  quoi 
qu'il  en  foit  &  quelque  fens  ou  quelque  interprétation  qu'on 
donne  à  cette  Ordonnance  ,  elle  a  paru  fi  feverc  ,  que  toutes 
les  fois  que  le  cas  s'efl:  prefenté  ,  les  Parlemens  n'ont  fait 
aucune  difficulté  de  ne  pas  s'y  confirmer.  Nous  n'indiquerons 
que  deux  Arrêts  rapportez  ,  l'un  par  Mr.  Sœ(vc  ^tûme  2.  c/j-, 
d-j.  Se  l'autre,  dans  le  cinquième  Tome  du  Journal  des  Au- 
diences, ^^^r  582.  Le  premier,  rendu  fur  les  conclufions  de 
Mr-  l'Avocat  General  Talon;  le  fécond,  fur  les  conclufions 
de  Mr.  Daguefifeau  lors  Avocat  General  ^  aujourd'hui  Chan- 
celier de  France.-  Ces  deux  grands  Magiftrats  fuppofent  en. 
leurs  Plaidoyers,  comme  une  maxime  conflrante,  que  les  pè- 
res 'Si  les  mères  font  Tculs  perfonnes  légitimes  pour  réclamer 
du  mariage  contraâré  fans  leur  confentement ,  fti  pour  en  con- 
tefter  les  effets  civils  :  ils  reprcfentent  les  inconveniens  qu'il- 
y  auroit  d'ôrer  à  un  père  la  liberté  de  pardonner  à  Ton  fils  , 
&  d'interdire  à  un  fi-ls  toute  efperance  de  rentrer  en  grâce 
avec  fon  père  ;  ils  ne  craignent  point  de  dire  ,  que  toute  Loi' 
qui  femblc  contenir  des  difpofiiions  contraires ,  doit  être  re- 
gardée ,  comme  comminatoire. 

L'Article  que  nou5  expliquons,  prévoit  les  cas  où  les  fils 
&  filles  de  famille,  moindres  de  vingt  cinq  ans,  n'auroicnc 
ni  père  ni  mère,  &  veut  qu'alors  le  mariage  ne  puiffc  être 
contracté  fans  le  confentement  des  Curateurs.  Nous  verrons, 
en  expliquant  l'Article  4:;.  comment  en  doivent  en  cette  oc- 
cafion  nfer  les  Curateurs  ,  &  nous  verrons  auffi  ,  pourquoi 
rOrdonnancc  parle  indifferamment  des  Tuteurs  &:  des  Cura- 
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tciirs.  Dans  les  p^ys  du  Droit  écrit  j  du  moins  dans  le  Ref- 
Jort  du  Parlement  de  Touloufe  ,  on  compte  pour  peu  de  chofe 
dans  les  mariages  le  défaut  de  confentement  des  Curateurs  j 
&  on  en  peut  juger  par  les  Arrêts  que  rapporte  Mr.  Catelhn, 
ar4  iiv.  4  ch  ^9-  P-'^r  lefqucls  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans, 
fans  diftindion  àz  {zy.z  ^  ont  été  condamnez  en  des  doinma- 
ocs  &:  intérêts  pour  l'inexécution  des  promcffcs  de  mariage, 
quoique  confcnries  fans  l'anfilbnce  du  Curateur  &:  d'aucuns 
parens  :  cette  afTiftance  n'efl:  jugée  necefTaire  ,  que  lori'qu'il 
y  a  d'ailleurs  des  préfomptions  de  fubornation  j  hors  de  ce 
cas ,  on  s'en  tient  à  la  difpofition  de  la  Loy  8.  Cod.  de  nuptiis. 
Incopulandis  niiptiis  ncc  Citratoris -,  qui  folam  rei  familiaris  fufii- 
net  adminiflrationem  ,  nec  cognatorum  vel  ajfinium  ulla  antoritas 
foteft  intcYvenire  ;  fed  fpeéJanda  ejl  ejus  voluntas ,  de  cujus  cen- 
funflione  qu^rittir. 


ARTICLE      XLII. 

Voulons  que  ceux  qui  auront  fuborné  fils  ou  fille  , 
mineur  de  vingt-cinq  ans,  fous  prétexte  de  ma- 
riage ou  autrement,  foient  punis  de  mort  fans  efpe- 
rance  de  grâce,  nonobftant  tous  confcntemens  que 
l.efdits  Mineurs  pourroient  avoir  donné  au  Rapt, 
iors  d'iceîui,  ou  auparavant,  &c. 

L'Ordonnance  parle  ici  du  Rapt  de  fedudion  commis  en 
la  perfonne  des  enfans  de  tamillc  de  l'un  &  de  l'autre  fexc , 
mineurs  de  vin^,t-cinq  ans  :  elle  déclare  ce  crime  capital  , 
r.inii  que  la  Loi  unique,  Cod.  de  r.iptit  'virgifmm  i  mais  1  Or- 
donnance &  la  Loi  ne  font  à  cet  égard  obicrvées  dans  aucun 
Parlement  du  Royaume.  Dansl'ufage  ,  on  ne  condamne  guère 
les  fcduâ:eurs  prétendus  qu'en  des  dommages  &  intérêts  plus 
ou  moins  confidcrables  fuivant  les  circonftances  j.  mais  on  en 
iifc  pourtant  dans  la  manière  d'inftruirc  la  procédure  ,  comme 
on  en  ufe  à  l'égard  des  crimes  les  plus  graves  j  car  on  com- 
Kîence  par  décréter  de  prife  de  corps,  6i  en  jugeant  la  forme 
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Je  procéder ,  on  ordonne  corijoiirs  une  procédure  extraordi- 
naire par  recolenicnt  &  confronration  des  témoin^. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Rauc  de  force  &  de  violence  ,  le 
Concile  de  Trente  en  la  Sefiîon  24.  chaf.  6.  déclare  qu'il  ne 
peut  jamais  y  avoir  de  mariage  entre  le  ravifTciir  Si  la  pcr- 
fonne  ravie  j  tandis  qtic  celui-ci  cft  entre  les  nrains  &  en  là 
pnilïance  de  l'autre  ;  ajoutant  néanmoins,  que  fi  la  perfonne 
ravie  feparéc  de  Ton  ravififciir  &  remiCe  en  lien  de  fureté  > 
donne  ou  renouvelle  foir  confentement  ,  dc/lars  il  n'y  a 
plus  d'empêchement.  S^nmd'itt  rapta  in  potcfl.it e  rAVtoris 
manferit  ,  nullum  [>oJftt  inter  eos  confiflcre  matrimonium  j  fcd  fi 
a  raptore  fepnrata  (^  in  lûco  ttito  co^fliruta  iUttm.  in  virti»i  hd- 
hère  confenferit  ^  eam  raptor  inuxorcm  habcat.  L'Ordonnance 
de  lë'ip.  art.  5.  fcmble  avoir  voulu  fe  conformer  à  la  deci- 
fion  du  Concile,  lors  qu'elle  déclare  les  mariages  du  ravifll-uc 
avec  la  perfonne  ravie  non  -  valablement  contradcz,  tandis 
que  la  perfonne  ravie  eft  en  la  pcfTefTion  du  Ravifi'eur  ,  & 
qu'elle  fe  contente  d'ôter  les  effets  civils  à  ces  mêmes  ma- 
riages, dans  le  cas  où  la  perfonne  ravie  étant  majeure  &  re- 
mife  en  liberté ,  donne  un  nouveau  confentement  j  mais  il  eft' 
remarquable  que  comme  le  Concile  en  tolérant  les  mariages 
qui  ont  commencé  par  le  rapt ,  ne  laiflfe  pas  de  déclarer  les 
Ravifïeurs  excommuniez  ,  infâmes  ,  incapables  de  toutes  digni- 
tez  ,  Sic.  de  même  l'Ordonnance  de  i^3P.  en  failant  fubflf- 
ler  le  mariage  comme  Sacrement ,  ne  laiffe  pas  pour  cela  le 
crime  impuni  ;  car  elle  enjoint  aux  Procureurs  Généraux  de 
faire  toutes  les  pourfuites  necefTaires  contre  les  RavifTeurs  & 
leurs  complices ,  &  à  tous  Juges  de  punir  les  coupables  de 
peine  de  mort  &  confifcation  des  biens  :  ce  qui  fins  doute  a 
donné  lieu  à  cette  règle  propofée  par  Mr.  Loyfcl  en  fes  Inf- 
îitutions  Coûtumieres  ,  //V.  i.  titre  2.  n,  28.  qu'il  n'y  a  fî 
bon  mariage  qu'une  corde. ne  rompe  ,  &c. 
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ARTICLE       X  L  I  1  I. 

DEfcndonsàtous  Tmcurs,  accorder  ou  confeiitir 
le  Mariage  de  leurs  Mineurs,  fi  non  avec  Tavis 
&  confcntcrnent  des  plus  proches  parens  d'iceux  ,  fur 
peine  de  punition  exemplaire. 

On  eft  d'abord   fiirpris  des  défenfes  que  l'Ordonnance  fait 

kl  aux  Tuteurs  5  mais  on  ne  l'eft  plus,  dès  qu'on  reHéchitque 

dans  tous  les  Pais  Coûruraiers,  la  Tutelle  ne  finit  point  comme 

dans  les  Piïs  de  Droit  écrit,  par  la  puberté  fixée  à  l'âge  de 

quatorze  ans  pour  les  mâles  ,   &  de    douze  pour  les  filles  , 

&  qu'elle  dure  au.  contraire  jufqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 

fi  elle  ne    finit  plutôt  par   des   Lettres  d'émancipation  ,  ou 

'  bénéfice  d'âge.  Parmi  nous  ,  dit  Mr.  Loyfel  en  les  Ii.ftitutions 

Coiuumieres ,  liv.  i.  fit.  4.  iV.  5.  Tuteur  &  Curateur  n'tft 

qu'un  j  Se  Dumoulin  en  fon  Traité  de  contra&ihus  ufurariis , 

ijuafi.  -^p.   N,  300.    »o»  facimus  ,    dit-il  ,    dïfferentiam  inter 

luteUm  é"  Curam  j  fed  durât  Tutela  femel  fufcepta  ufqiie  ad 

annum  vigefimum  (juintum. 

tototititiode       P^r    le  Droit   Romain  ,    les  Tuteurs  ne  peuvent  eux,  «t 

intadiao  Ma-  leurs  enfans,  époufer  celle  qui  a  été  leur  pupille,  s'ils  n'ont 

vllfiulm  '&"  auparavant    rendu   compte  de  leur  adminiftration  ,  &   laiffe 

2'inarcm ,  &e-  pafTet  le  tems  que   les  Loix  accordent   aux  Pupilles  ,  pouf 

demander   d'être  reftituez    en  entier  ,    envers    la    clôture  du 

compte.  Si   le  cas  fe  prefentoit  ,    /e  fuis  pcrfuadé    qu'on  ne 

dcclar^roit  pas  le  mariage  non- valablement  contraâé  j    mais 

je  fuis  pcrfuadé  aufîî,  qu'on  ne  fouffriroit  pas  qu'un  Tuteur 

eût  contrevenu  inpunement  aux  Loix.  Par  l'Arrêt  que  rapottc 

Mr.  Dolive  ,  liv.  3.  chap,  2.  le  Parlement  de  Touloufecrut 

devoir  punir  le  Tuteur  ,  en  le  déclarant  indigne  de  la  fiiccef- 

fion  de  la  Pupille  ,  devenue  fa  belle- fille,  qui  l'avoit  inflitué 

héritier^ 
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ARTICLE      X  L  I  V. 

DEfcndons    à   tous  Notaires  fur  peine    de  puni- 
tion corporelle,  de  palier  ou  recevoir  aucunes 
promefles  de  mariage  par  paroles  de  prefent,  &c. 

Toute  promeflTe  de  mariage  par  paroles  de  prefent ,  eft  an 
vrai  mariage  ,  il  en  eft  autrement  des  promefles  par  paroles 
de  futur ,  &  que  l'on  appelle  communément  Fiançailles.  Les 
Notaires  peuvent  retenir  &  retiennent  ordinairement  les  pro- 
mefles  per  verba  de  futuro  ,  quoi  qu'on  puifTe  les  faire  aulTî 
par  aâe  fous  fignature  privée  3  mais  l'Ordonnance  leur  défend 
ici,  fous  des  peines  feveres  ,  de  recevoir  aucunes  promeffcs 
fer  verba  de  prafent't  :  la  caufe  de  la  prohibition  n'eft  pas  dif- 
ficile à  comprendre. 

Le  mariage    étant  élevé  à  la  dignité   de  Sacrement,  les 
Conciles  ont  décidé  que  le  Curé  des  Parties   contractantes , 
en  devoir  être  non- feulement  le  témoin  ,  mais  encore  le  Mi- 
niftre  i  que  ie  Curé  pouvoir  feul  l'appliquer  aux  Parties  lors- 
qu'il trouvoit  en  elles  les  difpofitions  neceflaircs  ,  qu'il  l'ap- 
pliquoit  en  prononçant  ces  paroles  ou  autres  équipoUentcs , 
€go  vos  conyingo  ;  Sd  qu'en  un  mot  tout  mariage  qui  n'eft  pas 
ainfi  contradé  en  face  de  l'Eglife,  n'elt  qu'un  véritable  con- 
cubinage,   ^i  aliter ^  dit  le  Concile  de  Trente  au  chapitre 
premier  de   la  Scffion  24.  qui  aliter^  quàm  pr^fente  Parrccha 
i>el  alto  Saccrdûte  ,  de  ipfius  Parrochi  feu  Ordinarii  Ijcenttâ  ,  CO' 
tum  duûbiis  vel  tribus  tejlibiis  matrimoniui^i  coritrahcre  attc-ût.i- 
biint^  eos  fancia  Synodus  ad  fie  contrahendnm    om>ùno   inhabi- 
les  reddit ,  ^  hujufmodi   contractas    irritas  cr  nulles  decernir, 
L'Article  que  nous  expliquons,  ne  fait  qu'autorifcr  ce  Décret  ; 
&   il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  la  raifoi»   des  défcnles  fai- 
tes  aux  Notaires,  de  recevoir  des  promclTes  de  mariage  par 
paroles  de  prefenr.     Il  eft  arrivé  quelquefois  que  fur  le  refus 
du  Curé  de  départir  la  benedidion  nuptiale,  les  deux  Parties 
ont  en  fa  prefence  requis  un  Notaire,  de  retenir  acle  de  leur 
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coiifcntemcnc  réciproque  ;  mais  en  ces  c:is-là  nicmc  ,  les  Ar- 
rêts ont  déclare  les  mariages  non- valabk-nicnc  contradcz  , 
&  ordonne  qu'ils  fcroient  rcïtcrez.  On  en  trouve  dans  le 
Journal  du  Palais  ,  tome  i.  f.ige  583.  c>-  619.  &:  dans  le 
Journal  des  Audiences,   /(?»<?  5.  fage  140.   (^  ézz. 

La   bcnedidion    nuptiale  ,  dit  le  Concile  de  Trente ,  doic 
être  départie    par  le  Curé  des  Parties  contrariantes ,  ou  par 
un  autre   Prêtre  du    confcntcnicnt  du  Cure   ou   de   l'tvêqiic 
Diocelain.    Nous  avons  un  Hdit  du  mois  de  Mars  Itfi^y.  qui 
ordonne    la   mcmc  cliofc  ,  mais  qui   prend  de  plus   de  fagcs 
précautions  pour  afllircr  l'exécution  de  ce  Kcglcmeivr.     Jl  dé- 
fend à  tous  Curez  $c  Prêtres,  tant  feculicrs  que  réguliers ,  de 
marier  autres  pcrfonncs  que  leurs  vrais  Si  ordinaires  Parroi(- 
ficns  ,    demeurant   aduellcmcnt  &c   publiquement   dans    leurs 
Parroifles  ,  au  moins  depuis  ùx  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  de- 
meuroicnt  auparavant  dans  im  autre  Parroiiïc  de  la  nicme  Ville  , 
ou  dans  le  même  Dioccle  j  Se  depuis  un  an  ,  pour  ceux  qui  de- 
nieuroient  auparavant  dans  un  autre  Dioccfe  ,  fi  ce  n'cft  qu'ils  en 
ayent  une  permiflîon  fpecialc  &   par  écrit  du  Curé  des  Par- 
tics  qui  contratftent ,  ou  de  l'Evcque  Diocelain  :  Enjoint  à  cet 
cfi-ct  à  tous  Ctircz  &:  autres  Prctics  qui  doivent  cclcbrcr  des 
mariages  ,  de  s'informer  avant  d'en  commencer  les    cérémo- 
nies ,  par  le    témoignage  de  quatre    témoins   dignes  de  foi , 
domiciliez  ,   &:  qui    Tachent   figncr  leurs  noms  ,  s'il  s'en  peut 
trouver  autant  dans  le  lieu  où  on  celcbre  le  mariage,  du  do- 
micile auïïî  bien  que  de   l'âge  &:  de  la   qualité  de    ceux  qui 
contradcnt  ;  Veut  que  û  aucims  Prêtres  tant  fcculiers  que  ré- 
guliers ,  célèbrent  Iciamcnt    Se  avec  connoiffancc  de   canfei 
des  mariages  entre  des  perfonncs  qui  ne  foient  pas  cffcdive- 
mcnt  de  leurs  Pairoiflcs,  fans  en  avoir  la  pcrmifïion  par  écrit 
des  Curez  de  ceux  qui  les  contradcnt ,  ou   de  l'Evcque,  il 
foit  procédé  contre  eux  cxtraordinaircmcnr  ;    &  qu'outre  les 
peines  Canoniques  que  les  Juges  d'Eglife  pourront  prononcer 
contre  eux  ,  les  Juges  Royaux  les  punilîent  encore  3  (çavoir , 
les  Prêtres  fcculiers,  par  la   privation  pendant  trois  ans   c\cs 
revenus  de  leurs  Bénéfices,  s'ils  en   onr,ou  au   baniHcmenc 
pour  trois  ans  ,  s'ils  n'ont  aucuns  Bénéfices  ;  &  en  cas  de  ré- 
cidive ,  au  banififcraent  pour  neuf  années ,  Si  les  Prêtres  rc- 
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guliers ,   en  les  envoyant  dans  \x\\  Cfe»nvcnt  de  leur   Ordre  , 
tel  que  leur  Supérieur  leur  a/lîgncra  ,  hors  des  lieux  qui  fe- 
ront marquez  par  le  jugement  ou  Arrêt ,  pour  y  demeurer 
pendant  le  tems  qui    fera  ordonné    ,    fans  y   avoir    aucune 
charge  ,  fonftion  ,  ni  voix  adive  &:  paiïîve  ;  le  tout ,  fans  pré- 
judice de  plus  grandes  peines  ,   en  cas  de  rapt  fait  avec  vio- 
lence ,   s'ils  prétoient  leur   miniftérc   pour   célébrer   des  ma- 
riages entre  les  Ravifl'eurs  &  les  perfonnes  ravies.     Par   une 
Déclaration  ài\  mois  de  Juin  \6^-f.   il  efl:  enjoint  aux  Parle- 
mens  &   autres  Juges  Royaux,  lorfqu'ils  jugerom  des  caufcs 
ou  des  procès  dans  lefquels  il  s'agira  des    m.uiag.s    célébrez 
pardevant  des  Prêtres ,  autres  que  les  propres  Curez  des  con- 
traiflms,  d'ob'iger  les  Parties  de  fe  retirer  pardevant  leur  Ar- 
chevêque ou   Evêque ,  pour  les  rehabiliter  après  avoir  acconi- 
pli  la  pénitence  falutaire  qui  leur  fera  par  eux  impolée,  telle 
qu'ils  l'cftimcront  à  propos. 


ARTICLE      XLV. 

NUI  ne  pourra  erre  Vicaire  General  ou  Officiai 
_  d'aucun  Archevêque  ou  Evêque  ,  s'il  n"efl:  Gra- 
dué &  conftitué  en  ordre  de  Prêtrife  j  &  ne  pourra 
le  Vicaire  General  ou  Officiai  ,  tenir  aucune  Ferme 
de  fon  Prélat ,  foit  à\  Sceau  ou  autre. 

L'Or:!onnance  de  Moulin?  en  l'Article  ^S.  cxir::?  desA'i- 
caires  Généraux  des  Evcques  ,  qu'ils  foient  conftitucz  en  Dig- 
nité Ecclefi-iftique  ;  >nais  celle-ci ,  comme  l'on  voit ,  n'exige 
autre  choie  ,  finon  qu'ils  foient  Prêtres  &  Graduez.  Dans  l'un 
des  Articles  fuivans  ,  c'eft  l'Article  iiî.  elle  exclud  tous 
PrefiJens  &  Confeillers  ,  foit  dans  les  Cours  Supérieures  ou 
Subalternes  j  mais  il  eft  aifé  a  ceux  qui  font  dins  le  cas ,  d'ob- 
tenir à  CQ.I  égard ,  des  difpenfcs  de  Sa  Mnjcfté. 

Le  2 tf.  Janvier  \6%o.  il  tut  rendu  une  Déclaration,  portant 
que  nul  Ecclcluftique  ne  fera  admis  à  faire  la  fonction  d  Of- 
ficiai ,    qu'il  ne   foie  Licentié   en  Droit  Canonique,  à  peine 
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de  nullité  Je  Jiigemens   &  Sentences  par  lui  rendues  ;  mais 
bientôt  aprè";  ,  &  le  I>>.  Mai    de  h   même  année  ,  il  en    fiic 
rendu  une   conrraire  fur   les   remonftrances  de    la  Faculté   de 
Théologie   de  Paris  ,  dont  les  Dv>éhurs  s'engagent  par  H-Tmenc 
<:n  recevait  le  bonnet,  à  ne  point  prendre  des  Dcgrcz   dans 
Dne  antre  Faculté.  i?ar  cette  dernière  ,  les  Licentiez  en  Théo- 
logie   &  en  Droit   Canonique ,   indiferamtnent    font  admis  à 
fiire  les  fondions  d'Officiaiix  5.  il  n'eÛ  parlé  dans  l'une  ni  dans 
-     .     l'autre  des  Vicaires  Généraux  j  ainfi. par  raport  à  eux  j  les  ch -l'es 
I.  p^s- n'.    '  ont  rcfté  far  le  pied  qu'elles  font,  par  l'Article  que  nous  ex- 
pliquons; c'eft-à-dire,  qu'un  Grade  quel  qu'il  foit,  &  le  Grade 
mcine  de  Maître  ezArts,cfl:  Tuffifant. 

On  appelle  Vicaires  Généraux  ,  ceux  à  qui  l'Evéque  com- 
met l'exercice  de  la  JurifdiiSlion  volontaire  ;  &  Olficiaux  ,  cens 
a  qui  l'Evéque  commet  l'exercice  de  la  Jurifdiéîion  conrenticufe. 
La  Jurifdidion  volontaire,  fuivant  la  définition  qu'en  donne 
Mr.  Cujas,  efl:  celle  qui  %t\zKCZ  de  fUno  fine  flrefitu  é-  figttrà 
jttdicii;  nec  ideo  Tribunal  exigit ,  &  h  contenticufe  au  '"ontraire , 
celle  qui  s'ej^erce  fro  Trihttnali  in  loco  ntajorjtm  ,  if2tervenien~ 
tibus  a5iore  c^  reo. 

On  trouve  dans  l'Edit  Je  i  (5'>î  5.  divers  articles  qui  décident , 
ou  pour  mieux  dire  ,   qui  rupofenc  comme  chofc  qui  ne  peut 
être  révoquée    en  doute ,   que    les  Archevêques    &:   Evcques- 
peuvent  eux-mêmes  exercer  la  Jurifdiéiion  coutcnricuie.  L'Ar- 
ticle 4J.  cntr'autrcs,  qui  à  raifon  des  Ordonnances  ou  Juge- 
uiens  que  les  Prélats  ou  leurs  Officiaux  ,  auront  rendu   dans- 
la  Jurifdidion  contencieufe ,  défend  aux  parties  de  les  intimer 
en   leur  nom  ,  fi  ce  n'cft  en  cas  de  calomnie  apparente  ;  ce- 
pendant il  faut  convenir  que  Tuflige  qui  avoir  prévalu  avant- 
cet   Edit  5  prévaut  encore  aujourd'hui  >  je  veux  dire,   l'ufage' 
qui  interdit  aux  Archevêques  &  Evêqucs  tout  exercice  de  Jurif- 
diélion  contentieufe  ,  &  qui  \ç.%  oblige  à  l'abandonner  entiè- 
rement à  leurs  Oiïîciaux. 

De  là  que  les  Evêques  peuvent  exercer  eux-mêmes  la  Jiirif. 
diiftion  volontaire  feulement,  Si  non  la  contentieufe,  il  s'en- 
fuit que  les  Archevêques  &  Evêques  fonr  aftraints  à  nommer 
des  Officiaux  ,  mais  non  point  des  Vicaires  G::neraux  :  &:  il 
s'eiîfuit  encore  ,  qu'un  Evêque  peut  nonimer  un  ou  plufieurs 

Vicaires, 
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Vicaires  Généraux,  ainfi  qu'il  le  juge  à  propos,  &  qu'en  les 
nommant,  il  leur  communique  fa  Jurifdidion  volontaire  ,  fans 
s'ôtcr  U  liberté  de  l'exercer  lui-mcnie  ;  qu'il  la  leur  communi- 
que cumulative  >  comme  l'on  dit,  &  non  à  private  ■>■  au  lieir 
qu'il  ne  peut  avoir  jamais  qu'un  Officiai  5   parce  que  (uivant 
l'oblcrvation  de  Mornac  ,  un  Evéque  tranfmett.nu  fans  aucune     M»rtuc ,  ai 
rcfervation    à  Ton    Officiai   l'entier  exercice  de  la  Jurifdidioii  /,  'cJmJnd/tia 
contentieufe ,  il  ne  peut,  l'ans  le  deftituer  ,  en  établir  un  nou-  «j'?  jurifdiilio, 
veau  ,  &  que  rétabliiTcment  même  d'un  fécond  Officiai.  ,   cft 
une  dcfticution  ou  une  revocation  tacite  du  premier. 

Les  Evêqucs  ,  difons-noiis  ,  ne  peuvent  avoir  qu'un  Offi- 
ciai, quoiqu'ils  puififent  nommer  pluilcurs  Vicaires  Généraux. 
Il  y  a  une  exception  à  la  Règle  ;  fçavoir  ,  lorfque  leur  Dioccie 
s'étend  en  des  Lieux  qui  font  dans  le  Reflbrt  d'un  Parlement , 
autre  que  celui  dans  lequel  eft  établi  le  Siège  ordinaire  de 
rOfficialité  ^  car  en  ce  cas ,  nor.-leulement  les  Evcques  peu- 
vent ,  mais  ils  font  encore  tenus  ,  fuivant  l'Edic  de  itf'pj. 
Article  31.  de  nommer  autant  d  Officiaux  qu'il  y  a  de  Parle- 
mens  diitcrcns  d'où  dépendent  leurs  Diocefes.  Suppofons  , 
par  exemple  ,  que  la  ville  de  Muret,  qui  eft  du  Diocefe  de. 
Touloulé  ,  foit  dans  le  R effort  du  Parlement  de  Bordeaux  j: 
l'Archevêque  de  Touloufe  fera  obligé  d'y  établir  un  Officiai 
pour  l'exercice  de  la  Jurifd.dion  contentieufe  :  &:  non- feule- 
ment un  Officiai,  msis  encore  un  Métropolitain,  pour  juçcr 
les  appellations  des  Sentences  &  Jugeracns  rendus  par  lOffi- 
cial ,  le  touî  comme  l'avoit  obfcrvé  RcbufFe  avant  l'Edit  de  ifip-axi.tit- 
169^.  afin  que  les  parties  intereiTées  ,  voulant  appeller  comme  tf/ils'^No'w!. 
d'abus,  ne  foicnr  pas  obligées  de  recourir  à  un  Parlement  15&. 
étranger,  A'^  provocantes  ab  ahufu-y  afnibusProvincidfua  (^Cttri^ 
cai  fubditi  funt ,  dijlrahantitr. 

Cette  raifon  ,  pour  laquelle  nous  fuppofons  que  les  Arche- 
vêques Si  Evcques ,  font  tenus  d'établir  des  Officiaux  &  des 
Métropolitains  pour  l'exercice  de  la  Jurifdiction  contentieufe  , 
dans  les  lieux  de  leurs  Diocefes  ou  Provinces  qui  font  dans 
le  Reflfoft  d'un  antre  Parlement ,  fembleroit  les  obliger  aufiï  à 
étibiir  dans  ces  mêmes  lieux  des  Vicaires  Généraux  ,  pour 
l'exercice  de  la  Jurifdiétion  volontaire  3  parce  qu'enfin  l'une 
ôc  l'autre    de   ces  Jurifdiélions ,  peuvenc    également   donner 
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lieu  à  des  appellations  coinme  d'abus  ;  cependant  le  même 
Article  de  l'Edit  qui  afllijettit  les  Archevêques  &  Evcques 
à  nommer  des  Officiaux  ,  les  dilpenfe  nommément  d'établir  des 
Vicaires  Généraux  ;  &:  j'avoue,  qu'il  eft  aflTez  difficile  de  com- 
prendre fur  quoi  la  dilfctence  peut  être  fondée.  Tout  ce  que 
l'on  peut  dire,  c'efl  que  la  Jurifdiclion  volontaire  qui  coniîfte 
principalement  à  avoir  foin  des  Ames,  à  faire  des  reglemens 
&  des  conftitutions  pour  le  gouvernement  des  Diocefes  ,  à  y 
maintenir  l'ordre  8i  la  difcipiine  ,  cfl:  efTcnticllcment  inhérence 
6<:infepar3blcment  attachée  à  la  perfonnc  des  Evêques  ,  enforte 
qu'on  ne  peut  forcer  les  Evéques  à  s'en  dépouiller,  &  qu'il  ne 
dépend  pas  même  d'eux  de  s'en  dépouiller  entièrement  ,  ne 
pouvant,  comme  il  a  été  dit ,  la  communiquer  à  des  Vicaires 
Généraux  pour  l'exercer  à  leur  cxclufion  ,  mais  feulement 
pour  l'exercer  avec  eux,  &  conjointement  avec  eux  ,  cumu' 
iatrvè  non  privative ,  é'c. 

On  n'a  jamais  douté  que  les  Archevêques  &  Evcques  ne 
pûHcnt  révoquer  &:  deftituer  aà  nutum  ^  leurs  Vicaires  Géné- 
raux; mais  on  a  douté  long  tems ,  s'il  en  devoir  être  de  même 
à  l'écard  des  Officiaux.  Par  une  Déclaration  du  17.  Aoûc 
1700.  la  queftion  a  été  enfin  jugée  en  faveur  des  Archevêques 
&  Evêques  i  ainfi ,  point  de  difficulté  aujourd'hui ,  qu'ils  ne  puif- 
fent  également  deflituer  les  Officiaux  &  les  Vicaires  Généraux  , 
fans  exception  même  pour  les  Officiaux  qui  fe  pretendroicnc 
pourvus  à  titre  onéreux.  Il  y  a  dans  l'Edit  de  15^5.  un  Article 
qui  le  fuppofc  ainfi ,  c'efl:  l'Article  21.  qui  déclare  fujettes  à 
Finfinuation,  les  lettres  de  Vicaire  General,  leur  revocation, 
les  Provifions  d'Official,  de  Viccgerent ,  de  Promoteur,  de 
Greffier  des  Officialirez  ,  enfemble  les  Ades  de  remercîmcnc 
faits  par  les  Prélats  aufdits  Officiers  ,  pour  en  pourvoir  d'autres 
à  leur  place.  Cette  Infinuation  devoit  être  faite  autrefois  dans 
le  Greffe  des  Juges  Royaux  %  mais  il  fuffic  aujourd'hui,  qu'elle 
foit  faite  au  Greffe  des  infimiations  Ecckfiaftiques  établis  en 
chaque  Dioccfe. 
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ARTICLE       XLVI. 

TOus  Dcvolutaires  ayant  obtenu  provifions  fur  h 
vacaiion  de  Droit ,  Teront  admis  à  en  faire  poiir- 
fimc,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  déclaration  prcce- 
dentc  ,  nonobftant  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  à  la 
charge  de  bailler  bonne  &  Tuffifantc  Caution  ;  de 
contefter  dans  trois  mois ,  après  la  prife  de  poirefTion  , 
&  de  mettre  le  Procès  en  état  de  juger  dans  deux 
ans  au  plus  tard  j  &  à  faute  de  ce,  défendons  d'avoir 
égard  aux  Devoluts  ,  &  défendons  aux  Dcvolutaires 
de  s'immifcer  en  la  joiiiiîance  des  fruits  defdits  Béné- 
fices, avant  qu'ils  ayent  obtenu  Sentence  de  provi- 
flon  ou  difiinitivc  donnée  avec  légitime  contradicleur  ; 
fçavoir  ,  celui  quijoiiit,  &  fur  lequel  le  Dcvolut  eft 
impetré  ,  &  où  ils  le  feroient,  nous  les  déclarons  de- 
cheus  du  droit  poiTcffoire   par  eux  prétendu,  ôfc. 

Il  y  a  des  cas  ou  des  crimes  qui  donnent  lieu  à  la  vacance 
du  Bénéfice  ,  i^fo  jure  vel  ipfo  faâlo  5  &:  il  y  en  a  d'autres  au 
contraire  ,  qui  ne  donnent  lieu  à  !a  vacance  ,  que  per  fefjtentiam 
fudicis.  L'effet  de  la  vacance  ipfo  ]ure  vel  ipfo  fa^o  ^  eft  celui- 
là  ,  que  le  Bénéfice  peut  être  d'abord  conféré,  quoiqu'il  n'y 
ait  ni  accufation  ni  condamnation  5  au  lieu  que  dans  les  autres, 
la  provifîon  pour  être  valable  ,  doit  être  précédée  necefiTai- 
rement  du  jugement  qui  déclare  la  vacance.  L'Ordonnance 
d'Orléans  ne  connoît  point  cette  diftindlion.  Beffendons  a  tous 
nos  Juges  (^dit  l'Article  4.)  d avoir  égard  aux  provifions  par 
devoluts  ,  fait  apojloliqucs  ou  autres  quelconques  ,  auparavant  l.t 
déclaration  d  incapacité  •:,  mais  l'Article  que  nous  expliquons  j 
dcrroge  à  cet  égard  à  l'Ordonnance  d'Orléans. 

La  plupart  des  Auteurs   parlent  peu    avanragcufcment  ô^ts, 
Dcvolutaires  ;  ils  les  appellent  aucupes  (jr  captatores  alienornm 
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Bentficïorum  ,  arripicndwum  Bencficiornm  occafiones  z'cuant^s  , 
expifcatores  rerum  alienafum  ,  litiiim  artifces  ,  fortunis  alicnis 
inh'uintcs  i  mais  après  tout  ,  les  Dcvolutaires  font  dignes  de 
louange  ou  'S'^  blâiue ,  odieux  ou  favorables  ,  ftiivant  les  diffcrens 
m^ritsqui  les  font  agir:  odieux  j  s'ils  agiflent  par  un  efpritde 
cupidité  :  favorables  ,  s'ils  agiflfencpar  zélé  de  la  difcipline  &: 
pour  l'interct  de  l'Eglife. 

Si  notre  Ordonnance  fcinble  favorifer  &  favorife  en  effet  les 
Dcvolutaires  ,cn  ne  déclarant  point ,  comme  fait  l'Ordonnance 
d'Orléans ,  leurs  provifions  nulles  ,  quoique  la  vacance  n'ait  pas 
été  precedament  déclarée,  elle  les  afTujettit  aulTî  à  pluiicurs 
conditions  onereufcs ,  &  à  celle  là  ,  entr'autres ,  de  ne  pouvoir 
être  admis  à  faire  aucune  pourfuite,  fans  avoir  pliâtôt  donné 
bonne  &  fuififinte  caution  ,  vague  &  indéfinie  pour  tous  les 
jdepens ,  dommages  &  intérêts  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiflenc 
monter  ;  mais  qui  par  l'Ordonnance  de  166-].  tit.  i  y.  art.  13. 
a  été  fixée  à  ia  fomme  de  cinq  cens  livres. 

Par  cet  Article  de  l'Ordonnance  de  1661.  toute  audience 
doit  être  déniée  au  Devolutaire,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  donné  cau- 
tion 5  &  fur  cela  ,  j'ai  vu  fouvent  agiter  une  quei^ion  :  fçavoir, 
fi  le  poflPeileur  troublé  ,  n'ayant  point  demandé  la  caution  avant 
la  contcftation  en  caufe,  peut  la  demander  dans  la  fuite,  ^ 
in  quâcumque  p^rte  litis.  11  femble  d'abord  que  cette  exception 
prife  du  défaut  de  bail  de  caution, doit  être  mife  au  nombre 
des  exceptions  dilatoires  ,  lelquelles  par  la  difpoficion  du  Droit , 
ne  peuvent  être  propofées  qu'avant  ou  lors  de  la  conteftation 
en  caufcg  in  timine  litis-,  cependant  j'ai  vu  juger  le  contraires 
&  quoi  qu'en  dife  Brodeau  fur  l^oucx.^  lettre  D.  ch.  18.  je  ne 
crois  pas  qu'il  puifTc  y  avoir  à  cela  aucune  difficulté  :  l'exception 
prife  du  défaut  de  bail  de  camion  efl:  dilatoire  en  un  iens; 
mais  dans  un  fens  audî,  elle  eft  peremptoire ,  ou  pour  mieux 
dire  ,  c'eft  par  l'événement  fcul  qu'on  peut  juger  Ci  elle  efl:  dila- 
toire eu  pcfciîiptoirc  ,  &  fi  elle  anéantit  totalement  l'aélion  ,  ou 
fi  elle  endiffcre  feulement  la  pourfuite.  Le  Devolutaire  fatisfair- 
il  au  bail  de  caution  ,  l'exception  n'aura  été  que  dilatoire  ;  n'y 
fatisfait-il  point ,  il  fera  décheu  irrévocablement  de  fon  droit, 
&  par-là  l'exception  f-  trouvera  peremptoire.  Mr.  Catcllan, 
tiv.  I.  ch.  6y.  prétend  que  les  Dcvolutaires  pourvus  par  les 
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Coll.iteurs  ordinaires ,  ne  (ont  point  tenus  de  bailler  caution  i 
mais  quoiqu'il  ajoute  que  la  choCe  a  été  ainfi  jugée  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  je  ne  fçaurois  être  de  ce  fentimcnt  3  foitparce  qne 
l'Ordonnance  exclue  à  cet  égart  toute  diftindion  &  route  inter- 
prétation, foit  parce  qu'on  ne  fçauroit  imaginer  de  raifon  pour 
aiîujettir  les  Dcvolutaircs  au  bail  de  caution  ,  qui  ne  foit  com- 
mune aux  Pourvus  par  les  Collaceurs  ordinaires,  ôdaux  Pourvus 
par  le  Pape. 

Les  Devolutires ,  continué  l'Ordonnance  ,  doivent  conteftet  ;     Theveneaa  , 
c'eft-à-dire,  fuivant  l'iPiterpretation  de  RebufFc,  fur  fa  Règle  35.  P^S-  i?*' 
de  la  Chancelerie,  forîiier  l'inftance  en  complainte  trois  mois 
après  la  prife  de  pofleflTion  :  elle  ne  fixe  point  le  tems  dan?  le- 
quel la  pofTelîion  doit  être  prife;  mais  par  1  Edit  de  \6i-j.  appelle 
l'tdit  du  Controlle,  art.  22.  Ôi  par  la  Déclaration  de   i<5'4<5". 
art.  15.  ce  teins  cil:  fixé  à  une  année  ,  à  compter  de  la  datte  des 
provifions  ;  tout  Dcvolutaire  qui  laifTe  pafll-r  un  année  fans  pren- 
dre poficffion  ,  &  qui  après  h  ponfeiHon  prife  ,  LtifTe  paffer  trois  • 
mois  fans  tormer  l'inftance  ,  ou  deux  ans  (ans  mettre  le  procès 
en  état ,  cft  inconteftablemcnt  décheu  de  tout  droit. 

Une  autre  attention  encore  que  doivent  avoir  les  DevoUi- 
taires,  c'eft  de  ne  point  s'immifccr  en  la  jotiilTance  des  fruits,  fans 
avoir  plutôt  obtenu  Sentence  diffinitivc  ou  de  provifion  donnée 
avec  légitime  contradiét^ur.    On  appelle  Sentence  ditfinitive, 
celle  qui  maintient  au  plein  poirefToire  du   Bénéfice  ;  &  Sen- 
tence de  provifion ,  celle  qui    donne  la  rccrcance   des  fruits 
pendant  procès.  Les  Juges  prononcent  fur  la  maintenue  au  plein 
pofleflToire  ,  lorfqu'ils  trouvent    le  droit  de  l'une  des  parties 
clair  &  évident  :  &  ils  ordonnent  la  recreancc,  lorfqu'ils  trou- 
vent le  droit  de  l'une  des  parties,  fî  non  clair  &  évident,  du 
moins  plus  apparent  que  l'autre.  Par  1' /article  9.  du  tit.  i  5 .  de 
l'Ordonnance   de    166-;.  les    Sentences  de  recreance    doivent 
être  exécutées    nonobl1:ant    oppoficions  ou  appellarions  quel- 
conques ;  &  j'avois  cru  jufqu'ici ,  qu'il  en  dcvoit  être  de  même 
des  Sentences  qui   accordent  la  maintenue  ,  ayant  de  la  peine 
à  comprendre  que  celui  dont  le  titre  a  été  trouvé  par  les  premiers 
Juges  clair  &  évident ,  &  tel  qu'il  le  fuit  pour  la   maintenue 
diffinitive ,  dût  être  de  pire  condition  que  celui  dont  le  titre 
n'a  été  trouvé  qu'apparent,  <ii.  tel  qu'il  le  faut  pour  la  recreance 
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provifionellc  ;  cependant  il  vient  d'être  rendu  de  fuite  deux 

Arrêts  à  la  Grand'Chinibrc  qui  ont  jugé  le  contraire,  deux 

Arrêts  qui   ont  refufé  la  jouilfancc    pendant    procès  :  l'un  a 

ij.  Septftn-  Me.  Cayh ,  maintenu   au   plein    pofTeiroire    de   la    Cure  de 

^■■^j^J'î  'd'^'  Saint  Valier  ,    dans    la  ville  de  Saint   Girons  ,   Dioccfe   de 

Rapporteur.      Conzcrans,  par  Jugement  de  Mcfiîeurs  des  Rcqucres;  &  l'aucre 

à  Me.  Huleau  ,  maintenu  au  plein  poircffoire  de  la  Chapelenie 

de  dans  le  Diocefc  de  par  Sentence  du  Sénéchal  de 


ARTICLE       XLVII. 

FAifons  inhibitions  li'ufurpcr  les  Bénéfices  5^:  biens 
dépendans  d'iceux  ,  &c.  Enjoignons  à  ceux  qui 
les  détiennent,  d'en  laiffer  la  poireffion  &  jouïlTance 
aux  Ecclefiaftiques,  autrement  déclarons  leurs  biens 
à  nous  confifquez  ,  encore  que  par  la  Coutume  des 
lieux  la  confifcation  n'auroir  lieu,  &c. 

Les  défenfès  que  fait  ici  l'Ordonnance  ,  $C  les  peines  qu'elle 
prononce  ,  pourroient  être  neceffaircs  par  rapport  au  temps- 
&  aux  conjonélnrcs  des  troubles  caufez  par  les  guerres  civi- 
les ;  mais  elles  ne  peuvent  être  aujourd'hui  d'aucun  ufage. 
S'il  y  a  quelque  chofe  à  obferver  en  cet  Article  ,  c'eft  en  ce 
qu'il  déclare  confifquez  au  proHr  du  Roi  ,  les  biens  des  ufur- 
pateurs  ,  quoique  iîruez  en  des  coutumes  où  la  confifcation 
n'a  point  lieu  :  le  Roi  traitant  par  là  l'ufurpatiûn  des  biens 
Ecclefiaftiques ,  comme  im  crime  de  Leze-Majcfté  ,  au  pre- 
mier Chefs  parce  qu'en  effet,  il  n'y  a  que  ce  crime  pour 
lequel  on  puiiTe  confirquer  au  profit  de  Sa  Majefté  ,  les  biens 
iîtuez  en  des  Pays  où  par  la  coutume  ,  la  confifcation  n'a 
pas   lieu. 

^i       <»^ 
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ARTICLE     XLVIir. 

DEfendons  à  tous  Gentilshommes  &  Officiers, 
de  prendre  des  Baux-à-ferme  des  Bénéfices  ,  fur 
peine ,  quant  aux  Gentilshommes  ,  d'être  déclarez 
roturiers ,  &  d'être  impofez  aux  Tailles  ,  eux  &  leurs 
fucccflcurs  j  &  aufdits  Officiers,  de  privation  de  leurs 
états,  &c.  Défendons  aufdits  Beneficicrs,  de  bailler 
leurs  Fermes  aufdits  Nobles  &  Officiers,  &c.  Dé- 
clarant les  Baux  faits  aux  perfonncs  de  la  c^ualitc 
fufdite,  nuls  &  de  nul  effet,  &c. 

Tl  ne  faut  pas  croire  que  l'Edit  de  \6o6.  derroge  à  notre 
Ordonnance  ,  lorfqu'il  dit  en  l'Article  24.  que  les  Beneiiciers 
pourront  donner  à  Ferme  leurs  revenus  à  telles  perfonnes 
que  bon  leur  femblcra  ,  nonobllant  toutes  Ordonnances  à  ce 
contraires  ;  cet  Edit  ne  fait  que  condamner  la  prétcution  des 

urcz  qui,  en  cette  qualité  ,  pretendoient  être  prêterez  dans  fonjée  luivanc 
les    Baux-à-ferme   des  dîmes   dépendant  de   leurs  Parroiflcs ,  papon,/j-y. 
&  il  ne  penfc    nullement  à  lever  l'excUifion  que    donne   ici  i- '"•'-•  <"■• 
l'Ordonnance    aux    GL-ntilshommes  &   Officiers  ;   l'exclufion 
eft  fondc'e  fur  un  intérêt  tout    public  ,  afin  que  les  Gentils-      1..  Milites 
hommes  &  Officiers  ne  foicnt  pas  détournez  du  fervice  qu'ils  '^""'J^iij'gg" 
doivent  au  Roi  &  à  l'Etat,  Si  fondée  encore  fur  l'intérêt  par- 
ticulier des  Beneficiers  ,  afin    que  les  Fermiers  ne  foient  pas 
éloignez  ou  intimidez  par  la  concurrence  de  perfonnes  puifi 
fantes. 

S'il  y  a  quelque  chofe  de  fingulicr  en  cet  Article  ,  c'efl: 
en  ce  qu'il  déclare  roturiers  ,  non-feulement  les  Gentilshom- 
mes qui  contreviennent ,  mais  encore  leurs  defcendans  & 
fucceffeurs  :  on  fcait  bien  oue  la  noblcffc  fe  perd  par  la  der- 
rogeance ,  &  qu'on  derrogc  par  l'exploitation  des  Fermes  des 
revenus  Ecclcfiaftiques  ou  autres  ;  mais  un  Gentilhomme  qui 
dcrroge,  peut- il  f^ire  perdre  à  fes  enfans  la  nobieflfe  qu'il 
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tient  lui .  même  de  Tes  ancêtres  ?  Noiï  fans  doute  >  tous  les 

Auteurs  qui  ont  écrie  fur  cette  matière,  décident  que  les  cn- 

Larotiue ,      £^,^5  confcrvcnt  la  noblefTj  malgré  la  derroocance  de  leur  père  ; 
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Icgurfc,  &c.  &  cette  decifion  eft  fondée  fur  v\<c\  argument  pris  de  la  Loi  3. 
ff.  de  intcrdi£lis'  (^  relegat'is -y  où  il  eit  dit  ,  eum  qui  civifa- 
tem  amitteret  nihtl  -^  aliud yirïs  adimert  liheris  ,  nïfi  quod  ab  jpfo 
ferventurum  effet  ad  eos  ,  ôc.  quai  'vero  non  a  pâtre  ,  fed  à  gé- 
nère tribuerentur  ^  ca  manere  eis  incolttmia  ^  e^c.  Bien  plus, 
quand  le  père  qui  derroge  ,  auroit  acquis  lui-même,  &  com- 
mencé fa  nobleire  ,  la  derrogeance  nuiroit  bien  aux  enfans 
qui  fcroienr  nés  depuis  ,  mais  non  à  ceux  qui  feroient  wis 
auparavant  ,  le  père  ne  pouvant  par  fon  fait  faire  perdre  ayx 
enfans  la  noblefle  qu'ils  ont  une  fois  acquife. 


ARTICLE      XLIX. 
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Outcs  perfonnes  cîe  quelque  état ,  qualité  S:  con- 
dition qu'ils  foient,  Propriétaires,  poffeUlurs ,, 
Fermiers  &  Tenanciers  d'héritages  fujets  au  droit  de 
Dimc  ,  feront  tenus  Faire  publier  au  Prône  ,  le  jour 
qui  aura  été  pris  pour  dépouiller  &  enlever  les  fruits, 
&c.  Défendons  de  mettre  en  gerbe -ou  emporter  les 
fruits ,  fans  avoir  préalablement  payé  ou  lailTé  ladite 
Dîme  ,  le  tout  fur  peine  de  confifcation  au  profit 
des  Eccleilaftiques  ,  de  tous  les  fruits  &  grains  ainli 
dépouillez  5  &c. 

C'eft  une  qucftion  qui  partage  fort  les  Canonises  5  fçavoir ,. 
fi  les  Dîm"s  appartiennent  aux  Ecclcfiiftiques  de  droit  Divin  , 
ou  feulement  de  droit  pofîcif.  Les  uns  tiennent  qu'elles  font  dîiés 
)ure  Divino  ,  fondez  fur  ce  que  dans  l'Ancien  Teftament  Dieu 
commanda  de  payer  la  Dîme  aux  Lévites  ,  fliis  Lcvi  dedi 
emncs  décimas  ifraelis  in  poffcffionem  ,  pro  miniflcrio  quo  fer- 
'viufjt  ntihi  i»  Tabcrfjacfilo  fœderis  ;  8i  que  dans  l'Evangile  on 
wouve  fouvcnt  répété ,  que  le  peuple  doit  la  lubfîthnce  ne- 

ce/T-tire 
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cefiaire  auK    Miniftres  de  l'Eglife  ;  que  le  Miniftre  ,  ou  celui 
qui  travaille  ,  mente  fa  recompenfe  ;  que  ceux  qui  fervent  à 
l'Autel  doivent  vivre  de  l'Autel  :  Dominus  orâinavit  his  qui 
£van^^el(fant    de   E-vangelio  vivere  ,   (jrc.  àignus  cji   operarius 
mené  de  f (ta  ,  (^c.  qui  altart  deferviunt  cum  altari  participant  ^ 
fi^c.     Les  autres  tiennent  au  contraire  ,  que   l'origine  ou  \i- 
tabliflement    des  Dîmes  ,  n'eft  que  de  droit   pofitit  ,    difant 
que  la  Loi  donnée  aux  Juifs  par  le   miniftére  de  Moïfe ,  n'a 
fubfifté  que   jufqu'à  la  venue   de  Jefus-Chrift  qui  lui  a   ôré 
toute  la  force.  Tranflito  Sacerdûtio  ,  necejfe  eji  ut  (^  iegis  tranf-      VahIh%  ad< 
làtie  fiât  j  &  qu'ainli  la  Loi  qui  ordonne  de  payer  les   Dîmes  H'^'^*"*- 
eft   bien  une  Loi  Divine  Mozaique  ,  qui  obligeoic  le  peuple 
Juif  3  mais  non  point  une  Loi  Divine  naturelle,  qui  puifTe  au- 
jourd'hui obliger  perfonne ,  de  même  que  la  Loi  qui  cnjoinc 
de  tuer  les  Blalphemateurs ,   &  une  infinité  d'autres  de  cette 
nature.    Que  d'ailleurs  le  même  Texte  de  l'Ecriture  qui  com- 
mande de  payer  la  Dîme  aux  Lévites  ,  défend  exprefTemcnC 
aux  Lévites  de  pofleder  aucun   autre  bien  ,  nihil  aliud  pojfi- 
dcbunt   decimarum  oblaîione   contcnti  \  d'où  il   s'enfuit,  que  fi; 
par  ce  Commandement  le  peuple  eft  obligé  de  payer  la  Dîme 
aux  Ecclefiaftiques  ,  les    Ecclefiaftiques-  ne    peuvent  aufiî   de 
Droit  Divin  ,  pofTcder  abiolument  autre  chofe  j  &  qu'enfin  fi 
les  Dîmes  dévoient  leur  établiflemenr  au  Droit  Divin  ,  &:  fi" 
de  Droit  Divin ,  elles  dévoient  fervir  de  fubfiftance  aux  Mi- 
niftres qui  fervent  l'Eglife  ,  comment  les  Conftitutions  Cano-      cjp.  aà  &eu 
niques  en  auroicnc-elles  autorilé,  comme  elles  ont  fait  ,  la  •''*/*."■"  ^^ 
preicription  en  taveur  d  une  Eghle  contre  une  autre  Egliie  ? 
Ou  comment  les  Papes  en  auroient-ils  pu  exempter  des   Or- 
dres entiers ,  comme  ils  ont  fait,   à  l'égard  des  Chevaliers  de  n.^'îî^f:^- 
Saint  Jean  de  Jeruialem  ,  des   Religieux  de  Cîteaux  ,  Char-  tra  ac  dscimi!, 
îreux  ,  &  autres  ?  Il  n'eft  pas  de  notre  lujet  de  décider  quelle 
de  ces  d-^ux   opinions  eft   la  meilleure  5    nous   remarquerons 
fetilement  qu'on  pourroit  les  concilier,  en  difant,  qu'il  eft  bien 
du  Droit  Divin  que  le  Miniftre  de  l'Autel  vive  de  l'Autel  , 
mais  qu  il    eft  d'un    droit  feulement  pofîtif,  qu'on  a/Tigne   au 
Mmîftre   de  l'Autel  pour   fa   fubfiftance,  la  dîme  des  fruic3 
plutôt  qu'autre  chofè.    Celui  qui  fert  le  peuple  dans  les  choies 
Divines,  doit  vivre  de  fon  miniftére  5  c'eû  un  précepte  de  la- 

M' 
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Loi  divine  naturelle  ;  mais  que  le  peuple  donne  à  ceux  qui 
le  fervent  dans  les  chofes  Divines  ,  une  portion  des  fruits  qii  il 
recueille,  ou  que  cette  portion  confifte  en  une  quantité  plus 
ou  moins  grande  ,  en  un  dixième  ,  par  exemple  ,  plûtoc 
qu'en  un  vingtième  j  c'efl:  ce  qu'on  ne  peut  dilconvenir  avoir 
été  réglé  par  la  Loi  humaine  ou  par  la  coutume  5  &  de  -  là 
vient  fans  doute  ,  comme  nous  obferverons  en  expliquant 
l'Article  fuivant ,  que  depuis  qu'il  a  été  convenu  de  nous  ac- 
quitter de  ce  que  nous  devons  aux  Minillircs  de  l'Eglife  ,  en 
leur  donnant  une  portion  des  fruits  que  nous  recueillons  , 
la.  Jurifprudence  des  Arrêts  a  établi  que  quoi  qu'on  ne  puiflTc 
prefcrire  contre  l'Eglife  ,  l'exemption  du  payement  de  cette 
portion  ,  appellée  communément  Dîme  ,  on  pourroit  néan- 
moins prefcrire  contre  l'Eglife  le  droit  de  payer  une  portion 
moindre  que  la  dixième  partie. 

La  Dîme  ,  dit  l'Ordonnance  ,  doit  être  payée  par  toutes 
perfonnes,  de  quelque  état,  qualité  &  condition  qu'ils  foient: 
il  faut  excepter  de  la  règle  les  Ordres  Religieux  ,  à  qui  , 
-comme  nous  avons  dit,  les  Papes  ont  accordé  des  privilèges 
d'exemption  j  &  il  en  faut  excepter  encore  ctu\  qui  jouïflTent 
&  pofTedent  des  Dîmes  comme  inféodées.  Pour  ce  qui  re- 
garde les  exemptions  &  la  manière  d'en  ufêr  ,  on  peut  voir 
Cambolas  ,  liv.  3.  ch.  20.  Guy-pape,  ^uejt.  207.  Loùct  & 
Brodeau  lettre  D.  ch.  57.  &  Baffct ,  tome  i.page  70.  Et  à 
l'égard  des  Dîmes  inféodées ,  nous  renvoyons ,  fans  ufer  de 
repetion,  à  ce  que  nous  avons  obfervé  en  notre  Traité  des 
Fiefs,  Partie  2.  chap.  dernier  ,  &  au  Traité  des  Libertez  de 
l'Eglife  Gallicane,  art.  74. 

L'Ordonnance  défend  d'emporter  les  fruits  fans  avoir  préa- 
lablement payé  ou  laiffé  la  Dîme  :  elle  pouvoir  ajouter  non- 
obftant  toutes  pofTcffions  ou  tranfaârions  contraires  3  mais  ce 
que  l'Ordonnance  a  omis  a  été  fuppléé  par  les  Arrêts  i  car 
toutes  les  fois  que  le  cas  s'eft  prefenté  ,  on  a  déclaré  nul  & 
abufif  l'ufage  de  ne  piyer  la  Dîme  qu'au  Grenier  ,  &  non 
à  l'Ayre  ou  au  Sol.  Les  Arrêts  rapportez  par  Albert,  tett. 
D.  art.  4.  &  par  Cambolas  ,  liv.  3.  chap.  8.  ne  font  que 
pour  la  Dîme  des  g^os  fruits  ;  mais  ')Gn  ai  vu  rendre  d'au- 
tres qui  n'ont   à  cet  égard  fait   aucune  différence  entre  les 
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gros  &  les  menus  fruits,  &  un  entr'autres  en  l'année  1700. 

en    faveur  du    Curé  de    Saine   Laurens  ,  dans  le  Diocefc  de 
Cahors  ,  contre  les  Habirans  du  même  Lieu. 


ARTICLE      L. 

NE  pourront  les  poffefleus  des  héritages  fujets  à 
Dîme  ,  alléguer  ledit  Droit  de  Dime  n'être  dû 
qu'à  la  volonté  ,  ni  alléguer  prefcription  ou  ponif- 
Tion  autre  que  celle  de  droit ,  en  laquelle  ne  fera 
compris  le  tems  qui  aura  couru  pendant  les  troubles 
&  hoftilité  de  la  guerre  :  Faifons  défenfcs  à  tous  les 
redevables  fujets  à  Champart,  Dîmes,  &  autres  droits , 
d'exiger  des  Ecclefiaftiques  aucuns  banquets,  beuve- 
tes,  &c.  Déclarons  que  Icfdites  Dîmes  {e  lèveront  '. 
félon  les  Coutumes  des  Lieux  ,  &  de  la  cotte  accou- 
tumée en  iceux. 

Hes  héritages  fujets  a  DÎme  ,    (^c.  Ces  paroles   nous   font 
comprendre,  que  la  Dîme  n'eftpasdûê  aux  Ecclefiaftiques  de 
tous  les  fruits  qui  croifTent  fur  la  terre:  elle  n'eft  diie,  en  effet, 
par  le  Droit  commun  ,  que  des  gros  fruits  5  enforte  que  tout  ce 
qu'on  appelle  menus  fruits  ,  bétail  ,   carnelage  ,  &:c.  en  eft 
exempt ,  fi  les  Ecclefiaftiques  ne  font  fondés  en  titre  ou  en  pof- 
feffion.  Nous  avons  une  Ordonnance  célèbre  connue  fous  le    ,  ^^  \eV'\a 
nom  de  Philippine  ,  &  que  l'on  appelle  ainfi  ,  parce  qu'elle  eft  dccommr|"$ 
du  Roi  Philippe  IV.  en  i  303  .  qui  le  décide  formelement  :  Senef.  |j"'^  Coquille 
(allus  ad  reqaifitionem  Confitlum  locorum  ejtiorumcumcjue.^  dcfendat  &  dans  Tes  No- 
ipfos  Confules  ^  fingulos  a  nevâ  imfofitione  faciendâ  fer  Pr^latos  ^^^>  fuiFevrec, 
^  alias  perfonas  Ecdefiajlicas^  anovâexa£îïone  Becimarum  ^/^i-     catelan  /iw. 
mitiarum  ^  pre  ut  de  jure  fuerit  ^  hacienus  ejl  confuetum.  '•«*'•  lî- 

11  fautjdifons  nous, titre  ou  polTefTion  pour  une  Dîme  infolire  ;     Q^e  pour  la 
car  c'eft  ainfi  qu'on  nomme  toute  autre  Dîme,  que  celle  des  pf^'^'P^o" 

r     •  j  I  III..,  en  matière  de 

gros  truits  ;  mais  de  quel  tems  ou  de  quel  nombre  d  années  cette  dW  ,  il  faut 
pofreffîon  eft- elle  neceftaire?  On  vient  d'agiter àl  n'va  pas  lon^-  i"'«  poUeflioa 

'  -  °  '  *;  •.  °     unifotmcjc'elV 
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i-dirc ,  unifor-  tcins  ccttc  qiieftion ,  en  îa  troificme  Chambre  des  Enquêttes ,  en 
mité  de  tous      Jj  caufc  de  Mr.  l'Abbé  le  Franc,  premier  Prefidenc  de  la  Couc 

les  Redevables     .        ^       ,         ,      \t  i  r>-o  \-    ,    r^       k 

en  la  manière  des  x^ydes  de  Moncauban ,  Prieur,  &  en  certe  qualité  Deci- 
du  pnycment.    ,,-,ateur  du  Licu  de  contre  les  Habitans  du  même: 

fvl'nu'6.'  Lieu,8i  par  Arrct  rendu  au  rapport  de  Mr.  de  Vie.  *  lia  étc  /ugé 
ch.^.p'g'  (-7.  que  la  pofle/Tîon  trentenaire  écoic  fuffifante  :  ilfauc  pour  ptrdre 
*  J"'"  1713-  Je  (iroic,  quand  il  eft  une  fois  acquis  ,  une  non-jouïHance  de  qua- 
rante années  ;  mais  la  chofe  n  eft  pas  réciproque  ,  je  veux  dire 
que  la  manière  d'acquérir  ou  de  prefcrire  la  liberté,  ne  con- 
clut rien  pour  la  manière  d'acquérir  le  droit  :  il  y  a  une  Loy 
particulière  en  faveur  des  Ecclefiaftiques ,  pour  qu'on  ne  puifle 
prefcrire  contre  eux  que  par  quarante  ans ,  c'eft  l'Authentique  , 
quas  a6fiones ,  Cod.  de  Sacro-Sa»6fis  Ecclefii s imMs  il  n'y  a  point  de 
Loy  fcmblable  en  faveurdes  Laïques  contre  les  Eccle/îaftiques  ; 
ainfi  à  cet  égard,  les  chofes  reftenc  en  la  difpolîcion  du  Droit 
commun. 

Ne  pottrroMt  alléguer  ledit  Droit  de  Bime ,  nètre  dû  qit  à  la 
fjolonté-i  (^c>  la  Dîme  des  gros  fruits  étant ,  comme  nous  avons 
dit  affeèlée ,  parle  confentement  unanime  de  tous  les  Fidèles, 
à  l'entretien  des  Miniftres  de  rEglire.-&  l'Eglife  n'ayant  befoin 
pour  l'exiger  ,  ni  de  titre,  ni  de  poflTeiïîon,  il  eft  fans  difficulté 
que  l'ufage  de  la  payer  à  volonté  ou  à  difcretion  ,  ne  peut 
être  regardé  que  comme  un  ufage  abufif  j  mais  en  eft-il  de  même 
de  la  Dîme  des  menus  fruits ,  de  cette  Dîme  que  nous  avons 
dit  n'être  due  à  l'Eglife  ,  qu'autant  que  les  particuliers  ont  bien 
voulu  l'y  afTujettir ,  &  donc  l'exemption  entière  peut  être  acquifc 
par  la  prefcription  ;  ne  femble  -  t'il  pas  qu'à  l'égard  de  cette 
Dîme ,  comme  la  poflefîîon  peut  en  acquérir  &  le  droit  & 
l'exemption,  elle  peut  auffi  fixer  &  déterminer  la  manière  du 
payement?  MonfieurCatellanau  liv.  i.  ch.  14,  raporte  un  Arrêt 
qui  le  jugea  ainfi  ,  &  qui  maintint  les  Habitans  d'une  Parroiflfe 
en  la  pofleffion  où  ils  étoient ,  de  payer  à  difcretion  la  Dîme 
des  Fèves  &  du  Millets  mais  il  nous  avertit  en  même  -  tems, 
que  cet  /\rrêt  ne  doit  pas  être  regardé  comme  ww  Préjugé  de- 
cifif:  &  il  a  raifon  ;  car  il  rapporte  dans  le  même  endroit  des 
Arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire  ,  &  j'en  ai  vu  moi-même ,  il  n'y 
a  pas  long-tems ,  rendre  des  femblables.  L'ufage  de  payer  la 
Dîme  au  grenier,  &  non  au  fol  ou  à  l'aire ,  ne  peut  être  ,  fans 
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.^oute,  aiiffi  préjudiciable  aux  Decîmueurs ,  que  celui  qui  per- 
met de  payer  à  difcrction;  cependant,comuie  nous  lavons  obTer- 
véen  expliquant  l'Article  précèdent,  pour  la  Dîme  même  des 
menus  grains ,  on  n'a  aucun  égard  à  Vufagc  ou  à  la  Coutume 
qui  permet  de  la  payer  au  grenier. 

Ni  alléguer  prefcnption  ou  fojffjfton  ,  autre  que  de  droit ,  e^f.' 
La  prefcription  peuc  être  alléguée  indifferament  pour  la  Dimc 
des  gros  &  des  menus  fruits  j  mais  avec  cette  différence  pourtant  > 
qu'a  l'égard  des  menus  fruits ,  on  peut  ,  comme  nous  avons  dit  , 
prefcrire  l'exemption  entières  au  lieu  qu'à  l'égard  des  autres  > 
on  n'en  peut  prefcrire  que  la  cotte;  ceft-à  dire  ,  acquérir  par  la 
poifeiTion  le  droit  de  h  payer  fur  un  pied  moindre  que  du  dixième. 
La  poiïeffion  pour  la  prefcription  de  la  cotte  de  la  Dime  des 
gros  fruits ,  eft  la  même  que  pour  la  prefcription  de  l'exemp- 
tion des  menus  :  elle  doit  être  de  quarante  années  pour  l'une 
&  pour  l'autre.  On  a  douté  fi  la  cotte  pouvoit  être  prefcrire  lors 
qu'elle  étoit  fixée  à  un  certain  pied ,  par  aéle  ou  tranlaéliom 
partee  entre  les  Decîmareurs  &  les  Parroifllîens.  L'Arrêt  rapporté 
par  Mr.  Catellan  ,  liij.  i.  ch.  24.  femble  avoir  préjugé  ,  que 
quelqu'autkenriques  que  pîiffent  être  les  Ades,  ils  n'ajoûcoienC 
&  ne  pouvoient  rien  ajouter  au  droit  commun  qui  rend  la  cotte 
prefcriprible;  mais  nous  trouvons  dans  Bafiet  >  tom.  i.  Uv.  i. 
tiî.  6-  ch.  6  pag.  6S.  des  Arrêts  qui  ont  jugé  precifcment  le  con- 
eraire  :  des  Arrêts  qui  en  ce  cas  n'ont  pas  eu  égard  à  une  pof- 
felTion  immémoriale. 

Quand  on  dit  que  la  Dîme  des  gros  fruits  eft  iinprefcrip- 
tible,  &  que  la  corte  feulement  peut  en   être  prefcrire,  ott 
n'entend  pas  qu'une  Eglife  ne  puiflTe  prefcrire  la  Dime  contre 
une  autre  Eglife  ,  mais  feulement ,  que  la  Dîme  ne  peut  paifer 
par  la  prefcription  entre  les  mains  des  perfonnes  Laïques  ,011 
-que  les  particuliers   redevables  ne  peuvent  par  la  polTcfTîon  , 
quelque  longue  qu'elle  foit,  en  acquérir  l'exemption.  Les  Egli- 
fes  prefcrivent   tous  les  jours    les  unes  fur  les  autres  :   elles 
n'ont  befoin  pour  cela,  que  de  la  portefifîon  ordinaire  de  qua- 
rante ans  5  mais  il  eft  remarquable  ,  ainfi  que  je  l'ai  vu  juger 
il  n'y  a  pas  long-tems  ,  qu'il  faut  de  h  part  de  l'EgHfe  qui  alle- 
-gue  la  prefcription  ,  une  polfclîîon  poficive  &  non  négative. 
iJne  Communauté  EcclefîaftiquCj  par  exemple,  acquiert  ua 
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fonds  dans  l'étendue  d'une  ParroiflTe  ,  &  par  la  négligence  dn 
Decîmateur ,  ou  autremnc ,  elle  jouît  ce  fonds  pendant  qua- 
rante  ans  &  plus,  fans  payer  la  Dîme;  cette  poffefllîan  ne 
lui  acquerra  point  l'exemption  ,  &r. 

Il  n'en  eft  pas  des  arrérages  de  la  Dînic ,  comme  des  arrérages 
d'une  rente  foncière  ,  que  l'on  adjuge  depuis  vingt  neuf  ans 
avant  l'introdudion  de  l'inftance  ;  on  ne  condamne  jamais  à 
payer  la  Dîme  que  depuis  cinq  ans ,  quand  même  elle  feroic 
f  b.)nnée  ,  &  par  l'abonnement  portable  en  Li  mailon  du  Dccî- 
maccur.    Dohve  ,  liv.  z.  ch,  25.  &  Albert  lett.  D.  art,  3. 

En  lacjuelle  prefcriptie»  ,  ne  fera  compris  le  tems  ejui  aura 
couru  pendant  les  troubles  ér  hojtiliié de  la.  guerre^  ç^c.  Toutes 
les  fois  qu'il  arrive  des  troubles  dans  un?  Province,  qui  peuvent 
être  un  obftacle  à  l'cxadion  des  Dîmes ,  le  Roi  ne  manque 
jamais  de  donner  des  Déclarations  pour  empêcher  ou  fufpendre 
le  cours  de  la  prefcription  j  il  en  fut  rendu  une  en  l'année  i6^j. 
à  raifon  des  troubles  iiirvenus  dans  les  Cevenes ,  6<:il  y  eft  dit, 
entr'autres  chofes  ,  que  nulle  prefcription  ne  pourra  être  oppo- 
fée  à  rHglife,{î  elle  n'a  été  accomplie  avant  que  les  troubles 
tom.t.pag!so.  3ycnt  Commencé  J  ils  commencèrent  en  l'année  i  <;  (S i .  Si  Rni- 
i'i  fine.  rent  par  l'Edit  de  pacification  ,  donné  à  Nîmes  en  \6i9. 

Faifo»s  défenfes   à    tous    les   redevables  fumets  à  Cbampart  , 
"Dunes  ,  ^c.  d'exiger  aucuns  banquets  ,  (^c.  Le  Champart  eft 
une  portion  des  Iruits  que  le  Seigneur  fe  referve  quelquefois, 
in  traditione  fundi  ,   pour  tenir  lieu  de  cens   &  de  rente  ,  8c 
quelquefois  même  outre  &  par  deflfus  la  rente  :  l'Ordonnance 
n'en  parle  que  par  le  rapport  qu'il  a  avec  la  Dîme ,  &  pour  refor- 
mer l'ufage  ou  l'abus  qu'avoient  introduit  les  Redevables  de  l'un 
&  de  l'autre  de  ces  droits,  d'exiger  des  banquets,  beuvetes, 
&c.  Les  arrérages  du  Champart ,  quoique  droit  Seigneurial ,  ne 
Doiive ,  liv.  font  adjugez  que  comme  les  arrérages  de  la  Dîme ,  c'eft-à-dire , 
Laroche  &     dcpuis  ciuq  ans   utiles  avant  l'introduélion  de    l'inftance  :  le 
Graveroi,  des  Champart  eft  querable  fur  le  champ  comme  la  Dîme  ;  mais 
ncikia^iix  ^^K.  ^^  Dîme  doit  être  prife  avant  le  Champart ,  parce  que  Dieu 
j.  a\t.  I,        eft  fans  difficulté  ,  le  premier  Seigneur  ,  le  Seigneur  Univerfelj 
Cap.  I.  extra.  ^  '^"^  fuivant  l'expreffion  des  Canons ,  la  Dîme  eft  la  portion  > 
îfe  Dccimis.       ^»am  infignum  univerfalis  dominii ,  quafi  cfuodam  titulofpeciali  , 
Dominus  refervavit.  Le  Seigneur  peut  fe  plaindre  du  défaut  de 
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Culture  4  car  les  Arrêts  ont  condamné  les  p^fTefTeurs  des  fonds 
fujets  au  Champart,  &  qui  avoient  négligé  de  les  cultiver  ,  à 
payer  au  Seigneur  la  portion  des  fruits  qu'il  auroic  recueilli, 
fi  les  fonds  avoient  été  cultivez,  le  tout  arbitrio  boni  viri y 
&  fuivant  l'eftimation  faite  par  des  Experts.  Mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  des  Decîmateurs.  Ceux-ci  ne  peuvent  point  obliger 
les  poirefTeurs  des  fonds  à  les  cultiver  ,  ni  prétendre  d'indemnité 
en  défaut  de  culture  :  ils  ne  peuvent  fc  plaindre  que  de  l'inter- 
verfion  de  culture  j  c'eltà-dire,  de  ce  que  les  pofleireurs  des    -  , 

fondsfubftituent  à  la  culture  des  fruits  decîmables  la  culture  des  tu.  n.  'arr.  ,• 
fruits  non  decîmables,  la  Dîme  des  fruits  non  decîmables  leur  Dohvc,/iï/.  i« 
tenant  heu  en  ce  cas  d  indemnité. 

Déclarons  que  les  Dîmes  fe  lèveront  félon  les  Coutumes  des 
Lieux  ,  (jr  ^<i  ^otee  accoutumée  ,  ^c.  L'Ordonnance  ne  fait  ici , 
comme  l'on  voit ,  que  rcnouveller  la  difpofition  de  la  Philip- 
pine. Nous  avons  dé/aobfervé,  &  il  eft  inutiUe de  le  repeter, 
que  pour  prefcrire  une  moindre  cotte  à  l'égard  des  gros  fruits, 
ou  l'exemprion  entière  à  l'égard  des  menus  fruits  ,  il  falloit  de 
la  part  des  redevables  une  pofTefîîon  de  quarante  ans  j  au  lieu 
que  de  la  part  du  Decîmateur  Ecclefiaftique  ,  il  ne  falloit  qu'une 
polTeiTion  trentenaire.  Il  fcmble  que  la  cotte  de  la  Dîme  des 
gros  fruits ,  par  la  même  raifon  qui  la  foûmet  à  la  prefcription  , 
devroit  être  fufceptible  au/fi  de  convention  &:  d'abonnement. 
Qu'un  Decîmat-Hir  ,  par  exemple  ,  pourroit  convenir  avec  les 
redevables  ,  qu'il  lui  feroit  payé  annuellement ,  pour  tout  droit 
de  Dîme  ,  certaine  fomme ,  ou  certaine  quantiré  de  grain  j  mais  Joarnal  <3f3 
les  Arrêts  l'ont  jugé  autrement  :  ils  ont  cafTé  ,  toutes  les  fois  que  Audiences.îow. 
le  cas  s'eftprefenté,  cz%  fortes  d'abonnemens ,  &  reiini  les  par-  pig.  yj 
lies  en  l'état  où  elles  étoient  auparavant. 


ARTICLE         LI. 

NOus  voulons  &  ordonnons,  que  les  Curés  tant 
des  Villes  qu'autres,  foient  confervés  ez  droits 
d'oblations  ,  &  autres  droits  Parroifliaux  qu'ils  ont 
accoûtuaié  percevoir  ,  félon  le?  anciennes  &  louables 
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coutumes  nonobftant   l'Ordonnance  d'Orléans  5  àlà^ 
quelle  nous  avons  derrogé  ,  &:c. 

L'Ordonnance  d'Orléans  en  l'Article  ij.  dcfeml  aux  Eccle-- 
fiaftiques  ,  fans  avoir  égard  à  aucunes  Coutumes ,  de  rien  exi- 
ger ,  ni  permettre  qu'on  exige  pour  l'adminirtration  des  Sacre- 
mens,  (èpultures ,  &  autres  choies ipirituelles.  Celle-ci ,  comme- 
l'on  voit,  contient  une  difpofition  toute  contraire,  mais  plus 
conforme  aux  Conftitutions  Canoniques.  Pravas  ^  dir  le  Pape 
Innocent  III.  dans  le  Chapitre,  ad  AfoftoUcam  Audientiam^extm 
decimoniâ pTAvas  exa^ionts  feri  frohibemus^(^  fias  confuetudines 
frxctftmus  ohfervari  ,Ji:atuent£s  ut  libère  conferaniur  Sacramenta  5 
fed  fer  Epifcopum  loci  ueritate  cognitât  compefc4ntur qui  malitiose 
nitttntur -^  landahitem  confuetudinem  immutare. 

On  ne  fe  conforme  point  en  France  au  texte  que  nous  venons 
de  citer,  en  ce  qu'il  attribue  aux    Evéques  la  connoiflance 
ézs  contcftations  qui  peuvent  furvenir  au  fujet  de  l'honoraire 
des  Curés,  ou  ne  s'y  conforme  que  lorfque  l'Ecclcfiaftiquc  eft 
Card-in, tffwv  défendeur  jc'cftce  que  nous  aprenons  de  Mr.  Maynard  ,  Liv.  i.. 
t.fig-.i^i.       ^fj^   j    ^^l^  ell  cité  entr'autres  cet  endroit  de  Chopin,  li'v.i.de^ 
Sacra  Polttiâ^ch.  2  .Summ^  apuà Galles  Curia placuiffe pexere  licere» 
fed  non  a  prophano  ,  nifi  apud prophanum  Judicem  ;  mais  c'eft  ce 
que  nous  apprend  encore  mieux  l'Article  27.  de  l'Edit  de  Kf^Jj,. 
lors  qu'après  avoir  dit  que  le  règlement  de    l'honoraire  des 
Ecclefiaftiques  appartiendra  aux  Archevêques  &  Evéques  ,  il 
ajoute  ,  que  les  Juges  d'Eglife  connoîtront  des  procès  qui  pour- 
ront naître  fur  ce  fujet ,  entre  les  perfonnes  Ecclefiaftiques, . 


ARTICLE       LIL 

LEs   Archevêques,  Evéques,  &  autres  Supérieurs,, 
en  faifant  leurs  vifitations,  pourvoiront  (^  appelles 
les  Officiers  des  lieux  )    à  ce  que  les  Eglifes  Ibienî; 
fournies   de   Livres  ,  Croix  .  C-'dices  ,  Cloches  & 

Orncmens  5 . 
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Orncmens  ncceflaircs  pour  la  célébration  du  Service 
Divin  5  &  pareillement  à  la  rerervation  &  cntrcte- 
nemcntdes  Eglifcs  Parroiffiales,  &que  les  Curés  foient 
convenablement  logés,  aufquels  Officiers  enjoignons 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  fera  ordonné, 
enfemble  à  la  contribution  desfraix  neceiraires  ,  con- 
traindre les  Marguilliers  &  Parroiiliens  ,  même  les 
Curés  par  faille  de  leur  Temporel ,    &c. 

L'Ordonnance  ne  charge  pas  fulemcnt  les  Archevêques  5c 
Evoques  de  pourvoir  aux  chofes  necefl'aires  dans  les  EgUfès , 
elle  en  charge  encore  les  autres  Supérieurs  qui  ont  droit  de 
faire  la  vifite  ;  nuis  l'Edit  de  lé'i^j.  a  fait  à  cela  quelque 
changement  i  carileftdit  en  l'Article  14.  que  les  Archidiacres 
&  autres  Ecclefiartiques  ,  ayant  droit  de  vifite,  feront  tenus  de 
remettre  aux  Archevêques  &:  Evcques  leurs  Procès  Verbaux 
dans  un  mois,  après  que  les  vifites  auront  été  achevées;  6i 
dans  l'Article  21.  que  fur  les  Procès  V^crbaux  des  vilîtes  faites 
par  les  Archidiacres  &  autres  ,  les  Archevêques  Si  Evêques 
peuvent  feuls  ordonner  ce  qu'ils  cftimeront  neceifaire.  On  peut 
voir  l'obfervation  que  nous  avons  fait  en  expliquant  l'Article  3  2. 

Les  Archevêques  &i  Evêques  doivent  pourvoir  aux  choffs 
neceffaircs  pour  la  célébration  du  Service  divin  ,  aux  répara- 
tions des  Eglifes  Paroiflîales  ,  &:c.  Mais  comment ,  &  de  quelle 
manière  doivent- ils  y  pourvoir ,  quelle  portion  ou  quelle  natu- 
re de  fraix  doit  erre  fupportée  par  le  Curé  ,  par  ks  Marguil- 
liers &  les  Parroi/Tîens  ;  c'eft  ce  que  n'explique  piont  l'Ordon- 
nance ,•  &  qu'explique  fort  clairement  l'Edit  de  169^.  dans  les 
Articles  21.  &  2  2. 

Par  l'Article  21,  tout  ce  qui  eft  necefîaire  pour  la  célébra- 
tion du  Srrvice  Divin ,  Livres,  Croix  ,  Calices  ,  Orncmens, 
,&c.  doit  être  fourni  par  ceux  que  l'Ordonnance  appelle  ici 
Marguilliers  au  cas  il  y  ait  dans  les  Fabriques  des  revenus  fiilïi- 
fans.  Marguliiers.  Ce  nom,  fuivant  l'opinion  de  quelques  Au-  DoIiveW/xr. 
teurs ,  vient  de  Matricule  ;  c'cft- à-dire  ,  Catalogue  ou  Rcgiftre  ^■'1''^°' 
public,  dans  lequel  anciennement  on  enroUoit  les  Pauvres  qui  queii,  ^-.Z 
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dcinandoi'ent  l'aumône  aux  portes  des  Eglifes.  Ceux  qiiî  g.ir- 
doicnt  ce  Rcgiftrc  ,  &  qui  faifoient  la  diftributioii  des  aumô- 
nes 5  étoicnt  appelles  Marguillicrs  j  &  on  a  depuis  appelle  de  ce 
nom  ,  ceux  qui  ont  été  chargez  du  foin  &  de  radminillratioii 
des  affaires  temporelles  d'une  Eglife.  On  les  appelle  aufïî  par 
une  expreflîon  fynonime  Fabricicns  ;  parce  que  les  biens  donc 
ils  ont  l'adminiflration  ,  font  principalement  deflinez  pour  la 
Fabrique  j  c'efl  à- dire  3  pour  l'entretien  ôc  pour  les  réparations 
des  Eglifes. 

Et  fi  ,  comme  il  arrive  ordinairement ,  les  revenus  de  la 
Fabrique  ne  font  pas  fuffifans  ,  la  depenfe  en  ce  cas  doit  être 
fupportée  par  les  EcclcfîafliquesquijotiifTencdes  Dîmes  dépen- 
dentes  des  Bénéfices  dom  ils  font  pourvus  ,  &  fubfîdiairemenc 
par  ceux  qui  pofTcdent  des  Dîmes  inféodées  :  l'Edit  enjoignant 
aux  Baillifs  &:  Sentchaux  ,  d'exécuter  par  toutes  voyes ,  même 
par  faifîe  &  adjudication  des  Dîmes  à  la  diligence  des  Procu-- 
reurs  du  Roi ,  les  Ordonnances  qui  leur  feront  à  ce  fujet  envo- 
yées par  les  Archevêques  &  Evéques  ,  &  leur  permettant  d'a- 
gir folidaircmcnt  contre  les  Decîinaceurs  dans  les  Lieux  où  il  y 
en  a  plufieurs,  fauf  le  recours  des  unes  contre  les  autres. 

Pour  ce  qui  regarde  les  réparations  des  Egliies,   le  même 

Edit  diflingue  celles  qui  doivent  être  faites  dans  le  Choeur  ,  de 

celles  qui  doivent  être  faites  dans  la  Nef  :  il  alTujettic  les  Decî- 

mateurs  aux  premiers,  &  toujours  fubfîdiairement  au  cas  les 

revenus  des  Fabriques  ne  fulfifcnt  pas  ,  les  Habitans  des  Parroif^ 

fes  obligez  à  toutes  les  autres ,  ainfî  qu'à  la  clôture  des  Cîmc- 

capi.é>4'      tieres,  &:  à  fournir  aux  Curés  un  logement  convenable.  On  ne 

Vh'aiifUan!'   conuoiffoit  point  anciennement  cette  diflindion  du  Chœur  & 

decernimm  lo.  de  la  Ncf ,  l'Eglife  entière  compofée  de  l'un  &  de  l'autre  devoir 

priiis&'^''i"n  ^^^  indiftindement  reparée  &  entretenue  par  les  Fruits-  pre- 

mioio  qHiefl.   nans  ;  auquel  cffwt ,  les  Canons  avoient  fpecialement  affe6té 

VJ''Jl'r'''"'j'  tantôt  le  quart  des  revenus  &  tantôt  le  tiers.  Le  dernier  Con- 

rcàîtihiii  11.     cilc  même  reconnoit ,  qu  on  ne  doit  rejetterfur  les  Parroiliiens 

qkieft.  1.  aucune  charge  des  réparations  ,  qu'au  cas  les  entiers  revenus  des 

Bénéficies  ne  foicnt  pas  fuffifans.   Epifcopi  ^  dit  il,  en  la  ScÇ- 

f[o\\  21.  ch.'j.  ParrechiaUs  Eccle[ias  Coll^ipfas  ,  refci  é'  i'ffi-i'f- 

r.iri  procurent  ex  fru&ïhiis  ^  proventibus  quihiifcumque  ad  caf- 

dcm  EcclefhH  pcrtinentibtts  .^  e^uifinonfuenntfufficienteS'^  Parro- 
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chianos  ommbtts  remediis  offortun'is  ad pritdiâifa  cogant^t^c.  Mais 
enfin,  ces  RcinonRcances  faites  par  le  Clergé  en  divers  tcnis, 
&  en  des  conjondiires  toujours  favorables,  ont  prévalu  à  ton- 
tes ces  decifions.  La  Nef  a  été  regardée  comme  un  lieu  où 
s'aiïcmblent  les  Parroifficns,  &  que  par  cette  raifon  les  Parroif- 
fiens  fcLils  ont  intérêt  de  reparer  &  d'entretenir  s  les  Bencfîciers 
n'ont  été  chargez  que  des  réparations  &  de  l'entretien  du 
Chœur;  parce  que  c'eft-là  que  fe  fait  le  Service  Divin,  en- 
core même  ne  les  en  a-t*on  chargez  ,  comme  il  a  été  dit, 
qu'au  défaut  des  revenus  des  Fabriques. 

L'Ordonnance  femble  mettre  ici  les  Cloches  au  nombre  de 
ces  chofes  necefifaires  pour  la  célébration  du  Service  Divin  ,  &i 
qui  par  l'Edit  de  ifS'pj.  font  à  la  charge  des  Dccîmateurs  eu 
défaut  des  revenus  des  Fabriques  ;  mais  je  doute  qu'on  le  jugeâc 
ainfi  ,  &  qu'on  ne  rejettât  plutôt  cette  charge  fur  les  Parroiflîens, 
attendu  que  lufagc  des  Cloches  n'a  été  introduit  que  pour 
appeller  le  peuple  au  Service  Divin  ;  &  que  puifque  les  Parroif- 
fiens  ont  été  chargez  des  réparations  de  la  Nef,  par  cette  feule 
raifon  que  c'eft  le  lieu  où  ils  s'afTemblenc ,  par  la  inéme  raifon 
auflî  ,  ils  doivent  à  leur  dépens,  fournir  tout  ce  qui  fcrt  aies 
afTembler.  En  feroir-il  de  même  du  Clocher  ?  On  trouve  dans 
le  fécond  Tome  du  Journal  des  Audiences ,  pag.  1 47.  Hv.  2.  ch» 
25,  un  Arrêt  qui  condamne  les  Decîmateurs  à  reparer  le  Clo- 
cher ,  parce  qu'il  étoic  dans  le  Choeur,  &  qui  préjugea  par-là  Ejnet^  t  "^^"^ 
que  le  Clocher  étant  dans  la  Nef,  les  Parroiiîîens  doivent  les  pag   74.    eu 


qui 


reparer  &  l'entretenir.  S  ion  le  jugeoit  ainfi  avant  que  la  diftinc-  [''"^'^  ^ï°'' 

tion  du  Chœur  &  de  la  Nef  eut  été  établie  par  aucune  Loi,  Hnbitans 

pourquoi  ne  le  jugeroit-on  pas  aujourd'hui  de  même  ?  "oient  tenus 

Les  Parroiliiens  iont  tenus  de  rournir  au  Cure  un  logement  du  Clocher, 

convenable  ;  &  cette  obligation   efl:  fondée  fur  ce  que  Tinte-  '|"oiqu  ii    fûc 
rêt  des  ParroilTiens  engage   le  Curé  à    uns  refidence  perfon-     "*  ^     **"^ 
nellc.  Dansl'ufage,  on  oblige  encore  les   Parroi/îîens  à  four- 
nir au  Curé  un  jardin  i  mais  on  ne  les  oblige  plus ,  comme 
on  faifoit  autrefois;,  à  fournir  aucuns  meubles,  &c. 
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ARTICLE      LllI. 

NE  pourront  les  Marguillicrs  &   Fabriqueurs  des 
Eglifcs  ,  accepter  aucune  fondation  ,  fans  appel- 
kr  les  Curés ,  &  avoir  fur  ce  leur  avis. 

Les  fondations  n'étant  autre  chofe  que  des  dons  faits  à 
l'Eolife  ,  à  la  charge  de  quelque  fervice ,  il  ell  )\.\^c  que  les 
Marguillicrs  appellent  le  Curé  avant  de  les  accepter  ;  mais  il 
cft  remarquable,  ainfi  que  l'a  obfcrvé  Theveneau,  en  foa 
Commentaire  fur  les  Ordonnances,  liv.  i.  tit.  12.  art.  3, 
page  118.  que  comme  l'intérêt  de  l'Eglife  eft  permanent,  8i 
que  le  Curé  n'a  qu'un  intérêt  pafTager,  les  Marguillicrs,  quoi 
qu'obligez  à  requérir  l'avis  du  Curé  ,  ne  font  pas  néanmoins 
aftrainis  à  s'y  conformer  î  &  bien  plus  ,  c'eft  qu'on  n'eft  pas 
même  oblige  de  requérir  l'avis  du  Curé ,  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  rien  en  la  fondation  qui  intereflTe  fa  fonélion  &  fon  mi"^ 
nillcre  ,  comme  s'il  étoit  queftion  ,  par  exemple,  des  banc, 
fepultures  ,  &c. 

Les  Arrêts  ont  ]uQ,é  y  qu'un  Curé  étoît,  en  cette  qualité, 
fondé  à  demander  d'être  admis  au  fervice  &  à  la  rétribution 
des  fondations  faites  dans  fon  Eglife ,  s'il  n'en  a  été  nommé- 
ment exclus  par  le  Fondateur.  Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  rap-- 
porté  par  Mr.  Catellan  ,  liv.  i.  chap.  "3,7,. page  pS.  le  Fonda- 
teur s'étoit  fervi  de  termes  bien  équipollens  à  uneexclufion, 
mais  par  cette  raifon  là  même  qu'il  n'y  avoir  que  des  équi- 
pollens ,  &  que  l'exclufion  n'étoit  pas  expreiïe  &  formelle  , 
le  Curé  çagna  fa  caufe  ,  &c.  Nous  n'avons  point  d'obfer- 
vation  à  faire  far  les  trois  Articles  fuivans  54.  55.  &  jfS". 
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ARTICLE       LVII. 

LEs  pcrfonnes  conftiruées  cz  Ordres  Sacrez  ,  ne 
pourront  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
être  contraints  par  emprifonnement  de  leurs  perfon- 
nes ,  ni  pareillement  pour  le  payement  de  leurs  det- 
tes,  être  exécutez  en  leurs  meubles  dcftinez  au  Ser- 
vice Divin  5  ou  pour  leur  ufage  necelTaire  &  do- 
meftique. 

Par  l'Article  48.  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  toute  perfonne 
condamnée  au  payement  de  quelque  fomme  ,  fi  elle  n'y  fatis- 
faic  dans  les  quatre  mois  après  la  fignifîcarion  du  Jugement, 
peut  être  prife  au  corps  &  détenue  prifoniere  jufqu'à   la  cef- 
fion  ou  abandonnement  de  Tes  biens.    L'Ordonnance  de  166 j. 
fit.  34.  déroge  à  cet  égard  à  l'Ordonnance  de  Moulins  :  elle 
abolit  l'ufage  des  contraintes  par  corps  pour  dettes  purement 
civiles  ;  mais  elle  ne  rend  pas  pour  cela  inutile  aux   Ecde- 
fiaftiques,  le  privilège  que  leur  accorde  l'Article  que  nous  ex- 
pliquons: en  abolifTant  l'ufage  des  contraintes  par  corps,  elle 
excepte   divers   cas  dans  lefquels    les  débiteurs  peuvent  être 
encore  contraints    par  cette  voye  après  les  quatre  mois  ,    & 
c'eft  par  rapport  à  ces  cas  exceptez,  que  le  privilège  fubfifte 
encore  en  fon  entier. 

Les  Ecclefiaftiques  engagez  dans  les  Ordres  Sacrez  ne  peu- 
vent donc  être  contraints  par  corps  ;  mais  n'y  peuvent-ils  pas 
être  contraints  ,   lotfqu'ils  fe  font    faits  promouvoir  aux  Or- 
dres Sacrez  ,  après  la   lignification  du  Jugement  de  condam- 
nation ?  La  promotion  en  ce  cas  peut-elle  oter  au  créancier, 
un  droit  acquis,  ou  la   préfomption  de  fraude  ne  doit- elle 
pas  faire  ceflTer  le  privilège  ?  On  peut  voir  cette  qucftion  trai- 
tée au  long  par  Brodeau  fur  Loùet ,  letr.  C.chap.  31.    L'Ar- 
rêt que  cet  Auteur  rapporte,  jugea  en  faveur  de  l'Ecclcfiafti- 
que ,  que   le    créancier  v-ouloit  contraindre  par  corps  j   mais 
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on  ne  peut  le  rcg.irder  comme  im  préjuge  decifîf  en  fembîa- 
ble  cas  ,  parce  qu'il  fut  rendu  dans  le  concours  de  plu(îeiirs 
circonftances  favorables  j  &  celle  là  eutr'autrcs ,  que  depuis  la 
iîgnification  du  Jugement  à  la  promotion  aux  Ordres  ,  il  s  e- 
toit  pafTc  trois  ou  quatre  années  fans  autre  diligence  de  la 
part  du  créancier. 

Il  y  a  un  Article  dans  la  même  Ordonnance  de  Moulins, 
(c'eft  l'Article  40.  )  qui  parlant  des  privilèges  accordez  aux  Eo- 
clefîaftiques  ,  comprend  dans  fa  difpofition  ,  non-feulement  les 
Prêtres,  Diacres  Si  Soiîdiacres  ,  mais  encore  les  CKrcs,  Be- 
nefîciers  &  vivant  Clericalcment.  Foulons  que  nul  de  nos  Su- 
jets ^  foi-dtfant  Clerc  y  puijfe  jouir  du  privilège  de  Clericature  t 
fait  pour  dcLvjfimcnt  aux  ]ugC5  d'Eglife  ,  ou  pour  autre  chofe  -^ 
s'il  n  ejl  conjtitué  aux  Ordres  Sacrez.  ,  0u  pour  le  moins  Soûdia- 
cre  ou  clerc   Actuellement  rejidcnt  (^  fervant  aux   Ojfices  ,  Mi- 
nifieres  ^  Bénéfices  cjit  il  tient  en  l'Eglife  ,  c^f-c-    Mais  notre  Or- 
donnance dcrroge  encore  à  cet  égard  à  celle  de  Moulins  ,  en 
ce  qu'elle  rcftraint  le  privilège  aux  Ecclciiaftiques  conltitucz 
dans  les  Ordres  Sacrez  î   &    c'eft  à  cette  dernière  qu'il  faut 
sç.n  tenir  ,   car  il  n'en  a  point  été  depuis  rendu  de  contraire. 
Il  cfl   vrai  que   l'Edit  de  lëç'^.  en  l'Article  38.  parle  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes,  que  l'Ordonance  de  Moulins  en 
l'Article  40.  mais  cet  Edit  ne  parle  que  du  privilège  des  Ec- 
clciiaftiques   concernant  la  Jurifdiélion  ,  &  ne  change  rien  à 
ce  qui  regarde  la  contrainte  par  corps.    Par  les  Conftitutions 
Canoniques  ,  il  fuffit  d'être  Clerc  ronfuré  pour  jouir  de  tous 
cap.unlc.de  '^^  privilèges  accordez  aux  Ecclciiaftiques  j  les  Clercs  même 
curiùsconjugî.  engagez  dans  le  mariage,  doivent  en  jouir,  pourveu  qu'ils  ne 
\*u. "rit d'en' !^'  foient  pas  Bigames  i  &  c'étoit  là  un  des  fujets  des  plaintes  de 
Sefzi.ch.c.    Pierre  de  Cuoaercs  Avocat  General  au  Parlement  de  Paris  ,  dans 
la  célèbre  conterence  qui  tut  tenue  à  Vincenncs  fous  le  Règne 
de  Philippe  de  Valois  en  13  2p.  pour  examiner  les  abus  ou  les 
entreprifcs  de    la  Jurifdidlion  Ecclefiaftique.  Item  ,    ad  finem 
quod  Cttria    EcclcfiufiicA  augmentetur ^  Prxlati  faciunt   magnam 
mullitudmctn  Tonfurarum  pucris  atatc  miaoribus  ,  ac  etiam  con- 
jugal i  s  ,  quando  -veniunt  ad  eos  meta  infi:rufiûnis  carceris ,  ^  puni- 
tionis  alicuyis  criminis  quod  antsl  pcrpetrarunt. 

Outre  l'exemption  de  la    contrainte  par  corps  ,   l'Article 
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que  nous  expliquons  en  donne  encore  une  autre  aux  Ecclcfiafti- 
ques,c'eft  celui  de  ne  pouvoir  être  exécutez  pour  le  payement  de 
leurs  dettes  en  leurs  meubles  deftincz  au  Service  Divin  5  ou  ^ 
pour  leur  ufage  neceffaire  &  domeftique  :  le   privilège  n  eft 
pas  coniîderable  ,  pour  ce  qui  regarde  les  meubles  deftinez 
au  Service  Divin,  parce  que  ces  meubles  ne  font  point  dans  le 
commerce  s  &  que  comme  dit  Juftinien  au  Titre  de  reritt» 
divifione ,  §.  7.  Nullius  in  bonis  funt  ;  mais  il  l'eft  ,  pour  ce  qui 
regarde  les  meubles  deftinez  à  l'ufa^e  necefTaire  &  domeft:- 
ques  ;  car  régulièrement  on  n  elr  obligé  de  laidcr  au  débiteur 
faifi  qu'un  lie  ,    &   les  habits  dont  il  le  trouve  vécu  &  cou- 
vert.   Notre   Ordonnance   ajoute   à  celle  d'OrIcans  ,  qui  en 
permettant  d'ufer  de  faifîe  fur  les  meubles  des  Ecclefiaftiques, 
n'excepte  que  les     ornemens    fervans  &c  deftinez  à  l'Eglife  , 
leurs  livres ,  &  vctemens  ordinaires  &  neceflfaires  ;  mais  l'Or- 
donnance de  \66^ .  tit.  32.  art.  15.  ajoiice  encore  à  celle-ci,  en 
ce  qu'elledéfend  defaifirles  meubles  des  Eccleficftiques  deftinez 
au  Service  Divin  ,  ou  fcrvant  à  leur  ufage  necefTaire  ,  de  quel- 
que valeur  qu'ils  puiftent  être  :  &  qu'elle  veut  de  plus,  qu'il 
leur  foit  laifl'é  des  livres  jufques  &  à  concurrence  de  la  fonime 
de  cent  cinquante  livres. 

Comme  il  eft  d'un  intérêt  tout  public  ,    que  les  Miniftres 
de  l'Autel   vivent  de    l'Autel  ,  les    Arrêts   ont  jugé  que  les 
créanciers  des  Ecclefiaftiques  ne   peuvent  faire    faifir  les  re- 
venus de  leurs  Bencficcs,  fans  leur  laiflTer  de  quoi  vivre  ,  de- 
duâfo  ne  ageant  ,   fur  tout   lorfque   les    Bénéfices    rcquierenC 
fervice  actuel  &  reiidcnce    perlonnelle.    Graverol  fur   Laro- 
che ,  liv.  2.  Titre  des  Décrets,  art.ii.  rapporte  des  Arrêts 
qui  n'ont  fait  que  réduire  en  faveur  des  créanciers ,  la  portion 
congrue  d'un  Curé,  à   la  fomme  de  200.  liv.   &  Mr.  Catel- 
lan  ,  liv.  6.  chip.   23.   en  rapporte  d'autres,  par    lefquels  un 
Bénéficier  de  Choeur,  à  qui  le  Chapitre  payoic   20.  liv.  par 
mois,  fut  condamné  à  delaifler  feulement  huit  livres  par  mois 
à  fes  créanciers.     L'Article  qui  fuit   n*a  befoin  d'aucune  ex- 
plication. 


1 04  Explication 


ARTICLE       L   I   X. 

NOiis  défendons  à  nos  Cours  de  Parlement ,  de 
recevoir  aucunes  appellations  comme  d'abus, 
fî  non  ez  cas  de  nos  Ordonnances  ,  &c.  &  n'auront  lef- 
ditesappellationscomme  d'abus,aucun  effet  furpenfif en 
cas  de  correction  &  difcipline  Ecclefiaftique  ,  mais  de- 
volutif  feulement ,  fur  lefquelles  appellations  nofditcs 
Cours  n^e  pourront  modérer  les  amendes  pour  quel- 
que occafion  que  ce  foit ,  ôfc. 


On  peut  prendre  la  voye  de  l'appellation  comme  d'abus , 
Toutes  les  fois  que  le  Juge  d'Eglife  a  abufé  de  fon  pouvoir; 
foie  parce  qu'il  a  entrepris  fur  les  droits  du  Roi ,  ou  de  la  Jurif- 
didion  Royale,  Toit  parce  qu'il  a  contrevenu  ou  derrogé  aux 
Saints  Décrets  ,  Conciles  &  Conftitutions  Canoniques,  aux 
Loix  &:  ufagcs  du  Royaume,  Immunités,  Franchifes ,  &  Li- 
bertés de  i'Eglife  Gallicane  ,  Ordonnances  Royaux,  &  Arrêts 
des  Cours  Supérieures.  On  peut  en  ce  cas,  difoiis-nous,  appelle  t 
comme  d'abus  j  mais  on  ne  le  peut  auffi  qu'en  ce  cas  ,  Se  c'cll 
ce  qui  dillingue  cfTentiellement  l'appel  comme  d'abus  ,  de 
l'appel  fimpleque  l'on  doit  relever  devant  le  Supérieur  Eccle- 
fîaftique  ,  toutes  les  fois  qu'on  ne  fe  plaint ,  &  qu'on  ne  peut  fe 
plaindre  que  de  l'injuftice  de  la  chofe  jugée. 

Les  ParlemcnsconnoifTent  des  appellations  comme  d'abus  , 
à  l'cxclufîon  de  tous  autres  Juges  ,  &  de  toutes  les  Chambres 
du  Parlement,  la  Grand'Chambre  cfl  feule  en  droit  d'en  coii- 
noître.  Les  Cours  Supérieures,  autres  que  les  Parîemens  ,  pré» 
tendent  être  fondées  à  juger  les  appellations  comme  d'abus, 
relevées  incidamment  à  quelque  inftance  dont  elles  fe  trou- 
vent faifîes  ,  &  Kcbuffe  l'a  ainfi  décidé  quelque  part  ;  mais 
c'cft  choie  4j|jnt  je  ne  fçache  pas  qu'il  y  ait  encore  eu  d'exemple. 

11  eft  dit  cîàns  le  Canon  Ipfi  funt  9.  qnafi.  3.  ab  ipfâ  Sede 
4tpofioUc4  appclUn  nufquam  pojje  ;  &  cela  eft  vrai ,  fi  on  l'entend 
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de  l'appel  fimple  j  parce  que  tous  les  degrés  de  la  Jurifdicliion 
Eccîefîaftique  Te  terminent  au  Pape  5  mais  faux ,  fi  on  l'entend 
de  l'appel  comme  d'abus:  tout  ce  qui  émane  de  la  Cour  de 
Rome  ,  Bulles ,  Brefs,  Proviiîons  ,  Rcfcripts ,  &c.  tout  efl:  fujcc 
à  l'appel  qualifié  comme  d'abus  ,  fauf  qu'on  ne  fe  dit  jamais 
appellant  de  la  conceffion  des  Bulles,  Brefs  ,  Re'crips,  &:c. 
mais  feulement  de  la  fulmination  ou  exécution  ,  &  qu'on  mé- 
nage ainfi  la  Dignité  &  l'autorité  du  Saint  Siège  ,  en  n'attaquant 
que  la  procédure  de  l'exécuteur. 

Par  l'Article  2.  de  l'Edit  de  \6o6.  il  efl:  défendu  d'écouter 
les  appellans  comme  d'abus  ,  qu'ils  ne  foient  affiftez  à  l'Au- 
dience de  deux  Avocats,  par  l'avis  defquels  l'appel  comme 
d'abus  ait  été  relevé  ;  mais  cela  ne  s'obferve  plus  :  tout  ce 
qu'on  exige  des  appellans,  c'eft  que  dans  leurs  lettres  ils  libel- 
lent clairement  les  moyens  d'abus  ,  afin  que  ,  comme  dit  Mr.  de 
Marca  de  Concordia  Sacerd.  é"  fnf-  Hv.  4.  ch.  2.  iV'.  2.  PaUm 
appareat  an  Sacer.  juridicus  abufits  ,  Jît  fuâ potefiate  an  non . 

Par  le  même  Edit  de  \6o6.  art.  2.  &  plus  precifement  encore 
par  celui  de  kS'pj.  en  l'art.  37.  il  eft  défendu  aux  Juges, de 
mettre  fur  les  appellations  comme  d'abus  ,  les  parties  hors 
de  Cour  &  de  Prcès  j  il  leur  efl:  enjoint  de  prononcer  qu'il 
n'y  a  abus ,  ou  qu'il  a  été  mal  ,  nullement  ,  &  abufivcment 
procédé  ,  ftatué  ,  &  ordonné  j  enforte  que  fuivant  la  remarque 
de  Mr.  Fevret ,  tom.  i.  liv.  i.ch.  3.  iV'.  3.  les  Parlemensen 
jugeant  les  appellations  comme  d'abus,  ne  jugent  precifement 
qu'une  qu(ifl:ion  de  fait  fans  rien  entreprendre  fur  le  Spirituel: 
une  queftion  de  fait  ,  fçavoir  j  fi  le  Juge  d'Eglife  a  entre- 
pris fur  la  Jurifdiétion  Royale  :  s'il  a  contrevenu  aux  Saints 
Décrets,  Conciles,  &  Conftitutions  Canoniques  :  s'il  a  jugé 
contre  les  Loix  ou  ufages  do  Royaume  ,  Privilèges  ,  &  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane.  L'Arrêt  raporté  par  Mr.  Catelan  ,  liv. 
I.  ch.  73.  ne  doit  pas  être  regardé  comme  contraire  aux  Edits 
Jont  nous  venons  de  parler  ;  Ci  on  prit  le  parti  de  déclarer  n'y 
avoir  lieu  de  dire  droit  fur  l'appellation  comme  d'abus,  cène 
fut  que  fur  la  déclaration  faite  par  la  partie  qui  avoir  allégué 
ou  remis  rr)rdonnance  prétendue  abufive ,  comme  elle  n'en- 
tcndoit  ni  s'en  fervir  ni  la  (bûrenir. 

Les  Juges,  dilons-nous,  doivent  prononcer  n'y  avoir  ou  y 
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Editde  i^^j.  avoir  abtis.  Dans  le  premier  cas ,  la  caiife  revient  en  la  JunTdic- 
"rt-  37-  fion  Ecclefiaftique  ,  tout  comme  s  il  n'y  avoit  point  eu  d'appel  i 

dans  le  fécond  ,  il  faut  diftinguer  encore  ,  ou  la  caufe  eft  de  la 
compétence  des  Juges  Séculiers,  ou  elle  efl:  de  la  Jurifjidion 
Ecclefiadique  ;  fi  elle  cil  de  la  compétence  des  Juges  Sécu- 
liers ,  on  doit  leur  en  renvoyer  la  connoifTance  ;  fi  elle  ell;  de 
la  Jurifdiclion  Ecclefiaftique  ,  le  même  Arrêt  qui  déclare  y  avoir 
abus,  doit  renvoyer,  fçavoir,  devant  l'Evêque  même ,  fi  foa 
Officiai  a  rendu  l'Ordonnance  déclarée  abufjve  ,  afin  qu'il  en 
nomme  un  autre  j  &  devant  le  Supérieur  Ecclefiaftique ,  fi 
l'Ordonnance  déclarée  abufive  émane  de  l'Evêque ,  ou  qu'il 
y  eût  d'ailleurs  contre  l'Evêque ,  des  caufes  d'une  fufpicion 
légitime. 

Les  Parlcmens  ne  peuvent  donc,  &  en  aucun  cas  ,  &  fous 
aucun  prétexte  ,  retenir  la  connoilTance  d'une  caufe  qui  dépend 
de  la  Jurifdiâiion  Ecclefiaftique  :  ils  ne  peuvent  que  renvoyer 
devant  les  Juges  d'Eglife  j  &  pour  être  encore  mieux  con- 
vaincu,  il  n'y  a  qu'à  voir  un  Arrêt  du  Confeil  rapporté  fur  la 
fin  du  quatrième  Tome  du  Journal  des  Audiences ,  par  lequel 
fut  caffé  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  en  cette  efpece. 
Un  Religieux  de  l'Ordre  de  St.  Benoît  reclame  de  fa  profefllon  , 
parce  qu'il  l'avoit  faite  avant  le  tems  prefcrit  par  les  Ordon- 
nances ,  &:  il  obtient  du  Pape  un  Bref  adreflTé  à  i'Official  du 
Diocefe  du  Mans  :  I'Official  déclare  le  Religieux  non-recevablc 
en  l'entérinement  de  fon  Bref;  lui  enjoint,  en  confcquence  , 
de  retourner  à  fon  Monafl:ere ,  de  porter  1  Habit  Monachal, 
&  de  vivre  fuivant  la  Conftitution  de  fa  Règle  ,  fous  les  peines 
portées  par  le  Concile.  Le  Religieux  appelle  comme  d'abus" 
de  ce  jugement  ;  &  le  Parlement  de  Paris  rend  Arrêt  le  7. 
juillet  1(582  qui  dit  avoir  été  mal  &:  abufivement  procédé; 
déclare  la  Profeffion  de  l'appellant  nulle ,  &  faite  contre  les 
Ordonnances  ,  en  confequence  le  rend  capable  des  eflf.  ts  civils  ; 
'&  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur  General  du 
Roi  ,  fait  défenfcs  à  tous  Supérieurs  Réguliers,  de  recevoir  au- 
cunes pcrfonnes  à  Profeffion  ,  qu'^  lies  n'aycnt  fcize  ans  accom- 
plis. Les  Agens  généraux  du  Clergé  fe  pourvurent  devant  le 
Roi  ,&  par  Arrêt  du  Confeil  privé ,  rendu  le  3.  Juillet  1^8  j. 
celui  du  Parlemerit  de  Paris  fut  cafle  &  annullc ,  en  ce  que 
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par  icelui  le  Religieux  avoit  écé  rendu  capable  des  effets  civils  j 
faifant,  Sa  Majellé,  détenfes  audic  Religieux  defe  fcrvirdudic 
Arréc  en  ce  chef,  fauf  à  lui  à  f'e  pourvoir  par  appel  fiaiple 
devant  les  Supérieurs  Ecclcfiaftiques  fur  la  prétendue  nullité  de 
fes  vœux,  ainfî  qu'il  aviieroit  bon  être;  &  enjoignant  au/ïî , 
Sa  Majefté  ,  aux  Supérieurs  Eccleliafliques  ,  de  juger  l'appel  qui 
feroic  relevé  devant  eux  conformément  aux  Ordonnances  ,  & 
notamment  à  [Jl' Article  28.  de  l'Ordonnance  que  nous  expli- 
quons ;  pour  tout  le  furpUis  l'Arrêt  confirmé. 

Nous  trouvons  divers  textes  dans  le  Droit  Canonique  ,  qui 
décident  pour  les  appels  /impies ,  ce  que  décide  notre  Article 
pour  les  appels  comme  d'abus  j  fçavoir ,  qu'en  cas  de  corredion 
&  difcipline  Ecclefiaftique  ,  ils  doivent  avoir  un  effet  dsvo- 
lutif  feulement  &  non  fufpeniîf.  "Vt  correûionis  ,  dit  le  Pape 
Innocent  III.  dans  le  Qhz^'iliQ  irrefragabili  extra  de  offido  /«- 
dicis  ordinarii ,  ut  correâfionis  ,  ^  reformationis  ojficium  ,  Eccle- 
jiarum  Prxlatï  libère  v aie ant  exercer e  .^  deçernimui  ut  executitinem 
if  forum  ,  nulU  confuetiido  vel  appellatio  valeat  impedire.  Mais 
il  ajoute  en  même  tems  une  exception  ;  fçavoir ,  que  la  peine 
ne  paffe  pas  les  bornes  de  la  correélion  nififormam  in  talibus 
excejferint  cbÇerva-ûdam  ;  car  en  ce  cas ,  l'appel  auroit  fans  dif- 
ficulté un  effet  devolutif  &  fufpenfif  tout  enfemble.  L'Edic  Vo  e  r  i- 
de  i<5'^5.  en  l'Article  3 d".  marque  divers  autres  cas,  dans  lef-  m.  31. 
quels  les  appellations  comme  d'abus  n'ont  auffi  aucun  effet 
fu  fpen  fi  f. 

Par  l'Ordonnance  de  l'^'^g.art.ô.  &  8.  l'amande  des  appellans 
comme  d'abus  qui  venoient  à  fuccomber  étoit  arbitraire.  Seront 
condamnés  en  l' amande  a  farhitration  des  Cours  Souveraines  ett 
égard  k  la  qualité  des  matières  (^  des  parties  ,  ^c.  Dans  les  fuites, 
elle  fut  réglée  à  60.  liv.  tant  pour  celui  qui  appelloit  témérai- 
rement,que  pour  celui  qui  foûtenoit  un  jugement  abufif^S»:  fur  les 
plaintes  du  Clergé  aiïemblé  en  \6o6.  le  Roi  Henri  IV.  par 
fon  Editde  la  même  année  ,  art.  2.  la  Exe  à  120.  liv.  L'Edit  de 
Itfpj.  en  l'art.  37    déclare  que  l'amande  fera  de  foixante-quinze  ^ 

livres  ,  mais  pour  ceux  là  feoîement  qui  appellent  conune  d'abus 
fjns  y  être  fondés  j  car  pour  ceux  qui  foûtiennent  un  jugement 
abiifif,  ils  n'ont  à  craindre  que  la  peine  commune  à  tous  les 
tcineraires  Playdeursj  c'cft-à-dire,  la  condamnation  aux  dépcnss 
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&  il  n'y  a  qtielc  Juge  qui  a  abtiie  ,  c'cft-à-dirc ,  qui  a  rcnJu 
rOrdonnacc  déclarée  abufive,  que  l'on  condamne  toûjoucs 
en  cent  lois  d'amande. 


ARTICLE      LX. 

LEs  appelhns  comme  d'abus  ne  pourront  être  élar- 
gis pendant  l'appel,  jufqu'à  ce  que  les  Informa- 
tions vues  en  ait  été  par  nos  Cours  ordonné  ,    &c. 

Theveneau  ,  liv.  i.  tit.  14.  art.  j.  pag.  i^g.  remarque 
qu'autre  fois  dans  toutes  les  lettres  en  appel  comme  d'abus  , 
impetrées  par  les  Ecclefiaftiques  détenus  en  prifon,  on  inferoic 
comme  de  ftile  la  claufe  d'élargifTcment  j  &  c'eft  fans  doute 
pour  reformer  cetufage  ou  cet  abus  ,  qu'il  eft  ici  ordonné  ,  que 
lesEcclefiaftiqucs  décrètes  de  prife  de  corps,  &  appelhns  comme 
d'abus,  ne  pourront  être  élargis  que  par  Arrêt  rendu  avec  can- 
noifTance  de  caufe,  &  après  avoir  vu  les  informations. 

L'Edit  de  i6py.  fait  bien  plus ,  car  il  ordonne  en  l'Article 
40.  que  les  Parlemens  ne  pourront  faire  défenfes  d'exécuter  les 
décrets  même  d'ajournement  perfonnel  décernez  par  les  Juges 
d'Eglifc  ,  fans  avoir  vu  les  procédures  &  informations  ;  en  quoi, 
&  pour  favorifer  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique ,  il  s'éloigne  de  la 
difpofition  de  l'Ordonnance  de  i6jo.  laquelle  en  l'Article  4. 
uiu  Tit.  2($.  permet  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  ajournement  perfonnel, 
de  donner  défenfes  ou  furfeances  de  continuer  l'inftrudion  des 
procès  criminels  ,  fans  avoir  vu  les  charges  &  informations. 

Par  le  même  Edit  deitfpj.  &  au  même  Article  40.  il  eft 
ordoniié  que  les  Eccleliaftiques  appellans  des  decrcs  deprife  de 
corps ,  ne  pourront  faire  aucunes  fondiions  de  leurs  Bénéfices 
&  Minifterc,  en  confequence  des  Arrêts  de  défenfes  qu'ils  auront 
obtenus  ,  jufqu'à  ce  que  par  les  Archevêques,  Evêques,  ou  leurs 
Officiaux ,  il  en  ait  été  autrement  ordonné.  De-là  on  a  conclu  , 
&  la  confequence  eft  jufte,  que  tout  décret  de  prife  de  corps 
décerné  contre  un  Eccletîaftique  par  le  Juge  d'Eglife,  emporte 
interdition  j  mais  je  ne  fçai  fi  on  en  a  auflî  juftement  conclu  , 


de  1^ Ordonnance  de  Blois.  lop 

que  le  décret  feul  de  prife  de  corps  emporte  interdiction,-  &: 
non  le  décret  d'ajournement  perfonnel.  S'il  n'eftdéfendiijà  t'en» 
die,  qu'aux  Ecclcfiaftiques  qui  font  appellans  des  décrets  de  prifc 
de  corps,  de  faire  aucunes  fondlions  de  leurs  Bénéfices  &:  Minif- 
tere  ,  /ufqu'à  ce  que  par  les  Archevêques ,  Evêques  j  ou  leurs 
Officiaux,  il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  la  confcquencc 
eft  naturelle  ,  que  ceux  qui  ont  été  feulement  décrétés  d'ajour- 
nement perfonnel,  peuvent  librement  continuer  leurs  fondlions. 
Mais  ,  en  raifonnanc  ainfi,  on  n'a  peur-étre  pas  réfléchi ,  que 
l'Edit  défend  aux  Ecclefiafliques ,  décrétés  de  prifc  de  corps  , 
de  faire    leurs  fonélions  ,    dans  le  cas  même   où  ils  auroicnt 
obtenu  des  Arrêts  dedéfenfes  :  d'où  il  fenible  qu'on  peut  feu- 
lement conclurre,  qu'à  l'égard  des  décrets  d'ajournement  pcr- 
fonel,  l'interdition  ceire  dès  qu'il  y  a  un  Arrêt  de  ^M^n'^z^  î 
quoi  qu'il  en  foit,  l'opinion  qui  donne  au  feul  décret  de  prife 
de  corps  l'effet  d'interdire  un    Ecclefiaftique,  a  prévalu  dans 
l'ufage  ;  &  fuivant  la  difpofïtion  de  l'Ordonnance  de    i6'jo. 
tit.  lo.  art.   II.  on  donne  au  décret  d'ajournement  perfonnel 
l'effet  d'interdire  feulement  les  Juges  ou  Officiers  de  Juitice. 
Tout  décret  de  prife  de  corps  ,  difonsnous  ,  décerné  par  le 
Juge  d'Eglife  contre  un  Ecclefiaftique,  emporte  interdiÀson  î 
mais  en  eft- il  de  même  du  décret  de  prife  de  corps  ,  décerné 
contre  un  Ecclefiaftique  par  le  Juge  Séculier  pour  un  cas  privi- 
légié ou  autrement?  Je  n'ai  point  vu  encore  d'Arrêt  qui  aie 
jugé  precifement  cette   queftion  j  mais  j'ai  toujours  crû  que 
l'interdiétion  étant  une  peine  Canonique  qui  dépend  entièrement 
de  la  Jurifdidfon  Ecclefiaftique,  un  Ecclefiaftique  décrété  par 
tout  autre  que  par  le  Juge  d'Eglife  ,  n'étoit  point  interdit ,  & 
qu'il    pouvoit  par    confequent  célébrer  fans  encourir   aucune 
irrrcgularité. 


ARTICLE         LXI. 

LEs  Ordinaires  ne  pourront  être  conftraints  bail- 
ler Vicaires  ou  Vicariats  ,  fi  ce  n'cft  que  les  Par- 
lements ,  pour  bonnes  caufes  &  raifonnables,  ayent 
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ordonné  en  aucunes  caufes  civiles  ou  criminelles  qu'ils 
les  bailleroicnt  à  deux  des  Confeilleis  Clercs  ,  lef- 
quelslefdits  Ordinaires  audit  cas  pourront  choifir  tels 
que  bon  leur  femblcra. 

Le  privilège  que  cet  Article  accorde  aux  Prélats  &  aux 
Ecclcfiaftiques ,  Te  réduit  dans  l'ufage  à  bien  peu  de  chofe  -•  lors 
que  les  Parlemens  jugent  des  procès  des  Ecclcfiaftiques,   où 
l'afififtance  des  Confeillers  Clercs  cft  neceflaire  ,  on  ne  daigne 
pas  même  confulter  les  Prélats  dont  les  Ecclefiaftiqiies  font  juf- 
tici  -blcs  ;  on  regarde  tous  les  Confeillers  Clers  comme  Vicaires 
Généraux  nés  des  Prélats  du  refTort ,  chargez  également  du  foin 
de  foûtenir  les  droits  de  l'Eglife  dans  les  occafions  où  elle  (e  trou- 
ve intereflee  ,  ainfî  pour  la  validité  du  jugement ,  il  fuffic  que  l'un 
â'ciw  y  (bit  appelle.  L'Editde  15^5.  contient  la  même  difpo- 
fition  que  cette  Ordonnance  ;  mais,  à  cela  près,  qu'elle  parle 
feulement  des  procès  criminels  des  Ecclefuiliqucs.  Les  Arche- 
vêques é"  £vêe]ues  (  dit  l'Article  3  p.  )  »f  feront  obligez,  de  donner 
des  vicariats  pour  t tr}firu6lion  ^  jugement  des  procès  criminels  .^ 
Ji  ce  n'tjl  que  nos  Cours  layent  ordonné ,  pour  éviter  la  recoujje 
de  accttjcz,  durant  leur  tranjlation  ,  é"  pouT^  quelques  raifons  im- 
portantes a  tordre  dr  '"*  ^'^*  ''^^  ^^  jufiice  dans  les  procès   qui 
s'y  inftruifent  ;  ^  en  ce  cas ,  les  Prélats  choifiront  tels  Canjeil- 
Icr s  clercs  qu'ils  jugeront  a  propos  -,  pour  infiruire  (^  P'g^f  l^fd. 
trocès  pour  le  délit  commun.,  (^c.    La    raifon    pour  laquelle, 
dans  i'inftrudion  &  jugement  des  procès  criminels  des  Eccle- 
fiaftiqucs   pendant  au  Parlement ,  l'afliftance  d'un  Confeiller- 
Clcrc  eft  neceffaire  ,  efl;  la    même    pour    laquelle  les  procès 
crim  ncls  des  Ecclefiaftiques,  doivent  erre  en  première  inftance 
inftruits    &  jugez   par   l'Ofîicial  conjointement  av.'c  le  Juge 
Royal.     On  peut  la  voir  expliquée  au  long  dans  notre  Traité 
fur  les  Libertez  de  l'Eglife  Gallicane,  art,  33. 

fi?*)      f»-^ 
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A    R    T    I  -C~L    E    -    L-X-I   I-- 

LEs  Sentences  de  provifion  &  garnifon  de  main , 
données  par  les  Juges  Ecclcfiaftiques  fur  Con- 
trats,  Obligations  &  Ccdules  reconnues  non -excé- 
dant la  fomme  de  huit  écus  &  un  tiers  d'écu ,  feront 
exécutoires  nonobftant  oppofitions  ou  appellations, 
quelconques  ,  en  baillant  caution  >  &c. 

Nos  Auteurs  ne  font  pas  d'accord  fur  la  queftion  ;  fçavoir, 
Ç\  un  Ecclefiailique  peut  être  a/ïi^né  devant  le  Ju2C  d'fceiiic  en      Fevret,/;y 

,,  /^     j    I  rr  c        ■     r         r  ■     ■  4- ch.  6  page 

aveu  d  une  Cedule  ou  proinelie  conlenne  fous  lignaturc  privée  ,  ,^,, 

la  raifon  de  douter  prife  de  ce  que  l'elf^t  ou  la  fuite  naturelle  LoUcc  & 

de  l'aveu  ,  eft  l'hypoteque  dont  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  pas  H^.°Som'm"ir. 

connoître  ;  mais  ce  dont  ils  conviennent  tous  unaiiiuiement,  &  aux  Notes, 

eft  que  l'aveu  fait  devant  le  Juge  d'Eglife ,  n'acquiert  aucune  '"s7 l'aveu  ne 

hypoteque  ,  &    par  confequent  que  l'afïîgnation  donnée  de-  Ce  demande 

vant  le  Juge  d'Eglife  en  aveu  &   reconnoiffance   d'une  écri-  ^J!p/;t'£f'"" 

ture  privée,  eft  inutile  &  fruftratoire.  pourquoi  le 

Cela  étant   ainfî  ,  il  eft  aifé   de   comprendre  que  le  Ju^e  ]"§^  <i'Egi|^s 

J'C    1T  •  •  ^1  "  J  r        j         "^   pourroit-il 

dbglile,  en  matière  civile,  connoit  rarement  des  caules  des  pis  en  eonnoî- 
Eccleiîaftiqucs  :  ce  n'eft  pas  que    le  Juge   fectilier  après   que  "^■ 
l'aveu  a    été   fait   devant  lui ,  ne  puifte    renvoyer  devant  le 
Juge  d'Eglife  pour   le   fonds  de  la  conteftation  ;  car  comme 
dit  Rebuffe  ,    hidex  f^cuUris  facto,  recoq-nïtione  fuficîiis  efi  of- 

r  .         ,       J  -^         j-r  J-       ^/      •  /2  J  \A    ■  AdOrdtna- 

jicto   cr  idco    ad  Juum  ytdtcem  Ciencus  ejt  rctn:ttendus.     Mais  ,;o„f  j  fif„jaj 
c'eft  que  par  l'Article  ib.  de  l'Ordonnance  de  Roufiîllon  ,  le  "''•  <^'  cbira- 
Juge  Royal  peut  ,  en  renvoyant'l'Ecc'efîaftique  devant  le  Juge  ^lonel^aru'^' 
d'Eglife  après  l'aveu  ,  le  condamner  néanmoins  par  provifion.  s'#  4^. 
Le  premier  Décembre  I707.  nous  vîmes  playJer  en  l'Audience 
de  la  Grand'Chambre ,  un    appel  relevé  par  le   ficur  de  La- 
falvanié  ,  d'un  Appointemcnt  du  Sénéchal  de  Touloufc  ,  qui 
avoit  ordonné  l'aveu  d'une  promeffe  i    &    renvoyant  devant 
rOfficial ,  avoit  condamné  à  payer  par  provifion  la  fomme 
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contenue  en  la  promeflTe   avérée  :  par  Arrêt  le  fîeur  de  La- 

falvanié  fut  débouté  de  fon  appel  avec  dépens- 


A   ^,.T    1    C    L    E       L  X  I  I  1. 

POiirrpnt  les  Curez  &  Vicaires  recevoir  les  Tcf- 
tamens  &  difpôfitions  de  dernière  volonté ,  en- 
core que  par  iceux  y  ait  legs  à  oeuvres  pies ,  faintes 
&  religieufes  ,  pourvcu  que  les  legs  ne  foicnr  faits 
en  faveur  d'eux,  ou  de  leurs  parens,  &c.  * 

Cet  Article  eft   obfervé   dans  tout  le   Royaume  fans  à'i(- 

tiniftion    des  Pays  Coûtumiers  &  des   Pays  du  Droit  écrit  5 

mais  toutefois  avec  ce  tempérament ,    que  les  Curés  &  Vi- ,, 

caires ,  ne  peuvent  recevoir  les  Teftamcns  qu'en  cas  d'abfencc  ' 

Arrêt  qui  Se  OU    empéchcineut  des  Notaires   des    lieux,  s'il    y    on  a,   & 

i"^!'iw"i'/r*^     qu'ils  font  obligez  de  les  remettre  entre  les  mains  d'un  No- 

à  l'Audience     taitc  d'abord  après  le  décès  du  Teftateur.     Les  Curés  &  les 

e  la  Chambre  Wc2\xts  donnent  aux  Teftamcns  qu'ils  retiennent ,  le  caradere 

Tournellc  du  T  ^  i.         i 

Parlement  de  d  Acte  piiblic  ,  parce  qu  ils  ont  eux-meme  par  1  Ordonnance, 
TouloLife.  jç  caradere  de  perfonnes  publiques  j  ainfî  ni  eux  ni  les  té- 
tome  i.^age  moins  ,  n'ont  aucunement  befoin  d'être  refumez.  Il  eft  dit  en 
3î'*  l'Article    290.  de  la  Coutume  de  Paris  ,    qu'avant   que  les 

Vicaires  puiflent  en  cette  qualité  recevoir  aucun  Teftament, 
leurs  Lettres  de  Vicariat  doivent  être  enregiftrées  aux  Greffes 
Royaux  pour  le  regard  des  Parroiffes  où  il  y  a  Juge  Royal , 
&  dans  les  autres  lieux  ,  en  la  jufticc  ordinaire  j  mais  on 
n'exige  point  ailleurs  cette  formalité  j  &  nous  trouvons  mê- 

*  Depuis  cjue  Air.  de  Boutar'ic  a  écrit ,  le  Roi  par  fin  Ordonnance 
concernant  les  Teflamens  ,  en  datte  du  mois  d'Août  1735,  <irt.  25.  ^eiWf 
h  pouvoir  Indéfini  ejuavolent  les  Curés  de  recevoir  les  Tejfamens  &  autres 
dernières  d'ijf  options  ,  &  les  reflralnt  aux  lieux  feuls ,  ou  ils  y  font  ex- 
prejfirnent  autorlfez.  par  les  Coîttumes  ou  Statuts  ;  ce  ejul  ejl  pareillement 
permis  aux  Prêtres  Séculiers  prépofez.  par  l' Evêcjue  a  la  dejferte  des  Cures  ,.■; 
tandis  ejtiils  les  dejfervlront  ;  mais  par  le  même  Article  >  U  interdit  ff^'ff,,. 
liberté  attx  Vicaires  &  a  tous  autres  Ecclejiaftlcjues. 

me 
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me  divers  Arrcts  du  Parlement  de  Paris  qui  n'y  ont  pas  fait 
attention  :  des  Arrêts  qui  ont  confirmé  des  Teftamens  reçus 
par  des  Vicaires  dont  les  Lettres  de  Vicariat  n'avoient  point  Ricard,  f««f 
été  cnregiftrées.  11  fuffit ,  dit  Juftinien  ,  en  quelque  endroit  ^•?''Vi'>9- 
de  fes  Inlbtutcs  ,  qu'un  témoin  de  condition  fervile,  pafTe  pour 
une  perfonne  libre  dans  l'opinion  publique,  pour  que  fon  té- 
moignage ne  foit  pas  rejette.  Tejtame»tum firmum  habeatur ^ 
eut»  eo  tempore  quo  Tejtimentum  Jtgnaretur ,  omnium  confenf» 
hic  tefies  Liberi  loc$  fuerit.  11  fuffit  de  mtme  qu'un  Vicaire 
(ok  reconnu  en  cette  qualité  dans  la  Parroifle  ,  &  qu'il  en 
fafTe  publiquement  les  fondions. 

L'Ordonnance  d'Orléans  en  l'Article  27.  prohibe  ou  déclare 
abfolument  nulles  toutes  les  difpofitions  faites  en  faveur  des 
Curés  &  Vicaires  qui  retiennent  les  T  ftamens;  mais  celle-ci 
adoucit  la  chofe  en  diftinguant  les  difpofitions  faites  en  faveur 
des  Curés  ou  de  leurs  parens  ,  de  celles  faites  à  l'Eglife  : 
CCS  dernières  n'étant  point  comprifes  dans  la  prohibition,  quoi- 
que les  Curés  en  retirent  indircélement  quelque  avantage. 


ARTICLE       LXIV. 

NOus  défendons  à  nos  Cours  de  Parlement ,  &  à 
tous  autres  nos  Juges,  de  contraindre  les  Pré- 
lats ,  &  autres  Collateurs  ordinaires ,  de  bailler  pro- 
vifions  des  Bénéfices  dépendans  de  leur  Collation , 
ains  de  renvoyer  les  Parties  pardevant  les  Supérieurs 
defdits  Prélats  &  Collateurs  pour  fe  pourvoir  parles 
voyes  de  Droit,  &c. 

L'Edit  de  \69^.  n'a  fait  que  copier  cet  Article  de  l'Or- 
donnance ,  lorfqu  il  dit  en  l'Article  6.  Nos  Cours ,  ér  autres 
Juges  }  ne  pourront  contraindre  les  Archevêques  ,  Evêqucs  ,  c5" 
4iHtres  Collateurs  ordinaires ,  de  donner  des  frovifions  des  Béné- 
fices dépendans  de  leur  Collation ,  ni  f  rendre  connoijfance  du  re- 
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fus  ,  à.  moins  qu'il  ny  en  ait  appel  comme  dahus  ;  é"  ^»  ce  cas  y 
leur  ordonnons  de  renvoyer  par  devant  les  Supérieurs  Eccleftjjli- 
41IUS  dejdïts  JPreUts  c5*  iCoUateurs  ,  tefyuels  nota  exhortons  ,  é" 
néanmoins  leur  enjoignons  ,  de  rendre  telle  jujhce  à  ceux  de  nos 
Sinets  (Jtii  auront  été  ainfi  refufcxjf  qu'il  n'y  en  ait  aucun  fu- 
jet  de  plainte  légitime. 

Cet  Article  de  l'Edit  fuppofc ,  comme  l'on  voit  ,  qu'on 
peut  appeller  comme  d'abus  du  refus  que  font  les  CoUateurs 
ordinaires  d'accorder  des  provifions  j  mais  quelle  fera  l'utilité 
de  cet  appel ,  s'il  eft  ainfi  que  les  Parlcmens  ne  puiflent  que 
renvoyer  les  Appellans ,  lors  même  qu'ils  font  bien  fondez, 
devant  les  CoUateurs  mêmes  ou  leurs  Supérieurs  ?  Quel  fera 
l'effet  de  ce  remède  extraordinaire  ,  s'il  ne  fait  qu'ouvrir ,  en 
faveur  de  ceux  qui  s'en  fervent ,  une  voye  qu'ils  auroient  pu 
prendre  d'eux-méme,  je  veux  dire,  la  voye  du  recours  aux 
Supérieurs  Ecclefiaftiques  ?  L'Article  43.  du  même  Edit  re- 
fout cette  difficulté  ;  car  il  nous  apprend  que  les  fcvêques, 
ou  leurs  Vicaires  Gcncraux,  pour  les  Ordonnances  rendues 
dans  les  matières  qui  dépendent  de  la  Junfdiâiion  volontaire  , 
ainfi  que  les  Officiaux  pour  les  Ordonnance*  &  Jugcmcns 
rendus  dans  la  Junfdiélion  contencicufe  ,  peuvent  en  cas  de 
calomnie  apparente,  &  lors  qu'il  n'y  a  aucune  Partie  capa- 
ble de  répondre  des  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  qui  ait 
requis  ou  qui  foutienne  leurs  Ordonnances  &■  Jugemens  ,  être 
intimez  perfonnellement  &  pris  à  Partie.  Un  refus  obftiné 
&  abufif  tombe  fans  diflu  ulté  dans  le  cas  de  la  calomnie 
apparente;  amfi  la  neceiîlté  de  renvoyer  devant  les  Supé- 
rieurs EccK  fiaih'qucs  ,  n'empêche  pas  que  l'appel  comme 
d'abus  n'ait  ion  utilité.  La  condamnation  aux  dépens,  dom- 
mages &  intérêts ,  eft  une  refi"oiirce  pour  celui  qui  fc  plaint 
du  refus,  il  par-là  même  les  Prélats  ont  attention  à  ne  pas 
refufer  fars  caufe  légitime. 

Les  Supérieurs  immédiats  des  Evcquos  font  les   Archevê- 
ques ,  on  ippelle  des  Archevêques  aux  Primats,  /V  de  ccux- 
Rebuffe        ^'  ""^  apr.-ile  au  Pape.     L'ufage   a  introduit  qu'on  p^-ut  ap- 
tii.  dtvoUtio-   peller  dt-   i'Archevêque  au  Pape    ûM)jfo  medtû  y  c'eft-a-dire  , 
hnTuv.^Ûb.  '^"^  P^^^"  P^^  ^^  Primat,     ^h  Epifco^û  ,  dit  Paftor,  liv.  i. 
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tic.  2  2.  n.  2.  jus  devolvitur  ad  Metrofolitanum  -^  ^  aMetropoli- 
tano  ad  Payant ,  non  enim  ab  Archiepifcepo  jus  devahitur  ad 
Patriarcham  aut  Primatem  ^  nifi  alla  fit  confuetudo. 


ARTICLES     LXV.   &LXVI. 

CEs  deux  Articles  regardent  les  Hôpitaux  &  Malade- 
ries.  Le  premier  ,  ordonne  que  les  Adminiftrateurs  fe- 
ront des  fimple  Bourgeois  ,  Marchands  ou  Laboureurs  ,  & 
donne  l'cxclufion  aux  Ecclefiaftiques ,  Gentilshommes  ,  Offi- 
ciers ,  &c. 

Le  fécond  ,  enjoîne  aux  Officiers  des  lieux ,  de  faire  un 
Inventaire  exad  des  titres  &  revenus  ,  pour  être  dépofé  au 
Greffe  de  la  Jurifdidion  ,  &c. 

11  y  a  une  Déclaration  du  24.  Août  \69'i,.  qui  unit  les 
biens  &  revenus  des  Maladeries ,  aux  Hôpitaux  des  pauvres 
malades  :  &  il  y  en  a  une  autre  du  12.  Décembre  icç'è. 
qui  fait  un  Règlement  gênerai  pour  tous  les  Hôpitaux  nou- 
vellement établis ,  &  pour  ceux  des  anciens  Hôpitaux  qui  n'ont 
point  de  Règlement  particulier. 

Il  y  a  un  Article  entr'autres  dans  cette  Déclaration  de 
I<5"p8.  qui  donna  lieu,  il  y  a  quelques- années  ,  à  un  grand 
procès  entre  le  Parlement  de  Touloufe  &:  Mr.  de  Colberc , 
lors  Archevêque  j  c'efl;  celui  qui  en  conformité  de  l'Edit  de 
i^pî.  art.  2p.  donne  la  Prefidence  aux  Archevêques  &  Evê- 
ques  ,  tant  dans  les  Bureaux  particuliers ,  que  dans  les  Aiïcm- 
blées  générales  qui  fe  tiennent  pour  l'adminiftration  des  Hô- 
pitaux de  leurs  Diocefes.  Le  Parlement  perdit  fon  procès  > 
&  on  n'eut  au  Confeil  aucun  égard  à  la  pcffeAion  immémo- 
riale où  étoit  le  Premier  Prefident ,  &  à  fon  abfence,  celui 
qui  occupoit  la  première  place  ,  de  préfider  aux  deux  Hô- 
pitaux de  cette  Ville ,  Saint  Jofeph  ,  &  Saine  Jacques  de  la 
Grave. 

Nous  n'avons  expliqué  jufqu'ici  que  la  première  partie  de 
l'Ordonnance  de  Blois  3  &:  nous  ne  nous  fommes  pas  pro- 
pofez  d'en  expliquer  davantage.    La  féconde  partie  contient 
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..divers  Rcglcmcns  pour  la  reformation  des  Univcrfitez  & 
^'Collcges ,  prefque  coiis  changez  par  des  Rcgiemens  poftc- 
rieurs  ,  dont  on  peut  voir  le  Recueil  imprimé  depuis  peu  chez 
Lecamus.  La  troifiéme  ,  fait  des  Reglemens  pour  la  Procé- 
dure Judiciaire,  tant  en  matière  Civile  ,  que  Criminelle  ;  ce 
cfx'i  a  été  au/fi  prefque  tout  entièrement  changé  par  l'Ordon- 
nance de  I5<?7.  &:  par  celle  de  KS^yo. 

z  1  H  d  '     -  ■  '^^ 

Fin    de    l'OrdoittuirJce   de  B{ois, 
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cî^  cra  Ira  efe  1^  cra  GÎa  r^  «î  èfe  en  Ipta  Gio  s^ 
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T  A  B  L  E 

DES    MATIERES. 

Contenues  au  Texte  ôc  en  l'Explication   de 
l'Ordonnance  de  Blois. 


r  A  BBEZ  ou    Prieurs  Conven- 
Jl\  tuels     doivent    envoyer   tous 
les  ans ,   un  certain  nombre  de 
Religieux  aux  Univerfirez,  &  en- 
tretenir dans  chaque  Abbaye  ou 
Prieuré  Conventuel ,  un  Précep- 
teur pour  inftruire  les  Religieux  > 
Page  44  aux  Notes. 
Abbeffes   ou  Prieures ,  ne  peuvenc 
admettre  les  Filles  à  la  Profeflîon 
Rcligieufe  ,    qu'elles  n'en  ayenc 
averti  un  nnois  auparavant  l'Evê- 
que  auquel   elles  font   foumifcs  , 
ou  le  Supérieur  de  l'Ordre  fi  elles 
font  exemptes  :  à  quoi  la  Décla- 
ration du  Roi  du  ij.  de  Février 
1745.   a    fait  un    changement  , 
en  ce  qu'elle  veut  que  l'émiflion 
des  vœux  folemnels  ne  fe  puiffe 
faire  ,  même  dans  les  Monaftéres 
exempts,  fans  que  celles  qui  doi- 
vent les  faire ,  ayent  été  exami- 
nées par  l'Evêque  Diocefain  ,  ou 
par  des  pcrfonnes  comifes  de  fa 
part,    yoyez.  l'AvertifTement ,  5  o 
AUX  NettSm 


Abbayes.  Oiielles  font  les  Abbayes 
qui  depuis  le  Concordat ,  ont  con- 
fervé  le  privilège  d'élire,  &  qu'cft- 
ce  qui  doit  être  obfervé  en  cette 
élection  ?  6  &  fulv  an 

Texte  &  aux  Notes, 
Age.  Quel  eft  l'âge  requis  pour  être 
nommé  aux  Archevêchez  &  Evé- 
chez  ,  &  par  qui  doivent  être 
examinez  les  pourvus  des  Prélatu- 
rcs  ?  3  ««  Texte. 

Age.  S'il  fuffît  que  les  nommez  à 
un  Archevêché  ou  Evcché ,   ayent 
atteint   la  vingt-feptiéme  année  , 
ou  s'ils  doivent  l'avoir    accom- 
plie ?  4  aux  Notes  ' 
Age.    A  quel  âge  peut-on  polTedet 
les  Abbayes  ou  Prieurez  Conven- 
tuels? Dans  quel  délai  les  Abbez 
ou  Prieurs  Conventuels   font- ils 
tenus  de  fe  faire    promouvoir  à 
l'Ordre  de  Prétrife,  &  fi  l'on  dif- 
lingue    en  cela  les  Abbayes   8f 
Prieurez  Conventuels  poffedez  en 
titre   par  des  Religieux  ,  d'avec 
ceux  qui  font  poffedez  en  Com- 
tnende  par  des  Séculiers  >  16 
&  fulv.  an  Texte  &  aux  Notes. 
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Age.  A  quel  âge  peut  être  faite  h 
Profcflllon  Rcligicufe ,  qui  doit 
ncccffaircmcnc  êcrc  précédée  de 
l'aiincc  de  pcobation  ,  à  peine 
de  nullicé  ,  tant  de  la  Profcflion, 
que  des  difpofidbns  des  biens  fai- 
tes par  les  Profez ,  Icfquelles  ne 
pourront  en  aueuivcas  tourner  au 
profir  du  Monaulérè ,    46  au  texte. 

A  quel  âge  Ton  peur'étrc  jvfomû  aux 
Ordres  Sacrez  &  de  prétrife.  f^O' 
yez  l'ATêlrcilTemcnt  j'poÂif  Cç{vq\: 
à  que!  âge  l'on  peut  pofïedcr  un 
Bénéfice  ^  charge  d'amcs.*  &  s'il 
^i^K  éceràébellcm.en:  Prêtre  , 
■  5  I  AU  ttxte. 

A  quel  âge  l'on  peut  poffed'cr-le? 
Prieurcz  fimpls.  Diftin6tion  à 
faire  dcfdics  Prieurez ,  d'avec  ceu'x- 
qui  écanc  réguliers ,  font  pofïcdcz 
en  Commande  par  des  Séculiers  > 
18  &  19  aux  notes. 

Ajourncmens    pcrfonnels   décernez 
par  les  Jugez  d'Eglife  ,   s'ils  em- 
portent interdi6tion  >  coiittnc  les 
dccrccs  de  prife  de  corps  ,       1 08 
&  lop  aux  notes. 

Appel  comme  d'abus.    Quand  eft- 

ce  qu'on  peut  prendre  la  voyc  de 

l'appel  comme  d'abus  ?■  1.04 

&  futv.^Ait  texte  &  aux  notes. 

Appel  comme  d'abus  peut  êcre  for- 
mé, fur  le  refus  fait  par  les  Ordi- 
naires d'accorder  des  provifions; 
mais  les  Parlcmens  ne  peuvent 
s'empêcher  de  renvoyer  les  appel- 
lans  devant  les  Collateurs  mêmes , 
ou  devant  leurs  Supérieurs  »  iij 
ècilA  au  texte  &  aux  notes. 

Archevêques  &  Evêques ,  dans  quel 
délai  font  tenus  de  fc  faire  pro- 
mouvoir aux  Ordres  &  de  fe  fiire 
confacrcr ,     '  \^  an  texte^ 

Archevêques  &  Evêques  peuvent  aug- 
menter les  revenus  des  Chanoi- 
nes ».  lors  qu'il  n'cii  futafaiic  pour 


, .   tic 

ÀrCTT 
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leur  entretien,  pat  l'union  d  es  Bé- 
néfices fimplcs  non  réguliers,  avec 
le  confcntemenc  des  Patrons  dcfd. 
Bénéfices ,       40  &  ftilv.  au  texte 
&  aux  notes. 
Archevêques    &   Evêques  ,■  font  en 
droit  de  vificcr  tous  Monaftcres 
exempts  ou  non  exempts ,  &  de 
veiller  dans  les  uns  &  dans  les  au- 
tres ,  à  la  confervacion  de  la  dif- 
cipline  régulière,        52&y5  4« 
texte  &  aux  notes. 
Archevêques  &  Evêques  ont  droit 
devifice&  Jurifdidion  fur  toutes 
_  .     les  Eglifcs  ParroifTulesfans  excepv 
tion.,^  t    , ,.  ^T}&fnlv.  aux  notes. 
levêque*  ,    di  quel  cas  peuvent 
faire  in  vifite  dans  les  Diocefes  de 
leurs  Suftiagans,        ^ç  aux  notes. 
Archevêques  ou  Evêques  peuvent  en 
cours  de  vifite ,  enjoindre  aux  Cu- 
rez ou  autres  ayant  charge  d'ames, 
-«le  fe  retirer   dans  un  Séminaire 
pour  trois  mois ,       59  &  <?o  aux 

notes. 
Archevêques  &  Evêques  ne  peuvent 
,  exercer  par  eux-mêmes ,  la   Jurif* 
.diâion  contentieufe  ,  qu'ils  font 
obligez  d'abandonnef  à  leurs  Offi- 
ciaux  ,  %b  oHX  notes. 

Archevêques  &  Evêques  ne  peuvent 
nommer  qu'un  Officiai,  lequel  ils 
peuvent  deftituer  à  leur  volonté  , 
à  moins  que  leur  Diocefe  ne  s'é- 
tende dans  le  rcffort  de  pUilieurs 
Parlcmens  ,  auquel  cas  ils  font 
obligez  de  nommer  autant  d'Offi- 
ciaux  qu'il  y  a  de  Parlcmens ,  & 
d'y  établir  un  Metrepolitain  ,  à 
quoi  ils  ne  font  pas  tenus  par  ra- 
■  port  aux  Grands  Vicaires  &o, 
&  fulv.  aux  notes  % 
Archevêques  &  Evêques  peuvent  fe 
difpenfer  de  nommer  des  Vicaires 
Généraux ,  &  en  nommer  autant 
qu'ils  le  j  ugent  à  propos ,  fans  que 


d;es  ma 

par  cette  nomination  ils  s'ôtenc 

la  libertd  d'exercer  par  eiixmc- 

mes  h  Jurifdidion  volontaite  , 

80  &  S5l  aux  notes. 

Archevêques  &  Evêques  peuvent 
deftituer  ,  non  -  feulement  les 
Grands  Vicaires  >  mais  encore  les 
Officiaux  ,  82  aux  notes. 

Archevêques  &  Evêques  peuvent  en 
cours  devifite,  ordonner  que  les 
Eglifes  foient  pomvûës  des  cho- 
fes  neceiïaires  pour  la  célébra- 
tion du  Service  Divin  j  &  que  les 
Curer  foient  logez  convenable- 
ment. Quels  font  ceux  qui  font 
rcnus  de  renir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  ces  Ordonnances ,  &  de 
fournir  aux  fraix  des  réparations 
du  Choeur,  deîaNef,  du  Clo- 
cher, &c.  p6  &  97  an  texte 
&  aux  notes. 

Archidiacres  &  autres  ayant  acquis 
le  droit  de  vilitc  ,  n'exdnenr  pas 
les  Evêques  de  celui  de  vifitcr  en 
perfonnc,  les  Eglifes  ou  ceux-là 
ont  droic  de  vifite ,  lefquels  fonc 
encore  tenus  de  remettre  dans  un 
l'tiiois  leurs  procès  verbaux  de  vi- 
fite ,  aux  Archevêques  ou  Evê- 
ques ,  afin  que  ceux- ci  ordonnent 
ce  qu'ils  jugeront  convenable  , 
y  9  aux  notes, 

Artifans  ou  autres  gens  de  métier  » 
ne  peuvent  faire  des  afferoblées 
fans  y  être  antorifcz  par  Lettres 
Patentes  :  toutes  Confréries  qui 
ne  font  ainfi  approuvées  par  le 
Roi ,  étant  ,  fuivanc  les  Loix  du 
Royaume,  regardées  comme  des 
Corpb  illicites'^,  66  &  ôf  au 

texte  &  aux  notes. 


B 


B 

Ans    d'-   mariage   doivent  être 
proclamez  pat  tiois  jours  de  Fè- 
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te,  avec  un  intervalle  comperant  ; 
&  Ton  ne  peut  en  obtenir  difpen- 
fe ,  qu'après  la  première  procla- 
mation ,  6  j  Se  6^  au  texte, 

Ba.ns.  Publication  des  Bans  étoit 
ncceflaire  en  France,  avant  qu'el- 
le eût  été  établie  par  les  Loix  de 
l'Eglife»  68  aux  notes. 

Bans.  Si  le  défaut  de  publication 
des.Bans  fournir  un  tTioyen  de  nul- 
lité ou  de  diffolution  de  mariage  , 
&  dans  quel  cas  les  Arrêts  ont 
jugé  que  le  défaut  de  publication 
de  trois  Bans,  étoit  un  moyen 
d'abus ,  68  &  69  aux  notes. 

Baux  à  Ferme  faits  par  les  Ecclefiaf- 
tiques  en  faveur  des  Gentilshom- 
mes &  Officiers  ,  font  déclarer 
nuls  ,  &  les  Gentilshommes  qui 
les  prenent ,  font  privez  de  leur 
état  &  déclarez  roturiers ,  87 
au  texte  &  aux  notes. 

Bénéfices  incompa'ibles  peuvent  être 
poffedez  avec  difpcnfc  du  Pape  , 
pourveu  que-ce  ne  foient  pas  des 
Archevéchcz  ,  Evêchez  ou  Cures. 
Arrêt  remarquable  fur  ce  fait, 
20  &  fmv.  au  texte  &  aux  notes. 

Bénéfice    peut   être  rcfigné  ,   quoi 

qu'ayant  fervi  de  Titre  Clérical  , 

^^  aux  notes, 

Blafpheme  efl  un  crime  de  Leze-Ma- 
jefté  Divine  ,  duquel  les  Juges 
Royaux  fonc  en  droit  de  connoî- 
tre  ,  65   aux  notes. 

Blafphemateurs  du  nom  de  Dieu  & 

des  Saints  ,  doivent  être  punis  , 

idem  >  au  texte. 


Ommende  ou  Occonomat ,  ce 

I  que  c'eft  ?  &  en  quel  cas  le  Pape 

peut-il  en  refufer  les  provifions  » 

ou  eft-il  aftraint  de  les  accorder  ? 

1 1  &  X2  aux  notes. 
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Cotnmende  dccrecee,  cequec'eit? 
13  anx  notes» 

Confidence,  crime  très-approchanc 
de  la  Simonie  ,  fe  commet  de 
deux  nnanieres  ,        37  aux  notes. 

Curez  ont  le  droit  d'être  admis  à  la 
rétribution  des  fondations  faites 
en  faveur  de  leur  Eglife  >  à  moins 
qu'ils  n'en  ayent  e'té  nommément 
exclus ,  100  au  texte  &  aux  notes. 

Champart  ne  fe  perçoit  qu'après  la 
dîme  prife  ,  &  eft  querable  de  la 
même  façon ,  94  aux  notes. 

Champart.  Arrérages  de  ce  droit , 
ne  font  exigibles ,  que  depuis  cinq 
ans  avant  l'inttoduÉtion  de  l'inf- 
tance,  94  aux  notes, 

Champart.  Pofiefleurs  d'un  fonds 
fujet  au  droit  de  Champart,  peu- 
vent être  forcez  par  le  Seigneur , 
à  lui  payer  la  portion  des  fruits 
qui  l'auroit  competé  fi  ledit  fonds 
avoit  ctif  cultivé ,  ce  que  les  dcci- 
mateurs  ne  peuvent  exiger  >  9  y 
OMX  notes,. 

Clergé  a  le  droit  d'élire  tous  les  ans 
un  Syndic  ,  35  mx  notes. 

Créanciers    ayant  faifi   les  revenu» 

d'un  Bénéficier  t  font  tenus  de  lui 

laifler  dequoi  vivre,  105 

tmx  notti. 


DEcimaieur  ne  peut  s'abonner 
avec  les  redevables  ,  pour  le 
payement  de  la  dime>       ^j  aux 

notes. 
Décret  du  Concile  de  Trente  ,  qui 
abolit  tout  ufage  des  grâces  ex- 
peélativcs  >  n'a  point  empêché 
que  les  CoUateurs  ordinaires  ne 
fuflcnt  fujets  aux  expeélatives  des 
Graduez ,  des  Indultaires  du  Par- 
lement de  Paris  ,  ainfi  qu'aux  no- 
pauiations  Royales,  pour  le  joyeux 
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avènement  &  ferment  de  fidélité, 
14  &  1  S  aux  notes. 

Derrogeance  faite  par  le  père ,  ne 
nuit  qu'aux  enfans  nés  après  cette 
derrogeance,  88  aux  notes. 

Détenteurs  des  Bénéfices  ou  biens 
dépendans  d'iceux  ,  font  tenus 
d'en  laiffcr  la  jouïflance  aux  Ecclc- 
fiadiques  à  peine  de  confifcation 
de  leurs  propres  biens  ,       8(5  au 

texte, 

Devolutaires ,  comment  doivent  fe 
comporter ,  &  quelles  règles  doi- 
vent-ils obferver,  ^i&fulv. 
au  texte  &  aux  notes. 

Dimanches  &  Fêtes  ne  doivent  être 
profanez  pat  des  Foires,  Marchez, 
&c.  67  aux  notes. 

Dîme.    Si  elle  eft  de  droit  Divin  ou 

de  droit  pofitif?  Quel  font  ceux 

qui  en  font  exenapts  ?  89  &  fulv, 

au  texte  &  aux  notes. 

Dîme.    Si  elle  eftdiàë  fur  tous  les 

fruits  qui  ccoiflent  fur  la  terre, 

9I  aux  notes. 

Dîme.  Droit  de  Dîme  fur  le  vin  & 
autres  menus  fruits  ,  s'acquiecc 
par  la  poflefïîon  trentenaire;  au 
lieu  que  pour  le  perdre  ,  lors  qu'il 
eft  une  fois  acquis ,  il  faut  une 
non-jouîflance  de  quarante  ans  , 
p3    aux  notes.. 

Dîme  des  gros  fruits  ,  peut  être  prêt 
crite  pour  la  cote,  c'eft-a-dire  , 
que  les  redevables  peuvent  acqué- 
rir le  droit  de  la  payer  fur  un 
pied  moindre  que  le  dixième  , 
92  &  95  AUX  notes. 

Dîme  des  menus  fruits ,  commcnc 
elle  eft  dùè"  &  doic  être  payée  ? 

ibid. 

Dîme  peut  être  prefcrite  par  une 
Eglife  ,  contre  une  autre  Eglife  , 
par  la  poffeffion  de  quarante  an- 
nées ,  91  ^9^  ^'*^  notent 

Dîme.    Arrérages  de  Dime  ne  font 

exigibles 
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exigibles  que  depuis  cinq  ans , 
P4  aux  notes. 

Dîme.  Prcfcription  de  Dîme  ne 
coure  durant  les  temsdes  troubles 
&  hoftiliccz  de  la  guerre  ,      ihtd. 

Dirpofitions  faites  par  les  Religieux, 
donc  la  Profeflîon  eft  nulle  de 
droit  >  ne  fubfiftent  pas ,  quoi- 
qu'il perfeverc  dans  la  même  vo- 
lonté ,  &  fes  biens  font  acquis  à 
fes  héritiers  de  droit  >        48  aux 

mtes% 


ECclefiaftiques  engagez  dans  les 
Ordres  Sacrez  ,  s'ils  peuvent  être 
contraints  par  corps ,  pour  le  pa- 
yement de  leurs  dettes  civiles, 
loi    au  texte  &  aux  netes, 
Ecclefîaftiqnes  ne  peuvent  être  exé- 
cutez en  leurs  meubles  neceflai- 
.  rcs ,  &  il  doit  leur  être  lailfé  des 
Livres  »  jufques  &  à  concurrence 
de  la  fomme  de  cent  cinquante 
livres,  I05   aU'X  notes. 

Enfans  coutra£i:ant  mariage  ,  fans  le 
confentemenc  de  leurs  pères  & 
mères ,  tuteurs  &  curateurs ,  com- 


tnenc  punis 


']\  <3'  fuiv> 


au  texte  &  aux  notes» 

Entrée  dans  les  Maifons  Religieufes 
des  Filles  ,  eft  prohibée  aux  per- 
fondes  feculieres  de  tout  fexe  ,  3 

.  moins  d'une  permilîîon  expreffe 
de  l'Evcque  ou  du  Supérieur ,  fi 
l'on  en  excepte  les  cas  qui  requiè- 
rent célérité  i  5  7  <««  «-^'^fi  à" 
aux  notes. 

Etrangers  ne  peuvent  poflcder  aucuns 
grands  Bénéfices  en  France ,  à 
moins  que  le  Roi  ne  veuille  les 

■  difpcnfer  &  deriogcr  aux  Ordon« 
nances ,       8  &  9  <««  texte  &  aux 

notes» 

Evêque  Diocefain  refufant  le  Vifa 
à  un  Pourvu ,  il  doit  énoncer  dans 
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le  détail ,  les  caufes  de  ce  refus  & 
les  bien  circonftancier ,  une  cnon- 
ciation  vague  n'étant  pas  fuffifan- 
tc«  Si  celui  qui  eft  reftifé  doit 
avoir  recours  au  Pape  ou  au  Su- 
périeur immédiat ,  lors  de  ce  re- 
fus de  la  part  de  l'Evêque  Dioce- 
fain >  2$  &  fuiv.  ait  texte  & 
aux  notes. 

Evêques  font  tenus  d'entretenir  ceux 
qu'ils  ont  Ordonnez  fans  Titre , 
ou  Bénéfice  fuffifant  pour  s'entre- 
tenir eux-mêmes  fuivant  leur  écar, 
3  2  &  3  5   aux  notes. 

Evêques  font-ils  tenus  de  faire  la  vi- 
fite  de  leur  Diocefe  ?  en  quel 
cas  ne  peuvent-ils  pas  commettre 
pour  cela  ,       5  8  <««  texte  &  aux 

notes. 

Exemptions  ne  peuvent  en  France 
être  accordées  aux  Monaftéres 
fansle  confentemcntdu  Roi.  Par 
quelle  raifon  les  Papes  ont  accor- 
dé ces  privilèges  avec  tant  de  fa- 
cilité, 44  &  fulv.  aux  notes. 


FAbriques,  ce  que  c'eft?   py  & 
98  aux  notes. 
Fabriques  doivent  fournir  aux  fraix 
des  Livrés ,  Calices  ,  &c.  pour  la 
célébration    du    Service   Divin  , 

ibid. 
Fabrique  manquant  de  revenus  fuf- 
fifans,  pour  fournir  aux  fraix  ne- 
ceffaires  ,    pour   l'entretien    des 
chofes      competant     le     Service 
Divin  ,  il  doit  y  être  pourvu  par 
les  Decimateurs  Ecclefiaftiques, 
&   fubfidiaireracnt  par  ceux  qui 
poffedent    les  Dîmes  inféodées  , 
98  aux  notes. 
Fruits.    Quelles  formalitez  doivent 
être  obfervées ,  avant  que  les  Of- 
ficiers Royaux  puiflent  faifîr  les 

a 
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fruits  des  Bénéfices  requérant  refi- 
dence  ,  qui  font  pofledez  par  des 
Beiieficicrs  abfens ,  30  aux  notes. 


G 


G 

Entîlshdrtirtie?  &  Ôffitiers  ne 

peuvent    prendre  des  Baux   3 

Ferme  des  Bénéfices  ;  quelle  efl: 

h  peine  des  contrevenans  ?        87 

au  texte. 

H 

Honoraire  deschofes   fpirîtuel- 
Ics  ,  telles  que  les  Sacremens  > 
Sépultures  >  Sec  doit  être  réglé 
'  par  les  Archevêques  &  Evéques  , 
qui  ne  connoiflent  des  contefla- 
tions  élevées  à  ce  fujet ,  qu'entre 
les  pcrfonnes  Ecckfiaftiques  ,  ou 
lorfque  ceux-ci  font   défendeurs, 
ç^  aux  notes. 
Hôpitaux  &  Maladeries ,     1 1  y  aux 

notes. 

HuifTiers  doivent  conftituer  prifon- 

niers  ,  ceux  qui  manquent  au  ref- 

pe6l  dû  aux  Eglîfes ,    6  y  aux  not. 


INformations  de  vie  &  mœurs  de 
celui  qui  eft  nommé  à  une  Pré- 
lature ,  par  qui  doivent  être  fai- 
tes ,  &  par  qui  doivent  être  exa- 
minez les  Pourvus  des  Prélatures , 
5  AU  texte» 
luges  des  Seigneurs  ,  ne  peuvent  en 
aucun  cas  connoitre  du  poflefloirc 
des  Bénéfices  ,         32  aux  notes. 
Juges  d'Eglifc  doivent  conuoîcre  du 
crime  de  Simonie  contre  les  Ec- 
clefiaftiques.    Qiiand  cft-ce  que 
les  Juges  Laïques  peuvent  en  con- 
"  noître,        35  &  36  a»  texte  & 

aux  notes. 


L  E 


LEttres  de  naturalité  accordées 
pendant  procès ,  ont  un  effet  re- 
troadif  au  préjudice  du  tiers  im- 
pétrant, 9  &  10  aux  notes. 


M 


M 

Aîtres  d'Ecole  doivent  être 
établis  dans  les  Parroifles  , 
pour  l'inftruétion  de  la  jeuneffc, 
&  approuvez  par  l'Evêque  Dioce- 
fain  ,  43  aux  not^s» 

Magie  ,   Sortilège  ,    &c.  font  des 
crimes    defquels  connoiflent   les 
Juges   Royaux  ,   toutes   les  fois 
qu'ils  font  accompagnez  de  quel- 
ques  circonftances    qui  peuvent 
les  rendre  capitaux  •.  au  lieu  que 
lors  qu'ils  fe  trouvent  hors  de  ces 
circonftances  ,    les    Juges    d'E- 
glife    en     connoiflent  ,    lorfquo 
ce   font  des   Ecclefiaftiques  qui 
font  défendeurs ,  &  les  Juges  îe- 
culiers  en  connoiflent  en  tout  au- 
tre cas  ,  6^  8c  66  aux  notes» 
Marguilliers  font  tenus ,  avant   que 
d'accepter  une  Fondation  qui  iiv 
terefle  fon  miniftcre  ,  de  requérir 
l'avis  du  Curé   ,    fans   pourtant 
qu'ils  foient  tenus  de  s'y  confor- 
mer,     ïoo  au  texte  &  aux  notes. 
Mariages  des  fils  de  famille,  eft  dé- 
claré nul  s'il  cft  fait  fans  le  con- 
fentement  des  paréos,  qnoique  les 
fils  de   famille   foient  majeurs  > 
6g  &  (uiv.  aux  notes. 
Mariages  clandeftins ,  font  ceux  que 
les  Parties  ont  tenus  fecrets  pen- 
dant leur  vie  •    Comment  punis  ? 
71  aux  notes. 
Mariage.    Promeffe  de  mariage  par 
paroles  de  préfent ,  ne  peut  être 
retenue  par  les  Notaires ,  qui  ne 
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peuvent  retenir  que  les  promeffes 

par  parole  de  futur,  "j-j  att  texte 

(S"  aux  notes. 

Mariage  doit  être  contracte  en  prc- 
fencc  du  Curé  des  Parties  con- 
tradlantes  >  ou  d'un  autre  Prêtre 
agiflTant  du  confentementdu  Cure', 
ou  de  l'Evcque  Dioccfain  ,  78 
aux  notes. 

Mariages  ne  peuvent  être  célébrez 
par  les  Curez  ou  autres  Prêtres , 
fans  piendre  de  grandes  précau- 
tions. Qu^elles  lont  ces  précau- 
tions ?  76  aux  notes. 

Mineurs  fans  perc  &  fans  mère  ,  doi- 
vent fe  faire  affifter  de  leurs  Cu- 
rateurs pour  contraéter  mariage  : 
afliltance  qu  on  compte  pour  rorc 
peu ,  dans  le  pays  régi  par  le  Droit 
écrit,  75  &74  aux  notes. 

Monaftéres  &  Prieurez  Conventuels 
des  Rcligieufes  y  font  de  nomina- 
tion Royale  :  attention  inutile  de 
la  Cour  de  Rome  ,  lors  qu'elle  en 
accorde  les  Bulles,  2  &  3 

aux  notes. 

Monaftéres  fe  prétendant  immédia- 
tement fournis  au  Saint  Siège  , 
font  tenus  de  fe  foumectre  dans 
l'an  à  la  J'Jtifdiéiion  de  quelque 
Congrégation  de  leur  Ordre  ,  ou 
de  demeurer  afiujetis  à  la  Jurifdic- 
tion  de  lEvêque,  ^^&fHiv. 
au  texte  &  aux  notes. 

Monaftéres  peuvent  acquérir  par  les 

difpofitions  faites  en  leur  faveur , 

pat   des   perfonnes    étrangères  , 

50  aux  notes. 

Monaftéres  peuvent  ils  exiger  qu'on 

leur  donne  en  faveur  de   la  Pro- 

felfion  Religieufe  ?        48   &  49 

AUX  notes. 

N 

Omination  Royale  des  Bénéfi- 
ces qui  y  fout  fujccs,  ne  fe  fait 


N 
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par  la  volonté  du  Roi  ,  qu'un 
mois  après  la  vacance  d''iccux  ; 
après  lequel  teœs  expiré  ,  Sa  Maj- 
veut  bien  encore  envoyer  le  nom 
de  celui  qu'il  lui  a  plii  de  nom- 
mer ,  à  l'Evéque  Diocefain  du 
lieu  où  le  Pouvvû  a  fait  fa  refi- 
dence  durant  les  cinq  dernières 
années ,  &  aux  Chapitres  ou  Mo- 
naftéres vacans  ,  pour  informer 
de  fa  vie  5c  mœurs ,  i  au  texte 
&  aux  notes. 
Nomination  aux  grands  Bénéfices  du 
Royaume ,  doit  être  faite  par  le 
Roi,  dans  les  fix  mois  aptes  la 
vacance  ,  &  le  Pourvu  doit  obte- 
nir les  Bulles  dans  les  neuf  moiî 
apiès  la  délivrance  de  fes  Lettres 
de  nomination  ,  ou  faire  apparoir 
des  diligences  par  lui  faites  à  c« 
effet.  Comment  &  devant  qui  le 
Pourvu  pourroit-il  agir  en  cas  de 
refus  du  Pape  fans  caufe  légiti- 
me ?  10  &  1 1  <î«  texte  &  aux 

notes, 

o 

Fficiaux  doivent  être  Prêtres  & 
Liccntiez  ;  mais  il  eft   indiffè- 
rent qu'ils  ayent  obtenu  ce  Grade 
en  Théologie  ou  en  Droit  Cano- 
nique,        79  &  80  au  texte  & 
aux  notes. 
Officiai  eft    celui   à    qui  l'Evêque 
commet  l'exercice  de  lajurifdic- 
tion  contentieofe  ,     80  aux  notes, 
officiers  du  Roi  font  feuls  en  droit 
de  connoitre  de  tout  ce  qui  re- 
garde la  police  ou  difcipline  Ec- 
clefiaftique  ,  3 1    /r«  texte  & 

aux  notes. 
Ordres  doivent    être   conterez  sra- 
tis  ,  35   aux  notes. 

Ordination  étoit  autrefois  infepara- 
ble  de  laftignation  du  Titre ,      3  a 

aux  notes. 


O 
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PApes  refervoient  avarie  le  Concor- 
dac  certains  Bénéfices  ,  non 
encore  vacans  t  pour  les  conférer 
à  l'cxclufion  des  Collateurs  ordi- 
naires )  1 5  aux  notes. 

Parens  ont  la  libercc  de  pardonner 

ou  de  punir  leurs  cnfans  ,        3  2 

Mtx  notes'. 

Pavlcmens  ncpeuvenc  en  aucun  cas 
ni  fous  aucun  prétexte  ^  retenir  la 
connoiflance  d'une  caufe  dépen- 
dant de  la  Jurifdidlion  Ecclefiaf- 
tique,  10  (5  aux  notes. 

Parlcmens  ne  peuvent  faire  dcfenfes 

d'exécuter   les  décrets  décernez 

par  les  Juges  d'EgUfe,         108 

aux  notes. 

Prieurez  fimples  &  feculiers  ou  Con- 
ventuels élc6lifs ,  ne  font  point 
de  nomination  Royale  ,       2  aux 

notes. 

Prieurez  Conventuels ,  ne  vaquent 
pas  de  droit  par  le  défaut  de  pro- 
motion du  poffeifeur ,        1 8  aux 

notes, 

Profeffion  doit  être  expreffe  &  fo- 
lemnelle  en  France  ,  où  les  Supé- 
rieurs &  Supérieures  (ont  aftraints 
de  tenir  Rcoiftre  des  A6tes  de 
Véture  ,  Novitiar  &  Profeflion  , 
&  d'en  figner  l'Aéle  avec  celui 
qui  prend  l'habit  ou  fait  profef- 
fion ,  &  deux  proches  parens  ou 
autres  qui  y  ont  affifté ,  47 
aux  notes. 

Pourvu  d'un  Bénéfice  à  charge  d'a- 
mes  ,  avoit  autrefois  deux  ans 
pour  fe  faire  promouvoir  aux 
fainrs  Ordres  ;  ce  qui  a  été  refor- 
me' par  la  Déclaration  du  Roi , 
du  ly.  Janvier  1742»  Voyez, 
l'Avertifiement,       16  aux  notes. 

Pourvus  des  Bénéfices  ,  font  tenus 


BLE 

de  faire  leur  profeflion  de  foi 
entre  les  mains  de  l'Evêque  Dio- 
'^^f^*"  >  \g  au  texte. 

Pourvus  d'un  Bénéfice  dans  un  E'^li- 
fe  Cathédrale  ou  Collégiale ,  font 
tenus  de  réitérer  au  Chapitre  la 
profeflion  de  foi  faite  entre  les 
mains  de  l'Evêque  ,  ihid. 

Pourvu  d'un  Bénéfice  de  Chœur, 
s'il  fait  les  fruits  fiens  du  jour 
qu'il  a  pris  pofleflion  ,  ou  feule- 
ment du  jour  qu'il  s'eft  prefentc 
au  Chapitre  ,  ibid.  aux  notes. 

Pourvus  par  le  Pape  en  quelque 
forme  que  ce  foie  ,  doivent  fe 
prefentcr  à  l'Evêque  Diocefain , 
pour  en  être  examinez  &  en  obte- 
nir le  y~ifa  ,  21  &  fulv.  au  texte 
&  aux  notes. 


R 


RApt.  Crime  de  Rapt  de  feduc- 
tion ,  eft  inftruit  en  la  même 
forme  que  les  crimes  les  plus 
graves,  74  aux  notes. 

Rapt  de  fedu6lion  commis  en  la 
perfonne  d'un  mineur ,  de  quel- 
que fexe  qu'il  foit ,  doit  fuivant 
les  Ordonnances  ,  être  puni  de 
mort ,  dans  le  cas  même  qu'il  y 
auroit  donne  fon  confentement  ; 
mais  dans  l'ufagc  ces  Raviffeurs 
ne  font  condamnez  qu'en  des 
domages  &  intérêts  ,  74  au 

texte  &  AHX  notes. 

Ravifleur  ne  peut  époufer  la  perfon. 
ne  ravie  ,  tandis  qu'elle  cft  en  fa 
puiflance  ,  7  j  aux  notes. 

Ravifleur  peut  époufer  la  perfonne 
ravie,  fi  aprèi  l'avoir  remife  en 
li-eu  de  fureté  ,  elle  donne  ou  re- 
nouvelle fon  confentement ,  thlà. 

Ravifleur  peut  être  pourfuivi ,  aufll 
bien  que  fes  complices ,  même 
après    avoit   époufc  la   perfonne 
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ravif  >  tbid. 

Règles  de  vertJtm'iU  ,  &c.  &  de  non 
impetrando ,  &c.  Quelle  peine 
«lies  opèrent  contre  les  concreve- 
nans  >  5    aux  tiotes. 

Religieufes.  Si  elles  peuvent  fortic 
de  leurs  Monaftéres  >  &  pour 
quelles  raifons.  Voyez.  l'Avertif- 
femcnt,  57  aux  note i. 

Religieux  ayant  fait  profeflïon  avant 

l'âge  prefcrit  ,    peuvent  la    faire 

déclarer  nulle  en  reclamant  dans 

les  cinq  ans ,         48  ati  texte  & 

aux  notes, 

ïleljoieux  &  Religieufes  ,  font  te- 

nus  de  vivre  en  commun ,       j  2 

an  texte. 

Réparations    des  Eglifes ,    par  qui 

doivent  être  faices  ?  Diflin6lions 

à  faire  là-deflus  ,      518  &  99  aux 

aux  notes, 

Referves  fur  les  Bénéfices  de  nomi- 
nation Royale  abfolumenc  abo- 
lies ;  ce  qui  doit  s'entendre  des 
Staces  expe<5latives.  Peine  de  ceux 
qui  les  pourluivenc  &  obtiennent , 
I  3  &  14  ««  texte  &  aux  notes. 

Refidence  préfcrice  aux  Archevê- 
ques ,  Evêques  &  Curez ,  fi  elle 
ett  de  Droit  Divin ,  ou  fi  c'eft 
feulement  une  loi  Ecclefiaftique, 
a 8  &  29  an  texte  &  aux  notes. 


SAîfie  fut  les  revenus  des  Bénéfi- 
ces ,  autres  que  les  Archevéchez 
&  Evêchez  ,  defquels  les  Parle- 
roens  feuls  peuvent  connoître  > 
ne  peut  être  faite  que  d'autorité 
des  Cours  reflortiflant  nûmentaux 
Parlemens  ,  31  &  52  aux  notes. 
Seigneurs  font  refponfables  en  leur 
nom  ,  des  injures  faites  dans  leurs 
terres ,  aux  Ecckfiaftiques ,  3  y 
aux  ?i9{es. 


I  E  R  ES;     .  tif 

Simonie.  Quel  efl  CC  Crime  &  3  qui 
doit- il  fon  nom  ?  ihid. 

Simonie  ne  peut  être  prouvée  pac 

témoins ,  que  lors  qu'il  y  a  un 

commencement    de    preuve  par 

_  écrit ,       ,  35  aux  notes. 

Simonie  fait  vaquer,  non-feulement 
le  Bénéfice  acquis  par  cette  voye , 
mais  encore  tous  les  aucres  Béné- 
fices pofledez  par  le  Simoniaque  , 
37   (ittx  notes. 

Simonie  fe  punit  en  la  perfonne  de 
celui  en  faveur  duquel  elle  a  été 
commife  ,  quoique  d'ailleurs  il 
n'en  ait  jamais  eu  aucune  con- 
noiffance ,  ,    ibid. 

Supérieurs.  Quels  font  les  Supérieurs 

des    Archevêques     &    Evêques  ? 

11}  &  1x4  au  texte  &  aux  notes. 


TEmoins  doivent  affifter  au  nom- 
bre de  quatre  au  moins ,  aux 
départitions  des  Bénédictions 
Nuptiales  ;  lors  defquclles  les 
Curez  ,  ou  autres  ,  doivent  s'en- 
quérir de  la  qualité  de  ceux  qui 
veulent  fe  marier ,  &  ne  pas  paf- 
fer  outre ,  s'ils  ne  font  apparoir 
du  confentement  de  leurs  Pères 
&  Mères  >  ou  Tuteurs  ou  Cura- 
teurs >  s'ils  en  ont ,  68  au  texte 
&  aux  notes. 

Teftamens  &  autres  difpofitions  de 
dernière  volonté  ,  peuvent-ils  être 
retenus  par  les  Curez  &  Vicaires  ? 
ce  qu'il  faut  obferver  depuis  l'Or- 
donnance de  1735.  coucernanc 
cette  queftion  ,      112  aux  notes. 

Théologales  ni  Préceptoriales ,  ne 
doivent  être  établies  dans  les 
Chapitres  ,  où  le  nombre  des 
Prébendes  n'excède  pas  celui  de 
dix,  outre  la  principale  Dignité, 
60  au  texte  &  aux  notes. 
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^^hcolnoalès    doiveiu   écre    cablics 
■"   djus  tontes  \ci  Eg,lifes ,  foie  Me- 
'^'tropolïiaines  >  Cathédrales  ,    ou 
^''Colicgiales  i  dès  que  le  nombre 
""'  des  P'  ébcndes  y  excède  celui  de 
dix  outre  la  principsle  Dignité', 
6i  au  texte  &  aux  notes. 
Théologale  diffère  de  la  Prébende 
Preceptoiiale  ,  en  ce  que  la  pre- 
mière efl:   en    titre  ,    &  que  le 
Pourvu  jouit  du  nom  &  des  pré- 
rogatives de  Chanoine  ;   au  lieu 
que  l'Evêque  ou  le  Chapitre ,  ont 
la  liberté  de  conférer  celle-ci  eu 
".'  Titre ,  à  la   charge  d'enfeigner , 
*■  ou  d'en  affréter  les  revenus  à  un 
\.  Précepteur ,  qui  n'aie  ni  le  nom 
ni  les  prérogatives  de  Chanoine  > 
6i  &  (52  aux  notes. 
Théologaux.    Quelles  font  les  qua- 
litez   qu'ils    doivent  avoir   ,    & 
quelles   font    leurs    obligations , 
62  &  63    aux  notes» 
Tliéologaux   ont   droit   de    prêcher 
fans  être  approuvez  par  1  Ordinai- 
re »    au  lieu  que  ceux   qu'ils  fe 
fubftituent  pour  faire  cette  fonc- 
tion,   doivent    être  apf)rouvcz  , 
64  aux   notes. 
Théologaux  font  obligea  de  prêcher 
tous  les  Dimanches  &  Fêtes  fo- 
lemnelles  ,  63  aux  notes. 

Théologaux  doivent  encore  faire 
trois  fois  la  fcmainc ,  les  leçons 
fur  1  Ecriture  Sainte,  aufqucUes 
les  Chanoines  font  tenus  d'affifter, 
64  aux  notes, 
Tirre  Clérical ,  s'il  nuit  aux  créan- 
ciers poft*.rieurs  de  celui  qui  l'a 
affigné,  lors  qù  il  n'a  été  publié 
ni  mfinué  ,  3  3  aux  notes. 

Titre  Clérical  publié  &  infiiiué,  s'il 
nuit    aux  créanciers    autcricurs  , 


qui  n'ont  formé  aucune  oppofi- 
tion  ,  ibld.  aux  notes. 

Titre  Clérical.  A  quelle  fommc 
fixé,  34  aux  notes» 

Tonfurcz  peuvent-ils  jouir  des  mê- 
mes privilèges  que  ceux  qui  font 
confii:uez  dans  les  Ordres ,  102 
aux  notes, 

Tutclc  &  Curatele,  font  une  même 

chofe  dans    le  pays  coûtumier  « 

76   an  texte  &  aux  notes. 

Tuteurs  peuvent-ils  époufer  leur  pu- 
pille ,  ou  la  faire  époufer  à  leurs 
enfans>  76  <ï«'V  notes. 


Vicaires  Généraux  font  ceux  ài 
qui  l'Evêque  commet  l'exerci- 
ce de  la  ]urifdiction  volontaire 
ou  gratieufe  ,  lefquds  il  peut  dé- 
pofer  à  fa  volonté  ,         80  &  82 
aux  notes. 

Vicaires  Généraux  peuvent  occuper 
cette  place ,  quand  ils  n'auroient 
d'autre  Grade  que  celui  de  Maître 
ezArts,  80  aux  notes. 

Vicaires  ou  Vicariats-  Si  à  l'égard 
des  procès  des  Ecclefi.iftiques  qui 
font  pendants  au  Parlement,  les 
Evêques  ont  le  droit  de  nommer 
des  Vicaires  Confeillers  -  Clercs 
pour  alTiflcr  au  jugement  du  pro- 
cès :  à  quoi  fe  réduit  ce  privilè- 
ge ?      \  10  au  tetxte  &  aux  notes* 

Union  de  Bénéfices ,  pour  quelles 

raifons  ,    par  quelles  pcrfonncs  » 

?i  avec  quelles  formalitcz  peut  être 

feite  ?       38  cr  ftiv.  au  texte  & 

aux  notes. 

Union  des  Bénéfices,  même  à  charge 
d'ames  ,  peut  être  faite  en  faveur 
des  Collèges  &  Séminaires , 
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EXPLICATION 
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CONCORDAT, 


Tarfeu  Noble  Fran(^ois    de   Boutaric,  Profejfeur 
en  Droit  François  en  l  Vniverjïté  de  Toulon fe  3 


A  LAQUELLE  ,  POUR  LA  COMMODITE'  DU  PUBLIC 
l'on  a  ajouté  le  Concordat. 


M.     D  C  C.     X  L  V. 
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PRÉFACE. 


E  Roi  François  I.  explique  dans  îe 
Préface,  les  raifons  qui  l'obligèrent  de 
confcntir  au  Concordat  :  ces  raifons 
font  prifcs  de  ce  que  ne  pouvant  plus 
refiilcr  aux  efforts  que  faifoit  la  Cour 
de  Rome  pour  abolir  la  Pragmatique-Sandion  i  fur 
tout  depuis  la  citation  folemnellc  qui  venoit  d'être 
faite  par  le  Concile  de  Latran  ,  il  avoir  tout  fujet  de 
craindre  ,  s'il  n'eût  prévenu  par  une  efpece  de  Tran- 
fadtion  ,  le  Décret  du  Concile  Se  du  Pape ,  de  voir 
ie  Royaume  expofé  à  tous  les  maux  dont  on  fe  plai- 
gnoit  avant  la  Pragmatique ,  &  dont  il  fait  une  pein- 
ture très-vive. 

La  Pragmatique  -  Sandion  étant  donc  proprement 
le  fujet  du  Concordat ,  par  lequel  le  Pape  Lcon  X. 
&  le  Saint  Siège  d'une  part ,  le  Roi  François  1.  &  le 
Royaume  de  France  ,  d'autre  ,  conviennent  &  tran- 
fîgent,  on  ne  peut  guère  avoir  une  parfaite  intelli- 
gence de  l'un  5  qu'on  n'ait  du  moins  quelque  idée 
de  l'autre  j  &  pour  cela  nous  obfcrverons  que  le 
Pape  Eugène  IV.  s'étant  brouillé  avec  le  Concile  de 
Baie  ,  &  fi  fort  que  le  Pape  excommunia  les  Percs 
du   Concile,  &   que  ceux-ci,  à  leur  tour,  dépofe- 
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rent  le  Pape  pour  mettre  à  fa  place  Amedéc,  Duc 
de  Savoye  ,  fous  le  nom  de  Félix  V.  il  fut  de  la  part 
du  Concile  &  du  Pape  ,  envoyé  des  Ambafladcurs 
au  Roi  Charles  Vll.Sçavoir,  de  la  part  du  Concile  , 
pour  le  prier  d'approuver  &  accepter  Tes  Décrets, 
&  de  la  part  du  Pape,  pour  rcprcfcntcr  que  tout  ce 
qui  avoit  été  fait  par  le  Concile  ,  du  moins  depuis 
fa  tranflation  à  TFerrare ,  étoit  nul ,  comme  fait  par 
une  AiTcmblée  qui  n'avoit  plus  aucun  pouvoir  légi- 
time ,  &  compofée  d'ailUcurs  des  Schifmatiques  & 
Excommuniez. 

Charles  VII.  ayant  aflemblé  à  Bourges,  les  per- 
fonncs  les  plus  confiderables  du  Royaume  ,  Ecclefiafti- 
ques  &  Laïques,  délibéra,  pendant  quelques  jours, 
fur  le  parti  qu'il  y  avoit  à  prendre  dans  une  con- 
jonélure  fi  délicate  j  &  le  parti  enfin  ,  auquel  il  fc 
détermina,  fut  celui-là,  qu'on  conrinueroit  à  recon- 
noître  pour  Pape  Eugène  IV.  &  qu'on  ne  regarde- 
roit  point  comme  Canonique  fa  dépofirion  ,  non  plus 
que  rélec5lion  d'Amedée  ,  Duc  de  Savoye  ,  mais  en 
mcmc-tcms,  que  des  Décrets  du  Concile,  il  fcroit 
fait  un  Règlement  pour  fervir  de  Loy  à  toute  la  Fran- 
ce :  Règlement  auquel  on  donna  le  nom  de  Prag- 
matique-Sandion  ,  du  mot  grec  (  Pragma  )  qui  fig- 
nifie  ,  jiegotium  ^  caufe  ,  ou  affaire  ,  &  du  mot  latin 
(  Sanciioa  )  par  lequel  on  entend  toute  Ordonnance 
qui  doit  être  fainte  &  inviolable.  Long-tcms  aupa- 
ravant, le  Roi  St.  Louis  avoit  donné  le  même  nom 
à  un  Edit  ou  Ordonnance ,  pour  la  reformarion  des 
abus  qui  s'éroicnt  introduits  dans  la  Collation  des 
Bénéfices,  &  pour  le  rctablillemcnt  de  la  difciplinc 
Ecclcùatliquc. 
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La  Pragmatique- Saniftion  compofée  ainfi  des  Dé- 
crets du  Concile  de  Bàle  qui  s'étoit  hautement  dé- 
claré contre  les  abus  &  les  entreprifes  de  la  Cour 
de  Rome  i  Se  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  fort ,  qu'il 
avoit  formellement  décidé  non-feulement  qu'un  Con- 
cile eft  fuperieur  au  Pape,  mais  que  le  Pape  même 
peut  être  dépofé  par  un  Concile ,  ayant  en  effet  ufé 
de  ce  droit  en  dcpofant  Eugène  IV.  ne  pouvoitccre 
fans  doute  qu'odicufe  au  Saint  Sicge  5  auili  le  Pape 
Pie  II.  nç  fut  pas  plutôt  parvenu  au  Pontificat  par 
le  dccès  d'Eugène  IV.  qu'il  fit  tous  fcs  efforts  pour 
l'abolir  ;  &  jufques-là,  qu'ayant  écrit  au  Roi  en  des 
termes  fort  injurieux  &  remplis  de  menaces,  Mon- 
fieur  Danncs  Procureur  General  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  fut  oblige  de  faire  des  proteftations  contre  tout 
ce  qui  avoit  été,  ou  qui  pouvoit  être  fait  ou  dit  par 
ce   Pape. 

11  eft  remarquable  que  Pie  II.  étoit  le  même  qui, 
fous  le  nom  d'yEneas-Sylvius,  avoit  été  Secrétaire  du 
Concile  de  Baile  j  &  qu'étant  parvenu  à  la  Papauté, 
il  avoit  fait  une  retradation  puplique  de  ce  qu'il 
avoit  dit  &•  écrit  touchant  la  puiiTance  &  la  fupcrio- 
rité  du  Concile.  Nos  homines  fumus  ,  O"  ut  homincs 
trra.'vimiis  ,  (eduSîi  veccayinnis  ut  Paulus ,  ^  ignorantes 
terfecuii  fmmus  Ecclefiam  Dei  ^  ^  RnwanHm  y  primam- 
qite  fedem  ,  proùter  quod  projirati  ante  oculos  dfvtnx.  pie- 
tatts  y  fupplices  oramus  delifta  juyentutis  me&y  iS'  ignoran^ 
lias  ne  memmerit.  *' 

Si  Charles  VII.  peut  rcfifter  aux  prières  &  aux  me- 
naces de  Pic  11.  il  n'en  fut  pas  de  même  de  Louis 
XI.  qui  lui  fucceda  :  le  Pape  par  la  promefle  d'un 
Chapeau  de  Cardinal,  fçiit  engager  dans  fes  intérêts 
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Jean  GoJcfroy ,  connu  dans  les  fuites  fous  le  nom 
de  Cardinal  d'Abbcville  ,  en  qui  Louis  XI.  avoit  une 
entière  confiance  ;  &  ce  Prélat  négocia  fi  heureufe- 
ment,  qu'on  vit  paroîtrc  au  mois  de  Novembre  1461. 
des  Lettres  patentes,  par  lefqiiellcs  le  Roi  abrogcoit 
la  Pras^raatique-Sandion  ,  &  permctoit  à  Pie  11.  non- 
feulement  d'ufer  des  mên'ies  droits  dont  les  Papes 
fes  predecelfeurs  avoient  jouï ,  mais  d'exercer  encore 
dans  le  Royaume  une  autorité  abfoluë  ,  &  fans  bor- 
nes. Cnm  judicio   libcro  ,  <isr  potejiaîe  non  coarcïatâ. 

Ces  Lettres  Patentes  furent  par  Pie  11.  le  fujet 
d'une  très-grande  joye  5  il  ordonna  des  rejouiffanccs 
publiques,  il  fit  traîner  dans  les  rues  la  Pragmatique- 
Sandion  ,  &  voulue  qu'après  fa  mort  on  init  pour 
toute  épicaphe  fur  fou  tombeau  ,  (  ?ragmAtica,?n  in 
G.iiliÀ  ahrogavit  j  ^  mais  il  n'en  tut  pas  de  même  en 
France,  on  vit  avec  douleur  l'abolition  d'une  Loy 
qui  avoit  été  généralement  applaudie.  Toutes  les 
Compagnies  eu  Royaume  firent  des  remontrances,  & 
Monficur  de  Saint-  Romain,  Procureur-  General  au 
Parlement  de  Paris,  aima  mieux  perdre  fa  Charge 
que  de  donner  fon  confentement  à  l'enrcgiftrement. 

Après  le  décès  de  Louis  XL  arrivé  en  l'année 
1483.  Charles  VIII.  fou.  fucceffcur ,  fut  prie  par  les 
trois  Etats  du  Royaume,  aiTemblcz  dans  la  Ville  de 
Tours,  de  vouloir  rétablir  la  Pragmatique-Sanclion  , 
il  la  rétablit  en  effet,  &  la  fit  obfcrver  cxaLbcmcnc 
durant  tout  !e  cours  de  fon  règne. 

Louis  XII.  ayant  dès  (on  avènement  à  la  Couron- 
ne, rendu  une  Ordonnance  conform-e  à  celle  de  Char- 
les VilL  fon  prcdecefieur  ,  pour  l'exécution  de  la 
Pragmatique  j  le  Pape  Jules  11.  après  avoir  inutile- 
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ment  tenté  toutes  les  autres  voyes ,  hazard.i  c?clle 
d'un  Concile  gênerai  qu'il  convoqua  à  cet  effet  à  Ron'c 
dans  l'Eglife  de  St.  Jean  de  Latran  ,  où  il  fit  ordon- 
ner queles  Prélats  du  Royaun7c  ,  que  les  Parlcmens, 
&  le  Roi  même  ,  feroient  citez  pour  venir  deduir» 
leurs  raifons ,  c'eft-à-dire  ,  les  raifons  qu'ils  avoient 
pour  défendre  &  foutenir  la  Pragmatique-Sanélion , 
ou  pour  la   voir  déclarer  nulle  &  rcihifmatique. 

Les  chofcs  dans  cet  état,  le  Pape  Léon  X.  fuc- 
ceffeur  de  Jules  II.  &  le  Roi  François  premier ,  qui  avoit; 
fuccedé  à  Louis  XIL  fe  donnent  un  rendcz.-vous  a 
Boulogne  5  &  là  ils  conviennent  de  fubllituer  à  la 
Pragmatique-Sanélion  ,  un  nouveau  Règlement,  le- 
quel, parce  qu'il  tcrminoit  un  grand  procès  ,  &  des 
conteftations  qui  duroient  déjà  depuis  près  d'un  fié- 
cle ,  fut  appelle,  comme  on  l'appelle  encore  aujour- 
d'hui. Concordat.  Nous  aurions  occafion,  en  expli- 
quant les  articles  dont  il  efl:  compofe  ,  d'obferver 
en  quoi  il  eft  conforme  ,  &  en  quoi  il  s'éloigne  de 
la  Pragmatique-Sandion, 

On  a  remarqué  avant  nous ,  que  ce  que  dit  Fran- 
çois L  dans  la  Préface ,  en  parlant  des  citations  réi- 
térées qui  avoient  été  données  par  le  Concile  ,   aux 
Parlemens,  aux  Prélats  de  l'Eglife   Gallicane,  &    à 
lui-même,  qu'il  ne  lui  reftoit  .plus  aucune  efperance 
de  purger  la  demeure,  fpes  ^mms  ejTct  ùurganû'te  muYA^ 
eft  un  peu  injurieux  à  Sa  Majefté  ,  auxl^rélats,  &  à 
toute  la  nation  5  parcequ'enfin  le  Pape  &  le  Concile 
n'étoient  point  en  droit  de  décerner  de  pareilles  ci- 
tations ;  parce   que  le  Pape  &  le  Concile  n'avoient 
aucune  Jurifdiélion  fur  les  Prélats ,  fur  les  Parlemens, 
■^  moins  encore  fur  la  perfonne  du  Roi  5  parce  qu'il 
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ne  dcpendoit  ni  du  Pape,  ni  du  Concile,  d'abolir  & 
de  donner  atteinte  à  une  Loy  du  Royaume. 

Les  véritables  raifons  qui  obligèrent  François  I. 
de  confentir  à  l'abolition  de  la  Pragmatique  ,  &  que 
ce  Roi  fait  affez  entendre  par  ces  paroles  de  la  Pré- 
face ,  quando  ita  ferebat  ratio ,  di^cuLtajque  temports  , 
rerumque  circumjlantium  necefjiîas  ^  font  celles  qu'il  al- 
légua, ou  qu'allégua  pour  lui  le  Chancelier  Duprat, 
au  Parlement  de  Paris ,  pour  engager  cette  Compagnie 
à  faire  publier  &  rcgiftrer  le  Concordat  ,  les  fuites 
dangercufes  d'un  fchi(me  dans  les  circonftanccs  des 
chofes  prcfentes,  l'inimitié  déclarée  du  Pape  Jules  II. 
la  ligue  qu'il  avoit  formée  avec  l'Empereur ,  les  Rois 
d'Efpagne  ,  d'Angleterre  ,  &  les  SuilTes  ,  la  Princi- 
pauté de  Milan,  déjà  envahie,  le  Royaum.e  attaqué 
de  toutes   parts. 

L'on  voit  dans  cette  Préface,  combien  les  François 
étoient  attachez  à  la  Pragmatique  ,  &  qu'il  ne  falloie 
pas  moins,  que  les  circonftances  critiques  où  fe  trou- 
voit  l'Etat  ,  pour  les  faire  confentir  à  abolir  une 
Loy  fi  chère  à  la  Nation  i  le  Concordat  lui  ayant 
été  fubftitué  ,  il  cft  neceffaire  de  le  mettre  à  la  fuite 
de  cet  Ouvrage  ,  afin  que  chacun  Payant  fous  la  main  , 
puilTe  conférer  l'explication  avec  les  Titres  ,  fe  la 
rendre,  pour  ainfi  dire  propre,  &  entrer  fans  peine 
dans  le  fens  de  l'Auteur. 
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AVERTISSEMENT. 

LE    Leéleur  ne  doit  craindre  ici ,   ni  une  lonpue& 
ennuyeufe  Préface  ,  ni  une  flateufe  Epître  ,  dans  la- 
quelle foicnt  étalez  les  nom&  les  qualitez  de  quelque 
Perfonnc  lUuftre  ,  à  dctlcin  d'impofer  au  Public.    La 
réputation  de  notre  fçavant  Auteur,  fait  toute  feule  l'é- 
loge de  fes  Ouvrages  ,  aufquels  l'on  n'auroit  fans  doute 
pas  eu  befoin  de  rien  ajouter ,  fi  depuis  le  décès  de  ce 
grand  Jurifconfulte ,  Sa  Majefté  n'avoit  rendu  différen- 
tes Déclarations  ,  qui  reforment  certains  points  de 
l'ancienne  Jurifprudence ,  pour  ce  qui  concerne  les 
Bénéfices  à  charge  d'ames,  l'émiffion  des  vœux  ,  &  la 
fortie  des  Religieufes,  &  l'expedative  des  Graduez 
dans  les  mois  de  rigueur  :  Déclarations  qui  par  cet  or- 
dre rendent  aujourd'hui  l'Explication  de  Mr.  de  Bouta- 
ric  5  fur  ces  matières  5  non-feulement  inutile  ,  mais  en- 
core capable  de  faire  tomber  dans  l'erreur  ceux  qui  ne 
feroient  pas  à  portée  d'en  être  inftruits. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  on  a  eu  non -feule- 
ment le  foin  de  noter  ,  foit  dans  le  corps  de  l'Ouvrage, 
foit  dans  les  Tables,  les  endroits  abrogez  par  ces  Dé- 
clarations, mais  encore  on  les  raporte  ici  en  précis  & 
fuivant  l'ordre  des  dattes,  afin  que  chacun puifie  y  avoir 
recours  &  s'en  fervir  fuivant  l'exigence  des  cas. 

La  première  de  ces  Déclarations  fut  donnée  àVer- 
fîiillesle  13.  Janvier  174a.  fur  les  rcprcfentations  des 
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Dcputcz  à  l'Aflembléc  du  Clergé  tenue  à  Paris  en  l'an- 
née 1740.  conformément  aux  ordres  du  Roi  :  elle  re- 
garde ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  les  Cures  &  autres  Bé- 
néfices à  charge  d'Ames j  &  Sa  Majefté  après  avoir 
bien  voulu  faire  un  narré  des  raifons  qui  l'ont  détermi- 
né ,  explique  enfin  fa  volonté  en  ces  termes  : 

Voulons  (^  nous  plaît ,  que  nul  Ecole  fia, jli  que  ne  fuijp; 
(tre  pourvu  d'are  payant  d'une  Cure  ou  autre  Bénéfice  a  cbar^ 
ge  d'Ames  ,  foii  fur  U  prefentation  des  Patrons ,  foit  en. 
vertu  de  fes  dcgre^.-)  foit  a  quelqn  autre  titre  cr  par  quel- 
que Collateur   que  ce  foit  ,  s'il  nejl  a^nellement  confittué 
dans  l'Ordre  deP/ctnfe,  O*  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  :  faute  de  ""quoi  vouions  ,  que  fans  avoir 
égard  aux  Trovifions  obtenues  ,  qui  feront  regardées  comme 
nulles  O' de  nul  effet  ^  foit  en  i'igement  on  autrement^  ladite 
Cure  ou  ledit  Bénéfice  fient  cenfez^  vacans  tsr  tmpetrablei^  (^ 
qu'en  confcquence  il  y  fiât  pourvu  librement  c  de  plein  droit , 
d'un  fujet  capable  ,  par  ceux  à  qui  la  Collation  ou  l'InJiitutioH 
en  appartiennent.    Ordonnons  en  outre  ^  que  dans  les  Provins' 
ces  ou  Le  droit  de  déport  ejî  établi^  ceux  qmfe  trouveront  pour- 
vus de  deux  Cures ,  ou  d'une  Cure  <^  d'un  autre  BtueHce  in- 
compatible 5  foient  tenus  de  faire  leur  op  îion  entre  lejdits  Bé- 
néfices dans  l'année  ,  a  compter  du  jour  de  leur  prife  de  p^ffef 
Jion  du  dernief  defdits  Bénéfices  dont  ils  auront  été  pourvus  , 
fans  que  ladite  année  puijfe  être  cenfce  n'avoir  couru  que  dit 
jour  de  l'expiration  de  l'année  d»  déport '^  0- faute  par  eux 
d'avoir  fatisfait  àla pre/ente  dijpofiiion  ^  le  premier  defdits 
deux  Bénéfices  ^  fera  réputé  avoir  vaqué  de  plein  drsit  par 
l'obtention  du  fécond ,  ct*  cumrne  ici ,  conféré  par  ceux  qui 
ont  droit  d'y  pourvoir. 

La  féconde  qui  fut  encore  donnée  à  Verfailles  le  15; 
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Février  de  l'année  courante  1745.  regarde  les  Maifons 
Religieufes  des  Filles,  &  contient  trois  Articles j  le 
premier  defquels  cft  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  1.  Aucunes  Filles  ou  Ven'vcs  7ie  pourront  être  ad' 
mifes  a  la  profejjîon  CT  à  témijjion  des  rœuxJolemneU  ,  même 
tians  les  MonajUres  exempts ,  ou  fe  prétendant  tels  ,  Jans 
AVoir  été  auparavant  examinées  par  les  Archevêques  ou 
Evêques  Diocefains ,  ou  par  des  Verfonnes  commifes  de  leur 
part ,  fur  leur  Vocation  ,  jitr  la  liberté  (p*  les  motifs  de  ten- 
ga(ieme72t  quelles  font  Jur  le  point  de  contracîer  :  Faijons 
trés-expreffes  inhibitions  O*  défenfes  a,  tous  Supérieurs  C* 
Supérieures ,  àe  quelque  Monajiere  que  ce  pu'jfe  être  ,  d'en 
admettre  aucune  a  la  profejjtofî ,  fans  quil  ait  été  procédé 
éiudtt  examen. 

Art.  II.  Voulons  que  l'Article  XIX.  de  tEdit  du 
mois  d'Avril  1685.  fit  exécute  félon  fa  forme  <(s*  teneur'^ 
(^  en  conjequence  ,  jaifons  tres-expreJJ'es  inhibitions  ^  dé- 
fenfes a  toutes  les  Keligieufes  des  Monajîeres  exempts  ou  non 
exempts  ,  d'en  frtir  ,  fus  quelque  prétexte  que  ce  fait ,  ^ 
four  quelque  tcms  que  cefuif^e  être  ^  Jî  ce  n'ejl  pour  caup 
légitime  ^  jugée  telle  par  f  Archevêque  ou  Evêque  Diocefain , 
t^  en  Vertu  de  fa  permtfjionpar  écrit  h  fans  que  lefdites  Re^ 
ligieufes  puijfent  Jortir  de  leurs  Cloîtres  ,  fous  prétexte  de 
permiffions  par  elles  obtenues  de  leurs  Supérieurs  Réguliers  5 
vonobjîant  Ufquelles  permijfons  tl  pourra  être  procédé  s'il  y 
échoit ,  fuivant  les  Saints  Canons  <!s'  les  Ordonnances  contre 
les  "Religieufes  qutfe  trouveront  hors  de  leurs  Monafleifes  fans 
avoir  obtenu  la  pcrmijjlon  par  écrit  de  l'Archevêque  ou  Evê- 
que Diocefain  ,  ou  de  leurs  Grands  Vicaires  ,  a  qui  Us  an-^ 
raient  donné  le  pouvoir  d'accorder  de  pareilles  permtjjîons. 

Art.   111.  Les  difpojïtmis  de  notre  pre fente  DecUration 
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feront  exécutées  félon  leur  forme  tT  teneur  ,  nonohftdnt  tous 
privilèges  ou  exemptions  de  quelque  nature  qu  ils  fient  :  ^ 
à  Ngard  de  tous  les  Ordres  Monapques  ou  Congrégations 
'Régulières  ,  même  de  l'Ordre  de  Fonteyrault ,  de  Saint  Jean 
de  ferufalem  ,  ou  autres  de  pareilles  qualités^, 

La  dernière  -de  ces  Déclarations  ,  également  donnée 
à  Verfailles  le  27.  Avril  de  l'année  courante  1745.  re- 
garde l'Expedative  des  Graduez  nommez  fur  les  Bener 
lices  à  charge  d'ames  ,  vacans  dans  les  mois  de  Janvier 
&  Juillet  5  communément  appeliez  mois  de  rigueur. 
Elle  donne  une  grande  atteinte  au  droitdont  ilsavoicnt 
toujours  joui  depuis  le  Concordat  ;  puifque  avant  cette 
Déclaration,  les  Bénéfices  fujets  à  leur  Expedativc, 
quivenoicntà  vaquer  dans  lefd.  mois  de  rigueur ,  ces 
Bénéfices,  dis-je  ,  leur  étoient  tellement  afFed:ez,  que 
les  CoUateurs  étoient  aftraints  de  les  conférer  aux  plus 
anciens  d'entre  les  Graduez  nommez  qui  les  avoienc 
requis  j  &  d'ailleurs  ceux  -  ci  concouroiçnt  avec  les 
Graduez  fimples  dans  les  mois  de  faveur. 

Outre  cette  Déclaration  ,  le  Roi  en  donna  une  autre 
du  2.  Octobre  1743»  par  laquelle  il  eft  ordonné  , /^'«tf 
dans  la  Collation  des  Bénéfices  a  charge  d'ames ,  les  DeSieurs 
(^  les  Profejfeurs  en  Théologie  feront  préferez,  à  tous  les  au- 
tre/ Graduez.  >  quoique  plus  anciens  ou  plus  privilégiez* 
Difpofition  prife  fans  doute  de  l'Art.  VII.  du  Titre  de 
Collationib^s  du  Concordat. 

Bien  plusjfur  les  reprefentations  faites  au  RoiHenry Id 
Grand,  par  le  Clergé  aifemblé,  ce  Prince  par  l'Art. pre- 
XTsicrdefonEditde  \6o6.  exccptalcs  Dignitez  desEgU- 
fcs  Cathédrales  de  l'Expedative  des  Graduez  ,  voulant 
néanmoins  par  le  dernier  Article  de  ce  même  Edit,  quq 
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flul  ne  pût  à  l'avenir  être  pourvu  de  ces  Dignitez  ,  non 
plus  que  des  premières  Dignitez  des  Eglifes  Collégia- 
les, s'il  n'étoit  Gradué  en  la  Faculté  de  Théologie  ou 
de  Droit  Canon. 

Notre  invincible  Monarque,  non  moins  attentif  au 
bien  fpirituel  de  fes  fujets ,  qu'à  leur  procurer  les  avan- 
tages temporels ,  perfuadé  qu'il  n'eft  rien  de  plus  im- 
portant pour  le  falut  des  peuples,  que  de  remettre  les 
Cures  &  autres  Bénéfices  à  charge  d'ames,  entre  les 
mains  des  perfonnes,  qui  par  leurs  talens  &  la  fageffc 
de  leur  conduite  ,  puiffent  leur  annoncer  utilement  la 
parole  de  Dieu  ,  &  s'acquitter  dignement  de  leur  Mi-^ 
niftére  ,  étend  le  droit  des  Collatcurs  pour  ce  qui  re-, 
garde  lefdits  Bénéfices  à  charge  d'ames,  pour  lefquels 
Sa  Majefté  leur  laiffe  le  choix  ,  même  dans  le  mois  de 
rigueur,  avec  cette  modification  que  cette  liberté  de- 
meure toujours  renfermée  dans  le  nombre  des  Gra- 
duez qui  auront  été  nommez  fur  eux ,  &  que  ce  foie  ea 
vertu  de  les  dcgrez,  que  celui  qui  méritera  la  préfcrance, 
obtienne  le  Titre  de  la  Cure.ou  autre  Bénéfice  à  charge 
d'ames ,  qui  vaqueront  dans  lefdits  mois  de  rigueur. 

C'eft  parce  motif  (^  ainfi  que  Sa  Majefté  veut  bien  s'en 
expliquer  elle-même)  que  cette  Déclaration  a  été  faite, 
Ton  laraporte  ici  en  précis  avec  exaétitude. 

Voulons  O*  nous  plaît ,  que  lors  qu'il  s'agira  de  pourvoir 
aux  Cures  ^  Autres  Bénéfices  a  charge  d'ames  ,  les  Patrons 
qui  ont  les  prefentations  a  ces  Bénéfices  ,  isr  les  Coljateurs  à 
qui  la  dif^jfîiion  en  appartient ,  ayent  même  dans  les  mois 
de  Janvier  (jt  de  Juillet ,  qui  font  appellez^mois  de  rigueur  .^ 
la  liberté  dti  choix  entre  les  Graduez^  dâ'ément  qualifiez^  ^  qui 
Auront  obtenu  Us  Lettres  de  Nomination  fur  lefdits  ColU^ 


vif  'AVERTISS^MEKT, 

teitrs  y  ^  qui  les  auront  fait  infirmer  dans  le  tems  ^  dans 
les  formes  ordinaires  ,  f^  de  préférer  celui:  d'entre  ces  Gra- 
duez, y  qu'ils  jugeront  le  plus  digne  par  fes  qualité^  perfon- 
nelles ,  Jes  talens  O*  fr  bonne  conduite  ,  de  remplir  lefdites 
Cures  ,  ou  a'Mres  Bénéfices  a  charge  d'âmes ,  encore  qu'il  fe 
trouve  en  concurretice  avec  des  Graduez,  plt*^  anciens  ait 
plus  privilégiez,  j  le  tout  fuivant  ce  qui  a  lieu  dans  Us  mois 
d'Avril  o*  d'Oùiobre  :  en  forte  que  dorénavant  ^  les  mois 
de  Janvier  (^  Juillet ,  foient  reputez.  mois  de  faveur ,  en- 
tre iefdits  Gradue z.nommez.y  a  l'égard  des  Cures  ou  des  au- 
tres Bénéfices  a  charge  d'âmes ,  fans  que  Iefdits  Patrons  (y 
Collateurs  foient  obligez,  dans  Iefdits  mois ,  d'avoir  aucun 
égard  aux  requifîtions  des  Graduez,  fimples  ,  quoique  ceux-ci 
leur  eufientfait  notifier  leurs  Lettres  de  Degrez.  <&  leur  Certi- 
ficat de  tems  d'étude.  Voulons  que  la  difpojïtion  des  2refentesy 
fott  inviolablement  obfervée  a  l'avenir  dans  notre  Royaume  , 
a  compter  du  jour  que  la  publication  en  aura  été  faite  :  a 
l'effet  de  quoi  ,  nous  avons  derrogé  O*  derrogeons ,  en  tant 
que  de  bejoin^  a  toutes  les  Loi x  j  Ordonnances  y  Reglemem 
CT  Privilèges  à  ce  contraires,^ 
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EXPLICATION 

D    U 

CONCORDAT- 

TITRE     PREMIER.. 

De    Co7)^itHtionihus, 

E  Pape  Léon  X.  parle  dans  ce  Titre  de  \i 
Pragmatique- Sandion  ,  comme  d'une  Loy  faire 
en  tems  de  trouble  ,  de  fedition  ,  £<:  de  Tchif- 
ine  ,  in  ftdttione  ^  tempore  fchtfmatis  nata  : 
Il  rappelle  tout  ce  qui  avoir  été  fait  par  les 
Papes  Tes  predccefTcurs  ,  pour  l'abroger  &  l'a- 
bolir ;  &  il  finit  en  difant ,  que  tout  étant  difpofé  de  la  parc 
dj  Concile  de  Latran  pour  prononcer  juridiquement  (ur  l'a- 
bolition ,  il  a  voulu  ,  pour  un  bien  de  paix  ,  tenter  une  der- 
nière voye  qui  a  heureufemcnt  reù/Ti  ,  c'cft  de  conférer  lui- 
même  dans  la  ville  de-  Bologne  ,  avec  le  Roi  François  I.  & 
pour  convenir  avec  lui  de  nouveaux  Reglcmens  :  on  voit  pac 
là  que  ce  Titre  ne  conricnî  rien  moins  que  ce  que  la  Rubri- 
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que    feinble    promettre  ,  &  que  ce   n'cft  proprement  qu'une 
nouvelle  Préface. 


T    I    T    R    E     ni. 

ti 

De  EleEîionis ,  (^  pojîuUtioms  derrogatione. 

CE  Titre  otc  aux  Eglifes  le  droit  de  pourvoir  aux  Préla- 
tures  par  la  voyc  de  l'ckâion  ou  de  la  poftulation  j  & 
par  là  tous  ces  beaux  Rcglemens  que  fait  la  Pragmatique- 
Sandion  au  Titre  eie  Ll(6iionibus  ,  demeurenc  entièrement 
abrogez. 

L  Eleélion  &  la  poftulation  font  deux  chofes  toutes  diffé- 
rentes j  quoique  la  fin  de  l'une  &  de  l'autre  foit  la  même  ; 
fcavoir ,  de  remplir  l'Eglife  vacante  :  la  diffcrance  confifle  en 
ce  que  l'Elcâion  fe  fait  d'une  perfonne  qui  a  toutes  les  qua- 
litcz  rcquifes  pour  poffeder  la  dignité  à  laquelle  il  a  été  élu  ; 
en  forte  que  le  Supérieur  eft  obligé  de  la  confirmer  ,  fi  d'ail- 
leurs elle  a  été  faite  dans  les  formes  prefcrites  par  le  Droit; 
au  lieu  que  la  Poftulation  (e  fait  d'une  perlonne  qui  a  quel- 
que défaut  ,  foit  de  la  naiflance  ou  autrement ,  qui  le  rend  in- 
capable de  poffeder  la  dignité  à  laquelle  il  a  été  nommé  fans 
Kne  difpenfe  qu'il  dépend  du  Supérieur  d'accorder  ou  de  re- 
fufer. 

L'Eledion  étant  de  routes  les  voycs  de  pourvoir  aux  Egli- 
fes &  Prclatures  vacantes,  la  plus  canonique,  &  la  plus  an- 
cienne ,  jufqucs  là  que  St.  Cyprien  affure  qu'elle  eft  d'inftitu- 
tion  &:  de  Precette  Divin  ,  fondé  fans  doute  fur  ce  qui  eft 
rapporté  au  Chapitre  premier  des  Aéies  des  Apôtres ,  de  l'E- 
ledion  .faite  de  la  perfonne  de  Si.  Mathias  ,  pour  remplir  la 
place  de  Judas  ,  &  fur  ce  qui  eft  rapporté  encore  au  Chapi- 
tre 6  .  de  l'Eleélion  faite  de  St.  Etienne,  &  autres  Diacres  ; 
on  a  d'abord  raifon  d'être  furpris  que  les  Papes  ayent  confen- 
ti  à  l'abolir,  &  non-feulement  qu'ils  ayent  confenti  à  l'abo- 
lition ,  mais  qu'ils  l'ayent  même  defirce  ;  &  fi  fort  que  c'ctoit 
là  ww  point  de  la  Pragmatique-Sandion  qui  les  grevoit  le  plus. 
Uii  des  points  fur  lequel  le  Roi  François  I.  avoir  le  plus  in- 
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Mé,  ainfi  qu'il  le  déclare  lui-même  dans  l'a  Préface,  en  ces 
termes  :  ^*od  njero  ad  ElccTienes pertinet  minime  qued  optaùa- 
mus  obtinere  potuimus.    On  a  raiion  ,   difons-iious,  d'eu   être 
furpris-,  mais  »n  ne  l'ell  plus  lars  qu'on  réfléchie  ,   que  long- 
temps avant  la  Pragmatique- Sandion  ,  les  Papes  avoient  fçîr 
donner  atteinte  aux  droits  des  Electeurs  par  une  infinité  d'en- 
droits ,  &  que  la  Pragmatique-Sandiion  avoit  pris  de  fagcs  pré- 
cautions pour  remédier  à  ces   abus,  &  pour  prévenir  toutes 
les  entrcprifes  des  Officiers  de  la  Cour  de  Rome.    Avant  la 
Pragmatique-Sanétion  ,  par  exemple  ,  le  Pape  fous  le  moindre 
prétexte,  lioit  les  mains  aux  Eledeurs  en  fe  refervant  de  pour- 
voir à  la  Prélature  vacante  j  &:  par  la  Pragmatiquc-Sanélion 
il  eft  ordonné  que  les  Papes  ne  pourront  à  cet  égard  ,  Se  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ufer  d'aucune  refecvc,    St.tiuir  , 
(^  dejiiiivit  refervattones  Ecclefutum  MetropoUtanarunt ,  Cathe- 
dralium  ,  Collegiattirum  ,  ^  Monajteriorum  ,  ac  dignitatum  Elec- 
tivarum  per  Romanum  Pontijicem  de  cxtero  Jïeri  ,  aut  faClis  uti 
non   debere.    Avant  la   Pragmatique  -  Sandion  encore  l'appel 
des  Eledions  étoit  dévolu  au  St.  Siège  ,  &  le  Pape  conferoit 
la  Prélature    à  celui  des  Contendans  qu'il  jugcoit  à  propos  , 
fouvent  même  à  un  Tiers  ;  &  par  la  Pragmatique-  Sanclion  , 
il  eft  ordonne  que  toutes  les  conteftations  formées  pour  raifon 
d'une  Elcd:ion  ,  feront  /ugées  par  le   Supérieur  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  confirmer ,  ad  eum  ad  qucm  yis  pcrtir.ct  con- 
frmandi',  comme  auflî ,  que  le  Supérieur,  &  le  Pape  mé.me> 
dans  les  deux  cas  marquez  dans  le  Chapitre  Cupientes  de  Elec' 
tione  infexto  :  (  Si  Ele^iones  conjirmaùoïicm  ,  vel  injirmationem, 
ad  ipfius  fedis  examen  diducat  immediata  fuhje^io  ,  vtl  appel- 
lat'to  interjecla  dcvolvat ,  )  ne  peut  que  faire  de  à(tv\yi  chofcs 
l'une,  ou  confirmer  l'éleélion  ,  fi  elle  eft  dans  les  formes  ,  ou 
en  la  déclarant  nulle,  renvoyer  pour  en  faire  une  nouvelle, 
ad  capituliirn  ,  njel  conventnm  ttmittat  ut  ad  -aliam  elecïionem 
procédât.    C'étoit  donc  moins  le   retabliflc:nent  des  Elciftions 
qui  rendoic  odieufc  au  Pape  la  Pragmatique-Sandion  ,  que  le 
retabliflcment  de   l'ordre  &  de  la  liberté  des  Elcdions  ,   que 
la  rcfomiation  des  abus  &  l'abolition  des  refervcs.     On  voit 
dans    lOrdonnance   de  Sx.  Louis  de  l'année    I2<?8.  appclléc 
auin  Pragmatique- Sanâion  ,  un  article  conçu  en  ces  termes  : 

Ai; 
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Item  Ecdefu  Cathédrales ,  é"  ^^i'^  regai  nofin  libéras  Ble^iones 
habeant  ;  H  on  ne  peut  douter  que  l'intention  de  ce  Roi  ne 
fût  d'aflurcr  par-là,  la  liberté  des  Elevions  contre  l'cntrcprifc 
de  la  Cour  de  Rome  5  car  voici  comment  parle  le  Parlement 
de  Paris  dans  fes  célèbres  remontrances  qu  il  fit  à  Louis  XI. 
ti  que  nous  trouvons  parmi  les  preuves  des  Libertés  de  l'E- 
glifc  Gallicane  :  Et  pour  ce  q»au  temps  de  Mortfieur  St.  Lotds., 
ceux  de  Rome  commencèrent  à  vottbir  troubler  lei  Jilccliotis  î 
Monfieur  St.  Louis  ,  comme  Prince  Catholitjue  ,  Zélateur  de  la 
Religion  chrétienne  ,  ProteSieur  ,  Gardien ,  ^  Defenfeur  des 
Libériez,  de  C E^life  de  [on  Roy.uiyne  ,  ordonnA  entr  autres  ^  les 
ficelions  avoir  cours  dans  Jon  Royaume.. 

Comme  un  des  principaux  motifs  dont  fe  fert  le  Concor- 
<lat  pour  l'abolition  des  Elcâions  ,  cft  pris  de  ce  que  les  Elec- 
tions ,  avant  &:  après  la  Pragmatique-Sandion  ,  fe  faifoicnt 
prefqiie  toujours  par  des  voyes  fimoniaques  ,  nonnulU  -vcro 
jjebant  pr.tredenubus  illicitis  ,  ^  fimoniacis  faclionihus  ,  nous 
ne  ferons  pas  une  difgreffion  inutile  fi  nous  examinons. 

i'.   Ce  que  c'cft   que  la  Simonie  ,  &:  combien  il  y  en  a 
d'efpeces  ? 

2'.    Quelles  font  les  pcïncs  dont  font  punis   les  Simonia- 
qucs  ? 

3'.   ^\  la  Simonie  commife  par  im  Tiers,  nuit  au  Bénéfi- 
cier qui  ns^w  a  pas  eu  connoiflancc  ? 

4'.    Si  la  Simonie  peut  être  prouvée  par  témoins? 

5'.  Si  le  crime  de  Simonie  cft  prefcriptible  ? 

j  On  entend  par  Simonie,  tout  commerce  ou  tout  échange 

Q'iËsTrc^:.   qui  fc  fait  d'une    chofe   facrée  &  purement  fpirituellc  ,   avec 

Ce  que  c  cft  ^jj^    chofc  ptofaue.    Ce  crime  doit  fon  nom  à  ce  fameux  Ma- 

&  combien  il  y  gicicn  dont  il  cft  parlé  au  Chapitre  8.  des  Ades  des  Apôtres  j 

a  d'eipeccs  deg^^j^jj  .^y^ni  vo'.ihi  achctct  3  prix  d'argent  le  pouvoir  qu'avoient 

les  Apôcrcs  de  donner  le  St.  Efprit  par  l'iujpofirion  des  mains  , 

D.ite  (^  mihi  hanc  polefiatem  ut  cuicumque  impofuero  matous  ac- 

<fpiat  Spiritnm-Sanc7um  ,  fut  renvoyé  par  St.  Pierre  avec  ces 

paroles  ,  Pecunia  tua  tecnm  Jtt  in  perditione ,  quoniam  exijtim.ifn 

donum  Dci  pecuniâ  pojftderi. 

Qi^ielques  Auteurs  ont  crû  que  la  Simonie  fe  commettoit 
pour  l'oriJination  feulement,  &   non  point  pour  Li  Collation 
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^es  Bcncficcs,  on  qu'on  pouvoir  du  moins  dans  les  Bénéfices 
diftintîucr  les  Turcs  d'avec  les  fruits  ;  en  forte  qu'on  peutim- 
punenicnc  acheter  Sd  vendre  le  temporel  comme  chofe  purc- 
jnent  profane  ;  mais  l'une  &  l'autre  de  ces  opinions  ont  été 
condamnées  comme  hérétiques.  En  effet,  le  Bénéfice  eft  une 
fuite  naturelle  de  l'ordination  ,  jufques-là  ,  qu'anciennement 
l'ordination  écoit  infeparable  de  l'affignation  du  Titre-,  &  pout 
ce  qui  regarde  la  diftindion  du  Temporel  d'avec  le  Spirituel, 
on  comprend  d'abord  combien  cette  diftindion  eft  chimérique, 
puifque  les  fruits  ne  font  que  l'accefloire  an  Bénéfice  ;  &  fui- 
vant  l'exprclfion  d'un  Concile,  auffiinfeparablcs  du  Bénéfice, 
que  l'ame  l'efl:  du  corps,  IJt  ncn  mag'is  unum  ah  altero  divdli 
que-at  ^  quant  in  homine  vivo  manente  corpus  à  fuâ  anima. 

Il  y  a  quatre  différentes  cfpcces  de  Simonie  ,  Simonie  men- 
tale ,  Simonie  convcntionelle  ,  réelle ,  &  interprétative. 

La  Simonie  mentale  eft  celle  qui  confiftc  purement  dans 
l'intention  i  lors  ,  par  exemple  ,  qu'une  perfonne  donne  une 
chofe  fpirituelle  fans  aucune  convention  particulière  ,  mais 
dans  la  vue  pourtant  d'en  retirer  quelque  recompenfe  ,  ou 
qu'elle  donne  une  chofe  profane  daf  s  l'efpcrancc  de  fe  procu- 
rer par  là  un  Bénéfice. 

La  Simonie  conventionelle  eft  celle  qui  confiftc  dans  les 
termes  d'une  promelFe  réciproque  j  PromefTe  non  exécutée  en- 
core ,  ou  exécutée  feulement  par  l'une  des  Parties. 

La  Simonie  réelle  eft  celle  qui  confomme  la  convention 
par  l'exécution  qui  en  eft  faite  de  part  &  d'autre  s  lors ,  par 
exemple  ,  que  celui  qui  a  promis  de  refigner  ,  a  refigné  ,  & 
que  le  Refignataire  a  de  fon  côté  payé  le  prix  dont  on  ctoic 
convenu. 

La  Simonie  interprétative  ,  eft  celle  que  l'on  commet  en 
donnant  une  chofe  fpirituelle  pour  une  autre  chofe  fpirituelle , 
ou  en  donnant  une  chofe  fpirituelle  fous  des  refervations  ou 
conditions  qui  ne  font  pas  <ie  la  nature  de  l'aigle.  Je  commets, 
par  exemple  ,  une  Simonie  interprétative,  fi  je  refigne  un  Bé- 
néfice à  condition  &  fous  la  promcffe  que  l'on  me  fait  de 
m'en  donner  un  autre  5  fi  je  le  refigne  en  faveur  de  certaines 
perfonncs ,  &:  non  autrement  ;  fi  en  le  refig^iant  je  fais  quel- 
que refervation  de  penfion  5  fi  je  tcanfige  fur  un  droit  litigieux, 
aliqtto  duto  ,  promi^o  ,  -vel  retcnto. 


6      EXPLICATION  DU  CONCORDAT  ,  r/V.  2. 
I  I-  La  Simonie  Mciicalc    elt  impunie   dans   le  Fore-externe  ^ 

Q^dlésTont P^""^^  que,  comme  dit  le  P^pe  Innocent  III.  dans  le   Clijpi- 
les  peines  dont  trc    Tito.  nos  34.  extra,  de  Simoniïs  :  nobis  daium  cjt  de  mafti" 
ont  punis  Ics-ç^^^  tuntummodo  laduare  i  mais  c'cft  pourtant    un  crime  de- 
vant  Dieu  ,  qui  (eul ,  luivant  I  cxpremon  au  même  C^hapitre, 
fcrutator  ejl  cordium  ,  ^  cognitor  jecrctorum.  Comme  nous  avons 
dit  que  la  Simonie  convcntionelle   confiftoit  dans  les   termes 
d'une  promeflTe  rcciproqnc  non-executée  encore  ,  ou  exécutée 
feulement  par  l'une  des  Parties  ,  il  faut  pour  décider  quelles 
en  font  les  peines  ,  diftinguer  trois  cas  differens  j  ou  la  Simo- 
nie confifte   encore  dans  les  termes  de  la  promefle  fans  exé- 
cution de  part  &  d'autre ,  ou  la  convention  fimoniaque  a  été 
exécutée  de  la  part  de  celui  qui  doit  donner  les  Bénéfices  ,  la 
•  chofe  profane  n'étant  pas  encore  délivrée  y  ou  la  convention 

fimoniaque  a  été  exécutée  de  la  part  de  celui  qui  doit  donner 
la  chofe  profane ,  la  collation  du  Bénéfice  ne  s'étant  pas  en- 
core enfuivie. 

Dans  le  premier  cas ,  la  convention  ne  doit  pas  être  fans 
doute  impunie  ,  mais  elle  ne  fait  point  vaquer  de  plein  droit 
le  Bénéfice  pour  raifon  duquel  elle  a  été  pafféc  i  parce  que  , 
comme  dit  Dumoulin  ,  ad  rcg.  de  tnfirm.  refig.  n.  106.  in  fte- 
Kaitbus  verba  cnm  effc^fu  accifienda  funt. 

Dans  le  fécond  cas,  le  Bénéfice  conféré  ou  refigné  en  éxe- 
cution de  la  convention  ,  vaque  de  plein  droit  :  telle  cft  la 
décifion  cxpreflTe  du  Canon  Ea  qua  prima  ^  qu.tfi.  3.  en  ces 
termes  :  ^uidquid  in  Ecclejiafiicis  rébus  veldatâ^  "vcl  proniijj'4 
pecHfùâ  accjuirittir ,  nos  irritum  ejfe  ,  ^  nulUs  umquam  "vires 
habere  fancimus. 

Dans  le  troifiéme  cas  ,  le  Bénéfice  pour  raifon  duquel  la 
convention  a  été  paffée ,  peut  être  déclaré  vacant  par  Sen- 
tence du  Juge  ;  mais  il  n'eft  point  vacant  de  plein  droit  ;  en 
forte  que  la  Collation  qui  en  fcroit  faite  par  l'Ordinaire  on 
par  le  Pape  ,  avant  la  déclaration  de  la  vacance  ,  feroit  pré- 
maturée. 

Il  paroît  extraordinaire  que  la  convention  fimoniaque , 
execurée  de  la  part  de  celui  qui  a  promis  de  céder  ou  re- 
figner  le  Bénéfice  ,  donne  lieu  à  la  vacance  de  plein  droit  , 
&  que  !a  même  convention  exécutée  de  la  part  de  celui  qui 
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a  promis  la  chofe  profane  ,  ne  produife  pas  nn  fcmblable 
effets  mais  c'cft  que  fuivant  l'expreffioH  des  Canoniftcs  ,  //• 
frimo  cafu  ingrejftts  ejt  'vitiofits  ^  in  fecundo  non.  On  peut  voir 
cette  railon  de  différence  expliquée  au  long  par  Paftor  de  BC' 
tjtficiïs  ,iiv.  3.  chaf,  18.  ».  18.  &  par  Solier  fon  Commen- 
tateur- 
La  Simonie  réelle  fait  vaquer  fans  difficulté  de  plein  droit 
le  Bénéfice  pour  raifon  duquel  elle  a  été  commife^  mais  fait- 
elle  vaquer  auffi  de  plein  droit  les  autres  Bénéfices  pofledcz 
par  les  Sinioniaques ,  &  par  .eux  légitimement  acquis  avant 
la  Simonie  ?  Pluiieurs  Auteurs  ont  crû,  qu'à  l'égard  des  au-;- 
très  Bénéfices  poflTedez  par  les  Sinioniaques  ,  il  falloit  une 
Sentence  du  Juge  qui  les  déclarât  vacans  ,  &  qu'ils  ne  va- 
quent point ,  iffo  jnre  ;  mais  quoique  cette  opinion  paroifle 
d'abord  fondée  l'ur  la  difpofîtion  cxprefTc  du  Chapitre  2.  £^- 
tra  de  ccnfrjfis  i  en  ces  termes  :  Ipfum  j>er  definitivam  Seatcn^ 
tiam  dtiximus  ah  omni  Benejicio ,  ^  officio  Ecclefiafiico  deponen- 
dum  ,  l'opinion  contraire  a  néanmoins  prévalu  ,  &  on  la  fuie 
conftamenc  dans  l'ufage.  Le  Chapitre  2.  de  confcjfis  ■,  décide, 
il  eft  vrai ,  que  la  vacance  doit  être  déclarée  par  Sentence 
du  Juge  ;  mais  il  eft  remarquable  que  le  Chapitre  Cum  de» 
tejlabite  de  Simomâ.,  dans  les  extravagantes  communes  ,  dé- 
clare que  les  Sinioniaques  encourent ,  ipfo  facle  ,  toutes  les 
peines  que  ks  précédentes  Conftitutions  des  Papes  ont  de- 
cerné  contre-cux.  Simoniacos  omnes  ,  ^  fingulas  excommuni' 
tationis  ,  privation} s  ,  é"  i»terdi£ti  pœnas  à  Romanis  Pontijici- 
bus  contra  cos  quomodolthet  latas  ,  ipfo  facto  ,  incurrere  valu- 
fr.Hs.  Suivant  cette  dernière  Conftitution  les  Sinioniaques  cn- 
courcnr  ,  ipfo  facto  ,  toutes  les  peines  que  les  Canons  ont  .de- 
cerné  contre-eux.  Une  de  ces  peines  par  le  Chapitre  i,Biçtr4 
de  confejfis  ^  eft  celle-là,  que  les  Simoniaques  doivent  ^riç 
privez  par  Sentence  du  Juge,  de  tous  ks  Bénéfices  qu'ils  pof- 
fedcnt  ;  il  faut  donc  conclure  que  la  confequence  eft  jufte  , 
que  la  privation  eft  encourue  de  plein  droit. 

Les  Simoniaques  ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  perdent 
tous  leurs  Bénéfices  qu'ils  poftedcnt  avant  la  Sùnq.nie  commi- 
fe  ;  mais  font-ils  incapabks  d'en  acquérir  d'autres.?  Q\.\y  ^ 
fans  doute  i  &  cette  incapacité  eft  l'effet  de  l'excommunica- 
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tion  encourue  ,  ipfô  faâio  ,  par  la  Simonie  réelle  fiiivant  l'Ex-; 
travagante  Cum  detefiabile. 

La  Simonie  intcrpretarive  fait  vaquer  le  Bcnefîcc  pour  rai- 
fon  duquel  elle  a  écé  commife  j  mais  elle  a  cela  de  particu- 
lier, que  le  Pape  peut  l'aurori/er;  &  qu'en  rautorifant ,  il  ne 
garantit  pas  feulement  le  Bénéfice  de  toute  impetration  ,  mais 
il  rend  encore  les  conventions  obligatoires  &  irrévocables. 
Les  permutations  j  par  exemple  ,  que  l'on  fait  d'un  Bénéfice 
avec  un  autre  Bénéfice  5  les  refignations  que  l'on  fait  ca 
faveur  de  certaines  perfonnes  ,  ou  fous  refervation  ou  pen-i 
fion  j  les  Traitez  ou  Concordats  que  l'on  fait  pour  raifon  d'uiî 
Bénéfice  litigieux  ,  aliqtio  data  ,  promiffo  ,  vel  detento.  Tous 
ces  aéles  font  illicites  ,  Simom<£  ,  feu  pravam  illicite  paâlionis 
fpeciem  continent ',  mais  parce  qu'ils  font  tels  par  le  droit  po- 
fitif  de  l'Eglife  ,  Si  non  de  droit  Divin  ,  le  vice  eft  purgé  par 
l'approbation  qu'en  fait  le  Pape,  lequel,  fuivant  l'expreffion 
du  Chapitre  Propofuit  extra  de  ccncejftofte  Pr^hend^  ^  de  )ure 
totcfi  fecundum  plenitHdir.em  potcji.itis  ftiprâ  jus  dïfpenfare. 

Par  cette  raifon  que  les  permutations  contiennent  une  e(^ 

pece  de   Simonie  :  les  Papes   anciennement  pouvoient   feuls 

les  admettre  ,  mais  les  Papes  ont  bien  voulu  communiquer  ce 

droit  aux  Evêques  ,  cap.  qn£fitum  extra   de  rer.   permiit.   cap. 

Cette  f,sf\.unico  de  rer.  permutatione  in  fexto.    Et  s'il  en  faut  croire  Du- 

nion   de   Du- moulin  fur  la  règle  de   infirm.  rcfi^.   nombret  40.  (h-  40.  les 

moulin    n'eft  -  ^  '^  i    ui  C  ■  C     \ 

pas  fiiivc  dans  permutations  pcuvcnt  être  valablement  raites  ,  non-leulemcnt 
l'ufage -,  &  il  entre  les  mains  des  Evc^ues,  mais  encore  entre  les  mains 
Evèqu?"V,r  ^^5  Collateurs  inférieurs  ,  Contemptis  ^  é"  irreqttifitis  tam  Pa- 
puin'cnt    ad-   tron'ts  Eccleftaftids  ,  quant  BixccfuHis. 

mutatbns  ^""  ^^^  refignations  en  faveur  de  certaines  perfonnes  ,  ne  dc- 
vroient  être  faites  qu'entre  les  mains  du  Pape  ;  &  on  ne  peut 
faire  entre  les  mains  des  Ordinaires  ,  que  des  refignations  put 
res  &r  fimples  ,  appellées  proprement  Demiffion.  La  nomina- 
tion ou  defignation  qui  feroit  faite  dans  une  refignation  entre 
les  inains  des  Ordinaires,  de  certaines  perfonnes,  pour  être 
pourvues  du  Bénéfice  refigné  ,  rendroienr  l'aéle  vicieux  &  le 
Bénéfice  imperrable  ;  ce  qui  n'empêche  pourtant  pas  qu'on 
ne  puifle  ufer  avant  ou  après  de  prières  &  de  recommanda- 
riouv    Vo^ez,  Rcbuffe,  tit,  de  purâ  refignatione  •-,  Flaminius-Pa- 

rifius 
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rîfitfs  ,  de  refignatione  BcncjîciGrum  ^  Lib.  i.  quxfl.  2.  ntim  21. 
Dolivc  ,  Uv.  1.  ch.i^.  16.  Vaillant,  en  fcs  isoces  fur  Loiier , 
ad  regulam  de  i»Jirmis  rcfigndntibus  ^  ».  \o.  le  Pape  fcul 
peut  créer  &  établir  des  penfions  fur  les  Bénéfices,  non.feu- 
îeiiwnt  par  cette  raifon  générale  ,  que  toute  refcrvation  de 
penfion  ou  condition  ■>  fpcciem  Simonia  continct  ^  mais  par  une 
autre  raifon  encore  priie  de  ce  que  route  ledion  ,  tout  parta- 
ge de  revenus  des  Bénéfices  ,  cd:  cxprefTcment  prohibé  par 
les  Conftitutions  Canoniques  aufquelles  le  Pape  fcul  peut  der- 
roger  ,  Toto  titulo  decretalittm  ut  Ecclcjïafiica  Botejicia  fine  ullâ 
diminutione  conferantur  can.  fi  cjuis  frabendas  l.  quafi.  ■>.  capite 
majoribus  extra,  de  fubendis.  Parles  Loix  du  Royaume  aonc 
Monfieur  Pitou  fait  un.  des  articles  àzs  Libertez  de  l'Eglife 
Gallicane  (  c'eft  l'article  50.  )  les  penfions  ne  peuvent  ccrc  éta- 
blies que  dans  trois  cas. 

1'.  En  faveur  de  ceux  qui  refigncnt  avec  refervation    de 
penfion. 

2'.  Pour  caufe  de  permutation  ,  &  froptcr  in^equalitatem 
fructuum. 

3'.  Dans  les  Concordats  ou  Ttanfaciions  ,  fro  bono pacisy 
Si  pour  finir  les  procès. 

Dumoulin  fur  la  règle  de  infir.  refgn.  «um.  'i-'i.'i,.  cite  une 
Ordonnance  de  Charles  VI.  qui  défend  de  créer  des  penfions 
fur  les  Bénéfices  que  jufquesà  concurrence  du  tiers  des  fruits. 
Loiiet  lettre  P.  chap.  31.  parle  de  cette  Ordonnance  fur  la  foi 
de  Dumoulin  j  mais  on  ne  la  trouve  ni  dans  les  Recueils  de 
Fontanon  ,  ni  ailleurs.  L'ufage  efi:  tel  aujourd'hui  ,  qu'à  l'égard 
des  Bénéfices  fimples  ,  on  foufFre  l'établifiemcnt  des  penfions 
à  concurrence  de  la  moitié  des  firuits  ;  de  manière  pourtant 
que  la  penfion,  ainfi  établie,  ne  fiibfifie  qu'entre  le  Refig- 
liant  8c  le  Refignataire  ,  Si  qu'un  Pourvu  par  mort  ou  par  dé- 
volu ,  peut  demander  la  redudion  au  tiers.  Et  à  l'égard  des 
Cures  ,  Dignitez  ,  Prébendes  ,  Semi-prébendes  ,  Vicairies, 
Chapelles  ,  &  autres  Bénéfices  des  Eglifes  Cathédrales,  Si 
Collégiales  ,  qui  requièrent  fervice  aéluel  &  refiJence  perfon- 
nelle ,  le  Roi  par  fon  Edit  du  mois  de  Juin  K^yi.  &  par  fa 
Déclaration  du  9.  Dccenibre  1^73.  ordonne  qu'ils  ne  pour- 
ront être  chargez  de  penfion  qu'en  faveur  de  ceux  qui  les  au- 
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ront  défcrvis  pendant  le  temps  &  efpace  de  quinze  années 
entières ,  Ci  ce  n'eft  pour  caiifc  de  maladie  ,  &  d  infirmité  con- 
nue &  approuvée  de  l'Ordinaire,  qui  les  mettent  hors  d'état 
de  continuer  leurs  fondions ,  &c  fans  néanmoins  qu'en  ce  cas 
les  pcnfions  rcfervécs  puifTcnt  excéder  le  tiers  de  leur  reve- 
nu ;  le  tout  fans  diminution  ni  retranchement  de  la  fommc 
de  trois  cent  livres  qui  demeurera  au  Titulaire  par  cliacun  an  , 
quitte  8i  franche  de  toutes  charges  ,  Se  fans  comprendre  à 
ladite  fommc  le  cafucl,  les  crus  de  l'Eglife,  non  plus  que  les 
diftribntions  manuelles. 

S.vippofons  qu'un  homme  rcfignc  un  Bénéfice  fimpic  fous 
une  pcnfion  qui  excède  la  moitié  de  la  valeur  des  fruits  ,  ou 
une  Cure  fous  une  penfion  qui  excède  le  tiers  ,  la  refignation  . 
fcra-t'elle  nulle  ,  &  cette  nullité  donncra-t'cUe  lieu  à  une 
impctration  ?  Cette  quefiion  prclentée  au  Parlement  de  Paris , 
il  fut  jugé  par  Arrct  rapporté  au  fécond  Tome  du  Journal 
des  Audiences,  //^'.  3.  c/jap.  34.  qu'il  n'y  avoir  point  de  nul- 
lité ,  &  que  la  penfion  étoit  feulement  réduite ,  ad  kgitimunt 
modum. 

La  penfion  eft  en  un  fens  une  charge  réelle ,  en  ce  qu'elle 
paflTe  4  tous  les  fucceffetirs  aux  Bénéfices  ,  (ans  diftinguer , 
comme  l'on  faifoit  autrefois  ,  à  l'égard  des  Bénéfices  ayant 
charge  d'amcs,  entre  les  fucceffeurs  par  refignation,  &  ceux 
qui  croient  pourvus  par  mort  ou  par  dévo'u  ;  mais  on  ne  la 
regarde  point  comme  une  charge  réelle  à  l'effet  d'obliger  le 
Titulaire  du  Bénéfice  à  payer  les  arrérages  dûs  par  les  préde- 
ccfllîurs.  Voyez  Loiiet  &  Brodeau  ,  lettre  y},  chap.  15. 
Dolive  ,  liv.  I.  chap,  28.  en  la  nouvelle  édition.  Cambolas , 
tiv.  6.  chap.  48. 

Le  Pape  feul  peut  homologuer  les  Concordats  ou  Traitez 
que  l'on  fait  pour  raifon  d'un  Bénéfice  litigieux  ,  aliquo  dutoy 
promiffo  ^  vcl  rctento.  On  peut  voir  dans  Loiiet  &  Brodeau  , 
lettre  C.  chap.  40.  Bonifacc  ,  Tome  i.  liv.  2.  titre  z^.ch.ip. 
I.  Catelan  ,  liz).  i.  chap.  24.  divers  Arrêts  qui  ont  déclaré 
ces  fortes  d'ades  non  obligaroires  ,  nuls ,  &  fimoniaques  par 
le  défaut  d'homologation  ;  révocables  par  confcquent  par 
l'une  Si  l'autre  des  Parties  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  homo- 
loguez.    Un  Auteur  qui   depuis  peu  a  donné  au  pubHc  des 
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Remarques  pleines  d'érudition  ,  a  crû  que  la  Glofe  du  Canon 
Preshitef.  i.  qtieP;.  i.  avoic  décidé  que   la  Simonie  cominifc     ^^^^' 
par  un  Tiers,  ne   nuic   au  iJcnencier  que    lorlquu  en   a  eu   si  la  simonis 
connoiflance  j  mais  il  s'eft  évidemment  trompé  :  la  Glofe  n'a  "^""l?^''^  ''" 
jamais  entendu  décider  pareille  chofe  ,  mais  feulement  qu'un  au  Bcr.eficiei- 
Ecclefiaftique  par  la  Simonie  que  commet  wn  Tiers  à  Ton  infçu,  q"'  "''^"  *,.p^* 
nc  perd  pomt  les  Denehccs  qu  il  poliedoit  auparavant ,  &;  qu  il  <-ç, 
avoir  acquis  par  des  voyes  Canoniques  ,  Non  per.-itt  priora  Bé- 
néficia fi  eo  nefctente  data  fuerit  pecnnia  ,  aliks  fine  culpâ  fui 
frivaretur.    Quoi  qu'il  en  foit ,  la  Jurifprudence  des  Arrêts, 
&  les  Conftitutions   Canoniques  ,  n'ont  rien  d'équivoque  fur 
cette  queftion  :  le  Bénéfice   pour  raifon  duquel  la  Simonie  a 
été  commife  ,  eft  vacant  de  droit ,  mais  le   Pourvu  n'encourt 
point  les   autres  peines  décernées    contre   les    Simoniaqucs. 
Voyez  le  Chapitre  Nobis  ,  &:  le  Chapitre  Ex  irifinuatione  ex- 
tra, de  Simonïà.    Boniface  ,  tome  I,  tit.  z6.  chap.  i.  Paftor  de 
Beneficiis,  liv.  3.  tlt.  18.  n.  20. 

Par  la  difpofition  du   Droit  Canonique,  la  Simonie  peut        rv. 
être  fans  difficulté  prouvée  par  témoins  ;  &  iufques-là  que  par    Qij'^^rioN. 

Chapitre  7.  Extra  de  Simonta  ^  le  témoignage  des  perfon- peut  être  cm, 
nés   notées   d'infamie,   ne   peut  être   rejette.    7anta  ejt  Ubes''^'^.  par 'té. 
hiijus  criminis  qttod  etiam  fervi  adverfus  Dominos  ,  ^  quili-^^ 
het  criminofi  admittuntur  ad  accnfAtionem,    Dumoulin  fur  la  rè- 
gle de  fublicandis  refignat.  ».  31.   Brodenu  fur  Loiiet  lettre  B. 
chap.  9,  &  Mornac  fur  l'Autentique  ,  ^"od  pro  hac  eaufa  cod. 
de  Epifc.  é'  Clerieis  ,  font  tous  du  même  fentiment ,  que  la 
preuve  vocale  peut  être  reçue  en  cette  matière  ,  &  rapporte 
divers  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi  :   &  l'Ordonnance  de   Blois 
paroît  enfin  decifive  ,  lorfqu'elle  dit  en  l'article  21.  que  les  Eve- 
ques  procéderont  feverement  contre  les  perfonrics  Ecclcfinfti- 
ques  qui  auront  commis  crime  de  Simonie  5  &  les  B3iliifs& 
Sénéchaux,  contre  les  pcrfonncs  Loïques  coupables  &  pa-tici- 
pans  du   même  crime  ,  pour  duquel  avoir  révélation,   pour- 
ront  IcfJits  Evéques  Se  Officiers  faire  publier  Moniuons  par 
toutes  les  Paroiffès. 

Cependant  l'opinion  contraire  a  prévalu  3  je  ne  dis  pas  l'o' 
pinion  qui  exclut  la  preuve  de  la  bimonic  par  témoins ,  mais 
celle  qui  exige  pour  taire  recevoir  la  preuve  par  témoins ,  un 
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commencement  de  preuve  par  écrit.  L'Auteur  du  Journal  des 
Audiences,  tome  i.  liv.  2.  c^ap.  lo.  Pallor  ^f  Benefciis  ^ 
liv.  3.  tif-  1^'  »•  28.  &  Vaillant  en  fes  Notes  fur  Loiict  ad 
reg.  de  public,  refign.  n.  31.  attcftcnt  qu'on  le  juge  ainfi  au- 
jourd'hui conftamenc  dans  tous  les  Parlemcns  du  Royaume  ; 
&:  ils  obfcrvcnt  en  même-temps ,  que  cette  Jurifprudcnce  fon- 
dée fur  l'Ordonnance  de  Moulins,  n'a  rien  de  contraire  à  l'Or- 
donnance de  Blois  3  parce  que  celle-ci,  parlant  feulement  des 
inftances  criminelles  intentées ,  fçavoir ,  devant  les  Evêques 
contre  \q.%  Ecclcfiaftiqucs  ,  &  devant  les  Juges  Séculiers  con- 
tre les  Laïques  prévenus  du  crime  de  Simonie,  ne  peut  être 
appliquée  aux  inllanccs  purement  civiles  intentées  devant  les 
Juges  Séculiers  contre  les  Eccicfiaftiques  Simoniaqiies  ,  pour 
raifon  du  pofll'fToire  de  leurs  Bénéfices.  Il  eft  vrai  que  l'Or- 
donnance de  Blois  en  l'article  21.  n'a  rien  de  contraire  à  la 
Jurifprudcnce  qui  rejette  la  preuve  par  témoins  ,  s'il  n'y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  j  mais  il  n'eft  pas  moins 
vrai  aufîî  qu'une  Jurifprudcnce  qui  rccevroit  la  preuve  par  té- 
moins ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit,  n'auroit  rien  de  contraire  à  l'Ordonnance  de  Moulins, 
ATt.  5:4.  ni  à  celle  de  \66-i.  Titre  des  faits  qui  gifent  en 
preuve,  art.  2.  ces  Ordonnances  ne  refufant  la  preuve  par 
témoins  qu'aux  Parties  même  contraélantcs  ,  lefquelles  ayarrt 
peu  pafTer  des  Ades  devant  Notaire  ,  ou  fous  fignature  pri- 
vée ,  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  leurs  précautions, 
&  ne  la  refufant  point  à  un  Tiers  interefTé  à  prouver  le  vice 
t'e  la  convention  non  écrite.    Voyez  Augeard  ,   tom.  2.  page 

134. 
V.  La  règle    de  Chancellerie ,   de  trieundï  pojfefj'ore  pacifco  , 

Question,  exclut  les  Simoniaques  de  l'avantage  que  donne  la  pofTeffion 
Je  Simonie  eft  triennale  ;  mais  les  Arrêts  ont  paiie  plus  avant ,  car  us  ont 
prefctii)tiblc.  jugé  que  Ics  Bénéfices  poffcdez  par  les  Simoniaques,  pouvoicnt 
être  impetrez  ,  même  après  une  pofle/fion  de  vingt  années. 
La  prefcription  de  vingt  ans  introduite  par  la  Loy  ^^rela^ 
Cod.  ad  legem  Cerneliam  de  falfis  ,  qui  éteint  toute  forte  de 
crimes ,  n'a  poinr  lieu  en  faveur  des  Simoniaques  ;  ou  Ç\  les 
Simoniaques  peuvent  en  retirer  quelque  avantage  ,  c'cfl  uni- 
quement celui  de  ne  pouvoir,  après  ce  temps,  être  pourfui- 
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VIS  criminellement ,  &  punis  par  d'autres  peines  que  par  la 
privation  de  leurs  Bénéfices.  Voyez  le  Journal  des  Audien- 
ces,  tome  I.  liv.  8.  ch^p.  lo.  Paflor  de  Benefciis  ,  liv,  3. 
fit.  iS.  n.   28. 

Il  y  a  une  c/pccc  de  Simonie  qui  fe  commet  tous  les  jours 
impunément ,  5i  qui  cependant   n'cfl:  pas   moins  condamnée 
par  les  Confticurions  Canoniques  ,  que  celle  qui  fe  commet 
pour  raifon  des  Bénéfices  :  j'entends  parler  des  ftipulations  , 
des  dots,  on  autres  conventions  pour  l'entrée  dans  les  Mo» 
nafteres ,  &  les  Profe/îlons  Religicufes.    Le  Roi  par  la  Décla- 
ration du  18.  Avril  1691-  renouvelle  les  défenfcs  faites  par 
les  Saints  Décrets,  aux   Supérieurs  &  Supérieures,  de  rien 
exiger  dirc(5lcment  ou  indireélement  5  mais  en  même    temps 
il   excepte   de  la  règle   les   Monafteres  à^s  Carmélites ,    des 
Filles  de  Sainte  Marie  ,  des  Urfiilines ,  5i  autres  qui  ne  font 
point  fondez  ,  &  qui    font   établis   dans  le  Royaume  depuis 
l'année  1600.  en  vertu  des  Lettres  Patentes  dûëment  enregif- 
rrées ,  aufquels  Sa  Majefté  permet  de  recevoir   des  peafions 
viagères  pour  la  fubfiftance  àcs  perfonnes  qui  y  prennent  l'ha- 
bit  &  y  font  Profeflîon  ,  pourveu    qu'elles  n'excèdent  point 
la  fomme  de  cinq  cent  livres  dans  Paris ,  ti  autres  Villes  où 
les  Cours  des  Parlemens  font  établies  î  &  celle  de  trois  cent 
trente  livres   dans   les  autres  Villes  ou  Lieux  du  Royaume  : 
comme  auffi  de  recevoir  pour  les  meubles ,  habits  ou  autres 
chofcs  abfolument  neceflTaircs  pour   l'entrée   des    Religicufes 
jufqu'à  la  fomme  de  deux  mille  livres  dans  les  Villes  où  les 
Cours  des  Parlemens    font  établies ,  &  jufqu'à  la  fomme  de 
mille  Acn^i  cent  livres  dans  les  autres  Villes  &  Lieux  du  Royau- 
me.   Que  fi  les  parens  &  héritiers  des  perfonnes  qui  entrent 
dans  les  Monafteres  ,  n'étant  pas  en  volonté  ou  en  état  d'af- 
furer  la  pcnfion  en  la  manière  ci-deiïus ,  aiment  mieux  don- 
ner une    certaine  fomme  d'argent,  ou  s'ils  vouloicnt  donner 
wnc  partie  en  argent  ,   &  l'autre  en  penfion  moindre,  &  au- 
dfffous  de  cinq  cent  livres  &  de   deux    cent  cinquante.  Sa 
Majefté  permet  aux  Supérieurs  d'en  recevoir  î  fçavoir  ,  dans 
le  premier  cas ,   jufqu'à  la  fomme  de  huit  mille  livres  dans 
les  Vil'.es  oîi  les   Cours  des  Parlemens   font  établies ,  &  fix 
mille  livres  par  tout  ailleurs  ;  &    dans  le  fécond ,  en  rcdui- 


ij^  EXPLICATIONDU  CONCORDAT  ,  Tir.  2. 
fant  &  réglant  Cm  le  même  pied,  en  fuivant  la  même  pro- 
portion ,  la  fomme  donnée  pour  fetvir  de  fiipplement  à  U 
penfion  j  &  fi  au  lieu  d'argent  on  vouloit  donner  des  biens 
immeubles.  Sa  Majefté  permet  aufTi  de  les  recevoir  ,  pourveu 
que  le  prix  ou  la  valeur  n'exccdc  pas  les  fommes  ci-deflTus  : 
auquel  effet  ils  feront  eftimcz.  préalablement  par  des  Experts 
nommez  d'office  par  les  principaux  Juges  des  Lieux.  Au  fur- 
plus  ,  le  Roi  fe  rcferve  d'ordonner  ce  qu'il  jugera  à  propos 
touchant  les  autres  Monafteres ,  même  les  Abbayes  &  Prieu- 
rez  qui  ont  de  revenus  de  leur  Fondation  ,  &  qu'ils  préten- 
dront ne  pouvoir  entretenir  le  nombre  des  Religieufes  qui  y 
font,  le  tout  fur  les  avis  qui  lui  feront  donnez  par  les  Ar-. 
chevêques  ou  Evcques  Dioccfains. 

La  confidence  eft  une  cfpccc  de  crime  qui  approche  fort 
de  la  Simonie ,  &:  qui  fe  commet  de  deux  manières  ;  ou  lors 
qu'on  accepte  un  Bénéfice  avec  promefife  de  le  rendre  ,  ou 
lors  qu'on  l'accepte  avec  cette  convention  ,  que  les  Rcfignans 
ou  CoUateurs  en  percevront  les  fruits  en  tout  ou  en  partie. 
Conventio  in  renuncinîione  ,  fd  frovifione  Beneficil  de  ipfo 
reflituenào  ,  auv  ejus  fruÛihus  dandis  ,  vd  fenfione  folvendà. 
taàiè  ,  vel  exprefse  ïnitâ.  Si  on  ne  peut  dire  que  cette  der- 
nière efpece  de  co\\'à^zï\az  cft  en  effet  une  Simonie  réelle  , 
parce  qu'on  donne  une  chofe  fpirituelle  pour  une  chofe  tem- 
porelle ;  fçavoir,  le  titre  du  Bénéfice  pour  les  fruits  :  com- 
me la  Simonie  tient  du  Contrat  de  vente  ou  d'échange  ,  la 
confidence  tient  du  Contrat  de  dépôt  ou  de  louage. 

La  confidence  a  été  tolérée  &  impunie  pendant  long-temps  , 
&:  jufqu'à  ce  que  les  Papes  Pic  IV.  &  Pic  V.  ont  voulu  par 
leurs  Conftitutions  des  années  \';,6^.  &  ^^69.  que  ce  crime 
fût  puni  des  mêmes  peines  que  la  Simonie  réelle.  Ces  Conf- 
titutions ont  été  reçues  en  France  ;  ainfi  ,  pour  n'ufer  point 
de  répétition ,  on  peut  appliquer  à  la  confidence  ,  tout  ce  que 
nous  avons  dit  de  la  Simonie. 

Les  conventions  fimoniaques  ou  confidentielles  fe  pafiant 
la  plupart  du  temps  fans  écriture  &  fans  témoins,  on  en  re- 
çoit la  preuve  par  des  indices  ou  conjeâures.  Les  Papes  Pie 
IV.  Si  Pie  V.  ont  parcouru  &  marqué  dans  le  détail ,  la  pUl- 
part  des  indices  qui  peuvent  faire  naître  une  préfomption  de 


De  Eegia  ad  pr^elntHras  nomin^ittone,  S  J 

confîJence  ,  mais  une  préfcmption  de  Droit  qui  fait  une 
preuve  concluante  ,  &  ils  ont  voulu  que  chacun  de  ces  indi- 
ces pûc  ctre  prouvé  par  la  dépofirion  ^im  feul  témoin,  con- 
tre la  règle  générale  ,  in  ofe  Quorum.  On  peut  voir  dans 
Loiier  &  Brôdeau  ,  lettre  B.  chap.  p.  &  dans  le  premier  tome 
de  Bonifice  ,  liv.  2.  fit.  26.  c/jap.  i.  divers  Arrcrs  rendus, 
tant  contre  les  Confidents  ,  que  contre  les  Simoniaques  con- 
vaincus feulement  par  des  conjectures. 

T    1    T    R    E     I   I  I. 

De   Kegiâ  ad  ^rdaturas  nominatione. 

CE  Titre  contient  trois  Paragraphes,  dont  le  premier  établie 
cet  ordre  à  l'égard  des  Evéchez  ou  Archevéchcz  5  que  foie 
qu'ils  vaquent  par  mort  ou  par  demiffion  ,  le  Roi  doit  dans 
les  lîx  mois  ,  à  conipter  du  jour  d»  la  vacance  ,  nommer  au 
Pape  des  fujets  pour  les  remplir,  &  en  être  pourvus  par  Sa 
Sainteté  ,  qu'ils  foient  âgez  de  vingt-fept  ans  au  moins  3  qu'ils 
foient  Doélcurs  ou  Licenciez  en  Théologie  ,  en  Droit  Ca- 
nonique ,  ou  en  Droit  Civil.  De  ctetero  Cathedralibus  (^  Met 
tropoiitanis  EccUfiis  in  Regno  diclo  ,  cf  Belphinatu  ,  ac  etiam 
per  cejftonem  in  manihtis  noflris  fponte  faciam  vacantibns  illa" 
mm  Capitula  ,  ^  Canonici  ad  eleélionem  ,  feu  pojlnUtionem  in- 
ibi  fttturi  pralati  procedere  non  pojftnt  ,  fed  Rcx  Francise  illa- 
riim  occurrcnte  vacatione  unum  gravent  Magifirum  ,  fctt  Licen- 
tiatum  in  Theologtâ ,  aut  in  utroque  ,  feu  altéra  yirium  Do^o- 
rem  ,  aut  Licentiatum  cun?  figofe  examinis  ,  g^  in  -vig.  fext.futt 
atatis  arino  ad  minus  conjlitutnm  ,  ^  aliàs  idoneum  ,  intra  fex 
ffienfes  a  die  'vacationis  computandos  ,  nobis  ,  ^  fuccejforibus 
«efir'is  nom'inare  ^  cr  de  pcrfonâ  fie  nominatû  per  nos  ,  ac  fuc- 
cefurcs  noflros  provideri.  ::^'H'  r. 

11  prend  enfuite  le  refus  que  pouvoit  faire  le  Pape  de  pour- 
voir à  l'Archevêché  ou  Evêché  vacant,  de  la  perfonne  nom- 
mée par  le  Roi ,  parce  qu'elle  n'avoir  pas  routes  les  qualitez 
requifes  ;  Si  il  veut  qu'en  ce  cas  ,  Sa  Majefté  aye  encore  un 
délai  de  trois  mois  pour  faire  une.  autre  nomination  j  lequel 
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délai  expiré  ,  il  veut  que  le  Pape  puifle  y  pourvoir  librement:, 
ainfi  qu'aux  Archcvcchcz  ou  Evêchez  vacans.  Per  obittim  in 
curiâfi  contingcref  Regcm  ,  ferfonam  taliternon  ejualifcatam  nO' 
rninare  fer  nos  de  perfora  fie  noniinatâ  minime  previderi  de~ 
beat ,  fed  teneatur  rex  infra  très  alios  menfes  à  die  rectifitio- 
nis  ferfon<e  noffiinatx  non  qualificatte  ^folUcitatori  nominaiioncm 
non  qtidijicatam  frofeqticnti,  confiflurïahter faifts intimandx  çom- 
fHtandum  alitim  nomtnare  ,  alioquin  fer  nos  de  perfonâ  ,  ut 
■prxfertur ^  qualificatâ  -,  nec-non  pcr  obitum  apiid  Sedem  vacan^ 
tiùus  ■)  nullâ  Régis  précédente  nominatione  liherc  provideri  pojfir. 
Il  finie  enfin  par  une  exception  en  faveur  des  pcrfonnes 
d'une  naiflanceilUiftrc  ,  &  des  Religieux  ou  Moines  d'une  éru- 
dition Connue  ,  voulant  que  les  uns  &:  les  autres  piiifTenr  être 
nommez  par  le  Roi  ,  Si  pourvus  par  le  Pape  ,  quoiqu'ils 
n'ayenc  aucun  Grade.  Con[angnineis  tamen  Régis  ^  ac  pcrfonis 
fnblimibus  ,  nec-non  Religiofis  mendicantibtts  reformatis  cminea- 
lis  fcientix  é"  excellentis  do^rin*  ,  fub  prohibitione  pr^tmifsâ 
minime  compreheitfis. 

De  cxiero  Metropolitanis  ,  ç^  Catheàralibus  Ecclcfiis ,  clT'f. 

LE  Chancelier  Duprat  dans  fa  réponfe  aux  remontrances 
du  Parlement  de  Paris  contre  le  Concordat  ,  foutcnoic 
que  le  privilège  accordé  à  nos  Rois,  de  nommer  aux  Pré- 
latures  du  Royaume,  étoit  d'un  prix  incftimable  ,  &  qui  (eul 
dedommageoit  avantagcufement  de  tout  ce  qu'on  pouvoit  per- 
dre en  aboliffant  la  Pragmatique-Saiidion  :  mais  à  bien  exa- 
miner la  chofe  ,  on  trouve  que  ce  iMinifire  raifonnoit  mal  j 
parce  qu'en  effet ,  tout  l'avantage  cil:  ici  du  cote  du  Pape  , 
qui  fans  rien  donner  du  fien  ,  &  ne  facrifiant  que  les  droits 
des  Elcdcurs ,  acquiert  le  droit  d'inftitution  ou  confirmation 
par  Bulles  i  &  que  ce  qu'on  donne  à  nos  Rois  ,  n'ajoute  pre(^ 
que  rien  aux  droits  donc  ils  jouïflToient  avant  le  Concordat. 
Nos  Rois  ne  nommoienc  point ,  il  cft  vrai ,  avant  le  Concor- 
dat 5  mais  on  ne  pouvoit  élire  fans  en  avoir  obtenu  d'eux  li 
permifiTion  ,  ils  envoyoient  des  Commifiaires  pour  préfider  à 
leur  nom  aux  élevions  ,  afin  d'empêcher  les  brigues  &:  les 
cabales  ;  les  cledions  n'étoient  point  confirmées  qu'ils  ne  les  , 

cuffent 
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euflent  plutôt  agréées ,  enfcmblc  les  pcrfonncs  élûës  ;  &  ce 
qu'il  y  avoit  de  plus  confiderable  ,  c'eft  qu'ils  pouvoient  ufcr 
de  bénignes  prières  envers  les  Elcdeurs  ,  &  leur  recomman- 
der des  perlonnes  zélées  pour  le  bien  de  l'Etat  &  au  Royau- 
me :  ce  dernier  droit  eft  expreflement  refervé  par  h  Prag- 
matique-Sandion  ,  en  ces  termes  :  Ne c  fore  repre/n'Kfihile  firex 
ceffjutihus  tumen  cmnïhus  commiriAtionihus  c?"  "vtolcntiis ,  ali- 
^uando  utatur  precihus  benignis  ,  atqtte  benevolis  fro  perfonis 
hene  tneritis  ^  z,elufitihus  bonum  rei  publics  ^  regni.  De 
manière  qu'il  eft  aifé  de  comprendre  qu'on  n'élifbit  jamais  qu3. 
des  perfonnes  agréables  au  Roy ,  &  tels  que  le  Roi  auroit 
lui-même  nommez. 

In   Kegno  dicîo ,  ^  Delphinatu ,  ç^c. 

PEu  de  temps  après  le  Concordat,  &:  au  mois  d'Oiflobrc 
151(5.  le  Pape  Léon  X.  accorda  au  Roi  François  I.  un 
Induit  pour  conférer  les  Archcvéchez,  Evêcliez  ,  &:  autres 
Bénéfices  confilloriaux  dans  les  Provinces  de  Bretagne  ,  & 
Provence.  On  fuppofoit  fans  doute  que  ces  deux  Piovinces 
n'étoicnt  pas  comprifes  dans  la  difpoficioa  du  Concordat  i 
mais  cela  même  fait  d'abord  quelque  difficulté  ;  car  la  Pro- 
vence ayant  été  unie  à  la  France  par  Lettres  Patentes  du  Roî 
Charles  Vin.  en  l'année  i^^S.  8i  l'union  de  la  Bretagne' 
n'ayant  été  faite  qu'après  la  mort  de  François  L  en  l'année 
1547.  on  peut  demander  pourquoi  le  Roi  François^L  folli- 
cita  ou  accepta  un  Lidult  pour  deux  Provinces,  dont  l'une  fe 
trouvoit  unie  à  la  France  vingt  ans  avant  le  Concordat ,  &: 
l'autre  le  fut  feulement  trente  ans  après.  Cette  difîiculté  n'efl: 
pas  difficile  à  refouure. 

Il  cft  vrai  que  la  Provence  étoit  unie  &  incorporée  à  la 
France  lors  du  Concordat ,  mais  elle  ne  l'étoit  point  lors  de 
la  Pragm^.tique  -  Sandion ,  &  le  Pape  prétendit  que  le  Con- 
cordat devojt  avoir  lieu  feulement  pour  le  Royaume  ,  tel  qu'il 
ctoir  lors  de  la  Pragmatique  -  Sanéiion ,  à  laquelle  on  fubfti- 
tu'.)it  le  Concordat. 

Il  cft  vrai  encore  que  lors  du  Concordat  la  Bretagne  n'c- 
toit  pas  encore  unie  à  la   France  j  mais  l'Hiftoire   nous  ap- 
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prend  que  le  Roi  François  I.  en  jouïffbit  déjà  du  chef  de  la 
Reine  Claude  de  Brcragnc  Ton  cpoufc  ,  &  qu'il  continua  en- 
core d'en  jouïr  après  le  décès  de  cette  PrinccfTe  ,  comme 
pcre  &:  légitime  adminirtrareur  des  biens  de  François  Dau- 
pliin  de  France ,  Duc ,  &  Propriétaire  de  cette  Province, 

Les  Papes  ne  prétendent  pas  feulement  que  nos  Rois  ont 
befoin  d'un  Induit  pour  nommer  aux  grands  Bénéfices  des  Pro- 
vinces de  Brctaî^ne  ,  &  Provence  ,  comme  non  compris  dans 
la  difpofition  du  Concordat  :  ils  prétendent  encore  que  ces 
deux  Provinces  doivent  être  regardées  comme  pays  d'obe- 
dicnce  ,  à  l'effet  d'y  faire  obferver  les  règles  de  Chancellerie  , 
&  celle  là  entr'autres  qui  regarde  l'alternative  ,  ou  la  partitioa 
des  mois.    Voici  comment  &  fous  quel  prétexte. 

Tel  étoit  le  defordre  qui  s'étoit  gîiflTé  dans  les  Collations 
des  Bénéfices  par  les  referves  ,  les  mandats ,  expeélatives,  £,: 
autres  cntrcprifes  des  Officiers  de  la  Cour  de  Rome,  que  les 
Prélats  de  l'EijUfe  Gallicane  aflemblez  au  Concile  de  Conf^ 
tance  ,  ainn  que  les  Prélats  des  autres  nations  ,  crurent  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  d'accepter  le  parti  qui  leur  fut  pro- 
pofé  par  le  Pape  Martin  V.  fçavoir  ,  que  la  collation  des 
Bénéfices  feroit  partagée  entre  le  Pape  &  les  Ordinaires  par 
moitié  &:  par  alternative  :  ce  traité  étoit  pour  cinq  ans  feu- 
lement 5  le  délai  expiré  ,  le  même  Pape  trouva  moyen  d'en 
faire  u\\  fécond  encore  plus  avantageux  j  car  par  celui-ci ,  il 
fut  dit,  que  le  Saint  Siège  auroit  huit  mois  de  l'année,  & 
que  les  Collateurs  ordinaires  n'en  auroient  que  quatre  ;  fça- 
voir,  les  mois  de  Mars,  Juin ,  Septembre,  &  Décembre. 

Le  Concile  de  Baflc ,  affemblé  peu  d'années  après  ,  abolie 
les  alternatives  ou  partitions ,  &:  rétablit  le  droit  des  Ordinai- 
res. L'Eglife  Gallicane  aflTembléc  à  Bourges  approuva  les 
décrets  de  ce  Concile  ,  &  en  fit  autant  des  Loix  du  Royau- 
me ;  mais  parce  que  la  Bretagne  &  la  Provence  n'étoicnt  pas 
encore  unies  &  incorporées  à  la  France  ,  les  Papes  préten- 
dirent dans  les  fuites  ,  qu'elles  ne  pouvoient  être  compri'es 
dans  la  difpofition  de  la  Pragmatique.Sanéïion  ,  non  plus  que 
du  Concordat  fubrogé  à  la  Pragmatique  ,  fondez  fiu'  ce  que 
l'une  S;  l'autre  de  ces  Provinces  avoir  toujours  pcrfevcré  dans 
îobéïfTance  ,  malgré    les   décrets   du   Concile  de    Bafle ,  & 
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avoit  demeuré,  jnfqiies  à  leur  union,  affujcttics  à  l'alterna- 
tive ou  partition  établie  par  le  Concile  de  Confiance  :  &: 
cette  prétention  fût-elle  bien  ou  mal  fondée ,  Henry  II.  l'aii- 
torifa  par  quatre  différentes  Déclarations  :  la  première  ,  du 
24.  Juin  154p.  la  deuxième  du  2p.  Juillet  1550*  la  troifié- 
me,  du  18.  Avril  I553.  &  la  dernière,  du  29.  Oélobre  de 
la  même  année  ,  le  tout  malgré  les  oppofitions  des  trois  Etats 
des  Provinces  ,  de  Bretagne  ,  &:  Provence. 

En  l'année  ijffo.  la  publication  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
dont  les  premiers  articles  fembloient  rcnouveller  les  princi- 
paux Rcglcmens  faits  parla  Pragmatique^Sandion  ,  fournit  un 
prétexte  aux  Provinces  de  Bretagne  &  de  Provence  ,  pour 
tenter  ,  encore  une  fois,  de  fecoùer  le  joug  des  pays  d'obe- 
diencc.  Le  Roi  Charles  IX.  fit  examiner  leurs  raifons  par 
Monfieur  Brulard  ,  -Procureur  General  au  Parlement  de-Paris  ; 
mais  l'avis  de  ce  grand  Magiftrat ,.  que  nous  trouvons  infère 
au  long  dans  le  premier  Tome  des  Liberrez  de  l'Eglife  Gal- 
licane ,  n'eut  pas  tout  l'effet  qu'on  en  devoir  attendre.  La  Pro- 
vence feule  gagna  fon  procès,  fans  doute  parce  qu'elle  étoit 
unie  à  la  France  plufîeurs  années  avant  le  Concordat  5  &  la 
Bretagne  demeura  aflTujettic  à  la  partition  des  mois.  L'Or- 
donnance d'Orléans  ayant  au  fiirplus  été  révoquée  ,  en  ce 
qu'elle  avoit  été  contraire  au  Concordat,  par  un  Edic  du  lo. 
Janvier  xk^ôi.  rendu  fur  les  preffantcs  follicitations  du  Car- 
dinal d'Eftc  j  que  le  Pape  Pic  IV.  avoit  envoyé  Légat  ea 
France. 

Monfieur  Brulard  dans  ^o\\  avis  ,  rcprefcntoit  cntr'aurres 
chofes  ,  que  la  Bretagne  &  la  Provence  étant  unies  infepara- 
blement  à  la  France  ,  on  devoir  les  regarder  comme  mem- 
bres delà  Couronne  par  une  union,  wnç.  confufion,  &  wnz 
commixtion  inaltérables}  qu'elles  ne  dévoient  être  de  pire 
condition  que  les  autres  Provisices  du  Royaume  ■-,  qu'écanc 
mcmbics  de  l'Etat  ,  elles  dévoient  être  abreuvées  des  mêmes 
infufions ,  décorées  des  mêmes  Loix  ,  Edits,  Ordonnances, 
&  Privilèges  ;  que  toute  la  Province  ,  ajoutée  au  Royaume  , 
devait  être  réglée  par  les  mêmes  Loix  ,  y  entrant  par  Çwccti' 
fion  ,  &  faifant  dcflors  wwç.  partie  du  corps  univerfel  de  Ki 
Monarchie  à  &  fi  ces  maximes  ne  peurent  alors  fervir  pour  la 
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Bretagne  ,  eHis'bht  cît^puis  feivi  utilement  pour  faire  ordonner*^ 
toutes  les  fois  que  le  cas  s'cft  prefcnté  ,  que  les  pays  con- 
quis pzr  nos  Rois  depuis  le  Concordat ,  ou  cédez  par  àzs 
traitez  de  paix  ou  d'alliance  ,  dévoient  être  régis  par  les  Loix 
générales"  du  Royaume.  Voyez  Bengeus ,  de  modis  acquirenài 
Bénéficia^  §.  14.  num.  31.  d"  32.  &:  le  quatrième  Playdoycr 
de  Monfieur  Pjtru.  Ces  maximes  pourtant  n'ont  pas  empê- 
ché que  nos  Rois  n'ayent  pris  des  Induits  du  Pape  pour  nom- 
mer aux  Bénéfices  Confiftoriaux  unis  à  la  Couronne  depuis 
le  Concordat.  Tous  ces  Induits  font  rapportez  par  Pinçon, 
Traité  des  Régales  ,  f«4/>.   14. 

Au  rcfte ,  il  eft  fait  mention  exprefTe  du  Dauphiné  dans 
le  Concordat  ,  quoique  poflTedé  par  nos  Rois  long-temps  au- 
paravant 3  parce  que  l'Hiftoire  nous  apprend,  que  cette  Pro- 
vince fut  donnée  à  nos  Rois  par  Humbert  II.  dernier  Prince 
du  Sang  de  la  race  des  -Dauphins  ;  fous  cette  condition  , 
qu'elle  fcroit  l'appanagc  du  premier  enfant  mâle  de  France, 
&:  qu'elle  ne  pourroit  être  jamais  unie  ni  incorporée  à  la 
Couronne. 

Etiam  fer  cejjlonem  j  t?*f« 

CEs  termes  renferment  fans  difficulté,  tous  les  genres  de 
vacance  qui  pourroienc  arriver.  La  vacance  par  démiffion 
pure  &  fiinple  entre  les  mains  du  Pape ,  étoit  la  feule  donc 
on  auroit  pij  douter  ,  &  la  feule  par  confequent  qu'il  étoit 
ncccflTaire  d'exprimer. 

Suppofons  que  le  Roi  nomme  fur  la  cefiîon  ou  démiffion 
d'un  Prélat  ,  8Î  que  ce  Prélat  vienne  à  decedcr  avant  l'expé- 
dition d'-s  Bulles  ,  les  Bulles  expédiées  depuis  la  mort  aurviit- 
elles  leur  effet  ?  Thebenaud  dans  fon  Commentaire  (ur  les 
Ordonnances,  liv.  t.  chaP.  1.  propofc  ce  cas  ,  &  il  réfoui 
que  les  Bulles  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  5  parce  que  lors 
de  l'expédition  ,  la  Prélature  ne  vaquoit  plus  par  démiJnon  , 
&£  que  la  démifiion  étoit  le  feul  genre  de  vacance  fur  lequel 
le  Roi  avoir  nommé  :  il  rapporte  fur  ce  fujet,une  lettre  du 
Cardinal  Daufut  à  Henry  iV.  contenant  les  raifons  pour  lef- 
qucllcs  ce  Minière  avoit  fufpcndu  l'expédition  des  Bulles  en 
faveur  du  fieur  Rapte  ,  nommé  à  l'iEvêchc  de  Montpellier  , 
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fur  la  démilTîon  du  fieur  de  Sujet  ;  ces    raifons  prifes  de  ce 
que  le  fleur  de  Sujet  ctoit  decedé  depuis  la  démiffion. 

TOutc  déminiîon  ,  foit  pure  &  fimple ,  ou  i»  favorem  i 
d  )it  être  faite  avec  une  entière  liberté  ;  &:  la  moindre 
imprefilon  de  force  ou  de  violence,  la  rendroic  fans  difficul- 
té, nulle  &  de  nul  effet.  Telle  eft  la  difpolîtion  exprefife  des 
Chapitres.  2.  3.  &  4.  Extrade  his  qu»  vi  ,  meiufque  caasi 
'  jiu»t. 

C'eft  cette  necefîîté  du  confentement  libre  de  la  part  de 
celui  qui  refigne  ,  qui  peut  fervir  de  m6iif  au  Jugement  cé- 
lèbre que  rendit  le  Roi  Henry  II.  en  la  caufe  du  Curé  des 
ïnnocens ,  &  que  ce  Prince  voulut  être  enregiftré  dans  tou- 
tes les  Cours  à\.\  Royaume,  pour  fervir  de  préjugé  en  tous 
autres  cas  fcmbUbles.  Jean-Benoît  avoit  re/igné  fa  Cure  des 
ïnnocens  à  Paris ,  en  faveur  de  François  Semelc  fon  Vicai- 
re -,  il  avoit  refigné  in  infirmitate  c077jtitHtus ,  &  fous  l'aflu- 
rance  que  lui  avoit  donné  Scmele  ,  de  lui  rendre  le  Bénéfice 
en  cas  de  convalcfcence  ;  Benoit  étant  guéri,  Semeîe  refufa 
de  rendre  le  Bénéfice  :  l'affairé  fur  portée  au  ConTeil  du  Rois 
&  pour  punir  l'ingratitude  &:  la  perfidie  en  Refignataire,  on 
fuppofa  que  la  refignarion  faite  par  Benoît ,  dans  la  crainte 
d'une  mort  prochaine ,  n'avoir  point  été  faite  librement ,  & 
qu'elle  étoit  par  confequent  nulle  5  ou  que  fi  elle  avoit  été 
faite  librement ,  on  ne  pourroit  la  regarder  que  comme  une 
refignarion  conventionclie  en  cas  de  mort  ,  &  qu'elle  n'eft 
pas  par  confequent  refoluë  ,  morte  fion  fecitta  ;  &  fur  ce  fon- 
dement Semcle  fut  condamné  de  rendre  le  Bénéfice  à  iovi 
Refignant. 

Tous  les  Parlemens  du  Royaume  fc  font  conformez  à  Uit 
Jugement  fi  plein  d'équité  ,•  &  ils  ont  encore  paffé  plus  avant. 

i'.  En  ce  qu'ils  ont  jugé  que  le  Regrés  devoir  être  accor- 
dé au  Rtfignant  malade  ,  fans  diftinguer  fi  le  Refignataire 
avoit  promis  ou  non  ,  de  rendre  les  Bénéfices  refigncz  en 
cas  de  convalcfcence  ,  quoique  l'infidélité  &  l'ingratitude  de 
Semelc  femble  avoir  été  eu  partie  le  motif  du  Ir^emewt 
d'Henry  II. 
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2'.  En  ce  qu'ils  ont  jugé  que  le  Regrés  dévoie  ccre  accor- 
dé, non-feulement  à  ceux  qui  écaur  malades  ,  refigncnt  in 
favorem  ,  entre  les  nnins  du  Pape  ,  mais  à  ceux-là  encore 
qui  font  démifîîon  pure  &  fimple  entre  les  mains  de  TOrdi-: 
naire. 

3'.  En  ce  qu'ils  ont  jugé,  que  le  Regrés  devoir  être  accor- 
dé à  ceux-là  même,  qui  étant  malades,  refignent  fous  refcr- 
vation  de  penfion  ;  quoique  la  refervation  de  penfion  femble 
fuppofer  de  la  part  du  Refignant  ,  une  abdication  abfolué  & 
fans  aucun  efpoir  de  retour. 

4'.  En  ce  qu'ils  ont  jugé  ,  que  renonciation  de  la  maladie 
dans  la  Procuration  ad  refignandum ,  fuffifoit  pour  établir  la 
demande  en  regrcs^  &  que  non-feukment  le  Refignant  étoic 
difpenfé  de  prouver  qu'il  étoit  malade  ,  mais  que  le  Refig- 
nataire  n  cCoit  pas  recevable  à  prouver  le  contraire. 

5'.  En  ce  qu'ils  ont  jugé,  que  le  défaut  d'énonciation  de 
la  maladie  dans  la  Procuration  ad  fefignandum  -^  n'étoit  point 
un  obftaclc  au  Regrès;  fi  d'ailleurs  le  Refignant  étoit  en  étac 
de  prouver  la  maladie  par  les  Ordonnances  du  Médecin  ,  du 
Curé  ,  de  l'Apoticaire  ,  ou  autrement. 

5'.  En  ce  qu'ils  ont  déclaré  le  Regrés  acquis  de  plein  droic 
par  le  recour  à  la  fanté  ,  Vel  uti  jure  qtiodavi  ^ojl  liminii  , 
&:  qu'ils  ont  difpenfé  les  Refignans  de  prendre  de  nouvelles 
provifions  î  au  lieu  qu'autrefois  on  contraignoit  les  Rcfigna- 
taires  de  refigner  leurs  Bénéfices  en  faveur  de  leurs  Bienfai- 
teurs refignans  ,  ou  de  %^\\  démettre  entre  les  mains  de  l'Or- 
dinaire ,  afin  que  l'Ordinaire  les  conférât  aux  Refignans.  Les 
refignatioHS  i«  infirmitatibus  ^  dit  Brodcau  fur  Loùet ,  litire  B. 
ehap.  13.  ».  II.  font  conditionelles ,  &  la  condidon  ,  vi  ipfa. 
in  efi  humanitatis  gratiâ  ^  quoique  non  exprimée  ,  fi  le  Refig- 
nant décède  de  la  maladie  ;  ainfi  le  Refignant  revenant  en 
convalefccnce  ,  les  refignations  quoiqu'acceptces  &iefi-eâuées, 
Morte  non  fecntâ  ^fingtintur  rétro  nulU  ^  &:  font  réputées  com- 
me non  faites  Si  non  avenues ,  ainfi  que  les  donations  à  caufe 
de  more. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les  Refignans  in  infïrmi- 
tare  ,  n'ont  pas  befoin  de  nouvelles  provifions ,  parce  que  le 
Kcgçés  leur  eft  acquis ,  relati  jure  qttodam  pojlliminii ,  don- 
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ne  lieu  à  une  difficulté  3  l'çavoir ,  fi  celui  qui  a  refigné  étant 
malade  ,  peut  ,  avant  nié/ne  que  le  Regrés  lui  ait  été  adjugé , 
5^  que  les  trois  années  foicnt  expirées,  refigner  valablement 
une  féconde  fois  ;  ou  fi  ce  Rcfignant  venant  à  décéder  d'une 
autre  maladie  furvenuë  après  la  convalefcence  ,  le  Bénéfice 
vaque  par  fa  mort.  Pierre  ,  par  exemple  ,  refigne  fa  Cure 
in  infirmitate ,  en  faveur  de  Jean  j  Pierre  étant  revenu  de  fa 
maladie,  fait  fix  mois  ou  \\\\  an  après,  une  féconde  rcfigna- 
tion  en  faveur  de  Jacques  ,  ou  il  dccedc  fans  faire  de  féconde 
refignation.  Dans  le  premier  cas  ,  la  Cure  appartiendra  t'clie 
à  Jacques  fécond  Rcfignatairc  ,  &  dans  le  {tcowà. ,  la  Cure 
fera  t'ellc  regardée  comme  vacante  par  le  décès  de  Pierre? 

Sur  l'une  ôi  fur  l'autre  de  ces  queftions ,  qui  dépendent  d'un 
même  principe,  les  Arrêts  ont  diftingué.  Pierre  a-t'il  fait  la 
féconde  refignation,  ou  eft-il  décédé  après  avoir  formé  op- 
pofition  à  la  prife  de  pofTeffion  de  Jean?  En  ce  cas,  la  Cure 
appartiendra  à  Jacques  fécond  Rcfignatairc  5  &  en  défaut  d'une 
féconde  refignation  ,  la  Cure  vaquera  par  la  mort  de  Pierre. 
Pierre  a-t'il  fait  la  féconde  refignation,  ou  cft-il  décédé  fans 
avoir  tormé  oppofition  à  la  prife  de  poffeffion  de  Jean?  En 
ce  dernier  cas,  la  Cure  appartiendrai  Jean,  à  l'exclufion  de 
Jacques  fécond  Rcfignatairc,  &  de  tour  autre  qui  pourroit 
être  pourvu  par  la  mort  de  Pierre. 

L'effet  de  l'oppofition  à  la  prife  de  pofTcfiîon   du  Refigna- 
taire  ,  eft  donc  celui  là  de  conferver  le  Bénéfice  fur  la  tête  du 
Rcfignant  ;  de  manière  que  le  Rcfignanf  venant  à  mourir ,  le 
Bénéfice  vaque  par  fa  mort ,  ou  que  faifant  une  (econde  re- 
fignation ,  le   fécond  Rcfignatairc  l'emporte  fur  le  premier  ; 
mais  fuppofons  que   le  premier  Rcfignatairc  n'ait   point  pris 
poffc/Iîon  ,  le  Bénéfice  en  ce  cas  reliera- t'il  de  plein  droit  fut 
la  tête  du  Rcfignant ,  à  qui  il  ne  peut  être  imputé  de  n'avoir 
point  formé  oppofition  ?  Les  Arrêts  ont  jugé  que  non  :  ils 
ont  jugé  qu'en  ce  dernier  cas  le  Regrés  n'étoit  point  acquis 
de  plein  droit  à  l'effet  de  déclarer  le  Bénéfice  vacant  par  la 
mort  du  Rcfignant ,  ou  de  rendre  une  féconde  refignation  va- 
lable ,  fi  le  Rcfignant  n'avoit  du  moins  avant  fon    décès,  ou 
avant  la  féconde  refignation  ,    protefié  ou  marqué  ^ti  inten- 
tions fur  le  Regrés  :  s'il  n'avoit ,  par  exemple ,  coiime  dans 
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l'efpece  de   l'Arréc    rapporté  par  Mr.  Cardan  ,  Uv.  i.  ch^ipl 
'  27.  dcclarc  par  ade  figaifié  ati  premier  Rcligii-uaire  qu'il  aii- 

roic  deinamlé  Ion  Regrés ,  û  U  pofTclfion  du  Bénéfice  rcfignc 
avoit  été  prife. 
QMandondit      L'cfFcc  de  l'oppo/îtion  à  1.1  prife  de  pofiTefïîon  du  Refionatai- 
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forniccpar  le  f^  ,  clt  ûonc  ,  encorc  unc  rois  ,  cclui-la  de  conicrver  le  Benc- 
Refignantài.1  flcg  fur  1^  tête  du  Rcfignaut  5  mais  fi  le  Refignatairc  a  pris 
fion'^dii^  R^eii^-po^c^""  fans  aiicunc  oppofition  ,  le  Refignanc  léra-t'il  fans  ref- 
natiitcconfcr- foiirce  ?  Non  funs  doiitc  ,  le  défaut  d'oppoficion.à  la  prife  de 
rUr  la  técc'duP^^'^^^o'''  '  n'cmpéchc  pas  le  Refignanc  de  former  fa  demande 
Rcfignant ,  onen  Rcgrés  5  mais  il  eft  remarquable  que  dans  ce  cas,  le  Bene- 
dem^inde'e"nre.fi'^^  '^'^^  proprement  lur  la  tête  du  Refignanr,  que  du  jour 
grés  cft  d'al-que  le  Regrés  lui  a  été  adjugé,  &  adjugé  même  par  Arrêt; 
leurs  bien  fou        ^  ^.'l  ^^^^^  ^  dcccdcr  durant  le  cours  de  l'Inftance, 

dee,  &onnc  T  .  .  r     ^  '      ■  rr 

veut  dire  par  là  le  Benencc  ne  vaque  point  parla  mort,  ni  par  la  demillion 
autre  chofe,  fi    y  rcfignation.    Les  Arrêts  rapportez  par  Mr.  de  Catelan  en 

lion  que  le  Rc-  ^     .,.  -    -       i.  .         t      ■     r         A       i        /-  i- 

fignnnt  venant  1  cndroïc  dcja  Cite,  lont  juge  ainli  ;  Arrêts  lingulicrs  ,  en  ce 
à  décéder  ,     qu'ils  déclarent  1g  droit  d'un  Rcfignant   demandeur  en  rcgrés, 

tranfmet  foa      ',  ^  i  >     ■  r  'i 

droit  tout  en-abiolument  éteint  par  (a  mort  :  en  ce  quils  ne  permettent 
ticr  à  un  fc-  point  quc  le  droit  d'un  demandeur  en  regrés  ,  decedé  durant 
tai"re,ou 'eu"dé- le  cours  dc  l'Iuftance  ,  puiiïe  revivre  en  laperfonne  d'un  Pour- 
faut  deiccondevû  par  morc ,  OU  diin  fécond  Rcfignataire  contre  les  règles  & 
cdu"quiTu'ra  ^^^  maxîmes  ordinaires,  fuivant  lefquellcs  le  droit  d'un  Col- 
ère pourvu  du  litigant  decedé,  paffe  tout  entier  à  fon  Refignatairc  ;  &  en 
Bénéfice  c"'"  fjjéfaut  dc  rcfignation  ,  à  celui  à   qui  l'Ordinaire  ou  le  Pape 

me  vacant  P^'  .      ,   ,       ,f         ^  .  ^  ^ 

famort.cequ'iia  coniCtc  Ic  Bcnehce  contentieux  comme  vacant  par  mort, 
i:e  fait  point,   g^  contre  les  règles  encore,  &  les  maximes  particulières  éta- 

s'ilna  forme  •  j      D  '  r   ■  i    r         n         l  r 

oppofition  à  la  blics  cn  matière  de  Kegres ,  luivant  lelquellcs  la  redgnanon 
P'ifc de poiicf- ^^  iufirmitate  ^  eft  comparée  à  une  donation  à  caufe  de  mort, 
qui  quoique  acceptée ,  &  eflretluéc  ,  morte  non  fecntâ  ffigitut 
retio  nulU.  Arrêts  finguliers,  difons-nous  ,  fi  on  ne  veut  re- 
garder la  pofTefiTion  prifé  par  le  Refignatairc  fans  oppofition  , 
de  la  part  du  Refignant ,  comme  un  acquiefcement  à  l'exécu- 
tion de  la  refisnation  ,  &  comme  un  dcfifiemcnt  tacite  de 
la  demande  en  rcgrés  j  mais  pour  regarder  la  chofe  lur  ce 
pied  ,  il  jfuidroit  que  la  poife/fion  eût  été  prife  après  v.nt  par- 
faite convalcfceiice  ,  au  vu  &.  au  fçû  du  Refignant;  que  le 
Refignant  eût  fouffert  le  Refignatairc  en  poffeJlîon  fans  récla- 
mer 
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mer  pendant  un  certain  temps  s  &  eu  un  mot  ,  qu'on  fût  cn 
tics  circonftances  telles  qui  auroient  exclu  le  Rcfignant ,  mc: 
me  s'il  n'ctoit  dccedc  avant  l'Arrcr. 

Les  Parlcmens  ne  fe  font  point  contentez  d'étendre  ou 
d'interpréter  favorablement  en  faveur  des  Rcllgnans ,  le  pre- 
mier Jugement  rendu  fur  cette  matière  par  Is  Roi  Henry  II. 
ils  en  ont  encore  appliqué  la  décifion  à  divers  autres  cas  Icni- 
blables  i  aux  Refignations  ,  par  exemple,  faites  par  des  Bene- 
ficiers  acculez  &:  prévenus  de  quelque  crime  capital  •■>  aux  re- 
iîgnations  faites  par  ceux  qui  entrent  en  Reiigkon  dans  la  viic 
de  faire  Profcfiîon  i  &  aux  rcfignations  faites  par  des  Mineurs. 

Cette  dernière  extenfion  en  faveur   de  ceux  qui  rcfigneiic 
leurs  Bénéfices,  étant  mineurs,  paruîc  un  peu  contraire  à  la 
difpofition  de   l'Ordonnance   de  i^ôj.  tit.  15.  an.   14.  qtii 
déclare   les  Mineurs  de  vingt-cinq  ans  capables  d'agir  en  juf- 
tice  fans  l'autorité  &  affiflance  de.  Tuteur  ou  Curateur,  en  ce 
qui  regarde  le   pofTcfloire  ,  les   droits  ,  fruits  &   revenus  des 
Bénéfices  dont  ils  font  pourvus  ;  contraire  encore  à  la  difpo- 
fition  du  Droit  Canonique  dans  le  Chapitre  dernier  de  yidi- 
ciis  in  fexto  ,  fur  lequel  la  Glofe  a  rcniaïqué  ,  qu'il  n'y  a  dans 
les   Dccretales  aucun  Titre  de  Tutelis  é'   Cnratiofiibas    (  Eo 
Cfuod  materia  illa  in  Eenefcialihus  non  ejfct  nec  utilis  ,  nec  ne- 
ccJfàTia  ;  )   aufïî  les  Arrêts  n'ad/ugcnr  ils  le  Regrés  en  ce  cas  , 
que  lors  qu'il  paroît  évident  par    les   circonftances   an  fait  , 
qu'on  a  furpris  le  Mineur,  &  qu'on  a  abufé  de  la  fùiblefTc 
de  (on  âge  :  on  préfume  aifemcnt  la  furprife  ,    lorfqiele  Mi- 
neur n'avoir  d'autre   Bénéfice  que    celui  qu'il  a  rciîpfié  ,  §2 
que  ce  ^zwc^icc  cfl:  fimple  ;  fur  tout  fi  lors  de  la  refignatiori , 
le  Mineur  n'avoit  pas  cncotattcint ,  p/enos  pulen^tis  anno: -y 
c'eft  à-dire  ,  la  diN-hi:itiéme  année.    FrPj^;:;  rcvrcr,  Traité  de 
lAbus,  tûfn.   1.  /iv.  2.   c/jap.  6.   n.   16.  Paftor  de  BencJIciis  ^ 
liv.  3.  tit.  3,  n.  12.  é"  13-    J  'iirnal  des  Audiences,  tom.  i. 
liv.  I.  ch.ip,   10.  llv.  2.  chap.  18.  c^  liy.  4.  chap.  i p.    Du- 
moulin hir  la  Rîgle  de  puhlicandis  rejignutïonibus  ,  n,    240. 
245.  (jr   27  î.  Flaminius-Parifius  ,  de  fefignationc  Ecnefciorum  ^ 
liv.   3.  (jHcfl:   7. 

Nous  ne  parlons  pas   ici  de  cette   cfpcce    de  Regrcs  que 
le  Chapitre  fi  Bcnefici*  de  Pra-bendis  in  fcxto  ,  veut  être  ad» 
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jugé  à  celui  qui  ayant  deux  Bénéfices  incompatibles  ,  étorc 
évincé  de  l'un  ,  après  avoir  refigné  l'autre  :  nous  obfcrverons 
feulement ,  que  l'opinion  de  Mr.  Vaillant  en  fcs  Notes  (iir  le 
Coinmenraire  de  Loiiet  ,  ad  régulant  de pithlic.  refign.  ».  r^ô. 
ne  nous  paroîc  pas  fondée,  lors  qu'il  dit  :  Qje  pour  avoir  le 
Regrès  à  un  Bénéfice  refigné  à  caufe  de  l'incompatibilité 
après  que  l'autre  a  été  évincé  ,  il  faut  que  le  Refignant  aie 
protcfté  par  exprès  ,  lors  de  la  refignation ,  qu'il  refignoit  à 
caufe  de  l'incompatibilité  ,  &  qu'autremcnt-il  n  auroit  point 
refigné.  Si  refignet  pure  é"  fi^fliciter  ^  non  potefi  rcvocari 
vrovifio  ,  nifi  in  ipfo  a^u  refignationis protcfiatus  fuerit  fe  dimit- 
tere  Beneficium  ûl>  incompatihilitatem  ,  çjr  quod  alias  non  ejfct 
dimijfurus. 

Le  texte  du  Chapitre  Si  Bénéficia^  ne  parle  point  de  pro- 
teftation  ,  il  n'en  cft  point  parlé  non  plus  dans  les  Arrêts  que 
nous  trouvons  avoir  été  rendus  fur  cette  queftion  ,  &  qui 
font  rapportez  par  Loiiet,  lettre  B.  chap.  lé".  &  parBoniface,, 
tome  I.  partie  i.  liv.  2.  tit.  10.  chap.  4.  ainfi  on  ne  peut  la 
regarder  que  comme  une  précaution  furabondante  de  la  part 
du  Refignant. 

Aâ  cUUionem ,  feu  pojîulatîonem  procédera  non  potefi ,  <i^c, 

NOus  avons  obfervé  ailleurs ,  que  l'élcdion  &  la  popula- 
tion font  deux  chofes  toutes  différentes  :  quoique  la  fin 
de  l'une  8:  de  l'autre  foit  la  même  i  fçavoir  ,  de  remplir  l'E- 
glife  vacante  ;  que  l'éledion  fe  fait  d'une  perfonne  qui  a  tou- 
tes les  qualitez  requifes  pour  pofleder  la  dignité  à  laquelle  il 
a  été  élu  :  en  forte  que  le  Supérieur  efi:  obligé  de  la  confir- 
mer ,  fi  d'ailleurs  elle  a  été  faite  dans  les  formes  prefcrites 
par  le  Droit,  &  que  la  poftulation  au  contraire  fe  fait  d'une 
perfonne  qui  a  quelque  défaut  d'âge,  de  naiflance  ,  ou  autre- 
ment, qui  le  rend  incapable  de  poflfeder  la  Dignité  à  laquelle 
il  a  été  nommé,  fans  une  difpenfe  qu'il  dépend  du  Supérieur 
d'accorder  ou  de  refufcr. 
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Sed   Kex    Vrancitz  )  ^c. 

Quelques  Auteurs  ont  crû  que  le  droit  de  noinmtr  aux 
Prélatures,  étoit  fi  eflTentiellement  attaché  à  la  perfoii- 
nc  de  nos  Rois,  que  tout  autre  qu'eux  ne  pouvoit  nommer, 
même  par  leur  ordre  &  de  leur  confentement  :  s'ils  ont  en- 
tendu que  la  nomination  aux  Prélatures  étoit  un  droit  Royal 
incapable  &  infeparable  de  la  Couronne ,  leur  opinion  cfl: 
véritable  ;  mais  s'ils  ont  entendu  que  l'exercice  même  de  ce 
droit  ne  peut  être  cédé  &  transféré  par  nos  Rois  à  d'autres 
perfonnes  pour  en  ufer  en  certain  temps  &  en  certaines  con- 
jonélures ,  ils  fe  font  évidemment  trompez.  Peu  de  temps 
après  le  Concordat,  &  pendant  que  le  Roi  François  I.  étoit 
détenu  en  prifon  ,  le  Chancelier  Duprat  fut  nommé  à  l'Ar- 
chevêché de  Sens  par  la  Reine  mère  en  qualité  de  Régente  ; 
&  nous  trouvons  parmi  les  preuves  des  Libertez  de  l'fcglife 
Gallicane  ,  chap.  i.  ».  12.  les  Lettres  par  lefquelles  le  Roi 
Saint  Louis ,  lailTant  la  Régence  du  Royaume  à  la  Reine  Blan- 
che de  Caftille  fa  mère,  lui  donne  pouvoir  d'accorder  les 
permiffions  d'élire ,  aufquelles  a  été  fubftituée  la  nomination 
Royale  ,  &:  conférer  encore  les  Bénéfices  vacans  en  Rcgalc  , 
quoique  de  tous  les  droits  Royaux  la  Regale  foit  le  plus  per- 
fonnel  &  le  moins  ceiïîble.  Dignitates  ^  BeneficiA  Ecdejiajli- 
ca  vaeantia  conferre  ,  JîdeUtates  Epifccforum ,  (^  AhbAtum  re^ 
cipere  ,  ^  eis  Regdia  reflituere  ,  c^  eligendi  lic€»tiam  dare  Gar^ 
pitulis ,  (^  Conventihus  vice  nojtrâ. 

Illarum  occurrenîe  yacatione ,  (^c, 

LA   vacance  doit  fi  fort  précéder  la  nomination  du  Roi  j- 
que  par  l'article   1.  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  il  doit  y 
avoir  l'intervalle  d'un  mois  de  U    nomination  à   la  vacance  ; 
£r  afin  qu  il  foit  plus  mûrement  par  Kous  ponr'vn  au  fait  defd. 
nomimtioni  ,  ne  jera  a  l'avenir  par  nctis  nommé  a.  aucun  difd^. 
Bénéfices  ,  finon  un  mois   à' après  la  vacance  d'tceux.  Nous  au- 
rons occafion  de  parler  ailleurs   des  peines  dont  les  Conftir 
tutions  Canoniques  puniflenc  les  courfss  ambitieufes. 

Dii 
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Vnum  ,    e!?^. 

p.ir  cette  j^^  Uclqucs  Auteurs  ont  écrit  que  le  Rot  cft  tellement  adf- 
furinquedioa  V_-^"cint  a  nommcT  un  Icul  &  unique  lujet ,  quilne  peut 
iiî.  de  Guid-iiicr  tui  droit  des  Patrons  Laïques  ,  aufqucls  il  elt  permis  de 
qucîa'Lo".!'.;'»- ""''"'''"' ^"^  fuccefîîvemcnc  pUificurs  pcrionnes  ,  parmi  Icrqiielles 
tics,  cod.'dc  yci-lc  CoUatcur  peut  chuifir  &  gratifier  celles  que  bon  lui  fem- 
i'iru 'pou/ier^^^*  ^^  grandeur  au  Roi ,  dit  Papon  dans  Tes  Arrêts,  ne  peut 
donations,  &  rcccvoir  de  variation  qui  n'eft  digne  de  lui;  mais  doit  fj.  vo- 
iàh's'^^p.T'fr  lonté  être  ferme  comme  la  pierre  fondamentale  :  &  ainiî  l'ai 
Princf  ,dont  le  veu  jugcr  au  Grand  Confeil  en  l'an  i^-:,p  cependant  (î  le  cas 
premier, ditii.fg  prcicntoit  ,  &c  qu'il  plût  au  Roi,  après  avoir  fait  une  nor 

oo.t  prev.,lo-.r  _       .r     .  '  ^   xx  ,  C-  r  j  ■      r- 

quoique  le  fe-mmanon  de  la  rétracter  pour  en    raire  une  leconde  ,  j3  fuis 
corid  aie  été  pcriuadc  que  le  fécond  nommé  l'emportcroit    (ur  l'autre  ,  ou 

plutôt  exécute,  f  .      ^      ,.  i       n    ii  r       ■  j    ' 

pour  mieux  dire,  que  les  Dulles  ne  leroient  expédiées  quen 
faveur  de  celui  qu'il  plairoir  au  Roi,  fans  aucun  égard  pour 
la  priorité  de  la  nomination. 

Magijlriim  ,  feu  Licentiatum   in  Tbeolo^iâ  ,  attt  tn  uîro- 
que  ■}  feu  altero  jurium  cumrigore  examinis, 

POiir  requérir  les  Bénéfices,  in  •vim  Gradns  y  il  efl  indiffè- 
rent ,  ainfî  que  nous  l'obTerverons  ailleurs  ,  que  l'on  foit 
Gradué  en  Théologie  ,  en  Droit,  ez  Arts,  ou  en  Médecines 
mais  il  n<^Y\  efl:  pas  de  même  pour  pofTedcr  des  Archevêchez, 
il  faut  être  nccefTiirement  Dodeur  ou  Licencié  en  Théolo- 
gie ,  en  Droit  Canonique  ,  ou  en  Droit  Civil  ;  je  dis  en 
Droit  Canonique  ,  ou  en  Droit  Civil  ,  parce  que  nous  n'ob- 
fervons  pas  la  difpofition  du  Concile  de  Trente  en  la  fe(fion 
2  2.  ch.ip.  2.  qui  exclut  tout  autre  Grade  que  celui  de  Dodeur, 
ou  Licencié  en  Théologie,  ou  en  Droit  Canonique.  Le  de- 
gré qu'exige  le  Concordat,  &  l'examen  qui  doit  précéder 
l'obtention  du  degré  ,  ne  difpenfe  pas  le  Prélat  nomme ,  d'un 
nouvel  examen.  Voulons  .^  dit  Henry  III.  en  l'article  2,  de 
l'Ordonnance  de  Blois,  que  ceux  que  nous  nommerons  aux  Ar. 
chevèchez.  ^  Evéchez  ,  [oient  avant  C expédition  de  nos  Lettres 
de  nomminâtion ,  examinez,  fur  kur  Do^nne  aux  fatales  Lct~ 
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très  ,  pur  un  Archevêque  ou  Evèque  que  nous  commettrons  , 
appeliez,  deux  Docteurs  en  Théologie ,  defqucls  nous  emplcyerons 
les  Cerlijîcuts  de  la  capacité  ou  ïrifuffi[ance  defd.  nommez,  j  (^c. 
Et  les  UniverHrcz  ne  tloiveiu  pas  regarder  comme  injurieufe 
cetce  nouvelle  épreuve  ,  parce  qu'après  tour,  la  capacité  nc- 
celfaire  pour  être  Archevêque  ou  Evéque  ,  cil:  autre  que  celle 
qu'il  but  pour  obtenir  un  degré  de  Doâeiir  ou  de  Licencié  s 
éd  qu'il  peut  arriver  d'ailleurs  que  tel  habile  &,  capable  , 
lors  de  la  promotion  aux  degrcz  ,  ne  l'cO:  pas  lo'rs  de  b  no- 
mination. 

Par  la  même  raifon  l'Ordonnance  de  Blois  afTujctit  à  uti 
nouvel  examen,  ceux  qui  font  promus  aux  Prclàturcs  quoique 
Doâeurs  ou  Licenciez  en  Théologie,  en  Droit  Canonique, 
ou  en  Droit  Civil.  L'Ordonnance  de  xMoulins,  ^/"^  7 5.  per- 
met aufTl  aux  Prélats  d'examiner  les  Graduez  qui  fe  préfen-" 
tcnt  à  eux  pour  requérir  les  Bénéfices  qui  leur  font  aflTeâez , 
quoiqu'à  cet  égard  il  y  ait  encore  une  raifon  particulière, 
prife  de  ce  que  les  Graduez,  même  cz  Arts  ou  en  Médeci- 
ne ,  peuvent  requérir  aulTi  bien  que  les  Graduez  en  Théolo- 
gie ou  en  Droit ,  &  que  la  capacité  neceflaire  pour  polFeder 
des  Bénéfices ,  eft  autre  que  celle  qui  s'acquiejc  dans  ces  Fa-' 
cultcz. 

Et  in  vig.  fepi,  psie  Atatis  aymo  ad  minus  con^iit^îum» 

LE  Concordat  prcfcrit  l'âge  qu'il  faut  avoir  pour  être  promu 
aux  Archevêchez  ou  Evé'chez.  Le  Paragraplic  fuivant  pref- 
crit  l'âge  qu'il  faut  avoir  pour  les  Abbayes  ou  Prieurez  Con- 
ventuels ;  &:  les  Conftitutions  Canoniques  ont  réglé  l'âge 
necclTaire  pour  poficder  toute  autre  forte  de  Bénéfices. 

Par  la  NovcUe  153.  de  l'Einpcrcur  Juftinien  ,  il  filloit  avoir 
trente  cinq  ans  pour  être  élu  Archevêque  ou  Evêqiie.  Par  le 
Chapitre  in  Cunhis  extra  de  Elecîionc  ,  il  falloir  en  avoir  trente 
accomplis  ;  mais  par  le  Concordat ,  il  fi;ific  d'en  avoir  vingt- 
lept  ;  &  c'efl:  à  qi,ioi  il  fiut  s'en  tenir  ,  malgré  l'Article  pre- 
mier de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  abroge  à  cet  égard  par 
l'Article  premier  de  l'Ordonnance  de   Blois. 

Ces  termes  in  i^ig.  fept,  ^t.itis  anno  ConiUtutum  ^  font  évî- 
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dament  comprendre  qu'il  fuffic  que  la  perfonne  nommée  ait 
atteint  la  vingt-(eptiéme  année  ;  &  je  ne  fçai  fur  quel  fon- 
dement l'Auteur  de  la  Bibliothèque  Canonique  ,  in  vcrho  , 
Age  ,  fdge  4.  a  cru  que  les  vingt-fepc  ans  dévoient  être  ac- 
complis. Pour  fçavoir ,  dit  Panorme  fur  le  Chapitre  in  CtiAâlis , 
fi  lorfque  la  Loi  exige  un  certain  nombre  d'années  ,  la  dernière 
de  ces  années  doit  être  accomplie  ,  ou  s'il  fiiffit  qu'elle  foie 
commencée  ,  il  n'y  a  qu'à  faire  attention  fur  les  termes  donc 
fe  ferc  le  Legiflateur  :  Fel  dicitur  quod  tn  c^-avo  decimo  anno' 
foffit  quis  jromovcn  ,  ^  tune  fnfficit  quod  attigcrit  unum 
dicm  oétavi  decïmi  anni  ,  i<el  dicitur  quod  habcat  o&avos  deci- 
mos  annos  ,  ^  tune  annus  decimus  offavus  débet  e(fe  eomyletus. 
Cette  règle  cft  fûre  j  &:  on  doit  recourir  à  celle  dont  parle 
Loiiet,  Ad  régulant  de  public,  rejïg.  n,  ^ij.  [  in  favorabilibus 
aanns  inceptui  pro  compléta  habetnr  ]  lorfque  la  Loi  s'eft  expli- 
quée en  termes  ambigus  ou  équivoques. 

Le  Concordat  ne  marque  pas  fi  ceux  qui  font  nommez  aux 
Archevéchcz  ou  Evcchez  ,  doivent  être  promus  aux  Ordres 
(acres  lors  de  la  nomination  ;  &  s'ils  ne  le  font  pas  ,  dans 
quel  tems  ils  doivent  fe  faire  promouvoir.  Mais  l'Ordonnance 
de  Blois  en  l'Article  8.  le  marque  en  ces  termes  :  Les  Anhe- 
•vèques  ^  Evêques  feront  tenus  de  fe  faire  promouvoir  aux 
Ordres  ■)  é"  confacrer  dans  trois  mois  après  leurs  Provifions  obte- 
nues ,  autrement  feront  contrains  de  rendre  les  fruits  quils 
auront  perças  ,  pour  être  employez,  en   autres  pitoyables. 

hzs  Abbez  &  Prieurs  Conventuels,  doivent,  par  la  difpo- 
iïtion  du  Paragraphe  fuivant ,  avoir  atteint  la  vingt-troifiéme 
année.  11  en  cft  de  même  de  ceux  qui  tiennent  les  Monaf^ 
îeres  ou  Pricurcz  Conventuels  en  Commende  3  quoique  ceux- 
ci  n'ayent  pas  plus  de  fondions  ou  des  charges  que  des  Prieurs 
fîmples. 

Par  l'Article  p.  de  l'Ordonnance  de  Bloi's,  les  Abbez  &: 
jes  Prieurs  Conventuels  qui  ont  l'âge  requis  pour  la  Prérrife  5 
font  tenus  de  s'y  faire  promouvoir  une  année  après  leurs  Pro- 
vifions ,  ou  leurs  prifes  de  poffclïîon  :  le  Pape  1  entend  ainfi  ; 
car  dans  les  Provifions  même  en  Commende  ,  &  avec  dif- 
penfe  d'âge  pour  le  Commendataire  ,  il  fait  toujours  inférer 
le  Décret  ;  ^od  eum  primum  ad  £tatem  legitimam  ,  quemeumi-^ 
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^ue  ex  facris  Ordinihus  fufcïpendis  fet'vencrit ,  proximis  inde 
futur/ s  temponhus  ,  ordmem  ipfum  quem  atas pojlnlaverit  'videli- 
cet  Stthdiaconatus  ,  Diacofiatùsy  ^  Pr£sbiteratus  fufcipere  omnine 
teneattir.  Mais  il  eft  remarquable  ,  que  quoique  le  Pape  ajoute 
la  claufe  irritante  ,  alioqu'm  dcfftciente  in  altquo  ex  temporibus 
pr^fatis  commendà  per  pr^fentes  fait  a  eejfat  ^  ^  eâ  ccjfante  diC' 
fum  Monafierïum  vacare  cenfeatur  eo  ipjo  ,  on  foûcieiu  néan- 
moins en  France  ,  que  le  défaut  de  promotion  n'opère  point 
uns  vacance  de  droit,  par  cette  raifon  que  l'OrdonnarKre  de 
Blois  en  l'Article  cité  ,  dit  feulement  :  ^e  les  Abbayes  é" 
Prieurez,  Conventuels  feront  déclarez,  vacants  ç^  impetrables. 
Voyez.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  B.  chap.  4.  &  l'Auteur  des 
Remarques  fur  les  définitions  Canoniques  ,  page  4. 

Pour  les  Bénéfices  ayant  charge  d'Ames,  on  fuit  la  difpofi- 
tion  du  Chapitre  Cum  in  cuncfis  ^  qui  veut  qu'on  ait  atteint  la 
vingt-cinquième  année  3  &  on  fuit  encore  la  difpofition  des 
Chapitres  14,  &  3  5.  de  Ele&iene  ,  ^  eleffi  poteflate  in  fexto  , 
qui  veulent  que  les  Pourvus  foient  tenus  de  fe  faire  promou- 
voir dans  l'année,  à  peine  de  privation  ipfo facio. 

De  cela  5  que  les  Conftitutions  Canoniques  n'ont  point 
exigé  que  le  Pourvu  d'un  Bénéfice  ayant  charge  d'Ames 
fût  aélucllement  Prêtre  ,  mais  qu'il  fuffit  qu'il  foit  Prêtre  dans 
l'an.  Quelques  Auteurs  ont  cnl ,  qu'on  pouvoir  erre  valable'- 
ment  pourvu  après  avoir  atteint  la  vingt  quatrième  année  5 
parce  que  celui  qui  eft  dans  la  vingt-quatriéme  année,  peut 
être  promu  à  l'ordre  de  Prêtre  une  année  après.  Mais  quoi 
que  cette  opinion  fe  trouve  autorifée  par  l'Arrêt  célèbre  du 
Parlement  de  Paris ,  je  ne  puis  néanmoins  m'empêcher  de  la 
regarder  comme  contraire  aux  véritables  maximes  3  parce  que 
l'obligation  de  fe  faire  promouvoir  à  la  Prétrife  une  année 
après  qu'on  a  été  pourvu  ,  n'a  rien  de  commun  avec  l'âge 
qu'il  faut  neceffairement  lors  de  la  provifion  :  le  Chapitre  Cum 
in  cunâlis  ,  exige  l'âge  de  vingt  cinq  ans  ,  &  les  Chapitres  14. 
8i  35.  de  Ele^ïone  ,  é"  eleBi  poteflate  in  fexto  ,  exigent  la  pro- 
motion à  la  Prétrife  dans  l'an  ,  deux  chofes  toutes  différentes  > 
de  manière  qu'un  Prêtre  qui  n'auroit  pas  atteint  la  vingt-cin- 
quième année,  &  qui  auroit  été  promu  à  la  Prétrife  avec 
difpenfe  du  Pape  ,  ne  pourroit  être  valablement  pourvu  d'un 
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Bc'iefice  ayant  charge  d'Ames.    Voyez,  le  Journal  des  Audien- 
ces ,  Tome  2.  page  403.  la  Bibliothèque  Canonique,  in  verbo ^ 
A^c  ;  Biodcaii  lur  Loiict ,  lettre  B.  chap.  4.».  lo.  So  et    r 
Paftor ,   /iv.  3.  r//.  22.  l'Auteur  des  Notes  fur  Chaiicteai) 
page  153. 

A  l'égard  des  Canonicats  dans  les  Eglifcs  Cathc.'rslcs  $C 
Collégiales,  nous  fuivons  en  France  cette  règle  de  laChai- 
ccUerie  Romaine  ,  qui  exige,  fçavoir  pour  les  Canonicats  des 
Eglifes  Cathédrales  ,  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis  ;  &:  pour 
les  Canonicats  des  Eglifcs  Collégiales,  dix  ans  aufli  accom- 
plis. Loiiet  ,  lettre  C  chap.  1.  Et  ad  reguLim  de  publicandis 
refig.n.  327.  Paftor,  de  Benejiciis  ^  liv,  3.  tït.  22.  ^;.  4.  Et  à 
l'égard  des  Diguitez  &  Peribnnats  qui  n'ont  point  charge 
d'Ames,  nous  fuivons  la  difpoficion  du  Concile  de  Trente, 
feffion  24.  chap.  12.  qui  a  réglé  l'âge  à  vingt  deux  ans.  Ad 
caleras  autem  Dlgnitates  ,  "vel  perfonatas  quihus  animarum  cura 
ntilU  fubefl  Clerici  alioquin  idoneis  ,  (ir  'viginti  duobus  anfiis 
non  minores  aifcifcaniur.  Suivant  la  plus  commimc  opinion  ,  la 
vingt  deuxième  année  ne  doit  pas  être  accomplie,  Se  il  fuffie 
dé  l'avoir  atteinte.    Paftor,  liv.  3.  tit.  22.  n,  5. 

L'Auteur  de  la  Bibliothèque  Canonique  ,  lettre  A  ,  page  zî 
croit  qu'il  faut  diftinguer  les  Canonicats  d'avec  les  Prébendes , 
Semi- Prébendes,  &  autres  Bénéfices  de  cette  nature  ,  fondés 
élans  les  Eglifcs  Cathédrales  &  Collégiales  ;  &  que  pour  ceux- 
ci  ,  il  ne  faut  d'autre  âge  que  celui  auquel  on  peut  être  or- 
donné Clerc  i  mais  je  n'ai  point  vii  dans  l'ufage  faire  à  cet 
égard  aucune  différence  ;  &  je  croi  qu'une  fimple  Prébende 
feroit  aulîî  impetrable  qu'un  Canonicat  ,  fi  le  Titulaire  n'a- 
voit  accompli  la  quatorzième  ou  la  dixième  année. 

Pour  les  Chapelles  ,  Prieurcz  fecuiiers ,  ou  autres  Bénéfices 
finiples  ,  l'ufage  du  Royaume  eft  celui-là  ,  qu'on  peut  les  pofle- 
dcr  à  fept  ans  accomplis ,  Si  on  ne  fuit  point  la  difpofition 
du  Concile  de  Trente,  qui  en  exige  quatorze.  Et  à  l'égard 
des  Prieurez  fecuiiers  en  Commende  ,  la  Jurifprudence  du 
Grand'Confeil  eft  différente  de  celle  qui  s'obfervc  au  Parle- 
inent  j  car  au  Grand'Confeil  on  ne  fait  point  de  différence 
entre  les  premiers  Séculiers  ,  Se  les  Prieurez  réguliers  en 
Coinmende  j  Se  l'on  ;uge  que  les  uns  Si  les  autres  peuvent 

être 
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être  pofleclez  par  des  Enfans  de  (ept  ans  ;  au  lieu  qu'au  Par- 
lement ,  on  juge  que  tout  Rcfignataire  doit  avoir  1  âge  de 
quatorze  ans  accomplis  ,  par  cette  raifon  que  le  Pourvu  en 
Commende  tient  &  occupe  la  place  d'un  Moine  ,  &  que  nul 
Moine  ne  peut  avoir  un  Bénéfice  de  fon  ordre  qu'après  fa 
profeflTion,  laquelle  fe  faifoit  autrefois  à  quatorze  ans.  Mr. 
Vaillant  en  fes  Notes  fur  Louer  ,  Ad  reg.  de  fiiblic.  rcfig^  ». 
327.  attefte  cette  diverfité  de  Jurifprudence  ,  &  il  prend  de-là 
occafion  de  s'écrier  fur  la  bizarrerie  des  jugemens  des  hommes , 
Cum  ia  tino  Tribunali  eadem  ferfona  vincat ,  ijua  in  alio  vince- 
retur  quâ  de  re  habet  imïtatur.  Il  fernble  que  depuis  que  l'Or- 
donnance de  Blois  ,  art.  28.  a  fixé  l'âge  de  la  profcHion  Reli- 
gicufe  à  feize  ans  accomplis ,  oa  ne  peut  auffi  qu'à  cet  âge 
pofTeder  un  Bénéfice  en  Commende  ;  &  tel  eft  le  fentimenc 
de  Loiiet  en  l'endroit  cité  ,  contraire  à  l'ufage  attcfté  par 
V^aillanr. 

Autrefois  l'âge  pour  être  promu  aux  Ordres ,  étoft  le  même 
qu'il  falloir  pour  les  Bénéfices  ,  ou  pour  mieux  dire  la  pro- 
motion aux  Ordres  ,  étoit  autrefois  infeparable  de  la  fignifi- 
cation  du  Titre.  Mais  depuis  on  a  feparé  ces  deux  chofes  : 
il  a  fallu  régler  à  quel  âge  les  Ordres  pouvoient  être  con^ 
ferez  ,  &  on  l'a  réglé  de  cette  manière  3  fçavoir  ,  que  pour 
la  Tonfure,  &  pour  les  Quatre  Mineurs  ,  il  falloir  avoir  quatorze 
ans  accomplis  j  pour  le  Sousdiaconat ,  il  falloir  être  dans  la 
vingt  deuxième  année  ;  pour  le  Diaconat,  dans  la  vingt- troifié- 
me  ;  &  pour  la  Prêtrife  ,  dans  la  vingt-cinquième.  Ordon- 
nance de  Blois  j  article  2;?,  Concile  de  Trente,  felpoft  23. 
chap.  12. 

A  lit  alias  idoncum, 

TEbenaut  en  fon  Commentaire  fur  les  Ordonnances ,  liv.  i. 
chjp.  I.  a  remarqué  que  ces  termes  dévoient  être  appli- 
quez aux  autres  qualitez  necefTaires  ,  jure  commuai  ;  Se  qu'il  ne 
faur  pas  les  interpréter,  de  manière  qu'il  (\.\&Çt  que  le  nommé 
par  le  Roi  foit  idonetis  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  ,  par  exemple 
Gradué,  ou  qu'il  lui  manque  quclqu'autre  des  qualitez  pref- 
critcs  par  le  Concordat  5  mais  il  dévoie  avoir  ajouté ,  que  fi 
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CCS  termes  ne  peuvent  fervir  de  prétexte  au  Roi  pour  nommer 
Une  perfonne  qui  ne  foit  pas  qualifiée  en  la  manière  prefcritc 
par  le  Concordat  ,  ils  peuvent  encore  moins   fervir  de  pré- 
texte au  Pape  pour  refufer  la  perfonne   nommée  par  le  Rof. 
Ces  mots,  difoit  le  Parlement  de  Paris,  dans  fes  Remon- 
trances avant  l'cnregîtremcat  du  Concordat   :  ces  mots ,  ^ut 
allas  ïdoncum  ,   ont  été  appofez  en  gcncral  ,  fans  déclarer  ni 
fpecifier  la  qualité  de  l'idonéité  requifc  i  &  partant  le  juge- 
ment de  eaàem  idoNeitate ,  demeurera  en  la  volonté  du  Pape, 
lequel  repucera  ,  quand    bon  lui  fembLra    idoine ,  celui  qui 
fera  nommé  par  le  Roi  ;  comm'auffi  dire  qu'il  n'eft  pas  idoine, 
ou  capable  ,  alléguera  quelque  infuffifance  ou   inhabileté.    H 
eft  à  croire  que  ceux  de  Rome  ont  voulu  mettre  lefJites  Notes 
aiiifi  généralement  pour  amplifier  la  Faculté  du  Pape,  &  dimi- 
nuer la  nomination  du  Roi  5  &  quoi   qu'on  pût  dire  :  îlUm 
cUuftiLim  de  yire  fuhlntelligi  ,  toutefois  l'expre/îîon   d'icelle  , 
Potcft  aliquid  operari  ;  &  mieux  feroit  qu'elle  n'eût  été  expri- 
mée ;  car  elle  pourra  inciter  le  Pape  &  les  Cardinaux  ,  à  re- 
chercher, &  trouver  les  moyens  pour  troubler  &  empêcher 
la  nomination  du  Roi.    Mais  le  Chancelier  Duprat  rcpiiquoit , 
avec  raifon  ,  que  tous  ces  argumens  étoient  frivoles  ,   &  ne 
pouvoient  partir  que  d'un  cfprit  de  contradidlion  :  Ex  Jludio 
contradicendi.    Que    puifque    le    Parlement  convenoit  que    la 
claufe  Aut  alias  idoneum  ,  étoit  fous-entenduë  de  droit ,  il  falloic 
auiïî  convenir  que  l'expreflîon  qui  en  étoit  faite  dans  le  Con- 
cordat,  ne  pouvoir  nuire  ni  préjudicier  ,  S^ia  exprejfto  eorum 
a:t£  tacite  in  fttnt  ^   nihil  eperatur  5  &  qu'en  un  mot  ,  quand  il 
n'auroit  été  parlé  ni   d'habileté    ni  d'idonéïté ,  il  ne  pouvoic 
être  penfé  que  le  Roi  nominant  un  Sujet  non  idoine  ou  inha- 
bile à  être  Evêque ,  le  Pape  peut  être  conflrainc  de  le  pourvoir. 
Les  Papes  ont  prétendu  que  la  preuve  ou  les  informations 
de  l'incapacité  un  idonéité  des  pcrfonnes  nommées  aux  Préla- 
tures ,  ne  pouvoient  être  faites  que  par  leurs  Nonces  ,  &  le 
Concile  de  Trente  ^fe(fion  22.  chap,  2.  le  décide  ainfi  formelle- 
ment j  mais  nos  Rois  ont  prétendu  le  contraire ,  fclon  l'article 
premier  de  l'Ordonnance  de  Blois  :  Seront  Us  noms  des  Per- 
fonnes  nommées    énoncez,  a  lEvéijae  Biocéfain   dtt  lieu  oit  ils 
auront  fait  leur  demeure ,  ou  leur  refidcnce  les  cinq  années  ^rr- 
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ec  dente  s  :  "Enfcmble  aux  chapitres  des  Eglifes  (^  Mofiajleres  vacnns^ 
Icfqnels  infirmeront  refpeéîi'ucTwent  de  U  l'ie  çjr  da  mœurs  , 
bonne  renommée  ,  (^  converfatïons  Âpofloliques  des  fur r20mn.cz,  ^ 
f^  de  tout  feront  bons  procès  l'e^baux  qu'ils  nous  cnvoyeront 
clos  ,  ^  fccllés  le  plutôt  quilfe  pourra. 

Infra  [ex  mevfes  a.  die  yacationis  comj^utandos. 

LEs  Canoniftes  font  de  différent  avis  fur  cela  ;  fçavoir , 
fi  les  délais  accordez  aux  Patrons  ou  ColUteurs  ,    pour 
prcfentcr  ou  conférer  ,  pnffez  lefiqucls  le  droit  cft  dévolu  aux 
Supérieurs,  courent  du  jour  de  la  vacance  du  Bcncfîce  ,   oir 
du  jour  feulement  que  les  Patrons  ou  Coilateurs  ont  eu  con- 
noiffance  de  la  vacance.     La  Clémentine  unique  de  conceffiene 
Prabendx-i  prend  un  milieu  en  faifant  courir  les  délais  du  joue 
que  les  Patrons  ou  Coilateurs  ont'peu  par  la  rumeur  publique, 
avoir  connoifT.ince  de  la  vacance  :  £.v  quo  ipfa  vacatio  m  loco 
vel  Ecclefâ  Benefcii  ,  publica  nota  erit  ,  imputct  autcm  fibi  ,  fi 
hoc  cafit  quo  de  ipfitis  commodo  agittir  id  qttod  per  fc  ■,  vcl per 
alium  fcire  potuit  ignoravit.  Mais  quoi  qu'en  di(e  l'Auteur  des 
Notes  fur  la  Glofe  de  la  Pragmatique-Sanftion ,   tït.  de  Colla- 
tionibiis  ,  §.  Gui  rei  ,  in  verbo  ,  jurifdifiïo.    Cette  décifion  eft 
fuivie  dans  l'ufage  ;  en  forte  qu'il  faut  regarder  comme  une 
exception  à  la  règle  ,  ce  que  le  Concordat  ordonne  ici  tou- 
chant la  nomination  aux  Archevêchcz  &  Evéchez  ,  en  faifanc 
courir  utilement  le  délai  a  die  'vacationis^ 

Nobif  5  ^  SuccejTunbHS  no^ris  Komanis  Po?2tifîcil?us». 

CEs  paroles  nous  font  évidament  comprendre,  que  l'in-r 
tention  des  Auteurs  du  Concordat  écoit  celle-là  ,  d'en 
faire  à  jamais  un  Règlement  durable  entre  le  Pape  ,  le  Saine 
Siège  ,  d'une  part  ;  le  Koi ,  &  le  Royaiune  de  France ,  d'une 
autre.  Cependant  le  Roi  François  Premier  ne  fut  pas  plutôt 
deccdé  ,  que  la  Cour, de  Rome  fit  un  faux  femblanc  de  le. 
révoquer ,  fous  prétexte  que  c'étoit  un  Concordat  puremen: 
perfonncl  qui  ne  lioit  pomt  les  fuccciTcurs  ;  enforte  que  le 
Roi  Henry  II.  fut  obligé  d'accepter  un  Induit  portant  proro»; 
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gation  du  Concordat  pendant  fa  vie  ;  Je  dis  que  la  Cour 
de  Rome  fie  un  faux  l'emblant  j  parce  qu'en  eff-t  ,  le  Roi 
Charles  IX.  i^e  l'eue  pas  plutôt  prife  au  mot,  &:renouv..'l:éc 
par  les  fix  ou  fept  premiers  i'rticles  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
les  principales  dilpoficions  de  la  Pragmatique-Sanâion  ,  que 
le  Pape  Pic  IV.  envoya  le  Cardinal  d'Efte  en  qualité  de  Légat 
en  France  pour  folliciter  la  revocation  de  cette  Ordonnance  : 
ce  qu'il  obtint  par  un  Edit  dont  nous  avons  parlé  ailleurs  , 
donné  à  Chartres  le  10.  Janvier  i  j^"?,.  en  confequencc  duquel 
le  Concordat  reprit  fou  cours  comme  auparavant. 

Seà  tcneatur  Kex  infra  très  alios  menfes  à  die  rccnfationis 
fuUicitaîori  nomi'aationem  non  qualificatam  profcqucnti , 
Cofjfijîorialiter  faffa  intimanda  com^utandos  ,  alium  nomi- 
nare. 

DUmoulinfur  la  Règle  de  injïr.  reftg,  n.  405.  remarque, 
qu'il  y  a  quelque  irrégularité  dans  la  conftrudion  de  cette 
phrafe  ,  &  qu'il  faut  entendre  comme  s'il  avoit  été  dit  :  A  die 
reciff-ttionis  Confifiorialïter fa^<£  ,  foUicitatori  nominationem  non 
aHAlifcatam  profequenti^  'mtimandxcomputandos  alium  nominare  ; 
&  de- là,  cet  Auteur  prend  occafion  de  remarquer,  que  fi  le 
Pape  refufe  d'agréer  la  perfonne  nommée  par  le  Roi  ,  quel- 
que jufte  que  puiffe  être  la  c.uife  du  refus  ,  il  ne  peut  le  faire 
qu'en  plein  Confiftoire  ,  De  Confilio  (^  Confenfti  Cardindiitm 
Collegialiter  Congrcgatorum.  Et  que  fi  au  contraire  il  n'y  a 
aucun  fujet  d'exclulîon  ,  &  que  la  perfonne  nommée  par  le 
Roi  ait  toutes  les  qualitez  requifes  ,  les  propoficions  &  prc- 
conifations  qui  fe  font  en  plein  Confiftjire,  font  de  vaines 
cérémonies  :  ^.u  necejfe  ejt  ei ,  ejuem  Rex  nominaverit  con- 
ferre  ,  non  requiritur  aliqttid  Conflflorialiter  jierî. 

Le  Concordat  donne  au  Roi  cet  avantage  fur  les  Patrons 
Laïques  ou  Ecclefiafliques  ,  qui  ne  nommant  point  dans  les 
fix  mois,  ou  nommant,  fuivant  l'expreflîon  de  Dumoulin, 
Et'iAm  fcienter  indignum  ^  on  lui  donne  \\\^  nouveau  délai  de 
trois  mois  pour  purger  la  demeure.  Mais  nos  Auteurs  paf- 
fent  plus  avant  j  car  ils  prétendent  que  la  peine  de  la  négli- 
gence ,  qui  cfl:  la  dévolution  au  Pape  ,  aliequin  fer  nos  pro- 
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videri  fojfit ^  n'eft  que  coinminatoire.  Ec  en  effet,  quoique 
depuis  le  Concordat  les  raifons  d'Etat  ,  ou  autres ,  aycnt 
fouvcnt  obligé  les  Rois  à  fufpendre  leurs  nominations  pendant 
les  années  entières  1  il  cfl;  néanmoins  inoiii  ,  que  le  Pape  fc 
foit  jamais  avifé  de  conférer   librement  &  de  plein  droit. 

S'il  arrivoit  que  le  Pape  refusât ,  fans  caufe  légitime,  d'ac- 
corder des  Bulles  fur  la  nomination  du  Roi ,  comment  &  de- 
vant qui  les  perfonnes  nommées  par  le  Roi  pourroient  elles 
fe  pourvoir  ?  Loùet  fur  Dumoulin  ad  reg,  de  injirm.  refign.  ». 
405-.  eftime  ,  qu'en  ce  cas  on  pourroit  fe  pourvoir  au  Grand 
Confeil  ,  lequel  commettroit  &  députeroit  un  Prélat  pouc 
accorder  les  Provifions  j  mais  il  ajoute  ,  que  ce  remède  pra- 
tiqué plufieurs  fois  pour  les  Abbayes  &  Prieure?.  Conven- 
tuels ,  ne  l'a  pas  été  encore  pour  les  Archevéchez  ou  Evê- 
chez  ,  à  caufe  de  h  confecration  que  les  Prélats  refuferoienc 
de  faire  fans  la  participation  du  Pape. 

'Kec-non  per    obitttm  apud  fedem  nulU   Re^ts  précédente 
nominAîione  libère  prsyideri  pojfit, 

L'Exception  que  fait  ici  le  Concordat  des  Prélatures  vacan-; 
tes  /'«  curia  per  obitum  ,  ne  peut  être  plus  précife  i  ce- 
pendant Mr.  Pitou  ne  laiflTe  pas  de  compter  parmi  les  Privi- 
lèges des  Libertez  de  i'Eglife  Gallicane,  ait.  6^.  que  la  no- 
mination du  Roi  ne  peut  être  abfolument  empêchée  par  au- 
cune referve  ,  &  que  les  Prélatures  vacantes  in  curia  ,  y  font 
auiîl  adiijetties  que  les  autres. 

xMonficur  Pinçon  en  fon  Traité  des  Regales ,  c^ap.  8.  ».  rj. 
^18.  raporte  que  le  Cardinal  de.Marpumont,  Archevêque 
de  Lion  ,  étant  deccdé  à  Rome  fous  le  Pontificat  du  Pape 
Urbain  VIII.  le  Roi  Louis  XIII.  nomma  à  cet  Archevêihc 
Charles  Micon,  Evêque  d'Angers,  &  il  rapporte  encore  i\n 
Arrêt  du  Grand  Confeil  rendu  le  17.  Décembre  1^58.  au 
fujet  de  l'Abbaye  de  Chaftrilles  ,  qui  avoir  vaqué  en  Cour 
de  Rome  par  le  décès  du  Cardinal  Bifchi ,  par  lequel  le  nom- 
mé par  le  Roi  ,  fut  maintenu  à  l'cxclufion  du  nommé  par  le 
Pjpe. 

Le  Pape   Clément  III.  dans  le  Chapitre  de   Pr^bcfidis  ^ 
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dignitatihits  in  fcxto ,  dit  qu'une  ancienne  &  louable  coûttl- 
me  5  a  retenu  au  Saint  Siège  la  collation  de  toute  forte  de 
Bénéfices  vacans  in  curia  ,  Collationem  Ecclejiurtim  ,  perfonam 
tuum  ,  Bignïtaîiim  ^  Bcnejiciorum  aptâ  Sedcm  Afojioiicam  va^ 
cafjtium  antiqua  ,  &  Uudâbilis  confuetttdo  refer-uavit. 

Dumoulin  en  fes  Notes  fur  ce  Chapite  ,  dit ,  que  c'efl  plu- 
tôt une  ufurpation  mcme  afïcz  rcfcente  ,  ime  fatis  refcens  upir- 
f^tie  î  mais  quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  conlbnt  que  cette  refcivc 
cft  reçue  en  France  pour  les  Bénéfices ,  autres  que  ceux  donc 
\t  Concordat  donne  la  nomination  au  Roi ,  &  que  le  Pape 
pendant  le  mois,  à  compter  ài\  jour  de  la  vacance,  a  une 
entière  liberté  du  choix  (ans  pouvoir  être  prévenu  par  les  Pa- 
trons ou  CoUateurs  ordinaires.  Par  le  décès  du  Cardinal  de 
Bifchy  arrivé  à  Roms,  outre  l'Abbaye  de  Chaftrillcs ,  donc 
il  a  été  parlé  ci-dcfTos  ,  il  vaqua  encore  divers  Bénéfices  ,  & 
un  Prieuré  ,  entr'autrcs  ,  dont  le  Cardinal  Grimaldy  étoit  Col- 
lateur  en  qualité  d'Abbé  de  Saint  Florent  de  Saumur;  mais 
le  même  Arét  qui  adjugea  l'Abbaye  au  nommé  par  le  Rof 
à  l'exchifion  du  pourvu  par  le  Pape  ,  adjugea  auffi  le  Prieuré 
au  pourvu  par  le  Pape,  à  l'exclufion  de  celui  qui  avoir  été 
pourvu  par  le  Cardinal  Grimaldy  ,  malgré  les  Induits  qu'onc 
les  Cardinaux  de  ne  pouvoir  être  prévenus ,  &  de  n'être  af« 
fujettis  à  aucunes  rcferves  Apoftoliques. 

J'ai  dit  que  le  Pape  a  une  entière  liberté  de  choifir  pen- 
dant 1';  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  vacance  ,  parce  qu'a- 
près le  mois  les  chofes  reviennent  à  la    difpofition  du  droit 
commun  ,  &  les  Patrons  ou  Collareurs  ordinaires  peuvent  li- 
brement prefenter   ou    conférer  :  Telle  eft  la  difpofition  du 
Chapitre  Statutum  ,  au  même  Titre   de  Pra^bendis   in  fexto  , 
(  Pojt  menfem  à  die  quo  Bïgnitates  ,  feu  Bénéficia  if  fa  vacave* 
rint  numerandttm  ii  ad  quos  eafumdem  Dig»itatum  ,  ^  Be»e- 
ficiorum  fpeclut  Collatio  conferre  vdeant.  )  Au  furplus  ,  on  re- 
garde comme  vacant   in  curia.  ,  non- feulement  le  Bénéfice  de 
ceux  qui  décèdent  dans  la  Ville  où  le  Pape  fait  fa  refidence, 
mais  encore  le  Bénéfice  de   ceux  ,   qui ,  fuivanc  l'expre/fion 
du  Chapitre  Prafente  ,    au    même    Titre  ,    décèdent    intrà^ 
duas  di6ias  5  c'eft- à-dire  ,   à  deux  journées  de  la  Cour  de 
Kame. 
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Confanguineis  tamen  "Régis  ,  is*  ferfonh  fiMimibus. 

UN  Auteur  a  voulu  critiquer  cet  endroit  du  Concordat,' 
attendu  qu'on  difpenfe  en  faveur  de  la  dignité  &  de  la 
naiffance  ,  de  la  necefiîté  du  Grade  &  du  fçavoir  i  &  que 
cette  difpenfe  eft  contre  le  Droit  Divin ,  fuivant  ces  paroles 
de  l'Ecriture  :  ^^ia  fcientiam  rcpulijli  ,  ego  te  rcpelUm  ,  ne 
Sacerdûtio  fungans  mihij  niais  ce  n'eft  là  qu'une  iubtilité  ou 
reflexion  hazardéc  fans  aucun  fondement ,  parce  que  le  Con- 
cordat difpenfe  feulement  de  la  ncccflîté  du  Grade ,  &  qu'on 
peut  fans  être  Gradué  ,  avoir  la  fcience  neccffaire  pour  rem- 
plir dignement  une  Prêlature  ;  nous  avons  veu  ci-devant  que 
le  Grade  ne  fuppofe  pas  fi  fort  la  fcience  ,  qu'on  ne  foit  obligé 
encore  de  fubir  l'examen  après  la  nomination  du  Roi. 

Le  Paragraphe  2.  fait  pour  les  Abbayes  &  Prieurez  Con- 
ventuels vrayment  éledif,  le  même  Règlement  à  peu  près 
que  le  Paragraphe  précèdent  pour  les  Archevéchez  ou  Evê- 
chez.  On  donne  au  Roi  un  délai  de  fix  mois  pour  nommer  5 
Sa  Majcfté  ne  nommant  point  dans  les  fix  mois  ,  ou  ne  nom- 
mant point  wnt  perfonne  qualifiée  ,  on  lui  donne  un  délai  de 
trois  mois  >  paffé  lequel ,  le  droit  eft  dévolu  au  Pape  5  il  fuffic 
que  les  nonimez  auxAbbayes  ou  Prieurez,  ayent  atteint  la  vingc- 
troifiéme  année  ,  &  on  n'exige  d'eux  aucun  Grade.  Monafie-^ 
riis  c^  Prioratibus  Conventu/iUhus  ^  veû  ele^ivis  ,  vicieli~ 
cet  in  (Quorum  ele^ionihtts  formaCapituU  ,  qua  propter fervari , 
(^coftfrmatiof2es  eleciionum  folemnitet  pett  ^cenjiieverunt  '^  tunc^ 
(^  pro  temporev^cantibtis  ,  Rex  ■^occurrente  hu)ufmodi  vacatione  , 
débet  Religioftim  eyifdem  ordinis  in  atate  vig.  tert.  annorum 
conflitutum  ,  intrà  fex  menfes  nominare  ',  é"  fi  Presbiteritm  fecu- 
larem  ,  AUt  Religiofum  alterius  ordinis  ,  aut  minorem  trium  <^ 
'viqinti  anneium  ,  'vel alias  inhnbilem  nominarct  ^  inffa,  trimejlre 
à  die  recuÇationis  ,  altefum  ,  modo  fiiprà,  diéîo  ,  qualificatitm  ne^ 
tninare  teneatur ,  alioquin  novem  menfibus  efflu.xis ,  (^c. 
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MoNaJleriis  t^  Vrioratihus. 

CEs  mots  ,  après  la  publication  du  Concordat ,  donnèrent 
lieu  à  une  grande  queftion  ;  fçavoir  ,  s'ils  dévoient  être 
entendus  des  Monaftercs  &  Pricurez  Conventuels  des  Reli- 
gieux ôi  Religieufes  indiftincVcment ,  ou  s'ils  dévoient  être 
entendus  feulement  àts  Monaftcres  &  Prieurez  Conventuels 
des  Religieux. 

La  plupart  de  nos  Auteurs  &  les  défenfeurs  même  les  plus 
zelez  des  droits  du  Roi,  écoicnt  d'avis,  que  puifquc  le  Con- 
cordat ne  f^arloit  pas  nommément  des  Monafteres  des  Reli- 
gieufes ,  il  falloir  les  laifTer  dans  la  difpofition  dv\  droit  com- 
mun. Et  ce  qu'il  y  a  de  fingulier  ,  c'eft  que  dans  ce  même 
temps ,  les  Ukramontains  &  le  Pape  Léon  X.  lui-même,  re- 
connoifloient,  que  /ans  ufer  à  cet  égard  d'aucune  extenfion,  les 
Religieufes  étoient  dans  la  difpofition  du  Concordat.  Cette 
diverfité  de  fentimens  fondée  fans  doute  fur  ce  que  les  Fran- 
çois cherchoient  à  confcrver  de  la  Pragmatique- S andlion  tout 
ce  que  le  Concordat  n'avoit  pas  exprePrement  abrogé  ;  au  lien 
que  les  UIrramontains ,  pour  anéantir  entièrement  la  Prag- 
matique-Sanâion  ,  interpretoient  volontiers  en  faveur  du  Roi 
tout  ce  qu'il  pouvoir  y  avoir  d'équivoque  dans  le  Concordat, 
D'où  vient.,  dit  Monfieur  Patru  dans  un  de  fes  Playdoyers , 
en  parlant  de  Dumoulin,  qui  dans  fon  Commentaire  fur  la 
règle  iie  injîrm.  refign.  n,  3  1 1.  c?*  312.  condamne  l'extention 
que  l'on  vouloit  faire  de  cet  endroit  du  Concordat  au  Mo- 
naftere  des  Moniales  ?  d'où  vient  donc,  dit-il  ,  cette  contra- 
diftion  d'un  homme  fi  éclairé  ?  elle  vient  fans  doute  de  l'a- 
verfion  générale  pour  le  Concordat ,  ou  fi  l'on  veut ,  de  l'a- 
mour pour  la  Pragmatique  ,  &  de  cet  amour  dont  toute  la 
France  iut  fi  ardammcnt  éprife  ,  &c. 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  encore,  &  dont  ox\  ne  fçauroic 
rendre  raifon  ,  c'eft  que  nos  Rois  n'eurent  pas  plutôt  déclaré 
les  Monafteres  &:  Prieurez  Conventuels  des  Religieufes  fujets 
à  leur  nomination  ,  ainfi  que  les  Monafteres  &  Prieurez  Con- 
ventuels des  Religieux,  que  les  Officiers  de  la  Gourde  Rome 
prétendirent  que  c'était  là  une  extenfion  au  Concordat  qu'ils 

ne 
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ne  pf>iivoiciit  accorder  ;  Si  que  pour  marquer  leur  oppolîtion  , 
ils  délibérèrent  que  dans  les  Bulles  il  ne  feroit  fait  aucune 
mennoii  de  \x  nomination  du  Roi  ,  &:  qu'on  infercroit  au 
contraire  cette  chue  ou  condition  :  Dummodo  filtcm  (^  duA- 
rum  ex  tribus  fArtibus  dicfaranf  Monialium  ejujaem  Monaflerii 
CapituUriter  ,  Q'  p^''  vota  fecreta  pr^fiandtts  ,  ad  hvc  exprejfus 
accédât  cnnfenfus.  Ils  n'ont  jamais  voulu  abandonner  ce  lble> 
mais  en  France  on  n'y  a  aucun  égard  ,  la  perlonne  nommée 
par  le  Roi  fe  mettant  in  poffejJ\une  ,  en  vertu  de  fes  provi- 
sions,  fans  demander  l'avis  nt  le  confentemcnt  des  Rcligieufcs. 
Loiict  en  fes  Notes  fur  le  Commentaire  de  Dumoulin  ,  ad  reo,  ' 
de  injir.  refign,  n.  3  1 1.  parle  d'un  Edit  par  lequel  le  Roi  Hen- 
ry III.  déclara  ea  l'année  1580.  qu'il  cntcndoit  nommer  aux 
Monaftereç  des  Moniales  ;  mais  cet  Auteur  s'efl:  trompé  ,  il 
n'y  eîic  de  la  part  de  Henry  IIÎ.  qu'une  déclaration  verbale 
qu'il  fît  aux  Officiers  du  Grand  Confcil,  &  qu'il  leur  enjoi- 
gnit de  faire  inférer  dans  leurs  Regiftres.  Louis  le  Grand  par 
deux  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  rendus  le  5.  Janvier  i6-j2.  Si 
17.  Oârobre  xe-jô.  a  excepté  de  la  nomination  Royale  quel- 
ques Monafteres  ,  &:  entr'autres  ceux  des  Rcligieufes  Urbanif- 
tes  qui  fuivent  la  première  rcgîe  de  Saine  François.  Vop^ 
Pinçon,  Traité  des  Regales ,  page  130. 

Conventualibtis  ,  ^  vere  eleoUvis^ 

CEs  paroles  nous  font  comprendre  ,  qu'afin  que  le  Roî 
puiiïe  nommer  aux  Pneurez  j  il  faut  necelfaircment  le 
concours  de  deux  conditions. 

Première  conJition.  Que  les  Prieurcz  foicnt  Conventuels  ;. 
aind  le  Roi  ne  nomme  point  en  vertu  du  Concordat  à  aucuns 
Prieurez  (impies  ou  icculiers  ,  &  il  nomme  encore  moins  aux 
Prévôtez  ,  Doyenez  ,  &  autres  Dignitez  des  Egliles  Cathé- 
drales &  Collégiales.  Lorfque  les  Monafteres  avoient  quel- 
que Ferme  éloignée  ,  ils  en  confioient  l'adminiftration  à  ux\ 
ou  à  plufieurs  de  leurs  Religieux  pour  la  faire  valoir  par  leurs 
mains,  ulLz  obedientix',  &  c'eft  de-là  que  ,  fuivant  la  plus 
coinmune  opinion  ,  les  Prieurez  ,  foit  fimplcs  ou  conventuels  , 
ont  cité  leur  origine.     Il  eft   remarquable  que  la  conventux- 
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licé  étanc  une  fois  établie  ,  elle  ne  peut  être  prefcritc  par 
aucun  laps  de  temps  ;  en  forte  que  le  Roi  cft  en  droit  de 
noinmsr  auK  Pricurcz  Conventuels  ,  H.ibitii  tantnm  ^  non 
achi-j  c'cft-à-dirc ,  aux  Pricurcz  qui  ont  ccc  autrefois  Con- 
ventuels, &  qui  ont  ccfTé  de  l'ctrc  par  la  ruine  des  lieux 
réguliers  ou  autrement.  Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi,  du 
mois  de  May  id'So.  qui  le  décide  ainfi  formellement,  &  qui 
nous  apprend  en  même  temps  ,  qu'une  des  marques  ou  con* 
dirions  aufqucllcs  on  peut  fûrement  reconnoître  la  convcn- 
tualité  habituelle,  efl:  celle-ci  ;  fçavoir,  s'il  y  a  en ,  ou  s'il  y 
a  des  lieux  réguliers  fubfiftans  ou  ruinez  par  le  défaut  des  ré- 
parations,  pour  y  recevoir  des  Religieux  jufqu'au  nombre  de 
dix  ou  douze  au  moins. 

Deuxième  condition,  Qi^ie  les  Pricurcz  foient  vrayment 
électifs  5  ainfi  le  Roi  ne  nomme  point  aux  Prieurez  Coi>- 
ventuels  collarifs  ,  tels  que  font  la  plupart  de  c<t\\\  de  l'Ordre 
de  Saint  Benoît  ,  particulièrement  dans  la  Congrégation  de 
Cluny  :  &  il  ne  nomme  pas  non  plus  aux  Prieurez  élcdifs 
collarifs  ,  ainfi  appeliez  ,  parce  que  les  Eledeurs  ou  Colla- 
teurs  ,  Gonferendo  eligunt  ^  (^  eligendo  conférant.  Et  que  l'E- 
Icdiion  ou  Collation  j  ainfi  qu'on  voudra  i'appeller  ,  n'a  pas 
befoin  de  la  confirmation  du  Supérieur. 

Thebenaut  en  fon  Commentaire  fiir  les  Ordonnances,  liv. 
I.  ch.xf.  I.  agite  la  queftion  ,  fçavoir  ,  fi  le  Roi  en  vertu  du 
Concordat  pourroit  nommer  à  des  Prieurez  Conventuels 
vrayment  éledifs  dans  leur  origine,  mais  qui  par  prefription 
feroient  devenus  collatifs ,  il  décide  qu'il  ne  le  pourroit  pas  5 
mais  je  doute  que  fa  decifion  ^\\r.  fuivie,  fi  ce  n'cft  qu'il  ait  en- 
tendu parler  des  Pricurcz  Conventuels,  dont  l'état,  lors  du 
Concordat,  auroit  déjà  changé  par  la  prefcription. 

Il  y  a  en  France  pluficurs  Abbayes  ou  Prieurez  triennaux, 
foit  des  Religieux  ou  Religieufes  ;  mais  comme  ce  ne  font  là 
proprement  que  des  adminidrations  &  non  de  Prélatures,  ou 
des  véritables  Bénéfices  ,  le  Roi  n'y  a  jamais  entendu  nommer. 
D'ab  )rd  après  la  publication  du  Concordat,  quelques  Com- 
munautez  Religieufes  tentèrent  de  changer  la  forme  dii  Gou- 
vernemcnt  ,  &  obtinrent  même  des  Bulles  du  Pape  Léon  X. 
■qui  leur  pcrmcttoit  de  convertir  lei;rs  Abbayes  ou  Prieurez 
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en  adniinîfiracions  triennales  j  mais  le  Roi  François  I.  ne  vou- 
lut point  foiïffrir  qu'on  lui  fît  perdre  ainil  le  droit  de  nomi- 
nation, il  cafTa  tous  ces  ctablifTemens  de  triennalitez  5  &:  la 
Déclaration  qu'il  rendit  fur  ce  fujet,  fut  enicgillrée  au  Grand 
Confcil  le   23.  Août  1542, 

Videlicet    in  quorum   eleSîiomhus    ,  forma    capitali    quia 
propter  fcryari ,    çyc. 

LE  Concordat  nous  apprend  ici  ,  qu'il  n'y  3  des  Bénéfi- 
ces vraymcnt  élecflifs  ,  que  ceux  en  réle(ftion  defqucls 
on  doit  oblerver  les  formalitez  prefcritcs  par  le  Chapitre  , 
£luia  propter  extra  de  ele^ione ,  (^  elccii  potejlate.  Et  nous 
apprenons  par  la  ledurc  de  cette  Decretale ,  que  les  formali- 
tez qui  y  (ont  prefcrites  ,  ne  doivent  écre  obfervées  que  pour 
les  Bénéfices  dont  la  vacance  laifle  l'Eglife  dans  une  efpecc 
de  viduité.  ^ia  prcpter  diverfas  elcctionum  formas  qtias  qui' 
àam  invcnire  conantur.,  ^  midi  a  impedimenta,  pro'venitint  ^  ^ 
f/iagna  pe-ricuU  imminent  Ecclefiis  "uidiiatis  ^Jiatiiimns  ,  c^c.  Le 
Chapitre  qui  précède  immédiatement ,  fait  afTcz  comprendre 
que  les  Bénéfices  dont  la  vacance  réduit  l'Eglife  à  une  efpcce 
de  viduité ,  ne  font  autres  que  ceux  dont  le  Concordat  don- 
ne ici  la  nomination  au  Roi  5  c'efl  à-dirs  ,  Archevêchez  , 
Evéchez  ,  ou  Prélatures  régulières,  lors  qu'il  dit  :  Ne pro  de- 
fcclii  Pdfluris  ,  dominictim  g^egcfn  lupus  rapax  invadat ,  auf  i-a 
fdcultatibus  fuis  Bcclcfia  viduata,  nimitim  dtfpendium  patiatur  ^ 
Jfutuimus  ut  ultra  très  menfes  Ciihedralis  EccUfia  ,  zicl  regtila- 
ris  non  vacct. 

Ce  n'cft  pas  qu'il  n'y  ait  des  Dignirez  autres  que  les  Ar- 
chevêchez, Evéchez,  &  les  Prélatures  régulières,  en  l'élec- 
tion defquelles  ,  loir  par  coutume  ou  autrement  ,  on  obfcrve 
les  foriiialitez  prefcritcs  par  le  Chapitre  ^na  propter 'j  mais  il 
ne  faut  pas  conclurre  de-'à  ,  ainfi  que  l'a  obfervé  Dumoulin 
fur  la  rci;!c  de  it/p'-m.  reftg.  ».  6.  que  ces  fortes  de  Di^nicez- 
doivent  éti  c  regardées  comme  vrayment  éledivcs  ;  parce  que 
pour  être  legurJées  comme  telles,  il  taudroit  que  dans  i'é- 
ieéèion  ,  les  formalitez  prefcrites  par  le  Chapitre  ^ia  prop- 
ur ,  fufTeat  obfervées  de  droic  commun  ,    5c  non  par   aucun 
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droit  fiiioiilier  &  extraordinaire.  Etiam  Ji  eleffio  ex  cenfuetti' 
dine  vel  jidUito -,  deberct  ficri  fecundhm  formam  caftùs  ^  cjui4 
tirovter  non  ob  idcA  Dlgnitas  dicentur  proprie  ^  Jlricie  eleC" 
tiva  ,  fervanda  efl  in  jure  cemmuni  ordifiurio  ,  non  extraordi- 
fiario  ,  forma  dicli  ca^itis  ,   quiapropter. 

Et  co7}firmationes  elcSïionum  folemniter  peti  confueyerunt, 

AUtrc  marque  encore  à  laquelle  on  reconnoît  un  Béné- 
fice vraymcnt  éledif  ;  feavoir,  lorfque  Télcdion  a  be» 
foin  d'être  confirmée  par  le  Supérieur.  Conjirmationes  folcm- 
tiiter  peîi ,  dit  le  Concordat,  pour  nous  apprendre  que  toute 
confirmation  indifferament ,  ne  fiippoie  pas  un  Bénéfice  vray- 
inent  élcftif ,  mais  celle-là  feulement  qui  (e fait  avec  les  folem- 
nitez  ou  formalitez  prefcrites  par  la  Pragmatique-Sanélion.  Au 
Titre  de  elefi-ionc  -y  §.  14.  il  y  a  des  Bénéfices  collatifs  ,  ou 
élcdifs  coUatifs ,  dont  les  Pourvus  ontbefoin  d'être  confirmez 
par  le  Supérieur  j  mais  c'eft  là  une  confirmation  impropre- 
ment dite  i  c'eft  plutôt  une  efpece  de  "vifa.  ou  inftitution  qus 
le  Supérieur  accorde  fur  la  prcfentation  des  Patrons. 

"Religiofum    e'^ufdein   ordinis, 

E   Concordat  afïujettit  nos  Rois  à  nommer  aux  Abbayes 

&  Prieurez  Conventuels ,  un  Religieux  aâuellement  pro- 

ész  ;  &  il  ne  fait  en  cela  que  fuivre  la  difpofition  du  Droit 
Canonique  dans  le  Chapitre  28.  De  eUnione  in  fcxto.  Nhllus 
ad  Abhatiam  de  cAtero  clïgatar  ,  nifi  antea  fuerit  ordtnern  re~ 
giiUrem  exprcfse  prcfcjfus.  Il  afliijetiit  les  Rois  à  nomnier 
\\n  Religieux  du  même  Ordre  j  &  il  efl:  encore  en  cela  con- 
forme à  la  Clémentine  première  De  eieH-ione ,  où  il  eft  dit  : 
Non  conr^ntere  rationi  ut  homines  difparis  condttienis ,  vel  bi- 
h  tus  ftwut  in  eodcm  Monsjlerio  focientur.  Le  Roi  ne  pourroit 
donc  pas  nommer  un  Séculier  fous  la  condition  de  prendre 
l'habit  &  de  faire  profcfilon  ,  ou  un  Religieux  d'un  autre  Or- 
dre lous  h  condition  de  fe  faire  transférer  :  &  s'il  le  fait  dans 
quelque  Province  conquife  ou  réunie  à  la  Couronne  depuis 
1-e    "     cordut  ,  c'cft  ,  fuivant  l'obfervation  de  Pinçon  dans  ion 
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Traité  des  Regales  ,   chap.  i^.  é"    22.  en  vertu   des  Inilults 
qui  lui  ont  été  accordez  par  les  Papes. 

Le  Chapitre  Cum  fw^itla  ,  §.  Prohibemiis  -^  de  Prxbendis  ^ 
Bigmtiitïbus ,  in  fexto  ,  veut ,  que  les  Bénéfices  réguliers  foient 
confcrct  à  des  Religieux  ,  &:  du  incme  Ordre,  &  du  même 
Monnîlcre.  Prohibcmus  ne  Bcnejiciaunius  Monajlcrii  ,  commif- 
tantur  deiK<ceps  alterius  Monajîerii  Msnachis  committenda  ;  mais 
cette  conftitution  ne  peut  rien  changer  par  rapport  au  Roi, 
&  il  faut  s'en  tenir  littéralement  à  notre  Texte  ,  qui  exige 
feulement  la  nonîination  d'un  Religieux  du  même  Ordre. 

Le  Chapitre  Cum  fingula  ^  dont  nous  venons  de  parler,  en 
affedîut  les  Bénéfices  dépendans  d'un  Monaftcrc  aux  Reli- 
gieux du  même  Monaftere  ,  ajoute  une  exception,  n'tfi  Cano- 
nice  transfer^ntur^  Si  de- là  vient  que  dans  les  provifions  que 
le  Pape  accorde  à  vn  Religieux  d'un  autre  Monaftere  que  ce- 
lui dont  dépend  le  Bénéfice  ,  on  y  infère  toujours  ,  comme 
de  ftile,  la  claufe  fuivante.  Et  atm  décréta  quoddiBus  orator 
habita  pojj'ejjtone  Prioraîus  hujufmodi  de  Monajterio  ,  feu  ali» 
reguUri  Isco  in  quo  Profejfus  f/?,  ad  Mdnajtertum  feu  alium 
regularem  locum  ,  a  quo  diSius  Prioratus  dependere  digaofcitur  , 
dummodo  in  ibi  par  ^  'vel  ar[}ïor  vigcat  ebfervantia  regularis  ^ 
transferri ,  ibique  ïn  Fratrem  (^  Monachum  recipi  debeat ,  aliàs 
frxfens  gratia  nulla  fit  eo  ipfo.  S'il  en  faut  croire  Me.  VaiK- 
lant  en  (es  Notes  fur  le  Commentaire  de  Mr.  Loiiet,  ad  rei 
gulam  de  infir.  refign,  n.  43  2.  l'ufagc  eft  tel  aujourd'hui  non- 
leulcment  que  les  CoUateurs  ordinaires  peuvent  faire  de  {zm- 
blablcs  Tranflitions ,  mais  que  ces  Tranflations  même  fe  fonc 
de  plein  droit ,  Vigore  folius  provifionis  \  aim  fujfuiat  quod 
Monachus  fit  ejufdem  ordinis  ^  ^  militet  fub  caâem  régula. 

Le  Roi,  dilons-nous  ,  doit  nommer  un  Religieux  du  mê- 
me Ordre  ;  mais  Ç\  les  Abbayes  ou  Prieurez  Conventuels  font 
en  Commende  ,  le  Roi  ne  peut-il  pas  nommer  des  feculiers 
pour  en  être  pourvu  par  le  Pape  ?  Il  le  peut  fans  difficulté  : 
&:  la  raifon  eft  prife  ,  de  ce  que  par  la  Coutume  du  Royaume; 
la  Commende  qui  n'étoit  en  fon  origine  que  commiffion  ou 
adminiftration  temporelle  ,  revocable  à  la  volonté  du  Supé- 
rieur ,  eft  regardée  aujourd'hui  comme  un  véritable  Titre. 
ffûdie  y  dit  Mr.  Loiiet  en  fon  Commentaire   fur  Dumoulin  s 
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ad  rcr.  de  injir.  refign.   n,    7,06.  Commendx  Bctte^ciorum  regw 

larium  iater  ttitilos  Bencfcioriim  connumerantur. 

La  Commcnde  cft  une  invention  mervcillcufe  pour  faire 
jouir  un  Séculier  d'un  Bénéfice  régulier  contre  la  maxime  ordi- 
naire :  ReguUria  rcgnUribits  ,  SxcuUria  f^cularihis.  Et  pour 
faire  encore  qu'une  perfonnc  poffede  en  mcnie-tcms  deux  ou 
pluficurs  Bénéfices  incompa'tibles  j  parce  que ,  comme  il  eft 
dit  dans  les  Canons  3.  Si  6.  fejfion  21.  cjtéejt.  i.  ^à  non 
potefl  duabus  Ecclcftis  pr^ffe  tanqnam  TituLitis  ,  iwi  t^nqtiam 
Commendiitiz  ,  alteri  vero  tancjuam  TituLtta  ,  prajfe  porejt.  Les 
Canoniftes  l'appellent  ,  Corntptelam  ^fucatam  dijj'ipationem  ,  dif- 
penfationem  ^alltat^im  ,  colorcm  contra  Décréta  qttsfitum  ,  incef- 
tum -i  rnœchationem  ■)  fcandalum  ^  quo  ^elut  impcjltna  -vidctuv 
fieri  divinitati.  Comme  rien  n'cft  plus  oppofé  au  droit  com- 
mun que  la  Commcnde  ,  le  Pape  feul  peut  accorder  des  Provi- 
fîons  de  cette  nature  :  tout  autre  Collatcur  ne  le  peut,  s'il 
n'a  un  Indiilt  de  fa  fainteté  ,  encore  ne  le  peut-il  ^  qu'à  la. 
charge  par  le  Pourvu  de  prendre  dans  les  huit  mois  une  nou- 
velle provifion  en  Cour  de  Rome:  le  Pape  accorde  cet  InJulc 
aux  Cardinaux ,  &  quelquefois  à  d'autres  Prélats  diUinguez 
par  leur  naiflance  ou  leur  mérite. 

Quelques-uns  de  nos  Auteurs  ont  crû ,  qu'un  Bénéfice  ayant 
été  mis  une  fois  en  Commcnde  ,  il  ne  dependoic  plus  du 
Pape  d'en  refufer  la  continuation  ,  qu'il  y  auroit  abus  dans  le 
refus,  8i  que  les  Parîemcns  pourroient  déléguer  un  Prélat  pour 
faire  titre  du  jour  de  la  date  de  la  Supplique  prcfentée  au 
Pape  ;  mais  je  croi  que  cette  decifion  eft  trop  vague  ,  &  qu'elle 
doit  être  bornée  au  cas  où  il  a  été  fait  de  fuite ,  purement  & 
fimplemenc ,  trois  différentes  Collations  en  Commende  ;  le 
refus  alors,  &  non  en  tout  autre  cas,  pouvant  être  regardé 
comme  injufle  ,  &  déclaré  abufif  par  les  Parîemcns ,  fuivanc 
l'Article  47.  des  libertez  de  l'Eglife  Gallicane.  Voyez  Loiicc 
en  fon  Commentaire  fur  Dumouh'n  ,  ad  reg.  de  -infr.  rcfgn. 
num.  425:.  &  42<^.  Vaillant  en  fcs  Notes  fur  Loùet ,  ad  reg.  de 
fuhl.  refign.  «.440.  Febrer,  Traité  de  l'Abus  ,  tom.  1.  liv. 
2.  chap.  6.  ».  23.  Maximes  du  Droit  Canonique  ,  tam.  r.  page 
ly^.Monfieur  Catelan, /i-y.  i.  chap.  60.  Je  dis  trois  Collations 
■4c  fuite  3  parce  q^u'un  Bénéfice  eûc-il  été  poflcdé  en  Commcnde 
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■pai'  des  Séculiers  pendant  des  lîéclcs  entiers ,  reprend  A  pre- 
mière qualité  dès  ç[\\\m  Religieux  en  eft  pourvu  en  titre  j  de 
manière  que  fi  ce  Religieux  vouloit  refigner  en  faveur  d'un 
Séculier  ,  ou  qu'un  Séculier  demandât  ce  Bencficc  comme 
vacant  par  la  mort  de  ce  Religieux  ,  ce  ne  feroit  plus  uns 
conîiiniation  de  Cominende  que  le  Pape  fut  obligé  d'accorder, 
ce  feroit  une  nouvelle  Commende  qu'il  dependroit  du  Pape 
d'accorder  ou  de  rcfufer  ,  &£  que  le  Pjpe  en  effet  refufe  plus 
fouvenc  qu'il  n'accorde.  Intellige ,  dit  M.  V'"aillant  en  parlant 
de  cette  interruption  de  Commende  ,  en  fes  Notes  fur  le  Com- 
Dienraire  de  M.  Loûet  <sd  reg.  de  in^r.  refig.f?./\2<^,  Intellige 
fi  Baicfic'u  fi/3t  Commenàa.ri  folita  ,  ^  vacent  per  obitum  ,  aut 
ccjjionem  ultimi  foffefforis  pacifia  Commendatarii  ,  alioquin  fi 
agerettir  de  nova  gfatiâ  faciendâ  ,  é"  d:  nova.  Commcndâ  PapA 
non  tenerettir  cor/ferre.  Je  dis  encore  trois  Collations  faites 
purement  &:  amplement  ;  car  fi  la  Commende  avoit  été  accor- 
dée avec  le  Décret  irritant  ,  ^od  eo  cedente  vel  decedenie^ 
Beneficium  amplihs  non  Commendetur  ,  fcd  in  prifiinam  Titttli 
fiaturam  revertat ,  ^  perfons:  regiilari  idonc/s  in  titubim  conferri 
debcat  ^  ut  fi  numcjuam  Comme ndatnm  fui (fet.  Le  Pape  en  ce 
cas  feroit  Ç\  peu  obligé  à  continuer  la  Commende  ,  que  s'il 
l'accordoit  fans  derrogation  expreffe  au  Décret,  elle  ne  pro- 
duiroit  pas  \\\\  Titre  coloré  :  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  en  fivcur  d'un  Régulier  dévolutaire  ,  contre  un  Sécu- 
lier pourvu  en  Commende  fans  cxpreilîon  du  Décret,  quof.; 
qu'il  eût  pofTedé  le  Bénéfice  pendant  plus  de  trois  ans.  Journal 
du  Palais,  tom.  1.  page  5>>o.  Pinçon,  Traité  des  Regales, 
page  2  66. 

La  Commende  ne  fait  jamais  perdre  au  Bénéfice  fa  nature 
&:  fa  qualité  :  je  veux  dire  ,  que  la  Commende  étant  une 
cfpece  de  difpenfe  en  vertu  de  laquelle  un  Séculier  poffedc 
un  Bénéfice  régulier  ,  le  Bénéfice  ne  ceiTc  point  d'être  régulier 
pendant  &  î\  long-tems  qu'il  eft  tenu  en  Commende.  Pour 
ctre  dans  le  cas  du  Chapitre  Cum  de  Benefciis  ,  de  Pr^hcndts  ^ 
Dignitâtihsis  in  fiexto  ,  qui  déclare  l'état  d'un  Bénéfice  originai- 
rement régulier,  changé  par  la  prefcription,  il  faut  que  le  Béné- 
fice régulier  ait  été  pofledé  par  des  Séculiers  comme  Séculiers. 

Puifque  la  Conîmcndc  3  ainfi  qu'il  a  été  dit,  conferve  toû- 
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jours  au  Bénéfice  Ion  état  &  fa  qualité  de  Régulier  ,  il  fcinble 
qu'un  Séculier  pourvu  en  Commende  d'un  Bénéfice  requlier , 
pourroit,  en  fe  faifant  Religieux  ,  retenir  ce  méoie  Bénéfice 
îans  avoir  befoin  de  nouvelles  provifions  ;  cependant  les  Arrêts 
ont  jugé  le  contraire  ;  Les  Arrêts  ont  juge  ,  que  le  Bénéfice 
vaquoit  de  plein  droit  par  la  Profellîon  Religicufe  ,  &:  que 
celui  qui  en  étoit  pourvu  en  Commende  ,  ne  pouvoir  point  le 
poiTeder  en  Titre  après  fa  profcfllon  ,  s'il  n'avoit  pour  ce  fujcc 
obtenu  de  nouvelles  provifions.  Loiietj  lettre  B.n.  12.  H^^xx. 
la  Règle  de  public,  refign.  n.   80.  &  81. 

Le  Paragraphe  dernier  excepte  de  la  nomination  du  Roi, 
les  Eglifes  Cathédrales ,  &:  les  Monafteres  qui  ont  des  Privilè- 
ges particuliers  pour  élire  ;  &  il  déclare  en  méinctcms ,  que 
ces  Privilèges  ne  peuvent  être  autres  ,  que  ceux  qui  auroicnt 
été  accordez  par  le  Pape.  Per  pramijfa  non  intendimus  in 
aliqtto  pr<£Judiciare  Capitulis  Ecclefartim  ,  ^  Conventibtts  Monaf- 
teriorum  dr  PrioratHtim  Privilégia  àfede  Apofrolicâ  ^proprium  eli- 
genâi  PrxLitum  obtinentibus.  Après  la  publication  Au  Con- 
cordat ,  il  n'y  eût  point  d'Eglife  en  France  qui  ne  prétendis 
être  dans  le  cas  de  l'exception  dont  il  eft  parlé  dans  ce  Para- 
phe î  c'eftàdire  ,  qui  ne  prétendît  avoir  des  Privilèges  par- 
ticuliers pour  élire.  Cette  prétention  fit  naître  d'abord  une 
infinité  de  conteftations  ,  mais  qui  furent  bien-tôt  terminées 
par  la  Bulle  du  Pape  Clément  VIT.  qui  lufpendit  tous  ces 
Privilèges  ,  &:  qui  pendant  la  fufpenfion  ,  permit  au  Roi  Fran- 
çois!, de  nommer.  S'il  en  faut  croire  à  l'Hiftoire  de  cctems, 
le  Chancellier  Duprat  fit  jetter  an  îzw  tous  les  Adesjiiftifica- 
tifs  des  prétendus  Privilèges  ,  après  avoir  fait  ordonner  pac 
Arrêt  du  Confeil  ,  qu'ils  feroient  remis  entre  fes  mains  pour 
être  examinez  ;  &  par-là  il  ^c\m  mettre  fin  à  toutes  les  con- 
teftations ,  bien  niieux ,  &  plus  fùrement  que  n'avoic  fait  la 
Bulle  du  Pape  Clément  Vil. 

Clément  VII.  par  fa  Bulle  ou  Induit,  portant  {w^^tr\^\ox\ 
des  privilèges  d'élire,  excepta  les  Abbayes  régies  &  gouver- 
nées par  les  chef  d'ordre  ;  Henry  III.  confentit  à  cette  ex- 
ception par  l'Ordonnance  de  Blois  ;  &;  il  voulut  y  compren- 
dre encore  les  quatre  Abbayes  ,  que  l'on  appelle  communé- 
ment ,  les  q^uatre  premières  Filles  de  Cîtcaux  j  fçavoir ,  Laferté 

Pontigni , 
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Pontigni ,  Clervaiix  &  Morimont  ,  voulant  qu'avenant  va- 
cations des  Abbayes  &  Monaftercs  qui  fonc  chefs  d'orJrc, 
comme  Cluny  ,  Cîteaux  ,  Premontré  ,  Grand/iiont  ,  le  Val 
des  Ecoliers,  Saint  Antoine  de  Viennois,  la  Trinité  dite  des 
Mathurins  ,  le  Val  des  Choux  ,  &  c^nx  aufqueîs  le  droit  & 
privilège  de  l'éledion  a  été  confervé  ,  &  femblablement  cz 
Abbayes  de  Saint  tlhine  de  Ponrigni  ,  Laferté  ,  Clervaux  , 
&  Morimont  ,  appellées  les  quatre  premières  Filles  de  Cî- 
teaux ,  y  fuient  pourvus  par  éle(5tion  des  Religieux  piofcz 
defdits  Monafteres. 

Cette  claule,  &  ceux  aufqueîs  le  droit  &  privilège  d'élec- 
tion a  été  conlervé ,  femble  infînuec  qu'il  y  a  encore  àQ.% 
Abbayes  &  Monafteres  électifs,  autres  que  ceux  dont  il  efl: 
pirlé  nommément  dans  l'Ordonnance  j  mais  on  fe  tromperoit, 
fuivanr  la  reinarque  judicieufe  de  Thebenaut  ,  fi  on  voiiloit 
l'intcrprét^T  ainfi.  La  claufe  ,  dit  cet  Auteur,  fe  trouvant 
renfermée  entre  fluficun  privilégiez.  ;  fçavoir  ,  aucuns  exprimez, 
auparavant  ^  (^  autres  en  fut  le  ,  ne  figntpe  rien  '•,  elle  ne  peut  être 
appliquée  a  lutres  chofcs  cjtiaux  Abbayes  ^  Monajlarcs  énoncez, 
dans  C  article:  autre  chofe  ferait  fi  elle  et  oit  mife  a  la  fn  de  l'ar- 
ticle  ;  car  elle  fcrviroït  alors  de  claufe  générale  ,  ^  fuplelive 
d'autres   Benefces  dont  tl  nauroit  pas  été  parlé  nommément. 

Quoique  le  Pape  Clément  VU.  par  fa  Bulle  ou  Induit, 
n'eût  (ufpendu  les  privilèges  d'élire  ,  &  n'etit  accordé  au  Roi 
François  I.  le  droit  de  nommer  malgré  les  prétendus  privi- 
lèges ,  que  durant  fa  vie  feulement  ,  la  chofe  néanmoins  a 
palTé  en  droit  commun  &  ordinaire  :  fi  bien  que  quoique 
les  Papes  fucccffi-urs  de  Clément  VU.  ayent  accordé  aux  fuc- 
celTeurs  du  Roi  François  I  des  Bulles  ou  Induits  femblables, 
on  a  crû  fi  peu  en  avoir  befoin  ,  qu'on  ne  les  a  jamais  fait 
enregiftrer  au  Grand  Confeil.  Voyez,  Pinçon  ,  Traité  des  Ré- 
gales,  page  277.. 
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^ _ i(^ 

TITRE      IV. 

De    referyationihns  fuhUtis. 

CE  Titre  contient  deux  Paragraphes  ,  dont  le  premier 
abroge  l'iifage  de  toutes  Grâces ,  Expcdatives ,  &  Re- 
ferves  ,  foit  générales  ,  ou  fpeciales.  Volumus  quod  de  cetera 
non  àentur  aiiquét  Gratix  expeéJativa  ^  ac  fpeciales  ,  n^el  ge- 
ïserales  rcfervationes  ad  vacatura  Bénéficia ,  fer  nos  (^  fedem 
frxdiflam  non  fant. 

Les  Referves  Apoftoliques  ont  été  regardées  comme  le  plus 
grand  flcau  de  la  difcipline  de  l'Eglife  ;  les  abus  &  les  in- 
conveniens  en  font  marquez  au  long  dans  la  Pragmatique- 
Sandion  au  Titre  de  ColUtionïlus ,  §,  eut  rei  ;  &  nous  en  avons 
dit  quelque  chofe  en  expliquant  le  Paragraphe  i.  du  Titre 
précèdent ,  in  verbo ,  in  Regno  j  ^  Delphinatu. 

"Non  àentur  aliqua  Gratis  exvef^ativx. 

UNe  Grâce  expe^atîve  eft  proprement  ce  que  le  Con- 
cordat appelle  ailleurs  ,  MandAtum  de  Providends ,  un 
Rcfcrit  par  lequel  le  Pape  enjoint  aux  CoUareurs  ,  à  qui  il 
eft  adrefle,  de  pourvoir  la  perfonne  y  nommée  du  premier 
Bénéfice  qui  vaquera  j  mais  à  le  prendre  dans  ce  fens ,  on  ne 
fcauroit  concilier  ce  Titre  avec  le  Titre  6.  où  le  Pape  fe  re- 
ferve  exprefl'ement  d'adrenertm  Mandat  de providendo  ,  à  tous 
ks  CoUateurs  du  Royaume  qui  ont  dix  Bénéfices  dépendans 
de  leurs  Collations ,  &:  deux  à  cç.\x\  qui  en  ont  cinquante  & 
au-delà. 

Il  faut  donc  TuppoTcr  que  par  grâce  expecîlative  le  Concor- 
dat n'entend  point  ici  une  chofe  différente  de  ce  qu'il  appelle 
Rcferve  ,  de  même  que  l'Ordonnance  de  Blois  entend  par 
Referve  ,  ce  qu'on  devroit  proprement  appcUer  Grâce  expec- 
tative ,  lors  qu'elle  dit  en  l'article  7.  Nous  révoquons  toutes 
referves  d  Archevèchez,  (^  Evèchez,,  Abbayes  ,  Prieurez,-,  (^  au- 
tres ."'""'^ccs  étant  à  notre  nomination  j  déclarons  que  nous  ne»- 


De  refeyvatîonïhus  fiihlatis.  5f  î 

tendem  cl- après  en  oUroyer  aucunes  ,  ^  ou  par  importtin'ité  il 
icn  tïouvcroit  quelques  unes  accordées  ,  les  avons  déclarées  nul- 
les \  (^  feront  ceux  qui  les  auront  poursuivies  ^'  obtenues  y  dé- 
clarez, incapables  d obtenir  a  jamais  des  Bénéfices^ 

Ac  Spéciales  vcl  générales  reprvationes. 

REbufFe  a  crû  que  refprit  du  Concordat  n'étoic  point  d'abo- 
lir les  referves  qu'il  appelle  ,  in  corpore  juris  cUufe  ,  mais 
d'empêcher  feulement  qu'il  n'en  fût  établi  de  nouvelles,  ^tia. 
prohibet  quod  non  fiant  de  catero  ,  ergo  fa6i<e  in  corpore  juris 
non  tolluntur  ;  mais  l'ufage  &  la  Jurilprudence  des  Arrêts  ne 
l'ont  pas  ainiî  interprêté.  De  toutes  les  referves  établies  par 
les  Conftitutions  Canoniques  ,  ou  par  les  règles  de  la  Chan- 
cellerie Romaine  ,  on  ne  tollerc  en  France  que  celles  dont  il 
cft  parlé  dans  le  Chapitre  Licet  de  Prxbendis  in  fexto  ;  Ççzm 
voir,  des  Bénéfices  vacants  incuriâ^-^  &  on  ne  tolère  celle-là  , 
que  parce  que  le  Concordat  fcmble  l'avoir  tacitement  approu- 
vée dans  le  §.  i.  du  Titre  précèdent  In  verl^o  ,  nec-non  pef 
obitum  apud  fedem  vacantibus. 

On  appelle  Relcrve  Apoftolique  ,  wn  droit  par  lequel  les 
Papes  retiennent  à  leurs  Collations  ,  certains  Bénéfices  qui 
vacqueront  en  certains  temps ,  en  certains  Mzwyi.  ,  &  par  la 
mort  de  certaines  perfonnes  ;  &  par-là  on  comprend  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  des  referves  avec  le»  grâces  expeâatives  pro- 
prement dites  ,  ou  mandats  ^f  providendoi  les  Papes  dins  cel- 
les là  retenant  la  Collation  pour  en  ufcr  ,  fi  bon  leur  femble  ^ 
&  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon  leur  fcmblera  ,  &: 
nommant  dans  les  autres  une  certaine  perfonne  pour  être  pour- 
vue par  les  Collatetirs  ordinaires  de  certain  Bénéfice  lors 
qu'il  viendra  à  vaquer. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  Referves  générales ,  celles 
que  les  Papes  ont  fait  en  divers  temps  ,  de  tous  les  Bénéfi- 
ces fur  l<^fquels  ,  pour  nous  fervir  de  leurs  exprc/fions ,  ils 
ont  appofé  ks  mains  de  tous  les  Officiers  de  la  Cour  Ro- 
maine ,  des  Dignitez  majeures  après  les  Pontificats  dans  les 
Ecrlifes  Cathédrales,  &  des  premières  Diqnircz  dans  les  E2;lt. 
fes  Collégiales  des  Bénéfices  vacans  pendant  huit  mois  de  l'an- 
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née  ,  ou  pendant  fix  mois  feulement  ,  (\  les  Evcqiies  font 
refidans  dans  leurs  Diocefes  ,  raitcrnativc  accordée  en  faveur 
de  la  rcfidence  :  &  par  Refervcs  fpeciales ,  on  peut  entendre 
celles  que  faifoicnt  les  Papes  de  certains  Bénéfices  fpecialc- 
ment  defignez  ,  d'un  tel  Evéché  ,  par  exemple  ,  d'une  telle 
Dignité  ,  d'une  telle  Prébende;  car  l'autorité  des  Papes  étoic 
parvenue  à  ce  point  >  qu'independament  des  refervations  com- 
prifes ,  in  ccrpore  ytris  ,  ils  retenoient  encore  impunément  &: 
fans  que  les  Adverfaires  eulfent  à  fe  plaindre  ,  U  Collation 
de  tous  autres  Bénéfices  qu'ils  jugeoint  à  propos. 

C'eft  fiiC  cette  abolition  de  Refcrves  que  j'ai  crû  toujours 
fondé  l'Art.  47.  des  Libertez  de  l'Eglife  Gallicane ,  conçu  en 
ces  termes  :  ^uând  un  Ft  an  cois  demande  au  Pape  un  Bénéfice 
affts  en  France ,  vacant  far  quelque ferte  de  vacance  que  ce  foit , 
le  Ptipe  efi  tenu  de  lui  en  faire  expédier  les  fignatures  du  jour 
que  l.t  requifition  (^  la  fupplication  lui  en  a  été  faite  ,  fauf  « 
difputer  pir  après  de  la  'validité  ou  invalidité  pardevant  le  fuge 
d'i  Roi ,  auquel  la  cfnnoiffance  en  appartient  :  ^  en  cas  de  re- 
fus ,  peut  ^  celui  qui  y  prend  intérêt ,  pxef enter  fa  requête  à  U 
Cour  ,  laquelle  ordonne  que  fEvêque  Diocefain  ,  ou  autre  ,  en 
donnera  fa  provifion  pour  être  de  même  effet  queut  été  la  datte 
prefentée  en  Cour  de  Rome  ,  fi  elle  neitt  été  lors  refufée.  Et 
c'eft  fur  ce  même  fondement  que  j'ai  veu  fouvent  décider  con- 
tre le  fentiment  de  Brodeau  fur  Loùet,  lettre  M.  chap.  10.  ^ 
I3.  &  Solier  fur  Paftor  ,  liv.  5.  tit.  3.  ^  17.  qu'on  ne  doit 
fuivre  en  France  cette  règle  de  Chancellerie  Romaine  ,  qui 
dans  le  concours  de  deux  provifions  obtenues  le  même  jour, 
fait  prévaloir  celle  que  le  Pape  a  figné  de  la  propre  main  par 
fiât  ^  à  celle  qui  n'a  été  fignée  que  pjr  concejfum  in  pr^efen- 
lia  Domini  nofiri  Pap£^  toute  préférence  dans  le  concours, 
de  même  que  la  liberté  d'accorder  ou  de  refufer  des  provi- 
fions à  ceux  qui  les  demandent ,  rendroit  infenfibleinent  au 
Pape  ce  pouvoir  arbitraire  par  la  collation  des  Bénéfices , 
auquel  le  Concordat  &  la  Pragmatique- Sandion  ont  cherché 
à  mettre  des  bornes. 

Le  Paragraphe  2.  ordonne  que  dans  les  Eglifês  Carhedrai 
les  ,  Métropolitaines  &  Collégiales  ,  dont  les  Statuts  affeâ'enc 
aux  Chanoines  ,  les  Dignitez  ,  Perfonats ,  Adminiftrations  8c 
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OiSces ,  le  Pape  peut  créer  des  Canonicats  ad  ejfc&um  ,  c'eft- 
à-dire,  des  Canonicats  qui  n'auront  point  d'autre  effet  que 
celui  de  lever  l'cxclufion  portée  par  les  Statuts ,  &  rendre 
habiles  ceux  qui  les  auront  obtenus  à  pofleder  lefdites  Dig- 
nitez ,  Adminiftrations ,  Perfonats  &  Offices.  In  Cathedralthus 
tamen  Metropolitanis  ,  Collegiatis  Ecclefiïs  quorum  Statuth  ca- 
vcretur  exfrefse ,  quod  nullus  ibidem  Bignitatem  ,  Perfonatum  , 
Adminijirationem  ,  aut  ojficittm  obtincre  fojfit  ,  mft  in  ilUs 
A£iii  Canonicus  exifiat  ;  Canouicos  dumtaxat  in  ibi  ohtinendi 
Bignitatem  ^  Perfonatum  ^  (^c.  creare  foffint^  intendimus.  Oi\ 
avoit  pu  croire  que  le  droit  de  créer  des  Canonicats  ad  ef- 
feâfum ,  étoit  compris  dans  l'abolition  générale  des  Referves  i 
mais  quoiqu'on  ait  crû  ,  c'étoic  fans  aucun  fondement  j  parce 
qu'en  effet  un  Canonicat  ad  ejfcftum  ,  ne  peut  être  regardé 
pour  un  Ben-cfîce  ;  le  Pape  voulut  néanmoins  qu'on  le  deda^ 
lât  ainfi  exprcffement  dans  le  Concordat. 

^dYum  Statutis  caveretur  expre/sè. 

DAns  la  plupart  des  Eglifes  ,  la  neceflîté  d  être  ChanoH 
ne  acJft  pour  poffeder  des  Dignitez,  Perfonats  ,  &  Offi- 
ces ,  efl:  moins  fondée  lur  les  Statuts,  que  fur  la  coutume 5 
car  comme  dit  la  Glofe  de  la  Pragmatique-  Sandtion  ,  fif.  de 
CoUationibui  ^  §.  ult,  in  verbo  ^  retinere.  Confuetude  illa  ^  quod 
dignitas  non  pojftt  nec  debeat  conferri  nifi  Canonico  ,  dicrtur 
fere  in  omnibus  Ecelefis  Gallia  notoria  ,  adeo  quod  non  aliâ. 
indigeat probatione  ■^tanquam  fi  aptd  Gallos  jus  commune.  Mais 
que  cette  neceffité  foit  fondée  fur  les  Statuts  ou  fur  la  Cou- 
tume ,  on  ne  doute  point  que  le  Pape  ne  puiffe  difpenfer  en 
l'un  &  en  l'autre  cas  par  la  création  d'un  Canonicat  ad  ef- 
feâfum.  Bien  plus  ,  j'ai  veu  juger  que  lorfque  la  Bulle  de 
Sccularifation  d'un  Chapitre  affede  à  un  Chanoine  les  Dig- 
nitez ,  Perfonats  &  Offices  ,  le  Canonicat  créé  par  le  Pape , 
avoit  le  même  effet  que  lors  que  la  qualité  de  Clianoinc  n'eft  re- 
quifc  que  par  les  Statuts  ou  par  la  Coutume.  C'étoit  en  la  caufc 
du  fïeur  Abadie  pourvu  ,  cum  creatione  Canenicaths  ad  effe^um  -^ 
de  la  Precenterie  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Saint  Pons ,  fe- 
cularifée  en   l'année  1712.  par  une  Bulle  du  Pape  Clemcnc 
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V.  avec    cette  chuife  expreire  :   ^luod   tam   Archidiacen^tus  ; 
qu^am  PerforiMits  cr  Ojfiàatits  ,    f>er  alios  qnain    ipfiHS    Eccleftte 
Caftofiicos   a^ti  Pra:bcKdatos  ,  ehtincri  non  fojfint. 

Le  fieiir  Legentil  Chanoine  cffcdii: ,  après  avoir  jette  uri 
dévolu  fur  la  Precenterie  ,  comme  vacante  de  droit  par  l'in- 
habileté &  incapacité  du  fieur  Abadie  ,  s'étoit  rendu  appel- 
lanc  comme  d'abus  de  l'exécution  de  la  fignature  du  Pape 
qui  créoic  ledit  fieur  Abadie  Chanoine  ad  effeéfum  ;  &  fon 
moyen  d'abus  étoit  fondé  fur  ces  deux  propolîtions.  La  pre- 
mière ,  que  les  Loix  préfcrites  dans  une  Fondation  ,  font  in- 
violables j  &  qu'aucune  PuifTancc  Ecclefiaftique  n'y  peut  ab- 
folument  rien  innover.  La  féconde  ,  qu'une  Bulle  de  Secula- 
rifation  fulminée  ,  exécutée  &  autorifée  par  A^s  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  ,  &  homologuées  au  Parlement  ,  devoit  être 
regardée  comme  une  véritable  fondation  auffi  lacrée  &  auflî 
inviolable. 

Le   fieur  Abadie  convenolc   de    la  première  propofîtiori , 
mais  il  consbattoit  la  féconde.     Le  Pape  ,  difoit-il ,  ne  peut 
donner  aucune  atteinte  aux  claufcs  inférées  dans  la  Bulle  de 
fondation ,  parce  que   ce  font  autant  de  conditions  fous  les- 
quelles,   &  non  autrement,  on  a   voulu  donner  à  l'Eglife  ; 
mais  il  en  efl:  autrement  des  claufes   inférées  dans  une  Bulle 
de  Sccularifation  ,  celle-ci  eft  l'ouvrage  même    du  Pape  que  ' 
l'on  ne  peut   ni  l'on   ne  doit  prcdimcr  avoir  voulu  renoncer 
à  un  droit   qu'il  s'ell  exprefllmenr  refervé  par  le  Concordat. 
La  caufe  plaidée  en  l'audience  de  la  Grand'Chambrc ,  Ar- 
rêt du  29.  Février  1712.  qui  déclare  n'y  avoir  abus  en  l'exé- 
cution de  la  fignature  obtenue  par  le  fieur  Abadie  en  Cour 
de  Rome,  portant  création  de  Canonicat  ad  effeBum^  &  en 
ronfequence  le  maintient  en  plein  poficfToire  de  la  Precente- 
rie.   Févret  ,  tome  i.  liv.  2.  chap.  2.  n.  lo.  rapporte  \\\\  Ar- 
rêt du  Grand  Confeil  rendu  pour  raifon  du  fécond  Archidia-^ 
coné  de  l'Eglife  de  Nîmes  qui  paroît  direéiemenc  contraire, 
fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  des  circonftances  particulières  qui  ayenc 
cchapé  à  cet  Auteur. 

Quelques  Auteurs  ont  criî  ,  que  la  Collation  faite  par  les 
Orduiaires  d'une  Dignité  pour  laquelle  il  faut  être  de  gremio  ^ 
fixoît  valable  3  quoic^ue  faite  à  un  non  Chanoine  ,  à  U  chac; 
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gc  par  le  Pourvu  d'obtenir  dans  l'an  &  jour  un  Canonicac 
ad  efft£tum  ;  mais  l'ArTêc  dont  nous  venons  de  parler  j  rendu 
le  2p.  Février  I712.  jugea  précifement  le  contraire,  en  ce 
que  déclarant  abufif  le  ritrc  fait  par  Mr.  l'Evéque  de  Saine 
Pons  au  fieur  Abadie  ,  il  ne  le  maintint  au  plein  pofTeflroirc 
de  la  Prccentcrie  3  que  fur  la  nouvelle  provifion  qu'il  avoir  ob- 
tenue du  Pape  ,  cum  creatione  Canonicatlis  ad  effe^um  ,  & 
qu'il  avoit  obtenue  rehus  integris  ^  c'efl-à-dirc  3  avant  qu'il  y 
eût  aucun  droit  acquis  à  un  tiers. 

Ad  ejfeSîum  dumîaxat  ,  ^c, 

NOus  l'avons  déjà  dit,  tout  l'effet  des  Canonicats  furnu- 
meraires  créés  par  le  Pape  dans  les  Egîifcs  Cathédrales, 
Métropolitaines  ,  &:  Collégiales  ,  eft  borné  à  rendre  ceux  qui 
les  obtiennent ,  habiles  &  capables  à  pofTeder  les  Dignitez  , 
Perfonats  ,  ou  Offices  ;  il  ne  donne  aucun  droit ,  ni  de  voix 
en  Chapitre  j  ni  de  fcanccs  au  Choeur.  Foyez,  la  Glofc  de  la 
Pragmatique-Sandion  ,  tit,  de  cûllatio/t.%,  quod  fiquis^  laver» 
If»  fimiliter. 

In    ihi    obtiriendi    Dignitaies, 

LEs  Officiers  de  la  Cour  de  Rome  dans  les  Signatures  des 
créations  des  Canonicats  ,  fuivent  fcrupuleufement  &  à 
la  lettre  ,    les  termes  du  Concordar ,  fi  fort ,  que  fi  le  Pourvu 
d'une  Dignité  &  d'un  Canonicat  eifedif ,  veut,    en  refignanc 
le  Canonicar ,  retenir  la  Dignité  ,  on  ne  lui  accordera  point, 
quelque  tentative  qu'il  fafle  ,  un  Canonicat  <jd   ejfeffum  reti- 
nenda  Bignitatis  ,  mais  (eulement  en  la  forme  ordinaire  ,  ad 
effeâfum  obtïncndi.    Ces  refus  que  font  les  Officiers  de  la  Dat- 
terie  d'accorder  des  Canonicats  à  l'effet  de  retenir  la  Dignité  , 
en  refignant  le  Canonicat ,  femble  favorifer  l'opinion  de  ceux 
qui  croyent  qu'après  avoir  été    Chanoine  effcdif  ,  on   peut 
conferver  la  Dignité  fans  Canonicat  ad  eff'eélum.     Statutum  , 
dit  Pirrus  ,  Cerradus  in  fraxi  Beneficiariâ  ^    liv.  2.  chap.  6.  n. 
4.  Jhiitutam  Eciiefia  ,  feu  conftictudo  requirit  di£iam  qualitatem 
ad  hoc  ut  dignitas  ,  ^  alia  hu'ytfmodi  qiialifirata  Bcncfria  cou- 
.ferantur  magis  dignis  -^  &  fie  faùtm  refert  quod  pofieà  deficiat 
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qualitas   illa  Canonicalis  ,  ex  quâ  or'ttttr  frafumpio  mentorufny 
cum  ijta  frafumfùo  remancat. 


TITRE      V. 
De   Collationihus, 

CE  Titre  contient  douze  Paragraphes ,  dont  le  premier 
renouvelle  le  Décret  du  Concile  de  Bjfle  &  de  la  Pr^tg- 
matiqae-Sanâ:  on  ,  concernant  l'érablifT-ment  des  Théologaux 
dans  les  Egliles  M-^tropolicaines  &:  Cathédrales,  &  martju.'  en 
même  teinps  les  qualitcz  que  do  vent  avoir  les  Théologaux, 
leurs  foiicliors  "k.  leurs  privilèges.  Statui/nus  quoà  ordi/tArius 
CiilLitor  tn  unà:ju.tcjne  Cathed/ali  Ecclefiâ ,  ac  etiam  Métropole^ 
tanâ  ,  Cinonic4tHtn  (^  Prabcndam  Theob'^alem  inibi  cor/ftflen~ 
tem  ,  conftrre  icyieatur  uni  Magiflro  ,  feu  L'Cifjtiato  ,  ^«/  Bacca- 
luareo  fjrmito  in  I heotog:à  ,  qtt:-  per  decennium  in  ZJniterftute 
■privilégiât à  (liiduent ,  ac  onus  rejlientix  ,  leci'Ca  ,  ô"  pJ'^dirutiO- 
nis  a^.4  (ithire  volitent  ,  quiljiie  bit  ^  aut  fe-nel  ^d  m!/ï/t'  ^  pef 
jî:'g!4las  Hi'bdom.idas  imucdi^ncnto  ceff^nte  lcgii:mo  ,  ligere  «V- 
hcAt  ^  Qf  ijiioties  ipfttm  in  hiiyif'hodi  leélurâ  cicfice  e  contiçrerit ,. 
ad  arbttrium  CapituU  per  jubjtraffionem  dijhibutionum  totius 
Uib'iomAda  puniri  poffit  ,  (^  fi  refiJimiam  deferucrit ,  de  iUâ. 
ait e ri  provideri  debeat ,  ^  ut  liberiiis  Jîudio  vacare  pojfit ,  etiam 
fi  abfens  fuent  a  D^vinis  fro  pr^fente  fjAbeatur j  ita.  ut  nïhil 
perdat.  - 

In  unâquaque  Cttthedrali ,  ac  etiam  Metropolitanâ  Ecdejiâ. 

IL  doit  y  avoir  des  Théologaux,  dit  le  Concordat,  non- 
leulement  dans  les  Cathédrales,  mais  encore  dans  les  MeJ 
tropolcs.  Il  fc-mble  que  la  Pragmatique- Sanélion  parle  plus 
proprement ,  lorfqu'elle  dit ,  ^^  il  doit  y  avoir  des  Théologaux  , 
nor.^feitlewent  dans  les  Métropoles  ,  mais  encore  dans  les  Cathé- 
drales ;  parce  qu'en  effet,  la  Pragmatique-Sandion  &  le  Con- 
cordat,  ne  font  qu'étendre  aux  Cathédrales  un  etabliffement  ^ 
i^fje  le  Concile  de  Latran ,    tenu  fous  le  Pape  Innocent  lll. 

n'avoir 


tie  Conjiitutlonihus.  jy 

n'avoit  fait  originairement  que  pour  les  Métropoles. 

L'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  8.  &  l'Ordonnance  de  Blois  , 
»rt.  33.  Si  34.  ont  ajouté  au  Concordat  ,  En  ce  qi*  elles  ont 
voulu  au  il  y  eût  des  Théologaux  ,  même  dans  les  Eglifes  Collé- 
giales ou  il  y  aurait  dix  Prébendes  ,  outre  la.  Dignité  frincif  aie  '^ 
le  tout  conformément  a  la  Décifion  du  Concile  de  Trente ,  Jejfton 
5.  chap.  I.  de  Reformationïbus. 

Canonicatiim  o*  Prabendam. 

LE  Concordat  érige  la  Théologale  en  titre  de  Bénéfice  î 
il  donne  aux  Théologales  le  titre  &  les  prérogatives  de 
Chanoine  ;  &  il  s'éloigne  en  cela  de  la  difpofition  du  Con- 
cile de  Latran  ,  comme  on  peut  voir  par  ces  paroles  du  Cha- 
pitre ,  ^ia  nonnulli  extrade  Magijl/is.  Non propter  hoc ejficia- 
titr  Canonicus  i  fed  tamdiî*  reditus  tpfos  percipiat  quamdtu  perf^ 
titcrit  ta  docendo. 

Conferre  teneatur, 

LEs  Eglifes  ,  dit  l'Ordonnance  de  Blois  dans  l'Article  34, 
Les  Eglifes  Cathédrales  ^  Collégiales  ,  ou  par  les  Saints 
Dccrets  doit  avoir  une  Prébende  Théologale  ,  efquellcs  jufqu'i 
prefcnt  n  a  été  établi  aucune  ,  la  première  Prébende  qui  viendra 
à  vaquer  ci  après  en  quelque  forte  que  ce  foit  ,  f  ce  nef  par 
refignation  ,  fera.  ,  fuivant  les  Saints  Conciles  ,  perpétuellement 
ajft&ée  à  un  Théologien  ,  fans  pouvoir  être  conférée  à  autre  qui 
ne  foit  de  ladite  qualité  :  Deffendons  a.  tous  furres  d avoir  aucun 
égard  aux  provi fions  qui  en  auraient  été  faites. 

Vni  Magifiro ,  feu  Licentiato  ,    yel  Baccalaureo  formata 

m  Thcolo^id. 

LOrfque  l'Ordonnance  d'Orléans  dit  en  l'Article  8.  ^«V» 
chaque  Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale  ,  il  y  aura  une  Prebcn'ie 
ajfe^ée  a  un  Docfeur  en  Théologie  ^  à  la  charge  qteil  prêchera-, 
ié-c.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  ait  entendu  aff  cïcr  la  Théo- 
logale aux  feuls  Doâ:eurs  en  Théologie,   &  déroger  en  ct\% 
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au  Concordat,  qui  appelle  non-feulcmenc  les  Doâieiirs  ,  mais 
encore  les  Licenciez  &:  les  Bacheliers  formez.  L'cipric  de 
l'Ordonnance  n'cfl:  autre  que  de  donner  aux  Doc^eiirs  la  même 
préférence  que  leur  donne  le  Concordat,  que  de  condamner 
l'opmion  de  ceux  qui  interpretoient  cet  endroit  du  Concordat; 
de  manière  que  dans  le  concours  des  Doéleurs  ,  des  Licen- 
ciez ,  &  des  Bacheliers  formefz ,  le  CoUatcur  eut  une  entière 
liberté  de  choix  ,  Â^i^  eleffio  efidebïtoris.  Que  décider  enfin, 
ainfi  que  l'avoit  déjà  décidé  la  Glofe  de  la  Pragmatique- Sanc- 
tion ,  que  l'alternative  que  donne  ici  le  Concordat ,  eO;  une 
alternative  d'ordre  &:  de  fubordination. 

La  qualité  de  Dodeur ,  &  fubfidiairemcnt  celle  de  Licen- 
cié ,  ou  de  Bachelier  formé ,  eft  fi  fort  neceffaire ,  que  quel- 
ques Auteurs  ont  crû  qu'en  défaut  de  Dodeurs  ,  Licenciez 
ou  Bacheliers  feculiers ,  on  pouvuit  valablement  conférer  la 
Théologale  à  un  Doâeur  Religieux.  Du  nombre  de  ces  Au- 
teurs eft  M.  Pinçon  ,  qui  fe  détermine  encore  par  une  raifori 
particulière,  prife  de  ce  que  la  Théologale  n'étoit  point  dans 
fon  origine  ,  &  par  la  difpofition  du  Concile  de  Latran  ,  wn 
Bénéfice  en  titre  ;  que  c'étoit  une  Milîîon  à  temps  pour  prê- 
cher &  pour  cnfeigner  ,  laquelle  par  confequent  pouvoit  être 
donnée  à  un  Religieux  ,  auflfi  bien  qu'à  un  Séculier  ,  fans 
violer  la  maxime  ,  SxcuUria  féeculanbus  ,  hac  ratione  ,  dit-il  , 
mendicantes  Theolegi  confcrvati  fttnt  in  pojfc(fto»e  Theobgalis 
Prtebenddi  ,  ahfque  difpenfatione   Afr.Jlolicâ. 

^«/  ter  decennium  in  Vmyerjitate  prifilegiatâ  jluduerit. 

Ebufc,  &  la  Glofe  de  la  Pragmatique  -  Sanélion ,  ont 
^  obfervé  que  les  dix  années  d'étude  étoient  également 
ncceifaires  aux  Doôleurs,  aux  Licenciez  &  aux  Bacheliers  ;  & 
nous  obferverons  ailleurs,  qu'il  n'y  a  d'étude  utile  que  celui 
<gue  l'on  fait  dans  une  Univerfité  du  Royaume. 


R 


De  ColUnonlhHSi  j^j 

Ac  oKus  rejïdentiix, 

ON  ne  reconnoiiïbic  point  anciennement  cette  différence 
que  l'on  fait  aujourd'hui  des  Bénéfices  requerans  refi- 
dence  d'avec  ceux  qui  ne  la  requerent  pas  ,  les  Miniftres  de 
l'Eglife  dans  le  premier  fiécle  fe  croyant  tous  obligez  de  Tervir 
en  perfonne  ,  &  cela  indiftindement ,  foit  que  le  miniftere  qui 
leur  étoit  confié  regardât  la  prédication  de  l'Evangile  &  le 
foin  des  âmes  ,  foit  qu'il  regardât  feulement  le  temporel  comme 
la  nourriture  des  pauvres  Si  des  malades. 

Les  Hiftoriens  remarquent  que  ce  fut  vers  le  huitième  fiécIc 
que  les  Miniftres  Ecclefiaftiques  dégénérant  en  Dignitez  ,  en 
honneurs  &  en  recompenfes    de    fervices  ,    on  commença  à 
s'approprier  les  revenus  &  le  Titre  d'un  Bénéfice  ,  fans  en  faire 
les  fondions  j  on  crut  pouvoir  faire  Ton  minilterepar  lubftitut, 
&  bien^tct  après  on  fe  crut  difpenfé  non- feulement  d'exercer 
en  perfonne  ,    mais  encore  d'être   prefent ,  &  de  veiller  fiir 
celui  qu'on  mettoit  à  fa  place.    Le  defordre  alla  Ci  loin  ,  que 
toute  la  reformarion  &  tous  les  remèdes  qu'y  purent  apporter 
long-tcms  après  les  Papes  &  les  Conciles ,  fut  de  commander 
aux  Prélats  ,   aux  Curez  ,    &   aux    Chanoines  ,    de    refidec 
Toto  tittilo  de  Cler,  non  refident.  in  Ecclefià.  ,   vel  Prt&bendà  :  & 
de-là  fut  introduite  la  diftinétion  aujourd'hui   fi    familière   de 
Refidence  &  non  Refidence   j    car   comme    les   Bcneficiers ,     Qucîs  Ec- 
autres  que  les  Prélats  ,  Curés  &  Chanoines,  ne  virent  point  "^^"^ '^^'i"''^- 
de  précepte  qui  les  obligeât  à  refider ,  ils  prétendirent  n'y  être  Er"ei.'rdt'c"e'u'x 
pas  obligez  ,  &r  la  Coûtunie  n'a  que  trop  autorifé  leurs  pré-  qu'necroycnc 
tentions  :  ce  qu'il  y  eut  de  fingulier,  fut  que  les  Beneficiers  ^biieLTrur 
prétendus  exemps  de  la  refidence  ,  employèrent  en  leur  faveur  ^u'  quoi  fon- 
précifcmcnt    ce  qui  les  condamnoit  le  plus  ;    car  au  lieu  que  ^^^  " 
ces  paroles  ,   Bewejïcium  datur  propter  officitim  ,  ne  fignifient  & 
ne  veullent  dire  autre  chofe  ,   fiiion  que  le  Bénéfice  cli  mÇ^-. 
parable  du  fervice  ,  de  la  fondion  ,  &  du  miniftere  perfonnel  : 
ils  prétendirent  au  contraire  ,    qu'on    devoir   les  entendre  &: 
expliquer  en  ce  fens ,  que  le  Bénéfice  eft  donné  pour  reciter 
l'Office  Divin. 

La  diftinâion  àç,%  Bénéfices  requérant  ou  ne  requérant  pas 

Hij 
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rcfidciKC  ,  en  incroduiflc  une  autre  -,  fçavoir  ,  des  Bcncfices 
compatibles  Si  incompatibles  :  ceux  requérant  refidcnce  furent 
déclares  incompatibles  ;  parce  qu'une  même  perfonne  ne 
pouvoit  être  en  mémc-tcms  en  deux  lieux  difFerens  j  mais 
ceux  qui  ne  requièrent  point  refidcnce  ,  appeliez  autrement 
Bénéfices  fimplcs  ,  furent  déclarez  compatibles  ,  &  entre  eux 
&  avec  les  autres  ,  puifque  le  fervicc  perfonel  n'y  étoit  pas 
necc  (Taire. 

Dans  lecommencemcnr,on  procéda  avec  quelque  retenue, & 

on  Te  contenta  de  dire  que  lorfqu'un  Bénéfice  ne  fuffifoit  pas  pour 

nourrir  le  Bénéficier  ,  il  pouvoit  encore  en  avoir  un  autre  qui 

fût  compatible  ;  mais  peu  de  temps  après  la  fixation  du  revenu 

necefifaire  pour  l'entretien  du  Bénéficier  étant  arbitraire  ,  rendit 

auflî  arbitraire  le  nombre   plus  ou  moins  Bgrand  des  enefices 

que  l'on  pouvoit  poffeder  ;  &  enfin  les  choies  vinrent  infenfi- 

blcment  fur  le  pied  que  nous  les  voyons  aujourd'hui  ;  on  peut 

pofledcr  autant  de  Bénéfices  qu'on  veut,  fans  qu'il  foit  même 

befoin  de  demander  aucune  difpenfe. 

tn  «îecifion      ^c  Concilc  de  Touts  ,   dont  la  decifion  eft  rapportée   aux 

Je  TExtrava-  Chapitres  7.  &  \ /i^.  Extra  de  Pr^hendis  ^  digmtatibus  -,  ordonna 

^mufvïxlX- ^y^"  ^^^"^  qui  feroit  pourvu  de  àzwY.  Bénéfices  incompatibles, 

Ms,&d:g>:ita-  [croît  tcnu  de  faire  le  choix  5  mais  parce  que  cette  decifion  ne 

j)i»i,eftapeu      ^j.    i^^Ij.  pas  dans  quel  délai  precifement  l'option  devoit  erre 

que  celle  du  faite,  Ic  Coucile  de  Latran  ,  dont  la  decifion  eft  auffî  rapportée 

Chapitre  ^e     dans  Ic   même  Titre   des  Decretales ,  au  Clu^luc  de  mn/é7âj 

vue  te  Pape  fe  ordonna,  que  fi  un  Ecclefiaftique  pourvu  d'une  Cure, d'une  Dig- 

rcfcrvcdecon-  nité  ,  OU  d'un  Petfonnat  ^  venoit  à  acquérir  un  autre   Bénéfice  de 

fcrcr  les  deux         jj]^  tiaturc ,   le  premier  feroir  vacant  de  droit  ,  &  que  fi 

Bcnenccs    va-  r  t       t      ■    i  ■    i  a-       -     ^   i  ■ 

cans  par   in-  malo^re  cettc  vacauce  oe  droit  le  pourveu  S  oblîinoit  a  le  retenir  , 
companbilitc   fj  feroit  encore  privé  du  fécond    Statuimus  ut  quiatmane  recepe- 

n    j'cxckifion  ,../-•  r    /  r     ^ 

dcsCollatcurs  rJt  dl.'^Kod  Bencpcium  curam  hdbejts  animarum  annexant  ^Ji  prius 
ordinaires.,  &  f^ig  ^eneficium  hnhebat ,  eo  fit  ipfo  jure  privatus  ^  crf  forte  tllud 
'^''^^■.CIaT^  retinerc  contcnâerit  ^  etiam  alio  fpolietur  q-  hoc  idtm  indii7»i. 
p-iiré  Icqiicl  tatïbus  ^  (^  perfonatihus  deccrnimus  obÇer'vanaum. 
!^''"  r  iTlr  Le  Concile  de  Latran  ne  parlant  que  des  Cures  ,  Diçnitez  & 
vacans  de  Pcrfoivus,  fembloit  3  1  égard  des  autres  Bcnenccs  rcqucranc 
^roit.  rc-fidencc  ,  avoir  laiifé  la  liberté  du  choix  que  donnoit  le  Con- 

cile \z  Tours  j  Se  c'efi:  ce  qui  obligea  ic  Concile  de  Trente  d'or- 


De  Cûllaf!c»îl>us.  si 

(îonnet  en  la  Se/ïîon  7.  chapitre  4.  que  de  quelque  nature  que 
fudcnc  les  Bénéfices  incompatibles  ,  on  fuivroic  à  l'égard  de 
tous  indiftinifl'inent ,  la  dilpofition  du  Chapitre  de  Multâ  fro- 
videntiâ^  le  Décret  fut  conçu  en  ces  termes  :  ^licumque  de 
CAtero  flura  curât  ^  aut  alias  incomfatibilia  Bénéficia  Ecclejiajitca  ^ 
contra  format»  facrorum  Canontim  ,  (^  prafertim  conflituttonis 
Innocenta  Tettii  qti£  induit  de  midtà ,  recipere  ac  fimul  retmtre 
frafumpfertnt ,  Bencfciis  ipjîs  juxtk  ipjfus  Conjtitutionem  ,  iffe 
jure  etiam  pr^fentis  Canonis  vigore  ,  jint  privati. 

Le  Pape  dans  les  provifions  qu'il  accorde  d  un  Bénéfice  in- 
compatible avec  celui  dont  on  ell:  déjà  pourvu,  fe  conforme  à 
la  décifion  du  Concile  de  Trente  ,  à  cela  près  qu'il  donne  le 
délai  de  deux  mois  pour  faire  l'option  :  Et  cttm  décréta  quodorator 
habita  poffcffione  fecunài  Benefcti ,  primum  dimtttat  tntra  duos 
menfcs  ,  ahoqutn  ambo  'vacent  eo  ipfo.  Mais  l'ufagc  a  introduic 
parmi  nous ,  que  le  Pourvu  de  deux  Bénéfices  incompatibles 
les  peut  retenir  impunément  pendant  une  année  3  que  le  Pourvu 
de  deux  Bénéfices  a  une  année  entière  pour  délibérer  fur  le 
choix  ;  &  cet  ufage  cft  fondé  fur  ce  que  la  poflTefïîon  ne  peuc 
erre  ccnÇéz  paihbie  qu'après  l'an.  Loiict  ,  lettre  G.  chap.  j. 
RebufFe  ,  in praxi  Beneficiariâ  ,  tït.  de  non prometis  intrà  annum  ^ 
;ï««ï.  45.  ^  tracîatu  de  paciHcis  pojfcfforibus  .^  n.  205.  Papon  , 
liu.  3 .  tit.  I  5.  art.  I .  Solier  fur  Paflor  ,  liz).  3 .  tit.  i  5 . 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  que  par  l'ufage  gênerai  du 
Royaume  la  poflTcfliîon  n'ed  cenfée  paifible  qu'après  l'année, 
fait  naître  une  qucftion  ;  fçavoir ,  fi  les  àzwx  mois  que  le  Pape 
accorde  dms  fes  Provifions,  doivent  courir  feulement  du  ji'ur 
que  l'année  eft  finie  ;  en  forte  que  le  pourvu  de  deux  Bcncfi- 
ces  incompatibles,  ait  quatorze  mois  entiers  pour  délibérer 
fur  l'option  qu'il  doit  faire.  Solier  en  fes  Notes  fur  Flaujuiius- 
Parifius,  lïv.  3.  quefl.  I.  décide,  fans  heficer ,  pour  l'affirma- 
tive. £l»is  enim  dub'uat  ^  dit-il  ,  duos  illos  menfcs  in  fgnatutà 
prcvifonis fecundi  Benefcii  incompatibilis  ,  ad  primum  difnitten- 
dum  indulgcri  folitos  ^  induciis  juris  fufcr  addi  ^  ç^  f^on  nift  à 
die  pdcifc£  pofefionis  computari  ;  ita  ut  f,intc  décret 0  hujujmo- 
di ,  non  foVnm  per  annum  inte^rrum  cr  pacifcum  ;  fed  entnt  per 
quatuordecim  menfes  utrumqne  poffit  imfune  rctinere*  Mais  orj 
ne  peut  diffimuler  que  cette   opuiion  paroît  plus  fubtile  que 
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folicie  i  &  je  fuis  perfuadé  que  Ç\  le  cas  fe  préfentiot,  il  y  aii- 
roit  à  craindre  pour  le  poffefiTeiir  qui  auroic  différé  plus  d'une 
année  à  faire  l'option. 

La  decifion  du  Concile  de  Trente  ,  en  ce  qu'il  déclare  les 
deux  Bénéfices  vacans  fi  le  pofieffeur  s'obftine  à  les  retenir  , 
en  ce  qu'il  veut  qu'à  l'égard  de  tous  Bénéfices  incompatibles 
fans  dil^indtion  ,  on  oblerve  ce  que  le  Concile  de  Latran  dans 
le  Chapitre  de  Multâ  ,  -n'avoir  ordonné  que  pour  les  Cures , 
Dignitcz  &  Pcrfonats  :  cette  decifion  ,  difons-nous ,  étoit  (ui- 
vie  en  France  ,  nous  l'apprendrons  par  l'événement  du  procès 
qui  cft  aéluellcmcnt  pendant  en  la  Grand'Chambre  entre  le 
ficur  TiJfier  ,  &  le  fieur  Relongue  Chanoine  de  l'Eglife  Col- 
légiale de  Vicfefi'enfaq ,  &  Archiprétre  de  la  même  Ville:  le 
fieur  Relongue  étant  déjà  Chanoine  ,  fut  pourvij  par  le  Pape 
de  l'Archiprétré  ;  il  a  pofl^cdé  pendant  plus  de  vingt-années 
l'un  &  l'autre  de  ces  Bénéfices  fans  difpcnfe ,  ou  ce  qui  efl;  la 
même  chofe ,  avec  une  difpenfe  dont  il  ne  peut  fe  prévaloir 
pour  des  raifons  particulières. 

Le  ficur  Tifficr  a  jette  un  Dévolu  fiir  l'Archiprétré  ,  &  le 
,,  ,  ,  fieur  Relon^ue  oppofe  à  ce  Dévolutaire  ,  qu'il  faut  s'en  tenir 
in  Arrêt  au  à  la  difpofition  du  Chapitre  de  Multâ  ^  qui ,  en  déclarant  va- 
niois  d'Août  cans  les  deux  Bénéfices  ,  parle  taxativement  des  Cures  ,  des 
de  Mr.  deBur- i'^giiitcz  ,  des  Pcrlonats  :  qu  a  1  égard  des  autres  Benences 
ta,  qui  juge  la  incompatibles  par  la  refidence  &:  le  fervice  aéiruel  qu'ils  re- 
Tcur  de  Mr.  quicrcnt  ,  deux  Canonicats ,  par  exemple  ,  ou  un  Canomcac 
T filer,  Dcvo-Si  une  Cure ,  il  n'y  a  que  le  premier  qui  vaque  &  qui  foit 
"""^^'  impetrable  :  que  tel  ell:  le  fentiment  de  Dumoulin  en  fes  No- 

tes fur    le  Chapitre  de  Multâ..,  ainfi  que  des  Commentateurs 
de  Charloteau  ,  chaf.  i.  f^gc  6. 

Quelques  Canonilles  fe  font  (i  peu  arrête/,  à  la  AtciÇion  du 
Concile  de  Trente  ,  qu'ils  ont  crû  que  les  poffefieurs  de  deux 
Bénéfices  incompatibles,  autres  que  Cures,  Dignitcz  &  Per- 
fonats  ,  ne  perdent  pas  même  le  premier  de  plein  droit;  que 
ie  premier  ne  pouvoir  être  regardé  cominc  vacant ,  qu'après 
qu'il  avoir  été  déclaré  tel  par  Sentence  du  Juge  :  qu'en  un 
mot ,  le  Concile  de  Latran  parlant  taxativcment  àts  Cures  , 
des  Perfonats  ,  &  des  Dignitcz  dans  le  Chapitre  De  multâ , 
il  falloit  j  à  l'égard  de  tous  autres  Bénéfices  incompatibles  y 
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obferver  la  diTpontion  du  Concile  de  Tours,  lequel  en  per- 
mettant an  PoflefTeiir  de  faire  l'option  fans  lui  prcicrire  autre- 
ment aucun  délai ,  (uppofe  neceflaircment  que  l'un  ou  l'autre 
de  CCS  deux  Bénéfices ,  ne  peut  être  regardé  comme  vacant, 
qu'il  n'y  ait  en  des  monitions  précédentes.  La  Glofe  de  la 
Pragmatique  -  Sanction  au  Titre  de  ColLitionibus  ^  §.  i.  Cum  in 
'verbo  refidcntite.  Paftor  ,  de  Benefidis  ,  liv>  3  .  tit.  1  j.  ».  ^,  ^ 
Flaminius-Parifius  5  de  rcfign^tionc  Beneficiorum  ^  liv.  3.  ^u.'Ji. 
I.  ».  132.  &  fuivans  ,  font  de  cet  avis  ,  &  fi  on  ne  les  fui: 
pas  dans  l'ufage,  fi  dans  l'ulage  une  incompatibilité  fait  toû-* 
jours  vaquer  de  droit  le  premier  Bejicfice  ,  c'efi  fans  doute 
parce  que  la  coutume  générale  du  Royaume  ayant  ^xé  à  une 
année  le  délai  dans  lequel  l'option  doit  être  faite  ,  ce  délai 
tient  lieu  de  Sentence  ic  de  monition  :  ce  délai  pafTé  ,  le  VoÇ- 
fcffeur  n'a  plus  d'excufe  ,  plus  de  prétexte  de  continuer  à 
jouir  de  deux  Bénéfices  incompatibles. 

L'Edit  de  16^^.  art.  33.  ordonne  que  la  Déclaration  du  7. 
Janvier  lé'Sr.  concernant  les  revenus  des  Bénéfices  incompa- 
tibles ,  fera  exécutée  ;  &  par  cette  Déclaration  le  Roi  infor- 
mé ,  dit-il ,  que  plufieurs  Ecclefiaftiques  ,  après  s'être  fait  pour- 
voir de  àcux  Bénéfices  incompatibles ,  jouïffoient  du  revenu 
de  l'un  &  de  l'autre  ,  fous  prétexte  qu'ils  ont  un  an  pour  op- 
ter celui  qu'ils  veulent  conferver ,  &  que  le  temps  pour  faire 
l'option  étant  pafie  ,  ils  fe  faifoient  fufcitcr  des  procès  par 
collufion  &  intelligence ,  pour  continuer  toujours  à  jouir  : 
ordonne  que  lors  qu'une  même  perfonne  fera  pourvue  de  deux 
Bénéfices  incompatibles  ,  foit  qu'il  y  ait  procès  ou  qu'il  les 
pofTede  paifiblcmcnr  ,  le  Pourvu  ne  jouira  que  des  fruits  du 
Bénéfice  auquel  il  refidcra  aélucllcment  &  fera  le  fervice  en 
perfonne;  &  que  les  fruits  de  l'autre  Bénéfice,  ou  des  deux, 
s'il  n'a  refidé  ,  &  fait  le  fervice  en  peribnne  en  aucun  ,  fe- 
ront employez  au  payement  an  Vicaire  ,  ou  des  Vicaires  qui 
auront  fait  le  fervice,  aux  réparations,  orncmens  .  &  profits 
de  l'Egife  ;  le  tout  par  Ordonnance  de  l'Evêquc  Diocefain; 
laquelle  fera  exécutée  par  provifion  ,  nonobfiant  toutes  ap- 
pellations fimples  ou  comme  d'abus ,  &  tous  autres  empêche- 
mens  ,  aufquels  les  Juges  ne  pourront  avoir  aucun  égard.       û 


^4      EXPLICATION  DU  COxNCORDAT ,  rit.  y. 

Et    Prxdicationis, 

LE  Concordat  ne  détermine  point  le  nombre  des  Sermons 
que  doit  faire  le  Théologal ,  ni  le  temps  auquel  il  doit 
prêcher  j  mais  l'Ordonnance  d'Orléans  en  l'Art.  8.  les  rcgle 
en  ces  termes  :  y^  la  charge  qu'il  prêchera  ,  ^  annoncera  la  pa- 
role de  Dieu  chaqne  jour  de  Dimanche  (^  Fête  Solemnelle. 

Les  Théologaux  doivent  prêcher  eux-mêmes  toutes  les  fois 
qu'ils  n'ont  pomt  d'empêchement  légitime  ;  mais  on  demande 
fi  les  Théologaux  ,  lors  qu'ils  ont  un  empêchement  légitime, 
peuvent  fubftituer  d'autres  Prédicateurs  à  leurs  places  ?  Le  Con- 
cile de  Trente  en  la  Seflîon  5.  chap.  i.  décide  que  non,  & 
que  l'Evêque  en  ce  cas  doit  faire  le  choix  du  Prédicateur. 
Per  fe  ipfos  ,  alioqui»  fer  idoaeum  fubjtitutum  ab  if  fis  Epifco^ 
pis  eligendum, 

L'Edit  de  xS^'^.  en  l'Article  13.  ne  s'éloigne  ni  ne  fuit  en 
tout  la  difpofition  du  Concile  de  Trente.  Les  Théologaux , 
dit- il ,  ne  pourront  fnbjlituer  d autres  perfonnes  pour  prêcher  à 
leurs  places  ,  fans  la  permiffion  des  Archevêques  ou  Evèques  ; 
c'eft-à-dire ,  que  fi  les  Théologaux  ne  peuvent  prêcher  eux- 
mcme  ,  ils  ont  la  liberté  de  fubftituer  telles  perfonnes  qu'ils 
jugent  à  propos  :  de  manière  pourtant  que  ces  perfonnes  fubf- 
tituécs ,  ne  puifTcnt  prêcher  fans  s'être  plutôt  prefentez  à  l'Evê- 
qtie  &  obtenu  fa  permiffion. 

Il  n'y  a  pas  long-temps  que  l'Evêque  de  Caftrcs  ,  dans  le 
procès  qu'il  avoic  contre  Me.  Vidal  Théologal  ,  prétendoic 
que  l'Edit  dont  nous  venons  de  parler ,  n'avoit  rien  de  con- 
traire à  la  décifion  du  Concile  de  Trente  ;  car  fi  les  Théolo- 
gaux ,  difoit  il ,  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'Edit ,  fiibftituec 
fans  la  permiffion  des  Evêqucs ,  Si  qu'il  dépend  des  Evoques  ,, 
ainfi  qu'on  n'en  peut  douter  ,  d'accorder  ou  de  rcfufér  cette 
permiffion  ;  ne  faut-il  pas  neccfTairement  conclurre  ,  que  par 
1  Edit  ,  auffi  bien  que  par  la  difpofition  du  Concile  de  Trente, 
les  Evêques  (ont  maîtres  du  choix  5  mais  1  Arrêt  qui  intervint 
déclara  ce  raifonnement  faux.  Me.  Vidal  fut  maintenu  dans 
le  droit  de  choifir  telle  perfonnc  qu'il  jugeroit  à  propos  pour 
prêcher  les  jours  de  Dimanche  5  ôc  fi  on  laifTa  à  lEveque  le 

choix 
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choix  des  Prédicateurs  pour  les  Fêtes  folemnelîes ,  c'cft  parce 
que  le  fieur  Vidal  s'étoit  à  cet  égard  départi  de  Ton  droit  par 
une  Police  particulière  ,  dont  on  jugea  qu'il  ne  poiivoit  Itii-inc- 
me  réclamer  pendant  fa  vie  ,  mais  que  l'un  jugea  auflî  ne 
pouvoir  nuire  ni  préjudicier  à  Tes  fucceflcurs  Thcologuix. 

Au  refte  ,  il  n'tn  eft  pas  des  Théologaux  ,  comme  de  ceux 
qu'ils  fubftituent  pour  prêcher  à  leurs  places  ;  ceux  ci  ne  peu- 
vent prêcher  fans  être  approuvez  par  l'Evêque  ,  quomodo  prx- 
dicabunt  ^  nifi  mittantur  ^  mais  les  Théologaux  n'ont  bcloin 
ni  de  pennifïîon  ni  d'approbation  j  le  droit  ou  l'obligation  de 
prêcher  eft  efTentiellement  attaché  à  leur  Bénéfice  ;  &  telle  eft 
encore  la  difpofition  de  l'Edit  de  id'^j.  dans  les  Articles  ii. 

&    12. 

^ique  bis  ,  aut  Jèmel  ad  mimspcr  finguUs  Heldomadas  5 

légère  de  beat. 

L'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  8.  ajoute  ici  au  Concordat, 
en  ce  qu'elle  veut  que  les  Théologaux  foient  tenus  de 
faire  trois  leçons  par  femaine  :  //  prêchera  ^  annoncera  la  pa- 
role de  Dieu  chaque  jour  de  fête  folemnelle  ^  chaque  Diman- 
che i  (^  ez  antres  jours  ,  /'/  fera  &  continuera  trois  fois  la  fe- 
maine ,  une  leçon  publique  de  l' Ecriture  Sainte  3  ^  feront  te- 
nus ^  contraints  les  Chanoines  dy  afftjler  far  privation  de  leurs 
dtjfribuîions. 

L'Ordonnance  ,  en  multipliant  ainfi  le  nombre  des  leçons  & 
en  afFujetiffant  les  Chanoines  à  y  afîîfter ,  chcrchoit  fans  doute 
par-là  à  rendre  plus  utile  l'établifTement  des  Théologaux  3 
cependant  elle  a  produit  un  effet  tout  contraire.  Les  Théo- 
gaux  ont  cherché  à  fe  décharger  d'une  fi  pénible  foncflion  , 
&  ils  ont  trouvé  de  la  part  des  Chanoines ,  toutes  les  facili- 
tez qu'ils  pouvoient  defirer  3  l'afTiftance  aux  leçons  étant  pour 
les  Chanoines  aufïî  onereufe  ,  que  l'obligation  de  les  faire  , ; 
peut  l'être  aux  Théologaux. 


66     EXPLICATION  DU  CONCORDAT  ,  rît.  5. 
Ad  Arbitrium  Capituli  fer  fuhjlraSîionem  dijïrihutiomtm. 

LE  Concordat  perinet  aux  Chapitres  de  punir  le  Théolo- 
gal qui  iiegh'ge  de  faire  les  leçons  par  la  privation  des 
dillributions  quotidienes  ,  &  c'cft  là  précifement  ce  qui  rend 
la  négligence  impunie  :  car  les  Chanoines  ne  pouvant  con- 
traindre le  Théologal  à  faire  les  leçons  fous  peine  d'être  privé 
de  fcs  diftributions  ,  que  le  Théologal  ne  foit  en  droit  de 
contraindre  à  Ton  tour ,  &  fous  la  même  peine  ,  toiis  ceux 
qui  compofent  le  Chapitre  à  y  a/Iîfter;  il  arrive prefque  tou- 
jours que  les  uns  &:  les  autres ,  fe  tiennent  refpedivemenc 
quittes. 

Et  jt  refidc/itiam  deferuerit  de  illa  alteri  proyideri  debeat, 

CE  que  le  Concordat  décide  à  l'égard  de  la  Théologale  , 
eft  commun  à  tous  les  Bénéfices  qui  requièrent  un  fer- 
vice  aduel  &:  refidence  perfonnelle  :  la  non-refîdence  les  fait 
tous  vaquer  indiftindement  ;  mais  la  difficulté  eft  de  fçavoir 
fi  elle  les  fait  vaquer  de  plein  droit ,  ou  fi  elle  ne  les  fait  va- 
quer qu'après  que  les  Beneficiers  abfens  ont  été  citez. 

Il  y  a  fur  cette  qneftion  divers  textes  dans  le  Droit  Cano- 
nique qui  paroilTcnt  contraires  ;  car  d'un  côté  le  Chapitre  Ex- 
tirtanda  ,  §.  l.  Extra,  de  Pràtbendis  ^  B'ignitatibus  ^  déclare 
la  vacance  de  droit  par  la  non  refidence.  ^i  Parochïalcm  ha- 
bet  Ecclcfiam  illi  dcfcrviat ,  alioquin  illâfe  j'ciat  authoritatc  ha- 
jus  dccreti  privatum.  Et  de  l'autre  ,  le  Chapitre  2.  10.  &: 
II.  au  Titre  de  Cler.  non  refidenttbus  ^  exige  non-feulcmcnt 
des  citations  ou  monitions  précédentes  jufqu'au  nombre  de 
trois,  mais  encore  une  Sentence  Juridique  qui  déclare  le  Bé- 
néfice vacant  par  defcrtion.  Plufieurs  Canoniftes ,  &  Mr.  de 
Selva  s  entr'autres  ,  en  fon  Traité  de  Béncfcio ,  Partie  4.  quejf. 
3.  4.  e:^  5:.  ont  cherché  à  concilier  ces  différentes  decifions  ; 
mais  qu'il  y  ait  en  effet  contrariété  ou  non  ,  il  nous  fuffit 
d'obferver  que  dans  l'ufage  on  ne  fuit  point  la  difpofition  du 
Chapitre  Extirpandx  ^  qui  déclare  la  vacance  de  plein  droit  ; 
Si  qu'on  ne  fuie  point  aulfi  la  difpofition  des  Textes  oppofcz , 
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fuîvant  lefqiiels  un  Bénéfice  ne  peut  être  conféré  comme  va- 
cant par  deferrion  ,  qu'il  n'ait  été  auparavant  déclaré  tel  par 
Sentence  j  qu'il  fuffit  poKr  la  validité  du  Titre  Per  defertiontm^ 
que  le  Bénéficier  abfent  ait  été  requis  &  fommé  de  rcfincr 
par  trois  differens  ades  ,  &  comme  il  efl  dit  dans  le  Chapitre 
\\.  de  Cler.  non  refid.  trina  citât  i  oui  s  edicto. 

Un  Bénéficier  abfent  ,  difons-nous  ,  doit  être  fommé  par 
trois  différons  ades  ;  mais  on  demande  comment  &  en  quel 
lieu  ces  ades  doivent  être  fignificz  ?  fi  la  fignificarion  doit 
être  faite  à  la  perfonne  même  du  Bénéficier  abfent  ?  fi  on  peut 
la  faire  valablement  au  principal  manoir  du  Bénéfice,  ou  s'il 
ne  fuffit  pas  de  laiffer  la  copie  à  la  porte  de  l'Egliie  où  fc 
fait  le  fervicc  du  Bénéfice  abandonné?  Mornac  fur  la  Loy  22. 
ff.  Ex  quibus  caujts  majores  in  integrum  rijirituantur  ,  rapporte 
des  Arrêts  qui  ont  jugé  valable  la  fignification  faite  au  prin- 
cipal manoir  du  Bénéfice  ;  &  l'Auteur  àts  Notes  fur  le  Traité 
de  Bénéficia  deMr.de  Sclva ,  fart.  4.  ejucjl.  3.».  12.  efl:  d'avis 
que  fans  autre  formalité  ,  on  peut  laifîer  ou  afficher  copie  de 
Taéle  à  la  porte  de  l'Eglife  ;  ce  qui  paroît  affcz  conforme  à  la 
décifion  du  Chapitre  Th£  extra,  de  Clcr.  non  refident.  où  le 
Pape  Innocent  III.  s'explique  en  ces  termes  :  In  Ecdefiiis  eo- 
rum  qui  fe  frandulenier  abfcntant ,  nec  ad  ipfos  valet  citatie 
teruenire  »  trinx  cïtatiànis  edtctum  facias  j>uhlicare. 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  1 4.  &  le  Concile  de  Trente, 
fc(fton  23.  chcip.  I,  punifTent  la  non-refidence  ,  fur  tour  à  l'é- 
gard des  Bénéfices  ayant  charge  d'ames  ,  par  la  privation  de 
tous  les  fruits;  mais  l'Edit  de  itf'pj.  art.  23.  adoucit  fort  la 
peine  ,  foit  en  ce  qu'il  ordonne  que  les  Officiers  Royaux  ne 
pourront  agir  &  faire  aucune  faifie ,  qu'après  que  les  Bencfi- 
ciers  auront  ctÇ^c  de  refidcr  pendant  {\n  tcinps  confidcrable  , 
foit  en  ce  qu'après  une  abience  confidcrable,  il  enjoint  aux 
Officiers  Royaux  d'avertir  les  Bencficiers  abfens  ,  enfcmblc 
leurs  Supérieurs  Ecclefiafliques  ;  &  on  ne  leur  permet  d'agir 
que  trois  mois  après  l'avertiffement  ;  foit  enfin  en  ce  que 
trois  mois  après  l'avertifTement  ,  il  ne  permet  aux  Officiers 
Royaux  de  taire   faifir  q^uc  le  tiers  du  revenu  des  Bencfices> 


'i; 


<f8       EXPLICATION  DU  CONCORDAT,  Tir.  j. 

Etiam  fi  abfcns  fuerit  habetur  prs  fr^fente ,  ita  ut  mhil 

ferdat, 

LE  Théologal  cfl:  regardé  Comme  prefcnt  aux  Offices  Di- 
vins ,  tandis  qu'il  elt  occupé  du  foin  de  remplir  fes  fonc- 
tions, aiilfi  ne  pert-il  abfolumenc  rien  ,  non  plus  que  celui  qui 
eft  abient  pour  caufc  de  maladie,  ou  pour  les  intérêts  de  l'E- 
olifc.  Dans  le  Qh^^itxz  Ad auôiieatiam  ^  Se  dans  le  Chapitre 
7«<e  fraternitatis  de  Cler.  no»  rcfident.  il  eft  parlé  de  plufieurs 
autres  caufes  d'abfence  ;  mais  celles-ci  ne  profitent  aux  Cha- 
noines abfcns,  que  pour  gagner  ce  que  l'on  appelle  laGroifTe, 
&:  non  point  les  diftributions  quotidiennes,  c'eft  à-dire  ,  com- 
me nous  l'obferverons  en  expliquant  le  Paragraphe  9.  de  ce 
Titre  ,  cette  portion  des  fruits  que  le  Concile  de  Trente  en  la 
Seffion  21.  chap.  3.  veut  que  l'on  diftribuë  à  ceux  qui  aflîftcnt 
en  perfonne  aux  Offices  Divins. 

Le  Paragraphe  2.  ordonne  que  les  Collateurs  ordinaires  fe- 
ront tenus  de  conférer  aux  Graduez  la  troifiéme  partie  des 
Bénéfices  qui  font  à  leur  Collation  ;  &  afin  qu'il  ne  pui(fe 
y  avoir  aucune  matière  de  conteftation ,  il  règle  la  chofe  de 
cette  manière  ;  fçavoir,  que  les  Collateurs  conféreront  aux 
Graduez  qui  auront  infinué  leurs  Grades  &  Certificats  de  temps 
d'étude,  c'eft  à  dire,  à  ceux  que  nous  appelions  communé- 
ment Graduez  fimples ,  les  Bénéfices  qui  vaqueront  pendant 
le  premier  mois  après  la  publication  &  acceptation  du  Con- 
cordat i  qu'ils  conféreront  librement  les  Bénéfices  qui  vaque- 
ront dans  les  deux  mois  fuivans  j  qu'ils  conféreront  aux  Gra- 
■  duez  nommez  par  les  Univerfitez  ,  les  Bénéfices  qui  vaque- 
ront dans  le  quatrième  mois  3  qu'ils  conféreront  librement  les 
B:ncfices  vacans  dans  les  cinquième  &  fixiéme  mois;  que  le 
feptiéme  mois  fera  pour  les  Graduez  fimples  ,  &:  le  dixième 
pour  les  Graduez  nommez  ,  les  Collateurs  étant  libres  dans 
les  huit,  neuf,  onze  &  douzième  mois.  Pr^fatiqtte  ordwa- 
rii  CoiUtores  ,  fett  Patroni  Ecclejïaflici  ulcra  Pr^hendam  Theolo- 
galem  ,  tertiam  partem  omnium  Bignitatum  ,  Perjcnaluum  ,  admt- 
niftrationum  S'  Officioritm  c^terorumcjtie  Beneiiciorum  Eccle- 
fidfticorum   Graduatis  ,    ^  pcr  ZJniverjitatem  nominAtts  confe- 
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tant  ;  v'tdellcet  in  frimo  menfe  fofl  prxfcrjtium  dcceptationem , 
Graduatis  (jni  litteras  fuorum  Graduitm  cum  tempore  findii  ,  débite 
infinuaverint  in  ducbus  feqtientïbus  menfibus  juxtà  furis  cof»' 
munis  difpûjitionem;  i»  quarto  menfe  G  raduatis  ^er  UniverfitAtcm 
nominatls  j  tn  quinto  ^  fexto ,  ^c, 

Ordinarii    Cullatores, 

ON  appelle  Collareurs  tous  ceux  qui  ont  droit  de  nom- 
mer ou  de  conférer  pleno  jure  ,  mais  on  appelle  propre- 
ment Collateurs  ordinaires  ,  les  Archevêques  &  Evéques  j 
parce  que  de  droit  commun  ils  confèrent  tous  les  Bénéfices 
fituez  dans  leur  Diocefe  :  les  Abbez  ,  Chapitres  ,  Prieurs  & 
autres,  ne  pouvant  conférer  que  lors  qu'ils  en  ont  acquis  le 
droit  par  titre  ou  par  poffe/fion  5  le  Concordat  parle  indififct 
rament  de  tous. 

Seu  Patrom  Ecclejîajîici, 

ON  appelle  Patrons  cet;x  qui  ont  feulement  droit  deprc- 
fenter ,  &:  fur  la  prcfentation  defquels  le  CoUateur  doit 
donner  le  Titre  ou  inftitution.  On  acquiert  ce  droit  par  la 
fondation  ,  dotation  ,  ou  conftrudlion  d'une  Eglife  ,  &  on  l'ac- 
quiert par  cette  voye,  ainfi  que  les  autres  droits  honorifi- 
ques attachez  au  patronage  ,  quoiqu'il  n'en  ait  été  fait  aucune 
refervation  exprefle.  Dolive,  /iv.  i.  c/jap.  5.  Loiict  fur  Du- 
moulin, ad  reg.  de  infr.  refign.  n.  45.  Perrière  ,  du  droit  de 
Patronage,  chap.  3.  n.  5:3.  Tous  les  Canonises  convienncnc 
qu'on  peut  l'acquérir  par  la  prefcription  ,  mais  ils  ne  convien- 
nent pas  du  temps  qu'il  faut  pour  prefcrirc  :  les  uns  fondez 
fur  la  decifion  du  Concile  de  Trente  ,  fcjfion  25.  chap.  p. 
croyent  qu'il  faut  une  pofleflîon  immémoriale  j  les  autres  font 
d'avis  que  la  pofTefïîon  quarantenaire  fuffit: ,  pourveu  que  dans 
le  cours  de  quarante  années  il  ait  été  fait  deux  ou  trois  Ti* 
très  qui  ayent  été  exécutez  fans  contradidion.  Dans  l'ufage , 
on  fuit  ce  dernier  avis.  Foyez  Perrière  en  l'endroit  qui  vient 
d'être  cité,  n  57.  Paftor  de  Benefiais  ^  lin),  i.  tit.  2.  ».  14, 
Pinçon  en  la  Conférence  fur  le  Titre  du  Controllc,  page  5. 
Catelauj  Uv,  1.  ehap.26. 
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On  appelle  Patrons  Ecclcfiaftiqucs,  ceux  qui  ont  droit  de 
prcfcnter  à  raifon  des  Beiiehces  qu'ils  polTcdent ,  tout  droit  de 
Patronage  attache  au  Bénéfice  étant  préfumé  acquis  des  biens 
de  l'Eglifc  ;  &  on  appelle  Patrons  Laïques  ,  ceux  qui  ont  ac- 
quis le  droit  de  Patronage  ,  c'eft-à  dire  ,  qui  ont  fondé  ,  doté 
ou  conftruit  de  leur  propre  patrimoine  ,  fans  diftingucr  s'ils 
font  Ecclefiaftiques  ou  Laïques  j  le  Concordat  n'alfujctit  à 
l'cxpedative  des  Graduez  que  les  CoUaccurs  &  Patrons  Ec- 
clefiaftiques. 

Les  Patrons  Ecclefiaftiques  ont  fix  mois  pour  prefenter,  & 
les  Patrons  Laïques  en  or#  quatre;  les  Patrons  Ecclefiaftiques 
ne  peuvent  varier  ,  Si  dès  qu'ils  ont  pre(enté  une  fois  ,  ils 
ont  confommé  leur  droit  :  il  en  eft  autrement  des  Patrons 
Laïques  qui  peuvent  varier  impunément.  Ces  différences  (onc 
iv.arquées  par  le  Chapitre  Eam  te  ,  par  le  Chapitre  Cnm  autem , 
&   par  le  Chapitre  Pafioralis  extra,  de  jure  Patronutus. 

Quand  on  dit  que  les  Patrons  Laïques  peuvent  varier  im- 
punément ,  l'on  n'entend  pas  par-là  que  les  Patrons  Laïques 
puiffent  ,  en  faifant  une  féconde  prélentation  ,  annuller  la  pre- 
mière :  on  entend  feulement  qu'ils  peuvent  faire  pluficurs 
préfentations  cumulative  :  pluficurs  préfentations  qui  fub- 
fiftent  également ,  &r  parmi  lefquclles  le  Coliatcur  à  une  en- 
tière liberté  du  choix  ;  on  n'entend  pas  non  puis  que  les  Pa- 
trons Laïques  puiflcnt  faire  une  féconde  préfenration  après 
que  le  Collateur  a  donné  l'inftitution  fur  la  première  :  on 
entend  feulement  qu'ils  peuvent  varier  pendant  que  les  cho- 
fcs  font  encore  dans  leur  entier  de  la  part  du  Collateur. 

Il  y  a  un  droit  de  Patronage  que  l'on  appelle  Mixte  ,  & 
que  l'on  appelle  ainfi ,  parce  qu'il  appartient  conjointement  à 
des  Ecclefiaftiques  Se  à  des  Laïques.  Un  Curé  ,  par  exem- 
ple ,  a  le  droit  de  prefenter  ,  conjointement  avec  les  Marguil- 
liers  de  la  Parroiftc  ,  ce  Patronage  eft  mixte,  &  il  en  eft  de  mê- 
me du  Patronage  qui  appartient  aux  Univerfitez.  rûjez.  Pin- 
çon en  la  Conférence  fur  l'Edit  du  Controlle  ,  fage'].  Solier 
fur  Paftor ,  liv.  i.  tït.  15).  n.  3  2.Dolive,  Uv.  i.  chap.  3.  en 
la  nouvelle  édition. 

Il  y  a  cela  de  particulier  dans  le  Patronage  mixte  »  que  les 
Ecclefiaftiques  &:  \ç.%  Laïq^ues  qui  préfentent  conjointement,' 
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fc  communiquent  réciproquement  prefquetous  les  avantages  du 
Patronage  Ecclefiaftique  &:  du  Patronage  Laïque  ;  ainfi  les 
Patrons  mixtes  ont  lîx  mois  pour  préfcnter  ,  quoique  les  Pa- 
trons Laïques  n'en  ayent  que  quatre  i  ainfi  les  Patrons  mix- 
tes ne  font  fujets  ni  à  la  prévention  du  Pape  ,  ni  à  l'expec- 
tative des  Graduez  ,  quoique  les  Patrons  Ecclefiaftiques  foient 
fiijccs  à  l'iui  &  à  l'autre.  J'ai  dit  prefquc  cous  les  avantages, 
parce  qu'il  faut  excepter  le  droit  &  la  faculté  de  varier,  que 
les  Patrons  Laïques  ne  communiquent  point  aux  Patrons  Ec- 
clefiaftiques ,  &  que  ceux-ci  au  contraire  font  perdre  aux  au- 
tres.   Paftor  de  Benejiciis ,  lïv.  i.  ùt.  ig.n.  i  o. 

Suppofons  que  la  préfcntation  aux  Canonicats  d'une  Eglifè 
Cathédrale  ou  Collégiale,  appartienne  alternativement  au  Cha- 
pitre 8c  à  une  pcrfonne  laïque  ,  le  partage  fera-t'il  regardé 
en  ce  cas  comme  ww  Patronage  mixte  j  en  forte  que  tous  les 
Canonicats  foient  exempts  de  l'expcdative  des  Graduez ,  fans 
diftinélion  de  ceux  qui  vaquent  au  tour  du  Chapitre  ,  &  de 
ceux  qui  vaquent  au  tour  de  la  perfonne  laïque.  Cette  quef- 
tion  s'étanc  préfentée  au  Parlement  de  Paris  pour  \.\v\  Cano- 
nicat  de  l'Eglife  de  Troye  j  elle  fût  jugée  en  faveur  des  Gra- 
duez ;  le  Parlement  jugea  que  les  Bénéfices  vacans  au  tour  du 
Chapitre  étoient  fujets  à  l'expedlative  des  Graduez,  &:  que 
ce  n'étoit  point  là  un  Patronage  mixte  ,  parce  que  pour  être 
tel ,  il  auroit  falu  que  les  deux  Patrons  EcclcfiaRique  &  Laï- 
que ,  euffent  fait  leurs  préfentations  par  un  feul  &  même 
at^lv.   Voyez,  le  Journal  des  Audiences  ,  Tome  2.  /i^'.  1.  cha^.  4^. 

Vitra  diSîam  p-<zhendam  Theologalem. 

CEs  paroles  ont  donné  lieu  à  une  queflicn  ;  fçavoir ,  fi  la 
Prébende  Théologale  étoit  fujette  à  l'expedative  des 
Graduez,  c'efl-à-dire  ,  fi  la  Prébende  Théologale  venant  à 
vaquer  dans  un  des  quatre  mois  affccSez  aux  Graduez  ,  le  Col- 
lat^ur  étoit  tenu  de  la  conférer  à  un  Gradué  qui  eût  infinué, 
ou  fi  le  Collateur  pouvoir  la  conférer  dans  les  quatre  mois 
aifedez  aux  Graduez,  ainfi  que  dans  les  autres  huit  mois  de 
l'année  ,  à  un  Docteur  à  fon  choix ,  foit  qu'il  eût  infinué  ou 
non.    On  peut  fur  cette  matière  voir  toutes  les  railons  qui 
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peuvent  être  allcguécs  pour  &  contre  ,  dans  le  premier  Tome 
du  Jounuides  Audiences  ,  liv,  3.  chap.  88.  avec  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  qui  maintint  au  plein  poiTcfToire  de  la 
Prébende  Théologale  de  l'EgUr;  de  Beauvais ,  un  DoiSeur  en 
Théologie  qui  avoir  infinué  en  cette  qualité  à  l'exclufion  d'un 
autre  Doél.-ur  en  Théologie  pourvu  par  l'Ordinaire ,  &  qui 
n'avoir  pis  mfinué. 

Rebulïe  palTe  plus  avant  ;  car  fur  ces  mots  du  Paragraphe  pré- 
cèdent ,  conferre  teneantur,  il  décide  que  lors  même  que  la  Théo- 
r.jgale  vient  à  vaquer  dans  un  des  huit  mois  non  affede?  aux 
Graduez,  ua  Dodlcur  qui  auroit  infinué,  devroit  être  préféré 
à  un  autre  qui  n'auroit  pas  infinué.  Stant  bus  Theologis  qui 
injinuaverunt ,  fiofj  débet  alïis  conferri  Prabenda  ihcologalis. 
M  lis  je  croîs  que  fi  le  cas  (è  prelentoit  ,  il  feroit  dargcreux 
de  hjzarder  un  procès  fiir  la  loy  de  cet  Auteur  5  Ion  opinion 
pari.it  contraire  à  l'efprit  du  Concordat,  qui ,  en  n'affeâant  aux 
Graduez  que  quatre  mois  de  l'année  ,  a  entendu  par  confe- 
quent  LnlTcr  libres  aux  CoUateurs  les  autres  huit  mois  ,  & 
qui  parlant  des  qualitez  que  doit  avoir  un  Théologal ,  n'exige 
point  qu'il  ait  infinué  avant  la  vacance. 

Si  la  Prébende  Théologale  venoit  à  vaquer  dans  un  des 
quatre  mois  aff  d.z  aux  Graduez  ,  &  qu'il  ne  fe  trouvât  point 
de  Doâreur  en  Théologie  qui  eîit  infinué  ,  le  CoUateur  feroit- 
îl  oblii^é  de  co 'ferer  à  un  Doéteur  ou  Gradué  d^wnz  autre 
Faculté  qui  auroit  infinué  ,  plutôt:  qu'à  \xï\  Docteur  en  Théo- 
logie qui  n'auroit  point  infinué  ? 

Rebuffe  dans  le  même  endroit  décide  cette  queftion  en  fa- 
veur des  Doit  urs  en  Théologie  ,  contre  les  Dodleurs  ou  Gra- 
duez des  autres  Facultez  ■,  &  fa  décifion  en  ce  dernier  cas  , 
paroît  au/fi  conforme  à  l'efprit  du  Concordar  ,  qu'elle  s'en 
éloigne  dans  le  précèdent  j  parce  qu  enfin  la  qualité  de  Doc- 
teur en  Théologie  étant  la  plus  eflTentielle  de  toutes  les  qua- 
litez pour  un  Théologal  ,  il  y  auroit  fans  doute  bien  moins 
d'inconveniens  à  voir  la  Prébende  Théologale  fur  la  tête  d'un 
Doéieur  en  Théologie  qui  n'auroit  point  infinué  ,  que  fur  la 
tête  d'un  Doéleur  ou  Gradué  d'une  autre  Faculté  qui  auroit 
infinué. 
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Tertiam  partent, 

L'AfFeâ;ation  que  fait  le  Concordat  aux  Graduez  de  la 
troifiéme  partie  des  Bénéfices,  a  donné  lieu  à  quelques 
Auteurs  de  croire  que  les  Collateurs  ou  Patrons  Monocules , 
c'eft.à-dirc,  qui  n  ont  qu'un  ou  deux  Bénéfices  à  leur  Colla- 
tion ou  préfentation  ,  n'étoient  point  fujcts  à  l'expedative  des 
Graduez  i  &  cette  opinion  cft  reçue  &  autorifce  par  l'ufage  : 
il  n'y  avoir  point  de  difficulté  lorfque,  fiiivant  l'ordre  prefcrit 
par  la  Pragmatique-Sandion  ,  la  Collation  fe  faifoit  alterna- 
tivement &  par  tour ,  parce  qu'il  ne  pouvoir  y  avoir  de  tour 
&  d'alternative  avec  un  CoUateur  ou  Patron  qui  n'avoit  qii'nn 
ou  deux  Bénéfices  ;  &  il  ne  doit  point  y  en  avoir  non  plus 
depuis  que  le  Concordat  a  fubftitué  à  l'ordre  prefcrit  par  la 
Pragmatique-Sanétion  ,  le  partage  par  mois  3  parce  qu'en  cela 
l'eTprit  du  Concordat  n'eft  point  d  étendre  le  droit  des  Gra- 
duez au-delà  du  tiers  qui  devoit  être  originairement  affedé, 
mais  feulement  d'éviter  les  fraudes  que  faifcient  les  Coiiateurs 
en  la  diftribution  de  ce  tiers. 

Omnium    Dignltatum  ,   Verfonatuum    ,    Adminijlrationuni 

C  OjjiciorHm, 

ON  définît  communément  la  Dignité  ,  un  Bénéfice  quî 
donne  prééminence  dans  le  Chœur  avec  Jurifdiâion  , 
fraeminentiam  cum  ftirifdicf'tofie  ;  mais  dans  l'ufage,  on  ne  laifle 
pas  de  regarder  comme  Dignité  un  Bencfi:c  qui  n'a  que  la 
prééminence  fans  aucun  exercice  de  Jurifd;(51ion  ,  pourveu 
qu'on  l'ait  toujours  fv'-connuë  pour  tel.  Origine  i»fpec7â ^  di- 
fent  les  Canoniftes  ,  ex  pr/eeminentiâ  quant  retinent ,  Dignitates 
àicuntur  ;  licet  amifertnt  Jurifdï£tionem  ex  qu$  E^ifcopi  fibi 
Vicarios  alUgerunt. 

Pcrfonat,  eft  un  Bénéfice  qui  donne   prééminence  dans  Je 
Chœur ,  fans  Jurifdidlion. 

Office  ,  n'eft  autre  chofe  que  Tadminiflration  entière  du  tem- 
porel de  l'Eglife  ,  Treforier ,  Sacriftain  ,  Infirmier  ,    Aumô- 
nier.   Office  &  Adminiftration  ,  ces  deux  expreffions  font  fy-  ■ 
nonimes.  K 
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Pluficiirs  Atireiirs  ont  fait  des  dinertations  fur  la  qiieftion  , 
fçavoir  ,  ft  le  Concordat  a  entendu  allujettir  à  l'cxpcdativc  des 
Graduez,  les  Dignitcz  vrayemcnt  élcdives  j  mais  cecte  ques- 
tion nous  paroîc  inutile  ,  s'il  eft  vrai  ,  ainfi  que  nous  l'avons 
démontré  en  expliquant  le  Titre  de  Regtâ  ad  Pr^Utttras  nomi- 
natitne  in  iierho  ,  •vidclicet  in  cjuorum  clc6}ïonibu$  ,  qu'il  n'y 
ait  de  Bénéfices  vrayemcnt  élcdifs  que  ceux  dont  la  vacance 
réduit  l'Eglifc  à  une  clpcce  de  viduité  ,  &;  dout  la  nomination 
appartient  au  Roi. 

Les  Dignitcz  des  Eglifes  Cathédrales  font  affranchies  de 
i'expecSativc  des  Graduez  par  l'Article  premier  de  l'Edit  de 
\6o6.  mais  je  ne  vois  point  fur  quel  fondement  quelques- 
uns  de  nos  Auteurs  ont  décide,  que  les  premières  Dignitcz 
Collégiales  en  étoient  auiîî  affranchies.  M.  Vaillant  ,  entre- 
autres  ,  fur  le  Commentaire  de  Loùet  ,  adreg.  de  injîr.  rejign, 
n.  6.  Bcncreus  de  Canonicis  injiltutionum  conditionïbus  ^  n,  74. 
Solier  fur  Paftor  ,  liv.  i.  tit,  16.  ce  qui  doit  rendre  fulpede 
la  déciHon  de  ces  Auteurs ,  c'eft  qu'ils  la  fondent  tous  fur 
j'Edit  de  1606.  quoique  cet  Edit  parle  taxativement  des  Egli- 
fes Cathédrales  ,  &:  nullement  des  Eglifes  Collégiales. 

Vtdelicet  in  primo  menfe, 

LE  Concordat  fait  ici  un  partage  tout  différent  de  celui 
qu'avoit  fait  la  Pragmatique-Sauâion  ;  car  au  lieu  que  la 
Pragmatique-Sanélion  écablifToit  une  efpece  de  tour  &  d'al- 
ternative entre  les  Graduez  &  les  Collateurs  ordinaires  ,  & 
que  de  trois  Bénéfices  qui  venoient  à  vaquer  fuccefîîvemcnt , 
elle  en  donnoit  un  aux  Graduez  ,  les  deux  autres  laiffez  à  la 
Collation  libre  des  ordinaires,  le  Concordat  tout  au  contraire 
fait  le  partage  par  mois,  laifTant  aux  Collateurs  ordinaires 
huit  mois  de  l'année  entièrement  libres  ,  &  donnant  aux  Gra- 
duez les  autres  quatre  mois ,  qui  font  précifcmcnt  le  tiers  de 
l'année.  Long- temps  avant  le  Conco'dat ,  les  Graduez  fc  plai- 
gnoient  que  les  Collateurs  ordinaires  les  fruflroient  de  leurs 
droits  par  les  conteftations  qu'ils  faifoient  naître  fur  les  tours 
&:  fur  les  vacances  ;  &  c'eft  fans  doute  fur  leurs  plaintes  & 
en  leur  faveur,  que  le  Roi  X-Quis, XII.,  y eiidit  en  l'auuce  14^8. 


De  CûUatlonihus.  75^ 

une  Ordonnance  conçue  en  ces  termes  :  Comme  prote^^eur  des 
Saints  Décrets  «^  Pragmatique-Sanâ^ioa ,  avens  enjoint ,  cr  en- 
joignons a  tous  Prélats  ,  Chapitres  ,  (^  aulnes  CotUteurs  (jr  Pa- 
trons Ecclefiitjliejues  de  notre  Royaume  ,  de  faire  Regifires  loyaux 
de  toutes  Collations  é"  préfentatioits  faites  par  eux  ou  leurs 
Vicaires. 

Videlicet  in   primo  tncnfe  pnfl  prxfentium    acccptatiofiem  , 
Graduatis  qui  litteras  fmrtim   Graduum    cum  tcmj^ore 
fludii  j  débite  injïnuayerint. 

LE  Concordat  affeâre  aux  Graduez ,  que  nous  appelions 
communément  Graduez  fimples,  pour  les  diftinguer  des 
Graduez  nommez  ,  lo  premier  des  quatre  mois  ,  qui  font  le 
parcage  de  tous  les  Graduez  en  gênerai  ;  mais  il  n'explique 
point  autrement  quel  doit  être  ce  premier  mois  :  il  dit  feule- 
ment,  que  ce  fera  celui  qui  fuivra  immédiatement  l'accepta- 
tion &  publication  de  ce  nouveau  Règlement. 

Le  Concordat  fut  publié  &  enregiftré  au  Parlement  <!e  Pa- 
ris au  mois  de  Mars  I517.  &  par  cet  ordre,  le  premier  mois 
dont  il  eft  ici  parlé  ,  devoir  être  le  mois  d'Avril  :  le  quatriè- 
me mois  ,  qui  ell  le  mois  de  Juillet ,  devoir  être  pour  les 
Graduez  nommez  :  le  feptiéme ,  qui  eft  le  mois  d'Odlobre  , 
devoir  être  pour  les  Graduez  fimples  :  &:  le  dixième,  qui  effc 
le  mois  de  Janvier ,  pour  les  Graduez  nommez  :  les  autres 
huit  mois  demeurant  en  la  difpoficion  du  Droit  commun.  Ec 
c'efl:  ainfi  ,  en  effet,  que  le  déclare  le  Roi  François  I.  au  Ti- 
tre de  Regiâ  facultate  ,  primum  menfem  Graduatis  dehitum  nO' 
minandi. 

In  quarto  menfe  Graduatis  per  Zfniverjîtatem  nominatis, 

LA  Pragmatique-Sandion  avoir  ordonné  que  du  tiers  des 
Bénéfices  afFcâez  aux  Graduez  ,  il  en  fut  pris  deux  tiers 
pour  les  Graduez  qu'il  plairoir  aux  Univerfirez  de  nommer- 
ou  préfenter  aiîx  Patrons  &  CoUatetirs ,  cci\k  ci  pouvant  gra- 
tifier ceux  que  bon  leur  fembloit,  fans  être  tenus  de   fuivrç 
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l'ordre  de  la  prélentation  ou  nomination  j  de  manière  pour- 
tant que  les  Graduez  de  l'ancien  Rôle  ,  qui  ne  fe  trouvoienC 
pas  remplis,  dévoient  être  préferez  à  ceux  qui  étoient  infcrits 
dans  le  Rôle  rubfequent;  mais  le  Concordat  fait  encore  à  cet 
égard,  comme  l'on  voit,  un  Règlement  tout  nouveau  ,  en 
ce  qu'il  fait  im  partage  égal  entre  les  Graduez  fimplcs  &: 
Graduez  nommez  ,  alfe6lant  aux  premiers  les  mois  d'Avril  & 
d'Odobre ,  tk  aux  autres  les  mois  de  Juillet  &  de  Janvier  : 
nouveau  encore  ,  en  ce  que  ,  comme  nous  verrons  ci  -  après  , 
il  ôte  aux  CoUareurs  &:  Patrons  ,  toute  liberté  de  choix  & 
de  gratification  pendant  les  deux  mois  de  Juillet  &  Janvier 
affctflcz  aux  Graduez  nommez. 

j'ai  vu  agiter  fouvcnt  cette  queftion  ;  fçavoîr  ,  fi  ne  fc  trou- 
vant pas  des  Graduez  nommez  pour  requérir  des  Bénéfices 
vacans  dans  les  mois  de  Janvier  &  Juillet  qui  leur  font  aflfec- 
tcz  ,  les  Graduez  fimples  pouvoient  les  requérir,  ou  fi  le  Col- 
lareur  étoit  abfolument  libre,  l'Auteur  des  Remarques  fur  les 
Définitions  Canoniques  de  Perault- Cartel  ,  fous  le  mot  des 
Graduez,  ;  comme  auflfî  l'Auteur  des  Notes  fur  Charleteau  , 
liv.  I.  chap.  13.  décident  que  le  CoUateur  cft  libre,  &  que 
les  Graduez  fimplcs  n'ont  abfolument  aucun  droit  ;  mais  je  ne 
fçaurois  être  de  ce  fentiment ,  &  je  fuis  perfuadé  qu'on  ne  le 
fera  jamais  ,  dès  qu'on  réfléchira  que  l'objet  du  Concordat ,  de 
même  que  celui  de  la  Pragmatique-Sandlion,  efl:  d'affeder  aux 
Graduez  le  tiers  de  tous  les  Bénéfices  j  que  le  Concordat  & 
la  Pragmatique-Sanâion ,  n'ont  pas  perdu  de  vûë  cet  objet , 
en  permettant  aux  Univerfitez  de  choifir  im  certain  nombre 
de  Graduez  diftinguez  par  leur  fçavoir  ou  par  leur  vertu  ,  pour 
être  par  elles  nommez  ou  préfentcz  aux  Collateurs  &  Patrons  j 
qu'il  dépend  àcs  Univerfitez  d'ufer  ou  de  n'ufer  pas  de  cette 
permiflîon  que  leur  donne  la  Pragmatique  &  le  Concordat, 
comme  il  dépend  des  Graduez  de  requérir  ou  ne  requérir  pas 
des  îcctrcs  de  nomination  ;  que  le  partage  cn^n  ayant  été  fait 
bouc  favorifer  les  Univerfitez  ou  les  Graduez  eux  mêmes  ,  & 
non  point  pour  favorifer  les  Collateurs  &  Patrons  ,  il  feroic 
tle  la  dernière  injuftice  qu'en  défaut  des  Graduez  nommez, 
les  Graduez  fimplcs  en  fuffent  déchus.  RcbufFe  efi;  parfaite- 
ïncnc  entré  dans  toutes  cesraifons ,  lors  qu'il  dit  fur  ces  mots , 
■a'A 
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Teriiam  partem  ,  du  Paragraphe  que  nous  expliquons  ,  »of» 
fianttùus  nornifiatis  ,  Bénéficia  ejfe  débita  graduatis  ;  etiam  fi  in 
mcnfihus  nominutorum  vacent  :  quia  tertiapars  Beneficiorum  va- 
cantium  efi  ajfeôîa  Utreratis  Graduatis  ,  videlicet  ^  nominatis , 
^  ccffantc  affcH-ione  nominatorum  ^  fuperefi  affcCtio  Graduatorum 
qttam  hAoturunt  conditores. 

Les  Graduez  fimples ,  di(bns-nous  ,  peuvent  requérir  les 
BcncHces  vacaiis  dans  les  deux  mois  aff.cîtez  aux  Graduez 
nommez,  dejficiefitibus  nominatis  :  en  eft  il  de  même  des 
Graduez  nommez  par  rapport  aux  Bénéfices  vacans  dans  les 
mois  afifedez  aux  Graduez  fîmplcs ,  qui  font  les  mois  d'Avril 
&:  d'0<fi:obre  :  je  veux  dire  ,  fi  les  Graduez  nommez  peuvent 
requérir  dans  ces  deux  mois  ,  en  défaut  des  Graduez  fimplesj 
&  non-feulement  s'ils  peuvent  requérir  en  défaut  des  Graduez 
fimples  j  mais  s'ils  peuvent  encore  concourir  avec  eux  ?  Si 
dans  les  àcu^i  mois  d'Avril  &  d'Odobre ,  les  Graduez  nom- 
mez &  les  Graduez  fimples  ,  peuvent  être  indiftindement 
choifis  par  les  Collateurs  &  Patrons? 

Cette  qucftion  auroit  pu  recevoir  quelque  difficulté  ,  lors 
qu'on  fuivoit  l'ordre  établi  par  la  Pragmatique- Sandion  -,  mais 
comme  par  cet  ordre  les  Graduez  nommez  avoient  les  deux 
tiers  des  Bénéfices  affeélez  aux  Graduez ,  &  qu'ils  fe  trouvent 
aujourd'hui  réduits  à  la  moitié  ,  tous  les  Canoniftes  ont  crû 
avec  raifon  ,  que  le  Concordat  avoir  voulu  les  dédommager 
en  leur  donnant  cette  moitié  par  préciput,  &  en  les  faifanc 
concourir  pour  l'autre  moitié  avec  les  Graduez  fimples.  Voyez. 
Rebufte  in  'verlo  ,  in  ftimo  menfe.  Bengeus  ,  tit.  de  Caaoni- 
cis  inflitutionum  conditionibus  ^  §.  3.  n.%9. 

Le  Paragraphe  troifiémc  affujettit  toute  forte  de  Collateurs  & 
Patrons ,  fans  excepter  même  les  Cardinaux  ,  au  Règlement  fait 
en  faveur  des  Graduez  dans  le  Paragraphe  précèdent  j  &  il 
ordonne  qu'en  cas  de  refus  ,  le  droit  de  préfenter  ou  de  con- 
férer ,  fera  dévolu  au  Supérieur  immédiat;  toutes  Collations 
faites  à  antres  qu'à  des  Graduez  ,  dans  les  mois  qui  leur  font 
affedez ,  déclarées  nulles  de  plein  droit.  Si  cjuïs  vero  ctquf' 
cumque  fiattis  ,  etiamfi  Cardinalatus  ,  Patriarchalis  ,  vel  altS' 
rius  cujfifliùet  Dignitatis  ,  de  Dignitatibus ,  Pcrfonatibus  ,  ef  f. 
Aliter  quàm  tnodo  prxdicfû  difpofitcrit ,   difpofiitioncs  ipf<e  fi»( 
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ipfo   jure    nulU  ,  coUatiûnefqtte  cjr  proviftones   ad  inimed'tatnm 
J'uperiorem  devtiluantnr  ^  qui  eifdem  perfonis  providere  tenealtkr 
douce  ad  Sedem  Apojhlicatn  fiât  devolatio. 

Etiamfl  CardinaUtus, 

LEs  Cartlinaiix  jouïfTerft  de  tant  des  privilèges  dans  la 
Collation  des  Bénéfices,  qu'on  auroit  pil  douter  avec  rai- 
fon  ,  qu'ils  fuffent  fiijets  à  l'expecSlative  des  Graduez  ,  fi  le 
Concordat  ne  les  y  avoic  afllijettis  nomnicinenc.  Ces  privi- 
lèges conlîftenr. 

i''.  En  ce  que  le  Pape  ne  peut  prévenir  les  Cardinaux 
pendant  les  fix  mois  qu'ils  ont  pour  conférer  ou  pour  pré- 
fenter. 

"  2''.  En  ce  qu'ils  ne  font  point  fujets  à  l'expedative  Azs 
Indiiltaires  du  Parlement  de  Paris  ,  quoique  ceux  ci  foient 
préferez  aux  Graduez  j  ce  qui  fait  une  exception  à  la  règle 
Si  vinco  'vincentem  te  ,  a  fortiori  'uincam  te  '■,  puifque  dans  le 
concours  de  trois  Pourvus  d'un  Bénéfice  qui  aura  vaqué  dans 
les  mois  affetSlez  aux  Graduez  dépendant  de  la  Collation  d'un 
Cardinal ,  l'un  en  vertu  de  l'Induit ,  l'autre  en  vertu  du  Gra- 
de, &:  le  troifiéme  pour  le  Cardinal,  )are  libero  é"  commani  ,' 
celui-ci  ne  fera  pas  en  droit  d'exclurre  le  Gradué,  par  cette 
rai'bn  qu'il  exclut  l'Indultaire  par  lequel  le  Gradué  lui-même 
efl;  exclus. 

3'.  En  ce  que  le  Pape  ne  peut,  au  préjudice  des  Cardi- 
naux ,  déroger  à  la  règle  de  Chancellerie  appellée  de  vingt 
jours  ,  fuivant  laquelle  toutes  les  fois  qu'un  Refignant  vient  à 
mourir  dans  les  vingt  jours  ,  à  compter  du  jour  de  la  refig- 
nation  admife,  le  Bénéfice  refignc  vaque  par  mort,  &:  peut 
être  librement  conféré  par  l'Ordinaire.  Privilège  confiderablc 
fur  tout  depuis  que:  l'ufage  fait  regarder  la  dérogation  â  lad. 
règle  par  rapport  à  tous  les  autres  Col'areurs ,  comme  une 
claufe  deftile,  fi  fort ,  que  fi  elle  étoit  omife  dans  les  provi- 
fions  du  Pape  ,  les  Parlcmens  ne  feroient  aucune  difficulté 
de  la  fuppléer.  Les  Cardinaux  en  jouïflent  en  vertu  du  coni' 
pacîre  ,  c'cft-à-dire  ,  en  vertu  de  h  convention  que  les  Car- 
«Jinaux  eux-méme  firent  entr'eux  étant  aficmblez  dans  le  Con- 
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clave  après  la  mort  de  Paul  III.    Ce  Compare  a  été  aiito- 
tifé  par  Lettres  Patentes ,  &  cnrcgiftré  au  Grand  Confeil. 

4'.  En  ce  qu'ils  peovent  accorder  des  continuations  de 
Coinmcnde,  &  conférer  même  des  titres  en  Commende,  à 
la  charge  par  le  Pourvu  d'obtenir  du  Pape  dans  huit  mois, 
im  nouveau  tJ;re  dans  lequel  eft  toujours  inféré  le  Décret, 
Slj/od  eo  cedcntc  ,  'vel  dccedente  ,  vel  alias  qiiomodolihet  d'tmit- 
tente  vel  admïttente  ,  amplihs  Kon  commendetur  ,  fed  in prij}i»am 
tituli  Muturam  reverti  ,  ^  perfcnx  reguUri  in  tïtulum  conferri 
debeat  ^  ac  fi  numquam  commendutHm  fmjfet. 

ratrUfckalîs. 

P  Rimât  &  Patriarche.  Ces  deux  termes  font  fynonimes  ," 
cap.  duo  ftint  ,  extra  de  ojficio  erdiriarii ,  can.  Provinciit , 
difiin£l.  ç^.  Nous  avons  en  France  quatre  Archevêques  qui 
prenent  cette  qualité  i  fçavoir ,  Lyon  ,  Narbonne,  Bourges, 
\l  Bordeaux  j  &  nous  en  avons  un  cinquième  *  qwi  prend  le  *  L-Archc^ 
titre  magnifique  de  Primat  des  Primats ,  à  caufe  que  le  Pape^êquedcVien» 
Califte  ,  érigeant  en  Primatie  cette  Métropole  ,  d'où  il  avoic'" 
été  élevé  au  Pontificat ,  lui  afTujettit  les  Archevêques  de 
Bordeaux  ,  Bourges  &  Narbonne.  De  tous  ces  Primats,  il  n'y 
a  que  celui  de  Lyon  qui  fe  foit  maintenu  dans  la  poflTeffion 
àw  droit  attaché  à  fa  Dignité.  On  recourt  rarement  aux  au- 
tres ,  &  on  ne  les  écoute  point  quand  ils  fe  plaignent  que 
des  Provinces  fujettes  à  leur  Primatie  ,  on  a  recouru  au  Pape 
cmiffo  medio  ,  5d  fans  fubir  plutôt  leur  jugement.  Voyez  Paftor 
de  Beneficiis  ,  Uv.  i.  tit,  22.  n.  2.  Catclan  ,  tome  i.  Itv.  i» 
chap.    4 I . 

Vd  aller  lus  CHJuflîbet  Dignitatis. 

LE  Pape  afifujettit  toute  forte  de  CoUateurs  à  l'efpêélative 
des  Graduez  ,  mais  il  ne  s'y  afTujettit  pas  lui-même  3  je 
veux  dire  ,  qu'il  ne  renonce  pas  au  droit  de  conférer  par  pré- 
vention à  de  non-Graducz,  les  Bénéfices  vacans  dans  les  mois 
affeélez  aux  Graduez  :  '1  v\^t  tous  les  jours  de  ce  droit  j  mais 
il  eft  remarquable  >  qu'il  n'en  peut  ufer  que  lors  que  les  cho- 
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fes  fonc  abfolumenc  dans  leur  entier  ,  rébus  integris  :  &  que 
les  chofes  ccfTcnt  d'ccre  dans  leur  entier  ,  dès  le  moment  qu'un 
Gradué  a  fait  aéle  de  requifition.  Les  préventions  ,  dit  l'Or- 
donnance de  Louis  Xli.  art.  14.  les  préventions  &  provifions 
Apoftoliques  ,  après  que  les  Graduez  llmples  ou  nommez  au- 
ront requis  les  Collateurs,  Nominateurs  ou  Patrons  ,  ne  pour-; 
ront  préjudicier  aufdits  Graduez. 

Cette  Ordonnance  a  été  fi  favorablement  interprétée  pour 
ics  Graduez  ,  qu'on  a  jugé  ,  &  que  l'on  juge  tous  les  jours , 
qu'une  requifition,  même  nulle,  &  qui  efl  fanç  effet ,  lie  les 
mains  au  Pape  &  empêche  la  prévention.    Pierre  ,  par  exem- 
ple, requiert  un  Bénéfice  qui  a  vjqué  dans  un  des  mois  af- 
fcéléz  aux  Graduez  nommez  j  il  le  requiert   in  vim  Gradus  , 
quoiqu'il   ne  foit  que  Gradué  finiplc  ,  &    qu'il  n'ait  obtenu 
aucunes  Lettres  de  nomination  :  après  cette  requifition  ,  Jean 
fc  fait  pourvoir  par  le  Pape  ;  &  pofterieurement   aux  provi- 
fions obtenues  par  Jean  ,  Jacques  Gradué  &  le  plus    anciea 
nommé  ,  fait  fa  requifition  ;  Jacques  fera  maintenu  à  l'exclufion 
de  Pierre  qui  n'eft  que  Gradué  fini  pie  ,  &    il   fera    maintenu 
encore  à  l'exclufion  de  Jean  Pourvu  par  le  Pape  ,  parce  que 
le  Pape ,  lors  des  provifions  accordées  à  Jean  ,  écoit  déjà  pré- 
venu par  la  requifition  de  Pierre. 

Si  la  prévention  du  Pape  ett  empêchée  par  une  rcquifirioa 
même  nulle  &  de  nul  effet ,  elle  l'efl  encore  mieux  ,  &  à  plus 
forte  raifon   par  une  Collation  nulle  de   l'Ordinaire.    L'Evc- 
que  ,  par  exemple  ,  confère  à  Pierre  ,  qui  n'efl  point  Gradué, 
un  Bénéfice  qui  a  vaqué  dans  un  des  mois  afFcdcz  aux  Gra- 
duez ,  &  il    le    confère  -jure  lihero  cr  commuai  :  Jean  fe   fait 
enfuite  pourvoir  par  le  Pape  j  &  poflcrieurement  aux  provi- 
fions obtenues  par  Jean  ,  Jacques  requiert  in  vint  Gradhs  ,  & 
obtient  le  titre  de  l'Evcque   ou  du  Supérieur  :  Jacques   dans 
ce  cas,  comme  dans  le  précèdent ,  fera  maintenu  à  l'exclufioiï 
de   Pierre  &  de  Jean.    ColUtio  etiam  hmIU  tmpedit  preventio- 
nem  Pap<e.    La  maxime  eft  certaine  ;  mais  pour  la  bien  com- 
prendre ,  &  n'en  pas  faire  de  mauvaifes  applications  ,  il  fauc 
joindre  à  cette  obfervaiion  celle  qui  fuit  immédiatement. 
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De    ColUùonibus.    ^  %i 

Diffojïtior.es  ipfa  fmt  iffo  jure  nulla. 

LE  Concordat  déclare  nulles  de  plein  droic  les  Collations 
faites  par  les  Ordinaires  à  des  non- Graduez  dans  les  qua- 
tre mois  qui  leur  font  atfedez  ;  mais  il  ne  les  déclare  point 
abfolunicnt  nulles ,  en  forte  qu'elles  ne  puiffenr  fubfifter ,  8i 
qu'elles  ne  fubfîdcnc  point  en  effet,  fi  les  Graduez  eux- mêmes 
n'en  réclament.  Pour  être  convaincu  que  l'efprit  du  Concor- 
dat n'eft  point  de  prononcer  une  nullité  abfoluë  ,  il  n'y  a  qu'à 
jctter  les  yeux  fur  cet  endroit  du  Paragraphe  fcptiéme.  Et  fi 
non  effet  Gr^iduatas  ,  njel  nominattts  qui  diligentiis  prxfatas  fc- 
cent  ^  CûlUtio  alieri  ejvam  Graduât o  ,  rel  nominato  fucl^  ,  acn 
propter  hoc  irrita  cenfeatur. 

Il  en  eft  des  Collations  faites  à  de  non-Graduez  dans  les 
mois  affeélez  aux  Graduez  ,  comme  des  Collations  que  fonc 
les  Ordinaires  des  Bénéfices  qui  fonc  à  li  préfentation  des  Pa- 
trons :  les  unes  &  les  .autres  peuvent  être  annuUées  &  refo- 
luës  par  la  requifîcion  des  Graduez  ,  &  la  préfentation  des 
Patrons  dans  le  temps  prefcrit  3  mais  elles  ne  font  point  nul- 
les,  ou  ^\  elles  le  (ont  ^  c'eit  d'une  nullité  feulement  refpedi- 
ve  ou  relative  ,  qui  efl:  couverte  par  le  fîlence  d(.s  Graduez 
ou  des  Patrons  ,  /èuls  intereffez  à  fe  plaindre  :  nullité  relati- 
ve fuivant  laquelle  il  faut  entendre  la  inaxime  Collatïo  etiam 
nulLt ,  impedit preventionem  Papx  ;  car  on  fe  tromperoit ,  fi  on 
ct'^yoit  qu'elle  pilt  être  entendue  d'une  nullité  mcm:  radica- 
le &:  abfoluc  ,  telle  que  feroit,  par  exemple,  la  nullité  d'un 
titre  fait  à  wn  non  -  Tonfuré  ,  une  Collation  nulle  de  cette 
n'iîlité  n'empêchemit  pas  la  prévention  ,  parce  qu'elle  ne  te- 
roic  aucune  imprcffion  en  la  perfonne  du  Pourvu. 

Collationes  ad  immediatum  fiweriorem   deVûha?jtur, 

LA  D:volution  fe  fait  des   Abbez  ,    Chapitres    $c    autres 
Collatciirs  inférieurs  à  l'Evêque  ,  de  l'Evêque  à  l'Arche- 
vêque ,  &  de  celui-ci  au    Primat  ou  au  Pape. 

J?  dis  que  la  Dévolution  fe  fait  du  Chapitre  à  l'Evêque, 
&:  de  i  Evéque  ou  Métropolitain ,  parce  que  nous  n'obfcrvons, 
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pas  en  France  la  di(po(îcion  du  Droit  Canonique  qui  érablit 
une  dévolution  réciproque  du  Chapitre  à  lEvcque  ,  &  de 
l'Evcque  au  Chapitre;  outre  qu'ici  cette  dévolution  ne  fçau- 
roit  avoir  lieu  par  une  autre  raifon  prife  de  ce  que  le  Con- 
cordat renvoyé  nommément  les  Graduez  ,  en  cas  de  refus  , 
devant  le  Supérieur  immédiat  :  qualité  qui  ne  peut  convenir 
au  Chapitre  par  rapport  à  l'Evêque.  Hodic-,  dit  RebuiFe  ,  i/t 
praxi  Beneficiorum  -i  tit.  de  ColUt.  ».  2-^.  hodie  ex  confuctudine 
gênerait  tôt  lus  regni  ,  quia  parva  communie  interEpiJcopum  ,  ^ 
Capituinm  ;  fed  freqtientiHs  fixa  ^  controverjia ,  ab  Epifcopo 
dtvolvitur  ColLitio  ,  non  ad  Capitulum  ,  fed  ad  Archicpijcopiit», 

Il  y  a  divers  CoUatcurs  en  France  qui  font  exempts  ,  c'efl:- 
à  dire  ,  qui  relèvent  immédiatement  du  Saint  Siège  :  obfer- 
vera  t'on  à  leur  égard  l'ordre  établi  par  le  Concordat  ,  ou 
l'tlfct  de  l'exemption  fera  -  t'il  tel  que  les  Graduez  xcMct. 
foicnt  obligez  de  recourir  immédiatement  au  Pape  ?  L'Abbé 
de  Saine  Sernin  ,  par  exemple,  qui  fe  prétend  exempt,  re- 
fufe  de  conférer  à  un  Gradué  \.\\\  Bénéfice  qui  lui  eft  affcélé  > 
le  Gradué  refufc  pourra  t'il  recourir  à  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe  ,  qui  dans  l'ordre  naturel  c(l  le  Supérieur  immédiat,  ou 
fera-t'il  forcé  de  recourir  au  Pape  ,  que  l'exemption  femble  faire 
regarder  Comme  le  véritable  Supérieur  immédiat  de  l'Abbé  de 
Saint  Sernin  ?  L'opinion  la  plus  contorme  au  Texte  ,  &:  que 
l'on  fuit  dans  l'ufage  ,  eft  celle-là,  que  l'exemption  n'a  abfo- 
lument  aucun  effet,  &:  qu'elle  ne  peut  interrompre  l'ordre  na- 
turel des  Jurifdidions.  Foyez  l'Auccur  des  Notes  fur  les  défi- 
nitions Canoniques. 

Il  y  a  des  Abbez  Prieurs  qui  ont  à  leur  Collation  des  Bé- 
néfices fituez  endifferens  Diocefes  3  &:  on  demande  en  ce  cas, 
qui  doit  ccre  regarcié  comme  le  Supérieur  immédiat,  fi  c'cft 
le  Supérieur  du  lieu  où  le  Bénéfice  eft  firué  ,  ou  celui  de  la 
pcrfonne  du  Collateur  ?  L'Abbé  d'Aurillac  ,  par  exemple, 
confère  pluficurs  Bénéfices  fituez  dans  le  Diocefe  de  Ton- 
loufe  ;  s'il  vaque  ww  de  ces  Bénéfices  dans  les  mois  affcâ-cz 
aux  Graduez,  &  que  l'Abbé  d'Aurillac  ne  veuille  pas  faire 
tiire  au  Gradué  requérant  ,  celui-ci  pourrat'il  recourir  à  l'Evê- 
que de  Saint  Pons"',  dans  le  Dioceie  duquel  eft  fituée  l'Ab- 
'bays  d'Aurillac,  &  qui  eftpac  confequent  le  Supérieur imme- 
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diat   de  la  perfonnedti  Collateiir  ,  ou  devra- t'il   recourir  à 
l'Archevêque  de  Touloufe  ? 

La  Glofe  de  la  Clecnentine  unique  de  fuflendâ  negligentiâ 
ftxlatorum  ,  décide  cctce  queftion  en  faveur  du  Supérieur  im- 
médiat du  lieu  où  le  Bénéfice  cft  fitué  ;  &  elle  fonde  fa  déçi- 
fîon  fur  divers  Textes  du  Droit  Canonique,  entre  autres  fur 
le  Canon  Omnes  B^fUide  1 6.  quefl.  i .  qui  fait ,  du  territoire 
même,  un  titre  pour  la  JurifUiCtion.  Omnes  Bafdïcx  fer  ai- 
verfa  loca  cofîjlruct^  ,  fUcet  ut  in  ejus  Epifccpi  fotejtate  cokCiÇ- 
tant ,  in  cujrts  territorio  pofitx  [tint.  Voyez  la  Glofe  de  la  Pra«»- 
matique-Sanâion  ,  tit.de  ColLationïhtis  ,§.  ^uj)d fi  quis  in  ver- 
ficulo  proximum.    Solier  fur  Paftor,  liv.  i.  lit.  dernier. 

Il  (emble  que  l'efprit  du  Concordat  foit  celui  là  ,  que  dès 
qu'un  Collateur  ordinaire  a    contrevenu  ,  foit  en  réfutant  de 
conférer  à  un  Gradué  ,  foit  en  conférant  à  un  non  Gradué  , 
le  droit  eft  dévolu  ,  ipÇo  facfo  ,    au  Supérieur  immédiat  ;   en 
forte  que  le  Collateur  ordinaire   eft  privé  ,  pro  hac  vice  ,  du 
droit  de  conférer  ;  mais  l'ufage  ne  l'a  pas  interprété  ainfi.  On 
a  d'abord  fuppofé  qu'un  Collateur  ayant  àe^ux  différentes  qua- 
litez  ,  deux  droits  diftinifts  &    feparez  ,  celui    d  Ordinaire  & 
celui  d'Exécuteur  du  Concordat,  pouvoir  impunément  &  fans 
qu'on  pût   lui  imputer  aucune  variation  ,  exercer  fucce/îîve- 
inent  l'un  &:  l'autre  :  qu'il  pouvoir ,  après  avoir  conféré  ,  tam- 
quam  Ordinarius  jt4re  ltl>ero  (^  commt'.ni  ,  conférer  encore  jure 
CcKcordatoriim   (^    tanquam   concordatorum  execiitor  :   &:  on  a 
paffé  enfuite  plus  avant  3  car  en  regardant  la  dévolution  com- 
me \\x\  droit  établi  uniquement  en  faveur  des  Graduez  ,  0.1  a 
jugé  qu'ils   pouvoient   y  renoncer  ,   &  par  confequent  qu'un 
Col'ateur    pouvoir    faire    autant    de  Titres  qui  fe    prefentoic 
de  Graduez.     Voyez  la  Glofe  de  la  Pragmatique  -  SaïKfïion , 
tit.  de    ColUî.  §.  ^od  fi  quis  cujujcumque  in  verbo  ,  eo    ipfo. 
Eebufte  fur  ce  Pirsgraplie  In  •verbo  difpoftierit  ,   ^  in  -verbo 
difpofitionei  ,  nec-non  traÛatu  nominationum  ■>  quejt,  17,  Traité 
des  Graduez,  1  page  221. 
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^i  eifdem  fcrfonis  conferre  teneatur. 

LA  Dévolution,  difcnt  les  Canoniftes  ,  Çc  fait  toû/ours , 
cum  fuo  onere  ;  ainfi  le  Supérieur  à  qui  le  droit  cfl:  dévo- 
lu ,  n'a  aucune  liberté  de  choix ,  pas  même  dans  les  deux 
mois  qu'on  appelle  de  faveur ,  comme  nous  le  verrons  en  ex- 
pliquant le  Paragraphe  huitième  de  ce  Titre  ,  in  verbo  gû- 
sifcare  ^ojfmt. 

Bonec  ad  Sedem  Jpojlolicam  fiât  devolutio. 

LA  Dévolution  qui  fe  fait  au  Pape  ,  n'empcche  pas  que 
le  Pape  ne  concoure  avec  les  autres  Supérieurs  ,  &  ne 
puiife  les  provenir ,  comme  étant ,  difent  les  Canoniftcs ,  l'Or- 
dinaire des  Ordinaires. 

Le  Paragraphe  quatrième  ordonne  que  les  Graduez  ne  pour- 
ront rien  prétendre  en  vertu  de  leurs  Grades,  s'ils  n'ont  étu- 
dié dans  une  Univerfité  pendant  un  certain  nombre  d'années  i 
&  il  règle  en  même- temps  le  nombre  de  ces  années  diffcra- 
ment ,  finvant  la  diffcrence  des  Grades  &  des  Facultez.  Dix 
ans  pour  les  Doâeurs ,  Licenciez  &  Bacheliers  formez  en 
Théologie  5  fept  ans  ,  pour  les  Dodcurs  ou  Licenciez  en  Droit 
Canonique  ,  en  Droit  Civil  ou  en  Médecine  ;  cinq  ans ,  pour 
les  M.ûtrcs-cz  Arts  j  fix  ans,  pour  les  Bacheliers  fimples  en 
Théologie  ;  cinq  ans,  pour  les  Bacheliers  en  Droit  Canoni- 
que ou  Civil  ,  fauf  fi  les  Bacheliers  en  l'une  ou  en  l'autre  de 
ces  deux  dernières  Facultez  étoient  nobles  ;  auquel  cas  trois 
années  d'étude  feroicnt  fuififantes.  Praterca.  'volumus  (juod 
Collatores  ordin.rni  ,  ^  Patroni  Ecdefuipci ,  Graditat'is  fin/plici^ 
lui  aut  fjominatis  ,  conferre  teneantur  ^  qui  per  fenjpus  competens 
in  Univerfitate  fawcsâ  fttiduerint  5  tcmpus  autem  co»ifctcns 
deccnnitim  in  Do&oribus  feu  Liccntiaîis  ,  aut  Baccalaureis  in 
Theclo<^!â  ;  fc^tcmnium  in  Doûoribus  feu  Licenciatis  in  jure 
Canonsco  ,  Civili  aut  Medicinx  •■>  i^Hin^uennium  in  Magifris 
feu  Licentiatis  in  Artibns  -,  cum  rigore  cxaminis  à  Logicalihus  in- 
cluftve  ,  aut  in  altiorï  Fucultate  :  Sexennium  in  Baccalaureis  fm^ 
tlicihus  in  Thcohgiâ  :  quinquennium  in  Baccalaureis  ]uris  Ca^ 
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nonici  aut  Civilis ,  in  quihtts  BaccaUureis  furis  CaKonici  aut 
Civilis  ,  ftexutroque  parente  nobiles  fuerint  ^  triennium  ejje  de-^ 
cernimus. 

Craduatts  Jîwulicihus   aut  nomi?iaîis, 

LE  Concordat  apcllc  Graduez  fîmples ,  ceux  qui  n'ont  d'autre 
litre  pour  requérir ,  que  leur  grades  &  il  les  appelle  aiiifi 
pour  les  diftingucr  des  Gradue?,  nommez,  qui  outre  leur  gra- 
de ,  ont  encore  des  Lettres  de  préfcntation  ou  de  nomination 
des  Univerfitcz.  Nous  avons  dit,  en  expliquant  le  Paragra- 
phe fécond  de  ce  Titre  in  •vcrho  ,  in  quarto  menfe  ,  que  le 
partage  qui  a  été  fait  des  quatre  mois  entre  les  Graduez  /Im- 
pies &  les  Graduez  nommez  ,  n'empéchoit  pas  que  les  Gra- 
duez fimples  ne  puflTent  requérir  les  Bénéficies  vacans  dans  les 
Azwy.  mois  affcflez  aux  Graduez  nommez  ,  dejîcicntihus  nomi- 
natis  ;  &  nous  peififtons  toujours  dans  cet  avis ,  quoique  nous 
ayons  vu  depuis  une  longue  difîertation  que  fait  l'Auteur  du 
Traité  des  Graduez  ,  pour  prouver  le  contraire. 

In    Vniyerfitate  famosd. 

LA  Glofe  de  la  Pragmatique- Sanâion  a  crû  que  l'étude 
dans  une  Univerficé  étrangère  ,  pouvoit  fervir  utilement 
aux  Graduez  ;  mais  fon  opinion  n'a  pas  été  fuivie  :  il  faut 
avoir  étudié  dans  une  Univerfité  du  Royaume. 

Le  Concordat  defire  qu'on  ait  étudié  dans  une  Univerfité 
célèbre  &  fameufe  j  mais  les  Interprètes  ont  obicrvé  ,  que  la 
préfompiion  à  cet  égard  ,  eft  également  pour  toutes  les  Uni- 
verfitcz du  Royaume  ,  &  qu'on  a  prétendu  fans  aucim  fon- 
dement ,  que  les  Graduez  de  l'Univcrfité  de  Paris  eulTcnc 
quelque  avantage  fur  les  autres. 

Il  ne  fuffir  pas  que  ceux  qui  veulent  requérir  des  Bénéfices 
in  vïm  Gradus  ,  ayent  étudié  dans  unt  Univerfité  fameufe  du 
Royaume  ,  il  ï,\\.\t  encore  qu'ils  foient  de  même  originaires 
FraiTçois.  L'Ordonnance  de  Charles  VIL  de  l'année  1431. 
exclut  formellement  les  étrangers  de  toutes  prétentions  aux 
Bénéfices ,  Se  M.  Pitou  compte  cette  excUifion  parmi  les  Li-^ 


8^     EXPLICATION  DU  CONCORDAT  ,  7/V.  j. 
bertcz  de  l'EgUre  Gallicane  ,  lors   qu'il  dit   :  Nul  de  quelque 
qualité  qu'il  foït  ,    ne  peut   tenir  aucun   Bénéfice  en  ce  Royau- 
me ,    ///  «'^«    (/?  natif ,    0!t  s'il   n'a   des    Lettres   de    natura- 
lité  ou    de  difpenfe  exprejfe  du   Roi ,  ç^  que  ces  Lettres  ayent 
été  vérifiées  ett  il  appartient.    Par  l'art.  4.  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  les  étrangers   même  avec  des  Lettres  de  naturalité,  & 
une  dirpenfe  exprefTc ,  ne  peuvent  polTeder  les  grands  Béné- 
fices du  Royaume,  Archevéchez  ,  Evêchcz  &  Abbayes,  mais 
nos  Rois  font  toujours  les  maîtres  3  &  lors  qu'ils  veulent  dif- 
penfer ,  ils  nont  qu'à  déroger  aux  Ordonnances  précédentes. 
Il  y  a  une  obfervation  importante  à  faire  fur  l'incapacité 
qu'ont  les  étrangers  de  pofTeder  des  Bénéfices  en  France  ;  c'eft 
que  comme  elle  eft  fondée  fur  les  Loix  politiques  de  l'Etat , 
plutôt  que  fur  les  Conftitutions  Canoniques ,  les  Lettres  de 
naturalité  obtenues  durant  le  cours  d'un  procès  intenté  con- 
tre \m  étranger,  ont  un  effet  rctroadif  au  préjudice  du   tiers 
Impétrant.    Sufuit  ^  dit  M.  Vaillant  en  fcs  Notes  fur  le  Com- 
l'.ientaire  de  M.  Loùct,  ad  reg  de  infir.  refign.  n.  44.  fuffuit 
Litteras  quas  vdcant  de  naturalihus  ,  ohtinere  pendente  lite  ^   (jy 
modo  fint  ante  lïtis  decifiioncm  in  Caria  Compuîorum  Regifiratx , 
pro'aifio  convalefcit  ;    quia  cfl  impedimentum  politicum    (^  non 
Canonicum  ,  ^  ideo  Rex  illud  pstefi:  tollerc, 

Temptis  autem  competens. 

Il  fcmbie  {^^\^  jugeoit  autrefois,  que  l'entier  temps  d'étude  devoft 
paurtaiu  que  V_>/  précéder  le  Grade  &  la  Nomination  5  mais  on  juge  au- 
V.^Moium^s'^u.  joi""^^  Ji"i  le  contraire  ,  fçavoir  ,  que  le  Grade  &  la  Nominatioi-i 
de  ce  Titre  !2o«  peuvent  être  pris  valablement  dans  l'intervalle  des  études. 
tff/!,%  ""'"''■  Bcnoeus,  tit.  de  Canonicis  inflitutionum  conditionihus  ^  §.  3.  ». 

narc  niji  cas  qia  o'  -'«-^  ri 

jcacudiim  f)x-  iS.  g^  ip.  &  Thcvcnaut  en  fon  Cominentaire  fur  les  Ordon- 
jata  tcmpora  ,;,anccs ,  Uv.  I.  tit.  2 A.  art.  I.  aiteftcnt  l'ancienne  &  la  nou- 
iiucnt  que  l'en-  velle  Jurifptuaence. 

tier  temps  d'é- 
tude ,  doit  (ncceJcr  du  moins  la  nomination  ;&  nprès  y  nvoir  réfléchi ,  je  crois  que  fe  dernier  avis 
cftiebon,  parce  qu'enfin   l'ancienneté  le  prenant  de  la  nomination  ,  les  Univerficc?  pourroient  nom- 
mer des  Ecoliers  qui  ne  l'auroient  point  encore  mérite  j  au  piéjudice  Je  ceux  qui  s'en  fcroiMU  tca- 
<àus  digues  par  plufieuts  années  d'étude. 
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Dec€}i?i{um  in   Ma^iftris  feu  Licent'iAÙs  ,    dut  Baccalau- 

reis  in  Theologiâ, 

LE  Concordat,  en  exigeant  des  Bacheliers  en  Théologie, 
le  même  temps  d'étude  que  des  DoCleiirs  &  Licenciez  , 
entend  parler  des  Bacheliers  formez  i  Se  ce  qui  ne  permet  pas 
à'cn  douter  ,  c'eft  que  d'abord  après  ,  le  Concordat  fixe  à 
fîx  années  le  temps  d'étude  neceflaire  pour  les  Bacheliers 
fimples. 

Septenfîium  in  DoSîoribus  feu   Licentiatis  in  Jure  CanO' 
nico  j  Ciyili  j  aut  Medicin£m 

LE  Concordat,  après  avoir  fî.vé  le  temps  d'étude  necef- 
faire  pour  les  Doéîeurs  en  Théologie  ,  en  Droit  Cano- 
nique, en  Droit  Civil  &  en  Médecine,  fixe  d'abord  après 
le  temps  d'étude  neceflaire  pour  les  Bacheliers  de  ces  trois 
premières  Facultez  ,  &  il  ne  fait  aucune  mention  des  Bache- 
liers en  Médecine  ;  je  crois  que  fur  cela ,  on  peut  décider 
hardiment  que  les  Bacheliers  en  Médecine  font  abfolumenC 
exclus;  &  je  ne  fçai  mém^  s'il  n'y  a  pas  raifon  d'être  furpris 
que  le  Concordat  ait  appelle  les  Doélcurs  om  Licenciez  d'une 
Faculté,  où  tout  ce  que  l'on  apprend  eft  fî  inutile  pour  les 
fondions  Eccicfiafiiques  ,  que  les  Canons  défendent  exprelfe- 
menc  d'en  faire  aucun  ufage  d'abord  après  la  promotion  aux 
Ordres.  Cap.  Ad  aures  extra  de  gtate  ,  ^  analitate  pr^f: 
ciendorum, 

^iinquenniuni  in  Magiflris  feu  Licenciatis  in  Artihus ,  a 
Logicalihus  inclufvè  ,  aut  in  ait  ton  Facultate. 

CEtte  liberté  que  donne  le  Concordat  de  remplir  le  temps 
d'étude  neceifaire  pour  la  Maîtrife  ou  Licence  cz  Arts, 
par  l'étude  que  l'on  fait  dans  une  Faculté  fuperieure  ,  a  don- 
né occafion  de  décider ,  que  tout  étude  indiffcrament  fait 
dans  \w\c  Faculté  ,  peut  &:  doit  être  compté  pour  remplir  le 
temps  d'étude  requis  dans  un  autre  ;  mais  ne  pourroit  -  on 
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point  oppofcr  à  cette  décifion  ,  la  maxime  triviale  ,  ^li  de  uno 
dicit -,  de  dtero  negut,  Ecne  poiirroit-on  pas  ajouter  d'ailleurs, 
que    l'efprit  du   Concordat ,  en  fixant  »  par    exemple  ,  à  dix 
années  le  temps  d'étude  neccflaire  pour  les  Dodeurs  en  Thco-î 
logic ,  ayant  été  celui-là  de  regarder  un  moindre  temps  com- 
me infuffifant  pour  s'inftruire  dans  une  fcience  aufïi  fublime, 
c'cft  s'en  éloigner  ouvertement  que  de  faire  fervir  pour  rem- 
plir ce  temps  ,  celui  qu'on  a  employé  à  étudier  en  Médecine 
ou  en  Droit  Civil. 
Tiucdecoi-      La  Glofe  de  la  Pragmatique-Saniflrion  prend  un  milieu,  & 
'in'vè!bffùv"^^^^  tempérament,  en  ne  permettant  de  joindre  les  temps  d'é- 
rio.i..  rude  en  des  diflxrentes  Facultez ,  qu'à  l'égard  des  Facultez  ou 

des  Sciences  qui  fraternifent  entr'elles  ,  le  Droit  Civil  avec 
le  Droit  Canonique  ,  les  Arts  avec  la  Médecine  &  la  Théo- 
logie ,  celle-ci  avec  le  Droit  Canonique  .-  &  je  ferois  de  cet 
avis,  fi  l'ufage  ne  fembloit  avoir autorifé  l'opinion  contraire, 
qui  rend  utile  toute  forte  de  Sciences  fans  diftinélion  des  Fa- 
cultez &  des  Sciences.  Foyez,  Bengeus  ,  de  Canoniàs  injlit, 
condit.  §.  3.  art.  17.  Rebufifc,  in  verho  ■>  altiori  Facultate  é" 
traclatu  nominationum  t  quefi.  5.  ^-  que  fi.  11.  art.  13. 

In  qtiibus    Baccalaureù  Juris  Canornci  ç^  Chilis  trien- 
nium  ejje  deccrnimHi,> 

Rct  uifc? ,  T  E  Concordat  retranche  deux  années  du  temps  d'étude  en 
r,-i!ci.  Nomiii.it.  I  _,  faveur  des  Nobles  ;  mais  le  retranchement  n'eft  fait  qu'en 
&" rÀut'ciir dc's ^3veur  des  Baciielicrs  en  Droit  CaiTonique  ou  Civil,  &  on 
N)tcsi"iirChar- ne  doit  pas  étendre  la  difpofition  aux  Graduez  des  autres 
«'^"ont  ^d'un  Facultez.  Bien  plus,  la  Glofe  de  la  Pragmatique  -  Sanction 
avis  contraire  à  prend  fi  fort  à  la  lettre  ces  termes  du  Concordat  ,  qu'elle 
fc  dé  la  p^  -  "'^'^  fouffre  pas  même  l'extenfion  aux  autres  degrcz  du  Droit 
ni.itique-Saiie-  Canonique  ou  Civil  ,  &  qu'elle  décide  ,  que  pour  le  Dodo* 
tion -,  fçavoir ,.  J.3J  Q^,  Licence  ,    les  Nobles  &    les  Roturiers  ont  befoin  du 

que  le  retran-       ,  ,  ,  r  /r- 

chcmcnt  de     mcme-temps  ^  étude.    Si  volai/Jet  Léo  minus   tempus  fufftcere 
deux  années    ^^  Licenctato  ,   uel  DoCtoH  Nobili  dixiffct  -,  Çtd  non  dixit.  iàeh 

do;t  avoir  lieu  Jl       >  J  ■> 

pour  tous  les    nec  nos  dtccmus. 

grades  enDroir 

Canonique  &  Civil,  &  non  point  pour  les  Bacheliers  feulemenC 
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Si  ex  utroque  parente  nohiles  fuerint, . 

L'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'année  KS'pg.  veut  que 
les  Graduez  pour  jouir  du  privilège  du  retranchement  de 
deux  années  ,  foient  non- feulement  Nobles  ex  utroque  paren- 
te ^  mais  qu'ils  foient  encore  d'ancienne  lignée  ;  &:  en  cela 
elle  ne  fait  que  fe  conformer  à  la  Pragmatique-Sandion ,  au 
titre V^  CelUt.  §.  Videlicet ,  qui  exige  l'une  &  l'autre  de  ces 
deux  chofes  en  ces  termes  :  Si  Nobiles  ex  utroque  parente ,  à- 
ex  antique  génère  ,  t^c.  Le  Concordat  déroge  également  &  à 
l'Ordonnance  de  Louis  XII.  &  à  la  Pragmatique-San(5lion , 
en  n'exigeant  que  la  noblefle  du  côté  du  père  &  de  la  merc. 
Le  Paragraphe  5.  nous  apprend  que  les  Lettres  de  Grade  , 
Certificat  de  temps  d'étude  &  de  nomination  ,  font  inutiles 
fi  le  Gradué  ne  les  a  infinuez  &  notifiez  au  Collatcur  ou 
Patron  avant  la  vacance  du  Bénéfice  :  il  nous  apprend  en- 
core, queles  Teftimonialcs  ,  c'efl-à-dirc  ,  les  Lettres  qui  cer- 
tifient le  temps  d'étude  ,  doivent ,  pour  être  en  forme  pro- 
bante, être  fignées  par  le  Secrétaire  &  fcellécs  du  Sceau  d? 
rUniverfité.  Pr^fatique  Graduati  ^  nominati  ^Collatoribus  or- 
dinariis  ,  five  Patronis  Ecclefiajlicis  ,  femel  ante  -vacatioTiem  Be- 
neficii  de  Litteris  gradu-s  feu  nominationis  ^  à"  de  prjefate  tem- 
fore  fiudii  per  Lifteras  Patentes  ZJniverfitatis  in  qua  fiudue- 
rint ,  manu  fcriha  (jr  fgillo  Univcrjitatis  fignatas  ,  jidem  facert 
teneantur. 

Semel  aate  vacattonem  BeneficiL- 

L'Infinuatîon  ou  notification  dont  parle  ici  le  Concordary 
doit  précéder  neceflairement  la  vacance  du  Bénéfice, 
c'cft-à-dire  ,  qu'un  Gradué  ne  peut  requérir  un  Bénéfice  qui 
a  vaqué  avant  qu'il  ait  infînué  &  notifié  an  CoUateur  fes  Let- 
tres de  grade,  Certificats  de  temps  d'étude  &  nomination.  Le 
Texte  eft  précis ,  &  je  ne  fçai  fur  quel  fondement  Rebnffe  > 
Thevenaut ,  &  la  Glofe  de  la  Pragmatique  -  Sancftion ,  ont 
décidé  que  l'infinuation  faite  d'abord  après  la  vacance  incon- 
tinenti ,  pouvoir  être  utile  au  Gradué  en  défaut  d'autre  Gra^ 
duc  qui  eûtinfinué  avant  la  vacance. 
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De  Lttterts  Gradus, 

LE  Maître  cz  Arcs ,  par  exemple  ,  qui  eft  auflî  Bachelier 
en  Théologie  ,  peut ,  à  ion  choix  ,  infinuer  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  Grades ,  &  il  n'eft  point  obligé  de  les  infinucr  tous 
les  deux,  mais  il  doit  prendre  garde  &  avoir  attention  à  choi- 
fir  celui  pour  lequel  il  a  le  temps  d'étude  prefcrit  par  le  Con- 
cordat, j'ai  vii  quelquefois  des  Graduez  perdre  leur  procès, 
parce  qu'ils  avoient  eu  l'imprudence  d'in/ïnucr  comme  Ba- 
cheliers en  Théologie  j  n'ayant  qu'un  Certificat  de  temps 
d'étude  de  cinq  années ,  &  qui  l'auroient  gagné  s'ils  avoient 
jnfinuc  comme  Maître  ez  Arts.  Du  refte  ,  le  Concordat 
n'exigeant ,  fçavoir  ,  de  la  part  des  Graduez  fimplcs  ,  que 
î'infinuation  de  leurs  grades  &  certificats  de  temps  d'étude  j 
Si  de  la  part  des  Graduez  nommez  ,  que  I'infinuation  de 
leurs  Lettres  de  grade  ,  Certificat  d'étude  &  nomination  :  ceux 
qui  ont  crû  que  les  Graduez  étoient  tenus  d'infinucr  encore 
îears  autres  capacitez  ,  Extrait  baptiftaire ,  Lettres  de  tonfiir 
re  ,  &c.  l'ont  crû  fans  aucun  fondement. 

Ter  Lifteras   Patentes, 

REbuffe  parle  ici  de  l'ufage  de  l'Univerfité  de  Paris ,  oà 
chaque  Faculté  en  particulier  donne  de  Certificats   de 
temps  d'étude  î   ufage   approuvé  par  le  Parlement ,  &  qui , 
après  tout ,  ne  peut  être  regardé  comme  contraire  à  la  dif- 
pofition  du  Concordat,    ^ia  qualihet  Facultas  efi  fars  IJm- 
^erfitatis  j  atijue  idée  littera  temporis  flitdii  large  (^  imprefriè 
cenfentur  ab    Univerjitate  emanajfe  j    cum  quodUbet  ïacidtatis 
Officium  ab  ZJni'uerfitate  recipatur  ,  ^  in  teto  fars  contineatur^, 
\uZ^  Teftimoniales  ou  Certificats  d'étude  donnez  par   les 
Univerfitcz  5  font  une  pleine  &  entière  foi  ;  on  ne  peut  être 
rc^u  à  faire  par  témoins  une  preuve  contraire ,  pas  même  en 
prenant  la  voye  de  l'infcription  en  faux  j  mais  il  efi  remar- 
quable,  que    fans  prendre  la  voye  de  l'infcription  en  faux  s 
on  peut  avec   une  preuve  littérale  ,   c'eft-à-dire  ,  ime  preuve 
écrite  ,  publique  &  autentique ,  emporter  la  foi  des  Certifi- 
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cats.  M.  Catelan,  Itv.  i.  chap.  ôZ.  rapporte  divers  Arrêts 
du  Parleinent  de  Toloufe  rendus  contre  des  Graduez  dont  oa 
juftifioit  littéralement  \ Alibi  ^  c'eftà-dire,  la  refidence  ailleurs 
que  dans  les  lieux  des  études  pendant  les  années  énoncées 
dans  la  Teftimoniale  j  &  Bcngeus  de  Canonkis  ,  inllit.  condit, 
§.  3.  ».  23.  d*  24'  rapporte  des  Arrêts  conformes  du  Parle- 
ment de  Paris. 

Il  y  a  des  Univerfitez  du  nombre  defqucUes  cft  celle  de 
Touloufe  ,  qui  n  attellent  le  temps  d'étude  que  fur  la  foi  de 
ài%}.\Y.  témoins  defignez  par  nom  &  furnom  dans  la  Teftimo- 
niale  ;  &  de  là  il  naît  tous  les  /ours  matière  de  conteftation  , 
parce  que  les  Arrêts  ont  jugé  que  la  foi  de  la  Teftimoniale 
étoit  emportée  par  la  preuve  de  X Alibi  d'un  des  témoins ,  de 
même  que  par  la  preuve  de  X Alibi  de  la  perfonue  du  Gradué, 
Catelan  en  l'endroit  cité  cidefTus. 

On  trouve  dans  le  fécond  Tome  du  Journal  des  Audiences, 
liv.  5.  chap.  24.  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  en 
forme  de  Règlement  pour  l'Univerficé  d'Angers ,  qui  condam- 
ne Tufage  où  étoit  cette  Univerfiré  d'énoncer  vaguement  dans 
les  Teftimoniales  le  temps  d'étude  ,    &   qui  lui  enjoint  d'en 
exprimer  le  commencement  &  la  fin  ;  mais  comme  cet  Arrêt 
n'a  d'autre  motif  que  celui  d'empêcher  qu'une  énonciatinn  va- 
gue &  indéterminée  du  temps  d'étude,  ne  rende  impoffiblc  la 
preuve  de  la  fauffeté  des  Teftimoniales ,  je  fuis  pcrfuadé  que 
par  ce  feul  endroit,  on  ne  declareroit  pas  nulle  une  Teftimo- 
niale ,  du  moins  dans  le  cas  où  le  Gradué  fcroit  en  état  de 
déclarer  précifcment  le  temps  auquel  il  auroit  commencé  d'é- 
tudier ,  &  celui  auquel  il  auroit  fini  fcs  études.    Le  Concor- 
dat exige  de  la  part  des  Graduez  ,  des   fsrmalitiz  dont  l'o- 
mi/Iîon  les  fait  échoir  de  l'utilité  de  leur  Grade  5  &  il  feroit  in- 
jufte   de   leur   en   prefcrire  ei^ore  d'autres  :  les  Graduez  eu 
faifant  énoncer  dans  leurs  Teftimoniales  le  commencement  & 
la  fin  de  leur  étude  ,  doivent  prendre  garde  qu'il  n'y  ait  rien 
d'équivoque  dans  cette  énonciation.     Je  fais  cette  remarque, 
parce  que  j'ai  vu  divers  procès  où  toute  la  qucftion  fe  rcdui- 
foit  à  fçavoir  Ci  une  Teftimoniale  conçue  ,  par  exemple,  en 
ces  termes  :  A    lucalibus  ,  vel  ab  ineuntibus  Jtudiis  aani  16 p<^.. 
y  comprenoit  l'année  i^^'j,  dont  l'ouverture  ou  le  renouvela 
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lemenc  auroit  été  fait  à  la  Saint  Luc  i6p^.  ou  fi  elle  com5 
prenoit  feulement  l'année   lâpS.  commencée  à  la  Saint  Lue 

Vmvcrjitatis  in  qm  jluduerint, 

LE  Concordat  noiiç  apprend  par  ces  paroles  ,  qu'il  n'y  a 
que  rUniverfité  où  on  a  étudié ,  qui  puifle  donner  de 
Certificats  de  temps  d'étude  ,  en  forte  que  fi  im  Gradué  a 
étadié  en  àtu-&  différentes  Univerfitez  ;  deux  années  ,  par 
exemple  ,  à  Montpellier}  &  trois  années  à  Touloufe,  ces  deux 
Univerfitez  doivent  donner  leurs  Certificats  feparement ,  & 
chacune  pour   ce  qui  les  concerne.    La   chofe  cft  fi  claire  , 

•qu'il  y  a  raifon  d'être  furpris  que  RebufFe  fe  foit  amufé  à  la 
prouver  par  une  très-longue  diflertation  5  c'eû  au  Traité  des 

.Nominations ,  quejt.  11.».^.. 

Fidem  facere   teneanttir* 

LE  CoHCordac  appelle  Fidem  facere ,  ce  qu'il  appelle  ail- 
leurs insinuer  ^  netifief.  Cette  Infinuarion  ou  Notifica- 
tion fe  fait  en  exhibant  &  reprefentant  aux  CoUatcurs  ou  Pa- 
trons ,  les  originaux  de  Lettres  de  Grade,  Certificat  de  temps 
d'étude  &  de  nomination. 

Il  eft  de  la  prudence  des  Graduez  ,  lors  qu'ils  infinuenr  ou 
notifient ,  de  faire  retenir  un  ade  devant  Notaire  &  témoins, 
qui  puiffent  juftifier  qu'ils  ont  fatisfait  à  cette  formalité  :  on 
ycut  même  ajouter  que  czx.  acte  efi:  d'ime  neceffité  indifpcn- 
fable,  &  qu'on  n'y  iiippléeroit  point,  quoi  qu'en  dife  l'Au- 
teur des  Notes  fur  Charloteau  ,  page  %p.  par  des  déclarations 
que  feroient  aux  Graduez  les  CoUatcurs  ou  leurs  Greffiers , 
comme  le  tour  a  été  dûëment  infinué  &  notifié.  Petat,  die 
Rebutfe ,  traâf.  nominat.  qucjl.  14.  ».  55.  -petat  inflrumentum 
Gradttatits  de  huyifmodi  infmuatione  ^  a  Notario  qtiem  débet  fe- 
ciim  ducere  ,  ut  fofiea,  fojfit  probare  fe  f^eijfe  iKfnuath'iem, 
Une  déclaration  faite  par  le  CoUateur  ,  prouveroit  tout  au  plus 
Contre  lui  î  mais  elle  ne  feroit  aucune  preuve  contre  un  licrs  : 
je  ne  fçai  même  fi  elle  prouveroit  contre  le  CoUateur  5  parce 
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que  ,  comme  die  encore  Rebuffe,  furie  Pat'agr'aphé  Sfafuîmus 
de  ce  Titre  ta  verbo  ,  débite  non  psteji  CelUtor  infinuAtioni  r*?- 
fiunciare  ,  cum  jus  ftiblicum  non  fofit  remittere  nec  formam  hic 
conJiïtHtAm. 

Les  Graduez  peuvent  infinuer  ou  notifier  en  tout  temps  ; 
&  RcbufFe  n'yf  a  pas  penfé ,  lors  qu'il  a  décidé  le  contraire  ; 
fcavoir ,  que  l'infinuation  ou  notification  ne  pouvoit  être  va- 
lablement faite  qu'en  temps  de  Carême.  C'eft  au  Traité  des 
Nominations,  quejl.  14.  n,  5. 

J'ai  vu  agiter,  il  n'y  a  pas  long- temps  ,  une  queftion,  fca- 
voir, fi  l'infinuation  ou  notification  devoit  être  faite  par  le 
Oradué  en  perfonne  ,  ou  s'il  ne  falloir  pas  du  moins  qu'elle 
fût  faite  par  wn  Procureur  fondé  de  procuration  fpeciale  : 
c'étoit  dans  le  procès  pour  raifon  d'un  Canonicat  de  l'Eghfc 
de  Rodez  ,  qui  avoir  vaqué  dans  un  mois  affeélé  aux  Graduez  , 
entre  Be/fiere  &:  Azemar  j  celui-ci,  ceffionaire  àts  droits  de 
Martin  ,  à  qui  on  oppofoit  pour  tout  défaut  ,  qu'un  tiers  , 
fans  pouvoir  &  fans  procuration  ,  avoir  notifié  au  Chapitre 
de  Rodez  fes  Lettres  de  Grade ,  Certificat  de  temps  d'étude 
6i  nomination.  Be/ficre  convenoit  aflcz  que  la  préfencc  du 
Gradué  n'étoit  pas  necefiaire  pour  la  validité  de  l'ade  de  no- 
tification j  mais  il  foutenoit  qu'il  falloir  du  moins  une  Pro-; 
■curation  fpeciale  ,  &  il  fc  fondoit  principalement  fur  cet  en- 
droit du  Paragraphe  feptiéme  de  ce  Titre ,  où  le  Concordat  $ 
parlant  de  l'infinuation  du  nom  &  furnom  qui  doit  être  renou- 
vellée  tous  les  ans  en  temps  de  Carême,  exige  qu'elle  foie 
faite  par  le  Gradué  lui-même,  ou  par  fon  Procureur,  fer  fe 
aut  Procuratorem  fuum.  Azemar  difoit ,  que  le  Concordat 
n'exigeant  pas  des  Graduez  qu'ils  infinuent  perfonnellcment , 
ni  par  le  miniftere  d'un  Procureur  ,  il  avoir  voulu  leur  laiflfer 
la  liberté  de  le  faire  en  la  manière  qu'ils  le  jugeroient  à  pro- 
pos î  que  l'infinuation  n'étant  autre  chofe  que  l'exhibition 
faite  au  Collateur  des  Lettres  &  capacitez  du  Gradué  ,  il 
étoit  indiffèrent  qu'elle  fût  faite  par  \m  Procureur  ou  par  un 
tiers  fans  Procuration  :  que  la  remife  même  des  Lettres  & 
des  capacitez  entre  les  mains  d'un  riers  ,  pouvoit  être  regar- 
dée comme  une  procuration  ,  fuivant  cette  maxime  tyaditionc 
infirumenti  ^  fit  procurato  3  &d  qu'enfin  ,  le  Texte  oppofé  deci- 
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doit  en  fa  faveur  plutôt  qu'en  faveur  de  Beffierc  ;  parce  que 
de  là  que  le  Concordat  n'cxigcoit  la  procuration  que  pour 
rinfnniation  du  nom  &  furnojn  ,  qui  fe  renouvelle  chaque 
année  en  temps  de  Carême  ,  il  falloir  naturellement  conclurrc 
qu'il  l'avoit  crû  inutile  pour  l'infinuation  ou  notification  des 
capacitez.  L'Arrêt  qui  intervint  au  rapport  de  Mr.  de  Saint- 
Laurens  au  mois  d'Août  1717.  ne  jugea  pas  la  qucftion  , 
parce  que  peu  de  jours  avant  l'Arrêt ,  Azemar  avoir  trouvé 
Si  remis  la  procuration  dont  le  défaut ,  fuivant  toutes  les  ap» 
parences  ,  auroit  été  regardé  comme  efTenticl.  rojez,  Rebulfc, 
traâf.   fjominat.  quejt.  14.  n.  pz. 

Il  cil  aiféde  comprendre  que  l'infinuation  dont  nous  parlons 
ici,  eft  différente  de  celle  dont  parle  l'article  18.  de  l'Êdit  de 
Id'p  I .  en  ces  termes  :  Les  Lettres  des  degré z, ,  Certificats  de  tems 
d'étude^  (^  ^f-f  Nominations  des  'ZJniverfitez  ^  feront  infinttées 
4tt  Grejfc  dit  Diocefe  dans  lequel  feront  fituées  les  PrèUtitres  > 
chapitres  ,  Dignités  ^  autres  Bénéfices  des  Patrons  ^  Colla- 
leurs  auf quels  le f dites  Lettres  feront  adreffées  ,  ^  en  fera  ladite 
infinuation  faite  dans  le  mois  de  U  date  de  la  fignification  : 
Tune  s  comme  nous  avons  dit  pluficurs  fois ,  eft  la  notifica- 
tion ou  exhibition  faite  par  le  Gradué  aux  ColLueurs  ou  Pa» 
trons,  de  Tes  Lettres  de  Grade,  Certificats  de  temps  d'étude 
&  nomination  ;  l'autre  ,  eft  renregiftrcment  des  mêmes  Letrr 
très  au  Greffe  établi  pour  cela  dans  chaque  Diocefe. 

Il  fut  rendu  il  y  a  quelques  années  un  Arrêt  remarquable  v 
c'étoit  pour  la  Cure  du  Fauxbourg  St.  Nicolas  de  cette  Ville,, 
entre  Lamazoire  &:  Seguy  5  il  s'agiffoit  de  fçavoir  fi  Lama- 
zoire  n'étoit  point  déchu  de  l'utilité  de  fon  Grade ,  pour  n'a- 
voir infinué  fes  Lettres  au  Greffe  des  infinuations  Ecclefiafti- 
ques  du  Diocefe  de  Touloufe  ,  enfemble  l'aâe  de  notificatiou 
dcfdites  Lettres ,  qu'après  la  vacance. 

Seguy  oppofoit  la  difpofition  de  l'Edita  de  i(5*pi.  qui  veut 
que  l'infinuation  ou  cnregifiiramcnc  foit  fait  dans  le  mois ,  & 
qui  ajoute  en  même  temps  la  claufe-  irritante,  a  peine  de  nul- 
lité',  cependant  l'Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Dumas  n'eue 
point  égard  à  ce  défaut ,  &  Lamazoire  fut  maintenu  au  plein 
poffeffoire  de  la  Cure  contentieufe.  Il  a  été  depuis  rendu 
é'vers  Arrêçs  conformes  ,   ôc  qiii  ont  jugé  que  la  peine  dç 
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nullité  prononcée  Contre  les  aâes  non-infiniiez  dans  le  temps 
prefcric ,  n  ecoit  que  comminatoire  ;  en  forte  que  les  choies 
ont  été  infenfibiement  amenées  au  point  où  elles  étoicnt  du 
temps  de  Dumoulin  ,  lequel  dit,  en  parlant  de  l'Edit  de  1 5^3. 
dont  celui  de  \6pi.  n'a  fait  que  renauvelier  la  difpofîtion. 
C'iterum -,  dit  il,  no»  ejfe  fericultim  propter  defe^um  injinua- 
îionis  ,  cum  edittim  illud  infinuationum  fit  qu/tfiuofum  ,  corro- 
cLtnd^  fecunia  causa  fordiàe  fa£ium  ,  Atqiee  tdeo  jufiè  fpernitur 
*%  bonis  judicihus  qmt'les  abefi  fufpicio  fraudis  vel  falfi.  Cet 
Auteur,  comme  l'on  voit,  excepte  les  cas  fur  lefquels  il  peut 
trouver  le  moindre  foupçon  de  faufTcté  ou  d'antidaté  j  ainfi 
pour  prévenir  à  ctt  égard  tout  fujet  &  matière  de  contefta- 
tion  ,  on  ne  peut  que  confeiller  aux  Grsiduez  ,  &  générale- 
ment aux  Ecclefiaftiqucs ,  d'être  attentifs  à  infinucr  dans  le 
temps  marqué  par  TEdit,  leurs  Lettres,  Titres  &  capacitcz. 

Le  Paragraphe  fixiéme  eft  une  fuite  de  ce  qui  a  été  dit  à 
la  fin  du  Paragraphe  quatrième  ,  que  le  teinps  d'étude  pour 
les  Bacheliers  en  Droit  Canonique  ou  Civil,  Nobles  ,  ex 
titroque  parente ,  eft  retranché  de  àtw^  années  j  car  il  ne  fait 
autre  choie  que  prefcvire  la  manière  en  laquelle  les  Graduez 
doivent  prouver  leur  noblefTe  pour  jouir  du  privilège  qui  y 
eft  attache.  Cum  vero  frobatio  nobilitatis  feri  dcbeat  ^  tttnc 
nobilitas  ipfa  per  quatuor  tejles  déponentes  in  judicio  ,  coratn 
judice  ordinArio  loci ,  in  quo  natas  cfi  ille  dç  cujus  nebilitate 
agitur  ,  etiAm  in  partis  abfentiâ  prohari  pojfit. 

Ter   quatuor   Tejîes, 

L'Ordonnance  de  Louis  XIL  de  l'année  15 12.  n'éxîgeoic 
que  le  nombre  de  trois  témoins  :  Feront  les  Graduez, 
Appan\r  de  leur  nobleffe  ,  par  attefiations  oh  affirmations  de 
trois  ou  quatre  perfonnes  dignes  de  foi  ;  le  Concordat  pofte- 
rieur  en  exige  quatre  5  mais  il  eft  remarquable ,  fuivant  l'ob- 
fervation  de  Rebuffe  ,  que  de  ces  quatre  témoins  ,  il  faut 
qu'il  y  en  ait  deux  qui  atteftent  la  noblefTe  du  père,  &:  les 
autres  deux  ,  celle  de  la  merc.    . 

Par  la  Pragmatique- Sanélion  au  Titre  de  Collationibus  ^  §. 
^i  de  prAdi^is  ^  les  Graduez  poiivoient  indifferament  prou-; 
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ver  leur  nobleflfe  par  ades  ou  par  témoins ,  ^i  de  ^rudiStU 
Cradibus  temfore  ^  nobïlitate  •>  fidem  facere  tencantur  Collaton 
ter  légitima  documenta  ;  mais  le  Concordat ,  parlant  taxative-; 
ment  de  la  preuve  vjcale  ,  il  feroit  dangereux  de  recourir  à 
une  autre,  j'ai  vu  ,  il  n'y  a  pas  long-ten)ps  ,  un  Gradué  de 
cettî  Ville  ,  très  embarraflTé  pour  n'y  avoir  pas  fait  attention, 
&  p^ur  avoir  crû  fuppléer  à  l'.nquéce  qu'exige  le  Paragra- 
phe que  nous  expliquons  ,  par  un  Extrait  des  Regiftres  de 
l'Hôtel  de  Ville,  qui  juftifîoit  que  fon  père  Se  Ton  ayeul  ma- 
te nel  avoient  été  Capitouls  3  je  fuis  perfuadé  que  par  ce 
feul  endroit  il  auroit  perdu  fon  procès ,  s'il  n'avoir  prévenu 
le  Jugement  p  ir  une  Concorde  ou  Tranfaâion  qu'il  palfa^ 
avec  fes  Parties. 

Déponentes   in   jttdicio, 

IL  faut  que  les  témoins  foient  ouïs  en  jugcmenP ,  c*efl-à- 
dire  ,  en  audience  &  les  plaids  tenant.  Le  Concordat  ne 
dit  point  que  les  témoins  doivent  prêter  ferment  avant  d'être 
cuis  i  mais  cela  doit  fans  difficulté  être  entendu  de  même  , 
&  que  le  tout  foit  inféré  dans  le  Regiftre  de  la  Jurifdidion.. 

Coram  judîce  oriinario  locL 

L'Ordonnance  de  Louis  XII.  rapportée  par  Thevenaut  ; 
ligne  première  de  fon  Commentaire  ,  fage  205.  a  dé- 
terminé qu'il  n'y  avoit  que  des  Juges  Royaux  qui  piaffent  faire 
la  procédure  prefcrite  ici  par  le  Concordat ,  à  l'exclufîon  tanÇ 
des  Juges  d'Eglife.j  que  des  Juges  des  Seigneurs. 

Etiam  in  partis  ahfentia  prohari  poljif.. 

CEt  endroit  paroît  difficile  ,  &  la  difficulté  confiflieen  ce 
que  l'enquête  faire  pour  la  preuve  de  la  noblefle,  efl: 
mife  dans  les  Paragraphes  qui  fuivent  immédiatement  au  nom- 
bre des  capacitez  du  Gradué  :  de  ces  capacitez  que  le  Gra- 
dué doit  infinuer  &  notifier,  &  dont  il  doit  encore  donner 
Soppie  au  CoUa,teur  ou  Patron  avant  la  vacance  du  Bénéfice  5 

il 
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\\  eft  évident  qu'elle  doic  avoir  été  faite  avant  qu'il  y  aie 
aucun  procès  intente  ;  &  fi  elle  doit  être  faite  avant  qu'il  y 
ait  aucun  procès  intenté  ,  comment  ,  &:  dans  quel  (èns  le 
Concordat  peut- il  dire  qu'elle  doit  être  faite  en  lablence  de 
la  Partie. 

Le  Paragraphe  7.  impofe  deux  nouvelles  conditions  aux 
Graduez.  La  première,  eft  celle  de  donner  coppie  aux  Colla- 
tcurs  ou  Patrons,  de  leurs  Lettres  de  Grade,  Certificat  du 
temps  d'étude,  &  enquête  faite  pour  la  preuve  de  la  noblefTe; 
la  féconde,  eft  celle  d'infinuer  aux  mêmes  CoUateurs  ou  Pa- 
trons ,  leur  notn  &  furnoin  en  temps  de  Carême  ,  &  de  re- 
nouvcller  cette  infinuation  toutes  les  années ,  à  peine  d'être 
déchus  de  l'utilité  de  leur  Grade  pendant  l'année  qu'ils  auront 
omis  de  fatisfaire  à  cette  formalité.  Teneanfurque  titteras  fiia- 
mm  Gradns^  Nomlnationis  -,  Ccrtifcationis  ,  temporis  Jludii  (jr 
attcjtationis'  nobïlitatis  duplicatas  dart ,  ac  fingnl'ts  a»fiis  tewfore 
fjuadragefimte  ,  ColUtoribus  feu  PatTonis  ,  aut  eonim  Fie ar lis  pcr 
fe  ,  aut  per  Procuratorem  fuum  ,  nùmina  ér  cognomirut  infi^ 
fiuare  -,  ^  eo  aano  quo  pr^efatam  infianationem  omiferint  ,  Be-^ 
neficium  in  "jim  Gradus  ,  cognominationis  petere  non  pojfint. 
Il  prévoie  cnfuite  deux  cas  qui  peuvent  arriver  &  qui  arrivent. 

Le  premier  ,  que  venant  à  vaquer  des  Bénéfices  dans  les 
mois  affcélez  aux  Graduez  ,  s'il  ne  Çc  trouve  poinc  des  Gra- 
duez dûémcnt  qualifiez,  c'eft  a-dire  ,  des  Graduez  qui  ayent 
fîtisfait  à  toutes  le  forinaliccz  qui  leur  font  prefcritcs  ;  8c  le 
fécond  ,  que  dans  l'incorvalle  de  l'infinuation  ou  notification 
faite  par  le  Gradué  de  fes  capacitcz  à  la  vacance  du  Bene» 
fice  ,  il  n'y  air  point  eu  de  Carême  pendant  lequel  le  Gra4 
due  ait   pu  infiiiuer  fbn  nom  &  liunom. 

Dans  le  premier  cas,  il  décide  que  les  CoUateurs  ou  Pa-i- 
rrons  peuvent  libr.ment  conférer  à  autres  qu'à  des  GraJuczj 
&  dans  le  fécond  ,  que  le  défaut  d'infinuation  du  nom  &  fiir-; 
nom  ,  ne  doit  pas  être  \.\x\.  obfticle  à  la  prétention  du  Grndué. 
Si  in  me  n film  s  deputatis-,  Gradudtis  Jimp'uibtis  ^  aut  Gr^iAtiatis 
nominatis  non  ejfet  Graduât  us  ,  aut  nonànatus  qui  diligent  iaS 
prafatas  fecerit ,  collatio  feu  pr^fentatio  per  Collatorem  feu  Pa- 
tronum  ^  etiam  eifdem  menjîbus  facia  alteri  quîim  gradujto  i>el 
mminatû  5  »en  propter  hoc  irrita  cenfeatur ,  etji  Graduatus  Jim--- 

N. 
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pies;  attt  nomi»atns  ,  Beneficium  pofi  infiniiatïomm  Gradtis  ,  aut 
nomïnationis  in  menfibus  ei  ajftgnatis  vacans  petierit  ^  ^f  inter 
fuiim  infinuAtionem  ^  pr/efatam  reqttifitionem  ,  non  fupervene- 
rit  quadragefima. ,  in  quâ.  nomen  ^  cognomen  inftnuAre  debue- 
rit  ad  Beneficium  fie  vaeans  ,  eum  capacem  ejfe  deeernimus. 

Duplicatas   dare» 

AUtre  chofe  eft  le  bail  de  copie  des  Lettres  de  grade  i 
Certificat  de  temps  d'étude  ,  8i  autre  chofe  eft  la  no- 
tification ou  infiniiation  des  mêmes  Lettres  ;  toutes  deux  font 
cflcnticlles ,  Si  l'omifïîon  de  l'une  ,  feroit  perdre  au  Gradué 
tout  le  fruit  &  toute  l'utilité  de  fon  Grade.  Le  Gradué  n'eft 
tenu  de  donner  coppie  qu'une  fois  feulement,  &  il  peut  la 
donner  en  tout  temps  j  pourveu  que  ce  foit  avant  la  vacance 
du  Bénéfice. 

On  a  douté  autrefois  fi  le  Collateur  ,  a  qui  un  Gradué  a 
notifié  &  donné  copie  de  fes  capacitez  ,    étant  decedé  ,    fou 
fuccefleur  étoit  en  droit  d'exiger  qu'on  lui  notifiât  de  nouveau  , 
Se  qu'on  lui  donnât  une  nouvelle  coppie  ;  mais  cette  queftion 
a  été  décidée  en  faveur  des  Graduez  par  l'article  12.  de  l'Or-i 
donnance  de  Louis  XIL  en  ces  termes  :  Les  Graduez  fimples 
^  les    Graduez,  nommez, ,  après  qu  Us  auront  fait  apparoir  une 
fois  dr  baillé  coppie  de  leurs  Degrez. ,   Nomination  ,    Temps  de 
leur  étude   (^  Noblejfe  ^    aux  Collateurs  ou  Patrons  ,  ou  a  leurs 
Vicaires  en  leur  abfence  >  ne  feront  tenus  derechef  bailler  coppie 
défaites  Lettres  aufdits  Collateurs  ou  Patrons.^  ni  a  leurs  fuc- 
cejfeurs  ou  Ficaires.    RebufFe  s'eft  trompé  lors  qu'il  a  dit ,  que 
le  défaut   de   bail  de  coppie  ne  pouvoit  être  oppofé  que  par 
le  Collateur  ou  Patron  3  en  forte  que  le  Collateur  ou  Patron 
ne  fe  plaignant  pas ,  la  nullité    demeuroit  couverte  ,   &  ne 
pouvoir  être  oppofée  par  un  Gradué  à  un  autre  Gradué.  Non 
potefl  neminatus  contra  alium  nominatum  ^  'ael  Graduatus  contra 
alium  oppenere  ,  quod  is  qui  infinuavit  non  dedit  Lifteras  dupli- 
catas quia  forte  Collator  noluit  ,  tra^.  nemin.  qucfl.  %9.    C'cft 
une  erreur,  difons  nous  ,  la    nullité  prife  du  défaut   de  bail 
de  coppie  peut  être  oppofée  par  tous  cç.\\yi  qui  ont  intérêt  à 
cxchirre  le  Gradué  qui  a  omis  de  fatisfairc  à  cette  formalité  > 
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Se  jufques-Ià  qu'on  ne  croiroit  pas  à  un  Collateur  qui  decla- 
rcroit  avoir  reçu  coppic  des  capacitez  du  Gradué ,  lï  celui-ci 
n'étoit  en  état  de  le  juftifîer  par  aâ:e.  Foyez  ce  que  nous 
avons  obfervé  fur  le  Paragraphe  5.  de  ce  titre  ta  verlo  ,  fdem 
facere  teneantur. 

Singulis  amis  tempore  qitadragefma, 

ON  comprend  aifemenc  que  le  Concordat  cxîge  des  Gra- 
duez ,  qu'ils  renouvellent  chaque  année  l'infinuation  de 
leur  nom  &  furnom  ,  afin  que  les  CoUateurs  ou  Patrons 
connoiflent  &  fçachenr  précifement  quels  font  les  Graduez 
aufquels,  le  cas  avenant,  ils  font  tenus  de  conférer  ,  pouvant 
y  en  avoir  qui  ,  depuis  leur  première  notification  ,  font  décé- 
dez ,  &  d'autres  qui  ont  été  pourvus  ou  qui  ont  pris  parti 
ailleurs  5  mais  il  feroit  difficile  de  dire  pourquoi  le  Concor- 
dat a  voulu  que  cette  infinuation  fe  renouvellât  en  temps  ds 
Carême  plutôt  qu'en  tout  autre  tems  de  l'année  5  c'cft  une 
de  ces  chofes  dont  parle  la  Loy  ^0»  omnium  ,  ff.  de  legihus  , 
de  ces  chofes  abfolumenc  arbitraires  au  Legiflateur  ,  No»  om- 
nium qu£  à  majeribus  conftituta  funt  ratio  reddi  fotejt.  Quel- 
ques Auteurs  ont  écrie  /ans  nul  fondement,  qu'on  écoit  à 
temps  à  infinuer  le  nom  &  furnom  pendant  toute  la  femmainc 
de  £luafimodo  :  le  Texte  eft  précis ,  &  une  infinuation  faites- 
même  du  jour  de  Pâques ,  feroit  inutile. 


L 
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'Ordonnance  de  Louis  XIT.  permet  ,  en  l'abfcnce  des 
^  ,.^  CoUateurs  ou  de  leurs  Vicaires  Généraux  ,  d'infinuer  aux 
Officiaux  ,  Vicegerans  ,  Prieurs-Clauftraux  ,  ou  Sous-Prieurs; 
&  l'Edit  d'Henry  II.  de  l'année  1553-  art.  13.  pafTe  encore 
plus  avant;  car  pour  faciliter  aux  Graduez  l'infinuation  de 
leur  nom  &  furnom  ,  il  exige  des  CoUateurs  ou  Patrons ,  re- 
fidans  hors  les  Villes  où  lont  établis  les  Greffes  des  infinua- 
tionsEcclefiaftiques ,  d'y  conftituer  des  Vicaires,  ou  des  Pro- 
cureurs pour  relever  les  Graduez  des  fraix  qu'il  leur  convient 
annuellement  faire  pour  l'infinuation  de  leurs,  noms  5c  cog- 

Nij, 
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noms,  Ordonnons  que  les  CoUateurs  demcura.nt hors  des  Cifez'i 
ch  les  Greffes  des  irtJimtAtions  Ecclefiaftiques  font  établis  , 
foient  tenus  de  députer  c^  cenflituer  cjditcs  Citez,  ,  un  Fi- 
caire ou  Procureur  a  qui  les  Graduez,  fuiffcnt  infinuer  leurs 
noms  (^  coi^nems  ;  é"  't  f^ute  de  ce ,  //  f'fftra  aux  Graduez, 
de  dire  é'  f-^^^^  regijlrer  efdits  Greffes  ,  ejuils  injînuent  leurjd. 
noms  dr  cognoms  -,  en  la  ^erfonne  dudit  Greffier  3  qui  leur  ea 
o^royera  aéie  dr  en  fera  Regiflre. 

Dans  l'iilage  on  retient  adle  de  l'infiniiation  du  nom  & 
fiirnom  ,  comme  de  l'infiniiation  des  titres  &:  capacitez.  ^i 
l'un  &  l'autre  de  ces  ades  peuvent  être  faits  par  le  minilterc 
d'im  Servent,  ou  fi  en  défaut  de  Sergent  &  de  Notaire,  ils 
peuvent  "être  faits  par  la  Partie  même  en  prefence  des  té- 
moins. Voyez  Thcvenauc  en  Ion  Commentaire  fur  les  Ordorv; 
jiances ,  page  207. 

Ver  fe  5   aut  Vromratorem  fuum. 

REbuffe  ,  Traité  des  Nominations,  quefi.  14.  n.  ^4.  dé- 
cide ,  que  pour  la  validité  de  l'infinuation  nominis  d" 
cGTnominis  ,  une  procuration  générale  fuffit  5  mais  j'aurois 
quelque  peine  à  être  de  fon  avis.  \5\^  Gradué ,  en  inlînuanc 
fon  nom  &  fiirnom  ,  dénonce  aux  Collatciirs  qu'il  perfide 
toujours  dans  l'intention  de  requérir  in  vim  Gradhs  5  &  c'cft 
ce  qui  femble  ne  pouvoir  être  fait  que  par  le  Gradué  lui- 
même  en  perfonne  ,  ou  par  un  Procureur  fondé  de  procu-' 
ration  fpeciale.  L'Edit  des  Infînuations  de  l'année  16^1.  l'en- 
tend  fans  doute  ainfi,  lors  qu'en  l'article  18.  il  compte  par- 
mi les  titres  &  l-s  capacitcz  d'un  Gradué  ,  la  procuration 
pour  infinuer  le  nom  &  furnom  en  temps  de  Carême. 

Et  eo  anno  quo  prtcfatam  injinttationem  om/fèrint, 

LE  Concordat  après  avoir  enjoint  aux  Graduez  de  renou-' 
nouveller  chaque  année  l'infiiuiation  de  leur  nom  &  fur- 
nom  ,  ajoute  en  même- temps  ,  ^te  la  peine  des  Graduez  con^ 
trevenans  ,  ejl  celle-là  ,  d'être  déchus  de  l' utilité  de  leur  Gra- 
ds  penà.int  l'année  qu'ils  auront  omis  de  fatisfaire  à  cette  for- 
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<malité  :  &  il  n'a  fait  en  cela  que  copier  l'article  M.  de  l'Or- 
•  donnance  de  Louis  XII.  conçue  en  ces  termes  :  Les  Graduez, 
■  ^f4i  auront  omis  fans  dol  ni  fraude  ,  d infirmer  leu4s  noms  (^ 
:furnoms  par  aucunes  années  ,  feront  fenlentent  privez,  de  pou- 
'voir  requérir  ou  accepter  Us  Bénéfices  e[ui  vaqueront  efdites  an- 
■nées  quls  n  auront  infnué  ,  fans  autrement  perdre  les  privilè- 
ges cr  priorités:,  de  leurfdits  degrez  (^  nominations. 

Un  Gradué  ,  dit  lOrdonnance  ,  qui  a  omis  d'infiniicr  peii- 
•dant  quelques  années  ,  eft  privé  feulement  de  pouvoir  requé- 
rir le  Bénéfice  vacant  dans  les  années  qu'il  n'a  pas  infinuéi 
mais  un  Gradué  qui  a  négligé  d'infinuer  pendant  trente  an- 
r.écs  ,  perd-il  toute  l'utilité  de  /on  Grade  &  de  fon  ancienne- 
té ?  L'opinion  la  plus  commune  eft  celle-là  ,  que  le  Gradué 
perd  feulement  le  privilège  de  fon  ancienneté ,  encore  même 
faut  il  que  pendant  les  trente  années,  il  n'ait  abfolument  in- 
finué  à  aucun  Collateur  ou  Patron  j  car  s'il  a  infinué  à  un 
d'entre  plufieurs  CoUateurs  ou  Patrons,  aufquelsila  été  nom- 
mé ,  cette  infinuation  lui  conferve  le  droit  envers  tous  les  au- 
tres. Argumenta  legis  qui  ufumfrucl.  ff.  quïhus  modis  ufusfruâf. 
amittatur ,  (jr  legis  ult.  cod.  de  duobus  reis.  Voyez  Rebuife  ,  tract, 
fsominat.  quxfl.  14,  n.  ^o.  ^  fequenîes.  Paftor,  de  Benejiciis ^ 
liv.  I.  tit.  ï6.  n.  4.  Maynard  ,  liv.  i.  chap.  6'$.  Papon  ^Uv, 
2.  de  fes  Arrêts,  tit.  j,  art.  4.  l'Aureur  des  Notes  fur  Char- 
Joteau,  page  po.  La  Glofede  la  Pragmatique-Sandtion  ,  tit.  de 
CoUationihus  ^  §.  item  quod  ad  dictas  ,  in  verbo  neminare. 

5i  non  effet  Graduatus ,  cj^tu  diligentias  prafatas  fecerit , 
Collât  10  alteri  quant  Graduato  fa^a  ,  non  per  hoc  irri- 
ta  cenfeatur^ 

T'Ay  toujours  crû  tjue  le  titre  d'un  Bénéfice  vacant  dans  les 
»)  mois  des  Graduez  fait  par  l'Ordinaire  ,  où  le  Pnpe  à  un 
non  Gradué  ,  jure  libero  ^  comnmni  ,  étoit  bon  &  hors  d'at- 
t-cinte  ,  non-feulemenc  dans  le  cas  oîi  il  n'étoic  attaqué  par 
aucun  Gradué  ,  mais  dans  le  cas  encore  où  le  Gradué  qui 
i'attaquoit ,  fc  trouvoit  mal  qualifié  par  l'ominfion  de  quelques- 
unes  des  formalitez  prclcrites  par  le  Concordat  ,  Si  je  l'ai 
au  ain-ii  fondé.  , .      ■ 
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En  premier  lieu  ,  fur  le  Texte  que  nous  expliquons  ,  Si 
non  effet  Graduatus  ^ui  diligentias  prafatas  fecent.  D'où  on 
conclut  naturellement  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  un 
non-Gradué  &  un  Gradué  mal  qualifié  ;  qu'un  Collateur  efi: 
auiïi  libre  dans  les  quatre  mois  afFcdcz  aux  Graduez ,  s'il  ne 
fe  trouve  pas  des  Graduez  dûëment  qualifiez ,  qu'il  l'eft  dans 
les  autres  huit  mois  de  l'année  :  qu'un  titre  enfin  fait  par  le 
Collateur  ordinaire  dans  les  quatre  mois  afïedtcz  aux  Gra- 
duez ,  )ttre  Itbero  (^  commuai  ,  n'cft  point  nul  ;  ou  que  s'il  eft 
nul  ,  c'eft  d'une  cfpccc  de  nullité  qui  ne  peut  être  relevée 
que  par  un  Gradué  dûëment  qualifié. 

En  fécond  lieu  ,  fur  la  difpofition  des  Ordonnances  des 
Rois  Louis  XII.  &  Henry  III.  rapportées  par  Thevenaur  , 
liv.  I.  de  fon  Commentaire  fur  les  Ordonnances,  tit.  24. 
art.  2.^8.  car  dans  le  premier  de  ces  articles  il  eft  dit  ; 
^46  fi  les  Graduez,  ont  quelque  défaut  dans  leurs  capacitez.  , 
ils  ne  pourront  prétendre  ^  comme  Gtaduez,  fimples  0»  nommez,  ^ 
droit  aux  Bénéfices  qui  viendront  a  vaquer  ez  mois  a  eux  af" 
feSiez  y  ains  les  Collations  qui  ,  audit  cas  ,  feront  faites  à  au- 
tres qu  aufdits  Graduez  fimples  ou  nommez  par  les  Collateurs  y 
tiendront  cjr  vaudront.  Et  dans  le  fécond  j  ^ue  les  Collateurs 
des  Bénéfices  vacans  ez  mois  des  Graduez  ^  ne  pourront  gratis 
fier  un  Gradué  non-infinué  au  préjudice  d'un  ou  plufteurs  Gra-^ 
duez  ducment  infinuez  avant  la  vacance  defdits  Bénéfices  :  ^oii 
on  peut  naturellement  conclurrc  ,  ainfi  que  du  Texte  du  Con- 
cordat ,  que  tout  autre  qu'un  Gradué  dûëment  qualifié ,  n'eft 
point  perfonne  légitime  pour  fe  plaindre  d'un  titre  fait  pac 
les  Collateurs  ordinaires  à  un  non-Gradué,  fans  diftinguerfi 
le  titre  des  Collateurs  ordinaires  a  été  fait  avant  ou  après  la 
requifition  du  Gradué  mal  qualifié. 

En  troifiéme  lieu,  fur  ce  qu'un  Gradué  ne  pouvant reque^ 
rir  ,  &  ne  pouvant  être  pourvu  qu'en  la  qualité  taxativement 
de  Gradué  dûëment  qualifié.  Tamquam  Graduatus  débite  qita^ 
lificatus  ,  tout  fon  droit  fe  trouve  reftraint  dans  fon  Grade  5 
de  manière  que  n'étant  pas  en  effet  Gradué  dûëment  quali- 
fié ,  le  titre  qu'il  furprend  eft  entièrement  &  radicalement  nul 
par  deux  raifons, 

La  première ,  prife  de  ce  qu'un  Gradué  qui  requiert  coinf 
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me  dûëment  qualifié ,  ne  l'étanc  pas  en  effet ,  cherche  par  là 
en  fa  donnant  une  fauflc  qualité  ,  à  furprcndre  le  Collateur, 
&  que  par  cette  furprifc  ou  cette  mauvaife  foi ,  il  fe  rend  in- 
digne uc  tout  l'effet  de  la  Collation.  Et  la  féconde  ,  prife 
de  l'efprit  Se  de  l'intention  du  Collateur  ,  lequel  conférant 
taxativement }  Coacle  ^  tanfjii am  ConcordAtorum  execiitor^  requi- 
renîi  tamquam  Graduato  débite  qualificato  ,  n*e(t  cenfé  avoir 
voulu  tranfmettre  le  droit  au  Gradué  ,  qu'autant  qu'il  peut 
juftifier  lui  en  être  acquis  en  vertu  de  fon  Grade. 

En  quatrième  lieu  ,  fur  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rap-; 
porté  par  Tournay ,  ».  \6.  par  lequel  un  Pourvu  par  le  Pape, 
pire  ordïnario  d^  commtini  ,  fut  iiiaincenu  à  l'exclufion  d  un 
Gradué  pourvu  par  l'Ordinaire  j  d'autant  ,  dit  cet  Auteur , 
que  dans  le  titre  fait  par  l'Ordinaire  au  Gradué  qui  avoir  clau- 
fe  ,  tihi  Graduato  é"  qualipcdtô  ,  lequel  pour  n'avoir  pu  faire 
preuve  des  Degrez  ,  Nomination  &  Infinuation  ,  comme  il 
falloit  ,  fut  débouté  ;  &  le  Pourvu  par  le  Pape  maintenu  , 
qui  n'étoit  nullement  Gradué  ni  qualifié  que  de  fimple  ton- 
fure  ,  &  avoir  été  pourvu  après  celui  de  l'Ordinaire.  Jouet  > 
dans  fa  Bibliotéque,  lettre  G.  n.  52.  rapporte  d'autres  Ar- 
rêts femblables  ,  &  il  ajoute  ,  que  c'eft  une  maxime  généra- 
lement reçue  ,  qu'un  Pourvu  par  l'Ordinaire  ou  par  le  Pape, 
jure  communl-i  quoique  non-Gradué,  exclud  ce  Gradué  pour- 
vu par  l'Ordinaire  ,  fi  ledit  Gradué  n'eft  dijëment  qualifié. 

Malgré  toutes  ces  raifons  &:  cesautoritez ,  aufquelles  nous 
ajouterons  un  Préjugé  domeftique ,  on  eft  dans  cette  refolu- 
tion  au  Parlement  de  Touloufe  ,  qu'il  n'y  a  qu'un  Gradué 
qui  puifle  oppofer  aux  Graduez  pourvus  i»  vim  Gradus  , 
qu'ils  font  mal  qualifiez ,  qu'un  Tiers  non  Gradué  pourvu  par 
l'Ordinaire  ou  par  le  Pape  ,  ne  doit  pas  être  écouté  h  & 
qu'enfin  ,  fi  deu'x  ou  plufieurs  Graduez  mal  qualifiez  ,  con- 
teftcnt  un  Bénéfice ,  les  Juges  ne  peuvent  que  fe  déterminer 
en  faveur  de  celui  d'entr'cux  qui  fe  trouve  le  moins  mal  qua- 
litîé.  M,  Catclan  au  Livre  premier  de  fcs  Arrêts  ,  cbap.  75. 
attcfte  cette  Jurifprudcnce,  qu'il  dit  être  fondée  fur  la  faveur 
du  Grade  ,  &  fur  ce  qu'on  doit  donner  aux  titres  faits  à  des 
Graduez  quoique  mal  qualifiez  ,  tous  les  avantages  des  titres 
faits  fer  obitum  ,  par  les  Collateurs  ordinaires  jme  lihero  ^ 


to4  EXPLICATION  DU  CONCORDAT,  rit.  f. 
commuai i  mais  cec  Auteur  n'a  peut-  être  pas  fait  attention 
à  CCS  paroles  de  Rebiiflfe  ,  In  praxi  Beneficiaïiâ.,  tit.  de  De- 
'volitt,  n.  54.  Ordinarïus  ejuod  potuit  noluit ^  ^  quod  voluit 
yjofi  pottiit  .y  c'eft-à-dirc  ,  qu'un  Collateur  peut  bien  conférer 
iure  ordinario  à  un  non-Gradué ,  un  Bénéfice  affcdé  aux  Gra- 
duez ,  &  que  fa  provifion  cfl:  valable,  Non  conquareme  Gra^^ 
duato  àehitc  cjHalijïcaîo  ,  mais  que  fon  pouvoir  ne  s'étend  pas 
à  faire  fubfifter  un  titre  qu'il  fait  à  un  non-Gradué  avec  ex- 
pre/fion  de  la  claufe  tibi  tamquam  Griduato  débite  infinuatOy, 
Qu'un  Collateur ,  en  un  mot ,  efl  préfumé  n'avoir  pas  voulu 
iifer  de  fon  droit,  lors  qu'il  wz  confère  point  ]ure  ordinario  , 
à  un  Gradué,  cjuod  potuit  noluit  ^  &:  qu'il  abufc  de  fon  droit, 
ou  qu'il  fait  chofc  qu'il  ne  peut  point  faire  lors  qu'il  confère 
à  un  non-Gradué  ,  tamquam  Gradaato  ^  quodvoluit  non  potuit-. 
Voyez  Brodeau  fur  Loùct,  lettre  G.  chap  2.  Dumoulin  ad 
reg.   de  injir.  reÇig.  n.  2â^. 

Le  Préjugé  domeflique  dont  nous  venons  déparier,  &  qui 
auroit  été  oppofé  à  ceux  que  rapporte  M.  Catelan  ,  eff  un 
Arrêt  rendu  à  la  Grand'Cbambre  en  Audience  ,  le  23.  Août 
1707,  en  cette  efpece.  ,,  Un  de  mes  Frères  avoir  été  pourvu 
3>  par  Refignation  en  Cour  de  Rome,    de  la  Cure  de  SainC 
3,   Thomas  de  la  ville  de    Figeac  ;  mais  ce  Bénéfice   ayant 
3,    vaqué  au  mois  de  Janvier,  affccflé  aux  Graduez  nommez, 
3,  &    la  Rcfignation    ayant  été  caduque  par  le  prédccez  du 
3,  Refignant ,  tout  fon  droit  fe  trouvoit  réduit  à  la  claufe  fub- 
5,  fldiairc  ,  Jtve  per  obitum  ,  inférée  dans  fcs  provifions  :  Eu 
„  cet  état,  il  demanda,  devant  le  Sénéchal  de  Figeac,  que 
„   le  Gradué  qui  avoit  requis  ,   fût  tenu  de  répondre  cathe- 
,,  goriquemcnt  fur  le  temps  d'étude  énoncé  dans  fa  Teftimo-! 
„   niale  ;  le  Gradué  oppofa  que  mon  frère  n'étoit  point  per«- 
,,   fonne  légitime  pour   former   cette  demande  ,    parce    qu'il 
j,  n'étoit  point  Gradué,  &  que  le  Bénéfice  avoir  vaqué  dans 
,,  \\\\  mois  afFccilié  aux  Graduez.    ,,  Sur  cette  contcflation  le 
Sénéchal  rendit  Appoinrement,  portant  que  le  Gradué  répon- 
droit  cathegoriquement  ;  &   le  Gradué  ayant  été  appellant , 
fut  démis  de  fon  appel  avec  dépens;  la  Cour  préjugeant  par - 
là  ,  que  fi  par  l'événement  le  Gradué  fe  trouvoit  mal  quah"- 
âé  j.  mon  frerc  quoique  pourvu  feulement  per  obitum ,  par  le 

Pape- 
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Pape  j  jure  ordinarlo  ^  communi ,  étoit  en  droit  de  l'cxcIuiTe. 

Et  inter  fuam  injinuatio^iem  <is*  prxfatam  requi/tùonem 
non  fuperyenerit  qiiadrn.g€jïma  j  mcj^uâ  tiomen  O'  cogno- 
men  tnfinuaie  debuerit, 

NOus  n'avons  d'antre  obfervatîon  à  faire  fur  ce  Texte  j' 
finon,  qu'il  met  dans  une  entière  évidence  ce  que  nous 
avons  dit  en  expliquant  le  Paragraphe  j.  de  ce  titre  i»  -verée 
fdem  faccre  tencantur  ,  que  les  Graduez  peuvent  infiniicr  &: 
notifier  en  tout  temps  leurs  Lettres  de  Grade  ,  Certificats 
de  temps  d'étude  &:  Nomination  ,  &  qu'ils  ne  font  point 
adftrainrs  à  faire  cette  iufinuation  dans  le  temps  de  Carême. 
Un  Gradué  ,  par  exemple  ,  infinnc  ou  notifie  dans  le  mois 
de  Juin  fcs  Lettres  de  Grade ,  Certificat  de  temps  d'étude  55 
Nomination,  il  vaque  un  Bénéfice  dans  le  mois  de  Juillet 
fuivant ,  le  Gradué  dont  nous  venons  de  parler,  pourra-t'il 
requérir  ?  Il  fcmble  d'abort  que  non  ,  parce  qu'il  n'a  jamais 
infinué  fon  nom  ni  furnom  j  cependant  il  en  cfl:  autrement  : 
On  ne  peut  ^  dit  le  Concordat,  imputer  ait  Gradué  dans  le  cas 
fropofé -i  le  défaut  à infmuation  ,  nominis  &  cognominis  ,  parce 
^ue  dans  linter'uaUe  de  la  première  infinuation  o»  notification  à, 
la  vacance  du  Bénéfice  ,  il  ne  s  cfl  point  trouvé  de  Carême  qui 
efi  le  feul  temps  de  L'année  auquel  le  nom  ^  furnom  peuvent 
être  infinuez,  :  il  taut  donc  neceifairement  conckirre  que  l'el^ 
prit. du  Concordat  eft  celui- là  ,  que  l'infinuation  ou  notifica- 
tion des  titres  &  capacitcz  des  Graduez ,  peut  être  faite  in- 
differament   en  tout  temps. 

Le  Paragraphe  8.  permet  aux  Collatcurs  &  Patrons  ,  de 
gratifier  tel  Gradué-  qu'ils  voudront  dans  les  deux  mois  affec- 
tez aux  Graduez  fimples  ;  fçavoir^  Avril  &:  Odlobre  5  mais 
il  leur  ôce  en  même  temps  toute  liberté  de  choix  dans  les 
à^tu-^  mois  aff.éiez  aux  Graduez  nommez  :  fçavoir.  Juillet 
&  Janvier,  la  préférence  dans  ces  deux  derniers  mois  devant 
être  réglée  par  l'ancienneté.  Statuimus  quod  Collatores  ^  Pa- 
iront  inter  Graduatos  ,  qui  litteras  Gradus  cum  tempore  fiudii 
^  Attejlatioae  nohilitatis  débite  injînuaveri?it ,  quoad  Bineficia. 

O 


ic^  HXPLICATIOxN  DU  CONCORDAT  ,  rit.  j. 
in  mer'fibus  cis  dcpttatis  vacaritia  ,  gratijkare  poffi/jt  tllum  ex 
ils  quirn  rKaluetïnt  ^  cjiio  vero  ad  BiHcJicu  i»  tuenjibus  GraduA" 
lis  nomindtis  d([iaf.itis  ^  antiquiori  ncminAto  qui  Litteras  tnmi- 
nalioiiis  tcmporis  fiudii  é"  attejhtionis  ncbil'ttaîis  débite  ihjï- 
utuvcrit  -,  co>'ftrre  ti.fi(ar/tur.  Il  prévoit  cnfuire  le  cas  où  pl;:- 
ficiirs  Graduez  de  nicme  ,  ou  de  différentes  Facilitez  ,  fe  trcu- 
vcroicnc  en  concours  les  uns  avec  les  autres  ;  ik  il  dccieic 
■que  les  Duifljuis  doivcr.t  être  préférez  atiX  Licenciez,  &:  les 
Licenciez  aux  Bacheliers ,  à  l'exception  toutefois  des  l^achc- 
liers  foTincz  en  Théologie,  préferez  aux  Licenciez  de  tc-utcs 
Ls  autres  Faculcez  :  que  les  Dodcurs  en  Théologie  doivent 
ttre  préferez  aux  Doétcurs  en  Droit:  Canonique  ou  Civil  j 
les  Dedcurs  en  Droit  Canonique,  aux  Do'fleurs  en  Droic 
Civil  j  ceux-ci  aux  Do(5teiu's  en  Médecine,  &  ainfi  des  Li- 
cenciez &  Bacheliers  en  fuivant  l'ordre  établi  pour  les  Doc- 
teurs,  les  M_îtrcs  czArts  ne  venant  qu'après  les  Bacheliers. 
Que  fi  deux  ou  pluiîeurs  concoiircut  &  pour  le  Grade  ,  52 
pour  la  Faculté  3  que  deux  Doétcurs  ^  par  exemple ,  en  Théo- 
logie ,  ayent  obtenu  des  Lettres  de  Nomination  ou  du  Grade; 
&  que  fi  enfin  toutes  chofcs  font  égales  de  part  &  d'autre  , 
niênie  Grade  ,  même  Faculté  ,  Nomination  &  Grade  du 
même  jour ,  le  Collatcur  aura  la  liberté  du  choix ,  &  gra- 
tifiera celui  que  bon  lui  fcmblcra.  Co?7cnrrcntibus  autem  rio- 
minAtis  e'yifdcm  anni  T>o£fores  ^  Licentiati  ^  ^c.  ^  fi  in  cifdcm 
Facultace  ô"  Grada  concurrent  ad  dàtam  Nominntionis  feu  Gra- 
dhs  recurrendum  e(fe  'volumus  ,  ^  fi  in  omnibus  iis  concurre- 
rent ,  tune  volumus  quod  CoUatorinter  eefâem  concurrentes  ,  gn- 
îificare  poffit  illum  ex  iis  qucm  'voluerit. 

Un  Colljtcur  ou  Patron  ,  peur  gratifier  dans  les  deux  mois 
affedcz  aux  Graduez  fimples  ,  &  qui  par  cette  raifon  ,  font 
appeliez  mois  de  faveur  ou  de  grâce  :  il  peut  uler  de  fon  droic 
pendant  les  fix  mois  qu'il  a  pour  prefentcr  ou  pour  conférer, 
fi  ce  n'eft  que  par  un  titre  ii.\x  à  \.\\\  non  Gradué  ou  à  k\k\. 
Gradué  mal  qualifié  ,  il  donne  lieu  à  la  dévolution  dont  il 
cPc  parlé  dans  le  Paragraphe  troifiéme  de  ce  Titre. 

S'il  cfi  vrai  d'un  côté  que  le  Collatcur ,  par  un  titre  faîc 
à  wn  non-Gradué  ou  à  \.\n  Gradué  mal  qnalifié  ,  perde  le 
droit  de  izratificr  Si  donne  lieu  à  la  dévolution  ,  &  de  l'autre. 
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qtie  la    dévolution  ne  donne  au   Supcricnr  aucun;  liberté  de 
choix,  ainfî  que  nous  l'avon?   obrcrvé  en  expliquant  le  P.i- 
ragraphe  3.  in  verto   qui  eijàcm  fcrÇo/iis  ;    comment    &    de 
quelle  manière  réglera  -  t'en  é^zxw  ou  pluficurs   Graduez  qui 
concourent  enfemblc  ?  Il  vaque  ,  par  exemple  ,  un  B^n-ficc 
dans  le  mois  d'Avril  ,    le  CoUatcur  en  fait  ritrc  à  Kiw   non- 
Gradué  ou  à  nn  Gradué  mal  qualifié  ,  Pierre  &  Jean  ,    l'un 
&  l'autre   Graduez  ,  dûëment  qualifiez  ,   font    fucce/ïîvement 
des  adlcs  de  requifition  ;  à  quel  des  deux  f^ra  adjugé  le  Béné- 
fice ,  ou  à  Pierre  qui  a    requis  le  premier,  ou  à  Jean  q'.ii  fc 
trouve  plus    ancien  ?    Les  fentimens   des  Auteurs   fur   cette 
queftion  font  afifrz    partagez.    Il   y  en  a   qui  croyenc  que  le 
Bénéfice  eft  dû  au  Gradué  le  plus  diligent  ;  Cum  autcm ,  die 
Dumoulin    dans    le   Confeil  -^8-  cum   atitem   ord'in.tYins    rulli 
g"atijiciverit ^  reni^net  reqitifit'io  primi  rcqnirnntis  vditU.    Il  y 
en  a  d'autres  au  contraire  qui  croyent  que  la  préférence  doit 
être  réglée    par  l'ancienneté  ;  &   ^\\  nombre  de  ces  derniers 
cft  Af,   Vaillant  ,  qui  dans  Tes  Not:s  fiir  le  Commentaire  ô^c 
M.  Lofier,  ai  reg.  de  injîr.  fefig.  n.  4^-  attefte  que  telle  cfi: 
la  Jurifprudence  du  Grand  Conlcil.   Praxis  efi  migni  Cenfilil^ 
qnod  vunc  Bcfjejichtm  debct»r  anticfniari  \  cjuia  fc  reditus  ad  jus 
commune  ,  quia  antiquitus  Bcncficia  corifcrehantur  per  Paironum 
antiquiori   Guduato  ,    ^  )us  gratificationis  refpictt  com?rodum 
Joitus  CoUatoris  ^    qiio  ccfunle  ^  )us   Gradmtorum   dchct  fpccrari 
fecundum  quod  antiquiori    dehetur  BcneficiHm  vacans.     Il    faiic 
convenir  que  l'ufage  &  les  Arrêts  fcniblcnt  s'être  conformez 
à  cette  dernière  opinion;  mais  il  fiut   convenir  au/iî   que  U 
première  peut  erre  foûtenué  par  des  folides  railons,  &  clle- 
là  enrr'autres  ,  que  fi  l'on  déclare  le  Beriffice  acquis  au  Gra- 
dué plus  ancien  ,  à  l'exclufion   du  Gradué  plus  diligent ,  les 
Collatcurs  &  Patrons  contreviendront  tous  les  jours  au  Con- 
cordat 3  &  ils  y  contreviendront  impunément ,  parce  que  les 
Graduez  rcflcvont  dans  le  fiience  &:  dans  l'inaélion  ,  lorsqu'ils 
feront  perfuadez  que    leur  diligence   ou  leur   requificion  ,  ne 
produira  d'autre  effet  que  celui  d'afhirer  le  Bénéfice  au  plus 
SPci^n  :    on  peut  ajourer  qu'il   feroit  peut  erre  ditHcile  d'ex- 
pliquer quel  cil  le  Droit  Commun  dont  parle   M.  Vaillant, 
&  fuivant  lequel  la  préférence  doit  cire  réglée  par  l'ancieunetCa 

Oij 


loS     EXPLICATION  DU  CONCORDAT,  Th.  j. 

^th  verb  ad  Bénéficia  in  menfîbus  Graduatis    nominatis 
deputatis   a?itiquiori  nominato  conferre, 

L'Ancienneté  dont  parle  ici  le  Concordat,  doit  être  enten- 
due de  l'ancienneté  de  la  nomination  ,  &  non  point  de 
l'ancienneté  du  Grade  i  en  forte  que  dans  le  concours  des 
deux  Graduez  ,  donc  l'un ,  par  exemple ,  eft  Gradué  depuis 
vingt  années  &  nommé  depuis  trois  ans  ,  &  l'autre  Gradué 
&  nommé  tout  cnfemble  depuis  trois  ans  ,  celui-ci  l'emporte- 
roit  fans  difficulté.  M.  Catcllan  ,  tcme  i.  liv.  i.  c/?ap.  yj, 
rapporte  des  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainiï,  &  ces  Arrêts  n'onij 
rien  de  iîngulicr  ,  parce  que  le  Texte  eft  formel  ,  &  qu'il  ne 
paroît  pas  lufceptible  de  deux  di&rentes  interprétations. 

L'ancienneté  ,  difons-nous,  fe  prend  de  la  nomination,  & 
non  point  du  Grade  i  mais  ne  fc  prend  -  elle  point  auffi  ds 
l'infinuation  ou  notification  qui  doit  être  faite  au  Collateur  ou 
Patron  ?  Pierre  èc  Jean ,  par  exemple ,  conteftent  un  Béné- 
fice ,  &  il  s'agit  de  fçavoir  qui  des  deux  doit  être  regardé 
comme  le  plus  ancien  ,  ou  Pierre  qui  a  été  nommé  en  l'an- 
née 1710.  mais  qui  n'a  infinué  qu'en  l'année  17 14.  ou  Jean 
qui  n'a  été  nommé  qu'en  17 12.  mais  qui  a  infinué  la  même 
année  ?  Rebuffe  décide  cette  queftion  en  faveur  de  Pierre  plus 
ancien  nommé  î  &  cette  decifion  paroît  conforme  à  refprit 
du  Concordat"  qui  déclare  que  toutes  les  nominations  de  la 
même  année  font  ccnfécs  de  la  même  date,  &  qu'il  auroic 
ainfi  déclaré  inutilement  fi  la  préférence  avoir  dû  être  réglée 
par  la  priorité  de  l'infinuation. 

Concurrentîhits  nominatis  ejufdem  anr,i. 

Toutes  les  Nomination  accordées  dans  la  même  annéc^' 
font  cenfées  de  même  date  ;  en  forte  que  dans  le  con* 
cours  d'un  Licencié  ,  par  exemple ,  nommé  dans  le  mois  de 
J.uivicr  avec  un  Doâicur  nommé  dans  le  mois  de  Décembre, 
le  Dodleur  l'cmporteroit  fur  le  Licencié  ,  parce  que  devant 
être  repardcz  tous  les  deux  comme  s'ils  avoient  été  nommez 
dans  le  même  temps  &  ie  même  jour  ,  il  faudroit  régler  la 
préférence  fuivant  l'ordre  qu'établit  ici  le  Concordat  par 
rapport  aax  Grades  &  aux  Faculrcz. 


De  CoÏÏAtîdmhtSi  lof 

Doffores    Licenîiatis. 

IL  y  a  une  Déclaration  dti  2 «S'.  Janvier  1580.  par  laquelle 
le  Roi  veut  que  les  ProfefTeurs  ez  Arts  ,  en  Théologie  j 
&  en  Droit  Canonique  &  Civil  de  i'Univerficé  de  Paris  ) 
^ui  auront  régenté  &:  enfeig^ié  publiquement  pendant  fept: 
années  fans  interruption  ,  foient  préférez  pour  le  droit  de 
Nomination  aux  Bénéfices  ,  à  tous  autres  Graduez  quoiquq 
plus  anciens  ,  excepté  aux  Dodcurs  en  Théologie. 

Ad  datam  mminationis  recunendum  ejje  rolumus, 

LA  date  de  la  nomination  ne  règle  la  préférence  entré 
deux  ou  plufieurs  Graduez  nommez  en  la  même  Faculté  , 
qi  c  'o's  qu'ils  concourent  pour  le  Grade  &  pour  la  Faculté  î 
g  ils  font  tous ,  par  exemple ,  Do(5i:eurs  en  Théologie  3  &  la 
date  di  Grade  ne  doit  régler  la  préférence  ,  que  lorlque  les 
Graduez  concourans  &  pour  le  Grade  &  pour  la  Faculté ,  fc 
trouvent  nommez  le  même  jour  :  c'eftainfi  que  s'entendent, 
&  que  je  croi  que  l'on  doit  entendre  ces  paroles  du  Concor- 
dat,  Ad  datam  nominationis  fui  Gradus.  Du  refte ,  toutes  les 
précautions  que  prend  ici  le  Concordat  ,  doivent  régler  la 
préférence  par  la  qualité  du  Grade  &  de  l'étude  ,  par  la  date 
-de  la  nomination  de  deux  Graduez  ,  donnant  la  liberté  du 
choix  au  Collateur  ou  Patron  ,  lorfque  toutes  chofes  font 
égales  de  part  &  d'autre  :  ces  précautions,  difons-nous,  con-j 
Érment  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus ,  que  pour  la  préfe-; 
rence  ,  la  date  ou  j>riorité  d'infinuation  efl:  indifférente. 

Le  Paragraphe  neufviéme  contient  quatre  difpofîtions  re-; 
marquables. 

i'.  En  ce  qu'il  ordonne  que  dans  les  Lettres  de  Nominal 
tion ,  les  Bénéfices  pofledcz  par  les  Graduez  nommez ,  en- 
lemble  leur  véritable  valeur  foient  exprimez  ,  le  tout  à  peina 
de  nullité.  VoUimus  autem  qitod  Nominatï  Litteras  nominaiioA 
f}is  ab  ZJni'uerfitatthus  in  ejuibus  fittduerint  obtinentts  in  no- 
miKationum  litteris  ,  Bénéficia  fer  eos  jo^tjjn ,  <^  eerum  vtrum 
valorem  exprimere  teneantur. 


jitf    EXPLICATION  DU  CONCORDAT  ,  rit.  5  . 

a'.  En  ce  qu'il  défend  aux  Graduez  qui  font  déjà  remplis  , 
de  requérir  d'autres  Bénéfices  en  vertu  de  leur  Grade  ;  dé- 
clarant remplis  les  Graduez  qui  ont  ^zs  Bénéfices  à  con^ 
currencc  de  deux  cens  Florins  de  revenu  annuel.  Si  (juis  tem- 
tore  •v4catio»is  duas  obtinet  Pr^thendas  feu  Dignitatem  , 
ivel  Prabendam  f  'vel  aliud  fe»  alla  Bénéficia^  quorum^  njel  cu- 
jus  fruâfus  tempore  refidentite  ^  horis  divinis  tntcrejfcndo ,  ad 
fummam  diicentorum  florenortim  atiri  accédèrent -^  Bencfcium  in 
vim  Gradiis  petere  non  pojfit. 

3'.  En  ce  qu'il  exclut  les  Graduez  feculiers  des  Bénéfices 
Réguliers ,  &  les  Réguliers  des  Bénéfices  fecuHers ,  quelques 
difpenfcs  même  que  les  uns  &:  les  autres  ayent  pu  obtenir  à 
cet  égard  du  Patron.  Gradunti  BenejicU  petere  ,  é'  con[equi 
fojfint  fecundum  propre  perfo»^  condecentïam  f^  co}?formit>item 
liidelicet  fecuUrcs  fecuUria  (^  Religiofi  regularia  ,  fta  ut  fecu^ 
Uns  regularia  ,  pr^textu  c/ij/ifvis  difpenfation'is  Apojtolk*.  ^., 
nec  Religiofiis  fecuUria  petere  ,   aut  confecjui  poffit. 

4',  En  ce  qu'il  déclare  que  les  Bénéfices  v.icans  par  de-', 
iniffion  ou  pour  caufe  de  permutation  ,  ne  font  point  fujcts 
à  l'expccîljrive  des  Graduez.  Bénéficia  fimpliciter  ^vcl  ex  au fx 
permutatioHis  'uacantïa  ,  eis  non  fint  affeSIa  ,  nec  débita  ,  fcd 
ex  caufa  permtitationis  compcrmutaKtihus  dumtaxat ,  fmplicïtcf 
vcro  'vacantia  per  Ordinarios  ,  libère  confcrri  pofftr.t. 

Lit  ter  as  nominationis  ah  iJniverfni-tlibus  in  quihus  findue- 

rint  ohtinentes» 

NOus  avons  dit  en  expliquant  le  Paragraphe  5.  de  ce  Tl-^ 
trc  in  verbo  IJni'vetfitutis ,  qu'il  n'y  avoit  que  les  Uni- 
\cr'kcz  où  l'on  a  étudie,  qui  pûircnt  donner  de  Certificats 
de  teinps  d'étude  i  puirque  le  Concordat,  en  parlant  des  Let- 
tres tcftimoniales  ,  ajoute  immédiatement  après ,  ZJniverfitati 
in  efua  fitiduerint  j  mais  quoiqu'il  femble  que  par  la  mcme 
raifon  les  Graduez  ne  puiflenr  être  nommez  que  par  les  Uni- 
vcrficez  où  ils  ont  fait  leurs  études  ,  puifque  le  Concordat 
fc  fcrt  des  mêmes  termes  ,  en  parlant  des  Lettres  de  nomi- 
nation,  j'ai  vu  néanmoins,  il  n'y  a  pas  long-temps  ,  décider 
le  coniraire  j  fçavoir ,  qu'il  n'y  avpit  point  de  nullité  dans  les 
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Lettres  de  noîi-îinatioa  accordées  dans  l'Univcrfîté  de  Tou- 
lon Te  ,  à  un  Gradué  qui  avuic  fait  f:. s  études  en  i'Univcriîté 
<ie  Caors  :  &:  il  faut  convenir  en  cffi-c  ,  qu'il  n'y  a  point  de 
parité  des  Lettres  teftitiionialcs  du  temps  d'écudc  avec  les 
Lettres  de  nominarion  ,  ou  que  cette  parité  ne  concluant  rie  ni 
parce  que  les  Univcrfitcz  ,  en  accordant  des  Teftimoniales  > 
atrciknr  u\\  fiiit  ,  &  un  fait  qui  ne.  peut  être  connu  qu'à 
J'Univcrlué  même  qrii  les  accorde  ;  au  lieu  qu'en  donnant 
des  Lettres  de  nomination  ,  elle  ne  fait  qu'exercer  une  cfpecc 
de  Patronage  acquis  généralement  à  toutes  les  Uuiverficez 
du  Royaume  3  d'ailleurs,  s'il  falloit  raifonner  des  Lettres  de 
nomination  ,  comme  des  Certificats  de  temps  d'étude  ,  il  s'en- 
■fuivroir  qu'un  Gradué  qui  auroit  étudié  en  différentes  Univer- 
fitez  j  fcroit  tenu  de  fe  faire  nommer  par  chacune  de  ca 
Univeriîtcz  ,  ce  qui  eft  évidamcnc  contre  l'efpric  &  l'intcn;; 
tien  du  Concordat. 

Bénéficia  ^er   eos  poj^ejpt  ,     e!?*    eor»m   yemm   yaiorem 

exprimcre  dcheant. 

DAns  une  caufe  où  il  s'agifToit  de  flavoîr  fi  \x  contra- 
vention à  ce  Texte  au  Concordat  étoit  un  moyen  d'ex- 
clufion  contre  un  Gradué  ,  M.  Talon  Avocat  General  ,  conâ 
-clut  en  ces  termes  ;  „  La  nullité  j  faute  d'avoir  exprimé  le 
j,  Bénéfice  que  l'appellant  pofledoit  lors  de  fcs  Lettres  de 
,5  nomination  ,  &  faute  d'y  avoir  arrêté  leur  jufte  valeur , 
,,  eft  certaine  par  la  difpofition  du  Concordat,  qui  oblige 
3,  tous  les  Graduez  nommez  à  exprimer  la  valeur  des  Bene- 
;,  fices  dont  ils  font  alors  pourvus  j  &  pour  une  bonne  raî- 
5,  fon  ,  c'cft  que  la  faveur  &  le  privilège  n'étant  accordé 
},  aux  Graduez  que  pour  leur  donner  moyen  de  vivre  &  s'en- 
,,  trerenir ,  cette  faveur  &  ce  privilège  cefTe  quand  ils  ont 
,,  fuffifamcnt  dequoi  :  or  pour  fçavoic  ce  point  plus  facile- 
„  ment ,  &  pour  ne  pas  donner  le  pain  des  pauvres  à  ceux 
5,  qui  n'en  ont  pas  befoin  ,  il  a  été  jugé  expédient  que  le 
jj  Gradua  qui  fe  fait  nommer ,  déclare  &  exprime  lui  même 
•>■)  le  Bénéfice  dont  il  jouît  ,  étant  vrai-  fcmblable ,  que  s'il 
5,  en  a  pour  s'entretenir ,  l'Univerfité  lui  rcfufera  fc^  Lettres 
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y,  de  nomination  j  &    quand  elle  les  lui   accorderoit  ,    CzXt 
j,  peut  toujours  (ervir  aux  autres  Graduez  pour  en  tirer  preuve 
,,   de  \x  rcpletion  de  ctv,%  contre  qui  ils  contefteront  quelque 
,,  Bénéfice.  ,,   Cette  f  irraalité  d'exprefïîon  de    la  valeur  des 
Bénéfices ,  rcqu'fepar  le  Concordat,  coinme  extrêmement  utile, 
n'eft  point  abrogée  ^(?r  *<?»  ufum  .,  comme  on  l'a  diti  elle  s'ob- 
fe  vc ,  Se  il  eft  ncccffaire  qu'elle  s'exécute  exacteinent  ,   &c. 
Les  concludo'is  avec  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  en 
corjf  »imité  ,  font  ripportées  au  long  par  Bardet ,  tome  i.  liv. 
'  2^    ch.ip.  15.  comme  les  Bénéfices   acquis  autrement  que  par 
Grade  ne  font  comptez  pour  la  repletion  ,  que  lors  qu'ils  (ont 
adiii^nem'ut  pofTcdez  par  le  Gradué  lors  de  fa  requifition,  Se 
que  les  Uiiv^rfîtez  ne  peuvent  par  confequent  les  fajre  fervic 
de  prétexte   pv)iir   rehifer  les  nominations.     Il  femble  que  la 
première  raifon   d"nc  fe  fcrt  M.  Talon  manque  un  peu  dans 
le  fondement,  &  qu'il  eft    plus    vrai-femblable  que  le   Con- 
cordat a  eu  pour  motif  de  faciliter  aux  Graduez  le  moyen  de 
prouver  réciproquement    leur  replerion  ,  l'exprcffion  que  faic 
un  Gradué  dans  les  Lettres  de  noraiination  des  Bénéfices  qu'il- 
poffede,  &  de  leur  jufte  valeur  ,  étant  contre  lui  une  preuve 
concluante,  ou  une  preuve  du  jnoins  qui  le  met  dans  la  nc- 
eenficé  de  juûjfit:r  qu'il  n'a^  plus ,  lors   de  la  requifition  ,  les 
Bénéfices  qj'ii   portcdoic  lors  de  la  nomination. 

On  n'eft  obligé  ,-   dit  le  Concordat  ,   '    exprimer   dans  les- 
Lettres   de  nomination,  que  les  B- nefices  que  Ion  poflfede  5; 
ainfi  ,  fuivant  le  fentiment  de  la  Glofe   de   la  Pragmatique-. 
Sanéèion  ,  tit.  de  Collât.  %,  item  qutd  Univerfifatis  in  verboy 
foJf:debunt  y  on  ne  feroir  point  tenu  d'exprimer  les  Bénéfices 
dont  les  fruits  aiiroienî  été  fequeftrez ,  Si  ceux-là  même  donc 
la  rccreance  provifionelle  auroit  été   ordonnée  en  faveur  du 
Gradué  nommé.    La  même   Glofe  décide  que  les  penfions  , 
n'étant  point  regardées  comme  des  Bénéfices ,  l'expre/fion  en 
«fl:  inutile  s  cependant  ,  ou  l'efprit  du  Concordat ,  en  ordon- 
nant l'expreflion  des  Bénéfices  &    de    leur  véritable   valeur, 
«ft  autre  que  nous  1  avons  expliqué  ci-deflus ,  ou  l'expre/ïion 
des  penfions  eft  aufiî  necefifairc  que  celle  des  Bénéfices  ,  puif-r 
que  les  penfions  &  les  Bénéfices  fervenc  également  pour  I31 
ïep  iedono^ 


t^ 
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Si  auis  duas  obtineat  Vr^hciidas. 


\ 
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MAlgré  cet  endroit  du  Concorder,  qui  riippofe  qu'on 
peut  poffeder  en  mctîie-tcinps  deux  Prébendes  ,  nous 
regardons  en  France  deux  Prébendes  aufifi  incompatibles  que 
deux  Cures.  Pr<&bcndx  ,  dit  Vaillant  en  fes  Notes  fur  Loiiet , 
ad  reg.  de  injîr.  re[ign.  ».  ^.  fiint  ho  die  Bénéficia  incom^Atibi- 
lia  ,  »ec  ea  licet  fimul  foffidere  ,  id  fancitum  flunbus  CuriA  Pa- 
rijîe»fis  Senaùs-Cûvfttltis.  l'fQ,         r)<*^«-'i-*  ** 

Tempore  rejîdcnti<&  Ù*  horis  divinis    interejjendo. 

C'Eft-à-dire  ,  qu'un  Gradué  pourvu  d'un  Canonicat ,  eft 
ccnfé  rempli  ,  fî  les  revenus  de  ce  Canonicat  ,  en  y 
Comprenant  même  les  diftributions  quotidienes  ,  montent  à 
la  fo^mme  ou  valeur  de  deux  cens  florins. 

Le  Concile  de  Trente  dans  la  Sefiîon  21.  chap.  5. ordonne 
que  dans  les  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  ,  il  fera  pris 
le  tiers  des  fruits  &  revenus  des  Dignitez  ,  Perfonats ,  Pré- 
bendes &  Offices  ,  pour  être  employez  en  diftributions  quo- 
tidienes ,  &  partagez  à  proportion  à  ceux  qui  afiîfteront  ea 
perfonne  aux  Offices  Divins.  Statuit  Sangla  Synodus  in  Le- 
defiis  tam  Cathedralibtés  quam  Collegiatis  ,  tertiam  partem  fruc» 
tftum  ^  quorumcitmque  proventuum  (^  ob'utnîioniim ,  tam  Dig- 
nitatum  quam  Canonicatuum  ,  Perfenatuum  ,  Portionum  ^ 
Officiorum  feparari  debere  c-r  ta  difiributiones  quatidianas  çon- 
'verti ,  qH£  ïnter  hignitates  obtiacntes  ^  cAteros  divims  ia- 
nrejfentcs  proportionalitcr  dividantur.  Et  le  même  Concile  , 
dans  le  Chapitre  12.  de  la  Seffion  24.  renouvelle  la  difpoiî- 
tion  du  Chapitre  Confustudinem  de  Clericis  non  refidentibus  i» 
ftxto  ,  qui  veut  que  les  diftributions  quotidienes  fe  faffent 
aux  préfens  Si  a/fiftans  en  perfonne  aux  heures  marquées  3. 
les  abfens  exclus  malgré  tous  privilèges,  coutumes  &  ufaoes 
contraires.  Bifirihutiones  vero  qui  jlatutis  horis  inicrfuerint 
reripiant  ^  rclititii  quâvis  colltijione  aut  rcmifione  exclus  à  ^  his 
c*reant,  juxSa  Bonlficii  VllL  Decretum  quod  incipit  ^  conjke- 
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tudtnem  ,     quod  San&a  Synodus  in  ufum   revocat  nen    objlan- 
tihiis    nuïbufcumque   Jlatutts    (^    conjuetudinthus. 

Cette  Conftitucioii  que  le  Concile  de  Trente  veut  être  fn- 
violabkmcnt  obfcrvée  ,  excepte  de  la  règle  les  abfens  pour 
caufe  de  maladie  ou  infirmité  ,  cxceptis  illis  quos  infirmitas 
feu  jufla.  (^  ratio»abiUs  corporalis  necejfttas  excufaret  j  mais  il 
eft  remarquable ,  que  pour  être  dans  le  cas  de  l'exception  , 
il  faut ,  fuivant  la  decifion  de  la  Glofe  de  la  Pragmatique- 
Sandion ,  non- feulement  que  la  maladie  foit  furveniië  dans 
les  lieux  où  eft  dcfervi  le  Bénéfice,  mais  encore  que  le  ma- 
lade eût  accoiJtumé  d'être  prclent  &  d'afîîftcr  aux  Offices 
Divins.  Jlle  dumtaxat  eus  percifiet  ^  qui  alias  erat  refidens  ^ 
deferviens  Ecclefu  ,  ^  propter  injirmttatem  itnpeditur  refidere 
(^  divinis  hons  interejfe.  Elle  excepte  encore  ceux  qui  font 
abfens  pour  l'intérêt  de  l'Eglife,  aut  evidens  Ecdefia  necejft- 
tas ;  &c  dans  cette  exception  ainfi  vaguement  conçue  ,  ont 
été  compris  les  Confeillers-Clercs  des  Parlemens,  comme  on 
peut  voir  par  les  Arrêts  rapportez  par  Loiiet  &  Brodeau  , 
/ettre  C.  chap.  24.  8i  par  M.  Catelan,  liv»  i.  chap.  51. 

Ad  fummam  ducentorum  florenorum   afcenderent, 

L'Article  30.  de  l'Edît  de  \6o6.  a  fait  quelque  change- 
ment en  la  difpofition  du  Concordat,  qui  déclare  un 
Gradué  rempli,  s'il  pofiTede  des  Bénéfices  à  concurrence  d'un 
revenu  annuel  de  deux  cens  florins.  Les  termes  dans  lefquels 
cet  article  eft  conçu  ,  font  remarquables,  „  Les  Graduez, 
ayant  été  pourvus  des  Bénéfices  en  'venu  de  leurs  degrez  j 
fcavoir ,  les  Séculiers  de  quatre  cens  livres  de  rente  ^  revenu 
annuel ,  ^  les  Réguliers  des  Bénéfices  de  quelque  revenu  que 
ce  foit  t  ne  feront  recevables  cy-a^rès  a  requérir  dautres  Bénéfi- 
ces en  vertu  de  leurs  degrez, ,  s'ils  ne  montrent  qu  ils  en  ont  été 
évincez  par  Jugement  contradt£ioirement  donné  fans  fraude  ni 
coliufion ,  é"  ou  pour  raifon  defdits  Bénéfices  ,  les  Gradurz  au- 
roient  compofé  dr  reçu  quelque  recotnpenfe ,  elle  leur  tiendra  lieu 
de  replet  ion  fans  confiner er  la  valeur  (jr  revenu  defdits  Bc- 
nefires . 

Le  Concordat  déclare  rempli  un  Gradué  qui  a  en  Bencfî- 
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CCS  un  revenu  annuel  de  deux  cens  florins ,  fans  diffinguer 
s'il  a  acquis  les  Bénéfices  qu'il  pofTede  i»  z>im  Gradhs  5  ou 
s'il  les  a  acquis  independament  defon  Garde  j  l'Edic  de  \6o6. 
au  contraire  ,  en  fixant  la  replction  à  la  foinine  de  quatre 
cens  livres  ,  femble  décider  formellement ,  qu'il  n'y  a  que  les 
Bénéfices  acquis  in  vim  Gfadus  ,  dont  le  revenu  puifle  être 
compté  pour  la  repletion.  Voici  comment  &  de  quelle  ma- 
nière la  Jurifprudence  des  Arrêts  a  concilié  cette  contrariété 
apparente. 

Avant  l'Edic  de  1606.  les  Parlemens  fuivoient  à  la  lettre 
la  difpofition  du  Concordat  :  ils  jugeoient  qu'un  Gradué  éroic 
rempli  par  Ûk  cens  livres  de  revenu  ,  chaque  florin  ayant  été 
évalué  à  trois  livres  j  &  il  étoic  indiffèrent ,  pour  la  repletion  , 
que  les  Benv-fices  d'où  provenoit  ce  revenu  de  fix  cens  livres, 
euffent  été  acquis  ta  vint    Gradus  ,    ou    independament    du 
Grade.    L'Edit  de  I606.  ayant  été  publié,  on  ne  le  regarda 
point  comme  contraire  à  la  difpofition  du  Concordat ,  en  ce 
qu'il  fixoit  la  repletion  à  la  fomme  de  quatre  cens  livres  en 
Bénéfices   acquis  iff  vim   Gradits  ;    on  le    regarda   feulcmenc 
comme  une  exception  au  règlement  dé;a  fait  par  le  Concor- 
dat 5  &  fur  ce  fondement ,  les  Parlemens  continuèrent  à  juger, 
comme  ils  jugent  encore   aujourd'hui  ,  que  fi   le  Gradué  eft 
pourvu  des  Bénéfices    autrement  que   par  le  Grade  ,   il  n'efl: 
rempli  que  par  fix   cens  livres  de  revenu  ;  &  que  fi  au  con- 
traire les  Bénéfices  poifedez  par  le  Gradué  ont  éré  acquis  itz 
vint  Gradus ,    un  revenu  d&-  quatre   cens  livres  fufîit  pour  la 
repletion  j  il  n'y  a  que  le  Grand  Conleil  qui  a  refufé  de  don- 
ner la  même  interprétation  à  l'Edic  de  1606.  &  qin'  fans  ufer 
d'aucune  difl:inélion  ,  juge  conftament  que   quatre  cens  livres 
de  revenu  remplilfent  un   Gradué  ,  de  quelque  manière  qu'il 
aie    été   pourvu  de   ces   Bénéfices.    Voyez.  Loiiec  ,  lettre  G, 
chap.  premier.  ,-.-.  ^^ 

Le  Concordat  en  fîxanc  la-fcpletion  à  deux  cens  florins  ; 
c'efl:- à-dire  ,  à  la  fomme  de  fix  cens  livres,  ne  compte  poutf 
tien  les  Bénéfices  dont  les  Graduez  ont  été  pourvus,  s'ils  ne 
les  poflfedent  aduellement  lors  de  la  reqnifition  ;  Si  l'Edit  de 
I606.  au  contraire,  compte  également  pour  la  repletion  les 
Bénéfices  pofledez  par  les  Graduez  lors  de  la  requificion ,  & 

Pij 
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ceux  donc  ils    ont  été    pourvus  auparavant  :  il  n'y  a   encore 
en  cela  q'-i'iMie  contrariété  apparente  ;  le  Concordat  en  fixant 
la  rcpletion  à  la  fomine  de  fix  cens  livres, ,    n'a  en  vûë  que 
Ier>  Bcucfices   acquis    par   le   Gradué    indcpendament  de   fou 
Grade  ,  &  dont  il  ne  feroit  pas  jufte  d'imputer  le  revenu,  fi  le 
Gradué  ne  les  pofTedoit  adlueîlcment  ;  p'rce  qu'il  a  pu  s'en 
démettre  ,  coir.ine  il  auroit  pu  ne  pas  les  accepter,  fans  faire 
aucun  tort  ni  aucun  préjudice  aux  autres  Graduez  j  l'Edit  de 
1606.  au  contraire  ne  parle  que  des  Bénéfices  dont  les  Gra- 
duez ont  été   pourvus  t»  vim  Gradus  ,    &    dont  il    efl:  jufte 
d'imputer  le  revenu  ,  foie  qu'ils   les   pofTedcnt  aétuellemcnr  , 
ou  qu'ils  ayent  c^^è.  de  les  poffedcr  ;  parce  qu'autrement  un 
<jr3dué  pourroit  impunément  faire  une  efpece  de  cominercc 
de  {<iw  Grade  ,  &  fruftrerles  autres  Graduez  en  requérant  fuc- 
ceirivement  tous  les  Bénéfices  qui  viendroicnt  à  vaquer.  Voyez, 
la  Glofc  de  la  Pragmatique- S andlrion  ,  tit.  de  CelUt.  ç.  ^od 
Ji  qui  s  ,    in  verbe    cenfeatur  ,  ^  §.  Item  qubd  Univerfitatis  , 
in  -verbo   fojfidtbunt, 
M.  Vaillant      ^^  "7  ^  qu'uu  cas  où    Ics  Bénéfices  dont  les  Graduez  ont 
«rn  fcs  tsjotes  été  poirrvifs  in  vtm  Gradus  ,  ne   font  point  comptez  pour  la 
>w.^cï^^r  ^"e^ repletioîi ,  c'cft  celui  qui  efl  marqué  par  le  même  Edit  de  \6o6, 
/%»•  w.  134.  fcavoir ,  lorfque   les  Graduez  ont  été  évincez  par  Jugemens 
ùmble  con-     coiitradiâoires  rendus  fans  fraude  &  Hms   collufîon  5  ce  que 

ëamnct  cette  .  a    ,         ,  .  r     ,  .   i«  - 

iiuerprctaiion,  lufage  a  mterpicte  ,  de  manière  que  non-leulemcnt  la  provi- 
iorfqu'ii  dit ,  j^Qj^  Qy  Je  titre  fait  aux  Graduez  ,  mais  encore  la  requifitioa 
-„im  Gradus,  faite  par  les  Graduez,  engage  le  Grade,  celt-a-dire,  qu  un 
om  retcntunc  ggriefice  requis  in  uim  Gradus  ,  efl  compté  pour  la  repletion , 
|£'v/J'.-foit  que  la  requifition  foit  fuivic  du  titre  ou  du  refus  ,  fi  le 
jio«ffG>-<jii/ww,  Gj-adtié  n'a  été  évincé  par  jugcincnt  contradidloire. 

La  dernière  claufe  de  l'article  30.  de  l'Edit  de  \6o6.  eft 
difficile  à  comprendre,  &  où  pour  raifon  defdits  Bénéfices, 
les  Graduez  auroient  compofé  &  reçu  quelque  recompcnfe, 
die  leur  tiendra  lieu  de  repletion ,  fans  confiderer  la  valeur 
&  revenu  defditS  Bénéfices. 

Suppofons  que  Pierre  ayant  été  pourvu  en  vertu  de  fon 
Grade,  d'un  Bénéfice  de  trois  cens  livres  de  revenu,  l'aie 
cnfuite  refigné  fous  une  penfion  de  cinquante  livres.  A  pren- 
dre à  la  lettre  &  à  la  rigueur  les  termes  de  i  Edit ,  cette  pen- 
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fion.  de  cinquante  livres  remplira  Pierre  &  l'empêchera  de 
pouvoir  requérir  d'autres  Bénéfices  tn  vim  Gradus  ,  quoique 
le  Bénéfice  refigné  fût  infuffiianc  pour  la  replction  ;  encore 
une  fois  ,  l'Edit,  ainfi  inccrprccé  ,  parok  extraordinaire  j  mais 
on  ne  voit  point  du  jour  à  lui  donner  \x\\z  autre  interpré- 
tation. 

Vidclicet   ut  SecuUres  ^pcularia  ,  0*  Religiojt,  reguiaria, 

LEs  Religieux  peuvent  requérir  ainfi  que  les  Séculiers  , 
mais  avec  cette  différence  marquée  par  l'Edit  de  i<5'o<5'. 
que  pour  remplir  les  Séculiers,  il  faut  ou  quatre  cens  livres 
de  revenu  en  Bénéfices  acquis  in  vim  GradUs  ,  ou  fix  cens  li- 
vres en  Bénéfices  acquis  independament  du  Grade  j  au  lieu 
que  les  Réguliers  font  remplis  par  un  Bénéfice  quelque  mo- 
dique qu'en  foit  le  revenu  ,  &:  par  une  penfion  même  rcfer- 
vée  fur  le  Bénéfice  ;  deux  Bénéfices  de  quelque  nature  qu'ils 
foient,  ou  un  Bénéfice  ,  &  une  penfion  étant  incompatibles 
lur  la  tête  d'un  Religieux. 

Je  vis  propofer ,  il  y  a  quelque  temps  ,  une  queftion  j  fça- 
voir,  fi  les  Lettres  de  nomination  accordées  à  un  Gradué  Sé- 
culier, pou  voient  fervir  à  ce  Gradué  devenu  Religieux.  On 
décida ,  fans  hefiter ,  en  faveur  du  Religieux ,  &  on  ne  s'ar- 
rêta point  à  l'opinion  contraire  de  la  Glolc  de  la  Pragmarf- 
que-Sanéiion ,  fondée  fur  ce  que  la  Nomination  cft  préfuméc 
accordée  fur  les  Bénéfices  feculiers  ,  &  que  tout  droit  fur  Jes 
Bénéfices  feculiers  eft  éteint  par  la  Profelfion  Religieu/e  5 
parce  qu'en  effet ,  les  Lettres  de  nomination  affeéèent  indiffc- 
rament  les  Bénéfices  feculiers  &  les  réguliers  ,  &  qu'elles 
font  accordées  aux  Graduez  pour  en  jouir,  fuivant  &  con- 
formément à  l'état  dans  lequel  ils  fe  trouveront  lors  de  U 
requifition. 
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Ita  quod  SccuUris  ^  Regularia  fretextu  cujufvis  difierifa- 
tioms  Jpojîolica ,  nec-non  KeUgiofus  ,  Secularia  petere, 

LE  Pape  ne  peut  diTpenfer  un  Gradué  feculier,  &  le  ren- 
dre habile  à  requérir  des  Bénéfices  réguliers  ,  au  préju- 
dice des  Religieux  graduez ,  &  moins  encore  un  Religieux 
gradué  pour  requérir  des  Bénéfices  feculiers  ;  jufques-  là  ,  la 
difpofition  du  Concordat  n'a  rien  de  fort  fingulierj  car  nous 
tenons  pour  maxime  en  France  ,  qu'independament  de  l'ince- 
rét  des  Graduez  ,  toute  diTpenfe  qui  feroit  accordée  à  un 
Séculier  pour  pofTedcr  des  Bénéfices  réguliers  é'  ^  C'Htra  , 
lèroit  abiifive.  La  queftion  eft  de  fçavoir  fi  de  cette  difpofi- 
tion du  Concordat ,  on  doit  conckirre  que  le  Pape  ne  peuc 
difpcnfcr  valablement  (ur  les  autres  défauts  ou  empéchemens 
qui  font  en  la  perfoime  du  Gradué  j  fi  de  cela  que  le  Con- 
cordat exclut  un  Gradué  feculier  de  toute  prétention  aux 
Bénéfices  réguliers  ,  &  un  Religieux  de  route  prétention  aux 
Bénéfices  feculiers  ,  quoique  difpenfez  l  un  &  l'autre  par  le 
Pape,  on  doit  conclurre  que  le  Pape  ne  peut  point  difpcnfer, 
par  exemple  ,  un  Gradué  Religieux  de  l'Ordre  de  St.  Benoît, 
pour  requérir  les  hQncû:cs  de  l'Ordre  de  St.  Auguftin  ,  qu'il 
ne  peut  point  difpenrer  un  Gradué  feculier  ou  régulier  Air 
un  àiïàDt  d'â'je  ,  de  nailTince  ,  ou  autre  empêchement  Cano- 
nique j  fi  un  Grjdué  ,  en  un  mot ,  ne  peut  requérir  d'autres 
Ben'fices  que  ceux  qu'il  peut  pofleder  de  droit  commun,  & 
fans  av^Mr  befoin  de  difpenfe. 

M.  Vaillent  en  fes  Notes  fur  le  Commentaire  de  Louer, 
4d  reg.  4e  infir.  nfign.  ».  2^4.  femble  être  parfaitement  en- 
tré dans  i'efprit  du  Concordat ,  lorfque  diftinguant  les  empé- 
chemens qui  proviennent  de  la  différence  ou  difformité  d'état, 
avec  Ks  autres  empéchemens  Canoniques  d'âge  ,  de  naiflan- 
ce  >  il  décide  que  le  Pape  ne  peut  difpenfer  fur  les  premiers, 
mais  qu'il  peut  difpenfer  valablement  fur  les  autres  ,  fecun- 
àum  fYopna  perfo»£  condecentiam  (^  conformitatem.  Qu'un 
Gradué  feculier  ne  puiffe  requérir  un  Bénéfice  régulier,  ou 
qu'un  Gradué  Religieux  de  l'Ordre  de  SiZ.  Benoît  ,  ne  puiffe 
requérir  un  Bénéfice  dépendant  de  l'Ordre  de  St.  Auguftin  , 
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ces  cmpéchemens  provknnenc  de  la  difformité  ou  différence 
d'état  fur  lequel  le  Pape  ne  peut  difpenfer  j  mais  qu'un  Gra- 
dué ait  un  défaut  d'âge,  de  corps  ou  de  naiflance  ,  quia  im- 
pedimenta, hii-jufmodi  fttnt  tantum  Canonica  ,  ^  nen  afficiunt 
ferfenam  ,  rien  n'empêche  que  la  difpenfe  qu'il  aura  obtenue 
du  Pape  ne  ioit  valable  &  ne  doive  avoir  fon  effet. 

Du  refte  ,  tous  les  Bénéfices  font  préfumez  fcculiers  j  &: 
c'eii  à  celui  qui  le  prétend  régulier,  à  prouver  qu'il  cft  tel,  ou 
par  la  fondation  ,  ou  par  \.\\\ç,  coutume  légitimement  prefcrite. 
Les  conditions  fur  Icfquelles  l'état  d'un  Bénéfice  peut  être  prefi 
crit ,  font  expliquées  au  long  par  Rebuffe  ,  (ur  ce  Paragra^ 
phe  ,   in  verbo  reguUria  y  &  Paftor ,  liv.  i.  tit.  4. 

Bénéficia ,  fim^liciter  yel  ex  causa  permutationis  yacantia , 

eis  non  Jint  ajfeSia, 

LA  plupart  des  Auteurs  décident  fur  le  fondement  de  cç 
Texte  ,  que  les  Graduez  ne  peuvent  requérir  que  les  Bé- 
néfices vacans  par  mort  ;  mais  la  Glofe  de  la  Pragmatique- 
Sanélion  au  Titre  de  CoUat.  §.  item  quod  ,  in  verbo  reftgna- 
tionis  ,  ne  l'a  pas  interprété  ainfi  j  elle  a  crû ,  avec  railon  , 
que  le  Concordat,  en  excluant  de  l'expedativc  des  Graduez 
les  vacances  par  refignation  pure  &  /impie,  ou  pour  caufe  de 
permutation  ,  n'avoit  pas  entendu  exclure  les  vacances  de 
Droit  5  &  qu'ainfi  un  Bénéficier  venant  à  commettre  un  de 
ces  crimes  qui  font  vaquer  les  Bénéfices ,  ipfo  faâfo  ,  ou  ve- 
nant à  fe  marier  dans  \\n  des  mois  affeélez  aux  Graduez ,  les 
Graduez  étoient  fondez  à  les  requérir.  Ployez.  Loiiet ,  ad  reg, 
de  infr.  rcftg,  n.   ilo. 

Les  Bénéfices  vacans  par  permutation  ,  ne  font  point  fu/ets 
à  l'expeétative  des  Graduez  j  mais  il  faut  pour  cela ,  que  les 
permutations  ne  (oient  point  frauduleufes  ,  &  on  les  préfume 
fraudulcufes  toutes  les  fois  que  l'un  des  Pcrmurans  eft  dan- 
gereufemenr  malade  ,  que  les  Permutans  font  proches  parens  , 
&  que  le  Bénéfice  donné  par  le  Permutant  malade ,  eft  d'un 
revenu  beaucoup  au-deffus  du  Bénéfice  qu'il  reçoit.  Telles 
font  les  circonftances  ou  les  préfomptions  de  fraude  marquées 
par  Dumoulin  ,  ad  reg.  de  tnjir^  n.  118.  en  ces  termes,;  Si 
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graviter  agrotans -,  pingue  Bcnepcium  -permutât  cum  vtli  Bcneficit 
fiepotis  ^^  de  eodem  morho  motiatur  in  menfe  Graduati. 

Tous  ceux  qui  ont  écrie  après  Loiiet  ont  regardé  les  trois 
préfomptiotts  ou  circonftances  dont  nous  venons  de  parler , 
comme  faifanc  unz  preuve  concluante  du  dol  &  de  la  fraude  j 
mais  ils  n'ont  peut-être  pas  fait  attention  que  le  même  Au- 
teur dans  un  autre  endroit,  rend  cette  queftion  abfolumenc 
arbitraire  ,  lorfqu'il  décide  que  le  mérite  du  Copermutant  fur« 
vivant,  exclut  tout  foubçon  de  fraude  ;  Fraus  excluditur ^  qjet 
honefti  ratio  prapellet ,  Ji  avunculus  feaex  agrotans  permutât 
Digaitater» ,  -vel  pingue  Benefcium  ,  cum  tenui  nepotïs ,  Déports 
(^  prxflantis  viri ,  ^  talis  Beneficïi  digni. 

Cette  dernière  decifion  de  Dumoulin  nous  détermine  à  \xn. 
avis  i  fçavoir,  que  fi  la  permutation  a  été  jugée  Canonique 
par  l'Ordinaire  ,  il  n'y  a  plus  de  reflfource  pour  le  Gradué  , 
fi  ce  n'eft  qu'on  fût  dans  le  cas  de  l'Article  i  j.  de  l'Edit  155)1. 
qui  déclare  les  permutations  nulles  &  de  nul  effet,  par  rap- 
port aux  Graduez  &  autres  expedans  ,  fi  les  Procurations 
pour  permuter  ,  enfcmble  les  Provifions  expédiées  en  coVi[t~ 
quence ,  n'ont  été  infinuées  deux  jours  francs  avant  le  décès 
d'un  des  Permutans ,  le  jour  de  Vinfinuation  &  celui  du  dé- 
cès non  compris  j  que  fi  an  contraire  l'Ordinaire  a  refufé 
d'admettre  la  permutation  ,  les  acftcs  de  refus  ou  autres  dili- 
gences ,  qui  en  tout  autre  cas  conferveroient  le  droit  aux  Co- 
permutans ,  n'empêchent  pas  que  les  Graduez  ne  puilfent  fe 
plaindre  de  la  fraude ,  &  la  prouver  par  conjedure  ou  pré- 
fomption  ,  encore  que  l'un  &  l'autre  des  Permutans  ait  fur- 
vécu  plus  de  deux  jours  francs. 

Les  autres  diligences,  difons  nous ,  qui  en  tout  autre  cas 
conferveroient  le  droit  aux  Copermutans.  En  effet,  quoique  par 
les  Conftitutions  Canoniques ,  les  Evêques  pûfiTent  admettre 
ou  n  admettre  pas  les  Permutations  ,  &  qu'ils  ne  pûiïent  mê- 
me les  admettre  qu'après  avoir  examiné  fi  elles  étoient  nc- 
cefTaires  ou  utiles  à  l'Eglifc  ,  Tufage  néanmoins  eft  tel ,  que 
les  Evêques  font  non-  feulement  difpcnfez  d'examiner  fi  les 
Permutations  font  necefïaircs  ou  utiles  à  l'Eglife,  mais  qu'il 
ne  leur  efl:  pas  mên>e  permis  d'entrer  là-defTus  en  aucune 
Connoiflaucc  de  caufe  ;  ufage  ,  dit  Dumoulin ,  ad  reg.  de  infir.. 

reftg. 
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refig.  ;».  40.  fondé  &  fagcment  introdiiir,  pour  ne  pas  mettre 
les  Parties  dans  la  ncceffité  de  recourir  à  Rome. 

Par  cette  raifon ,  que  le  titre  fait  en  confequce  d'une  per- 
mutation ,  efl:  un  titre  forcé  ,  j'avois  crû  jufqucs  ici  qu'il  ne 
remplifloit  pas  le  tour  ;  je  veux  dire ,  que  dans  le  cas  où  un 
Evêquc  ,  par  exemple  ,  eft  en  poffcfïîon  de  conférer  alterna- 
tivement avec  le  Chapitre  ,  les  Canonicats  ou  autres  Bénéfi- 
ces ,  le  tour  de  l'un  ou  de  l'autre  ne  pouvoir  être  rempli , 
que  par  un  titre  fait  avec  liberté  de  choix  î  cependant  nous 
venons  de  voir  juger  le  contraire  ,  en  la  caufe  &  en  faveur 
du  fieur  Imbert,  pour  raifon  d'un  Canonicat  de  l'Eglifc  Col- 
legiale  de  Pezenas  ••  le  fieur  Imbcrr  a  été  maintenu  par  Ar- 
rêt rendu  en  audience  de  la  Grand'Chanjbre  ,  à  l'cxclufion 
du  pourvu  par  l'Evêque  ,  donc  on  a  jugé  que  le  tour  avoir  été 
rempli  par  une  permutation  taite  entre  fes  mains  ,  peu  de 
temps  avant  la  vacance  du  Canonicac  contentieux, 

Lorfque  la  permutation  eft  fiite  en  Cour  de  Rome  ,  le 
Pape  renvoyé  toujours  les  Provifions  aux  Ordinaires ,  avec  la 
claufe,  Si  per  dihgentem  exam'wationem  confliterit  ^  quod  quili- 
het  permutantiunt  jus  habeat  in  Benejicio  per  ipfum  refignAto, 
Mais  ,  comme  il  a  été  obfervé  par  Dumoulin  ,  ad  reg.  de 
irjfir.  n.  155,  &  ^^  ^^g-  ^^  public  refigfj.  ».  187.  cette  claufe 
elt  inutile  &  furabondante  ,  qtéia  tacite  intelligitur  ^  de  fia- 
turà  ,  imo  de  Kecejfitate  aclus  fubjeâfi  i^efi  j  outre  que  les 
Ordinaires  ne  pourroient  fans  abus,  entrer  en  connoiifance 
de  la  nullité  ou  de  la  validité  des  titres  ;  le  èiî'àv.i  de  droit 
de  l'un  ou  de  l'aurrcdes  Permurans  ,  rend  Ja  permurarion  nuHe, 
6^  le  Permutant  évincé  retourne  à  fon  premier  Bentfîce  ,  fans 
qu'il  ait  befoin  d'en  obtenir  de  nouvelles  Provifîons.  Pajfus 
evidiionem  ,  dit  encore  Dumoulin  ,  redit  ad  anticjuum  Benejl- 
ctum  ,  fine  nova  Collatione  j  fed  ex  veteri  jure  cS"  ^''^  apttd  nos 
etiam  ,  folo  feculari  judice  adito  praticamus. 

On  JHgeoit  autrefois ,   que  lors   qu'un  Permutant  vcnoît  à     Si  l'un  des 
cceder  après  la   permutation    admile  ,    &  avant   ou  il  neut^^He 


le  avant  a  a- 


pris  pofïd'ilon  du  Bénéfice  permuté,  le  Permurant,  GattdebatyoW  ^ch  pof- 
de  bonâfonunâ,  c'eft-à-dire  ,    qu'il  confcrvoit  l'un  &  l'aufre;^^J°'^tmu'é, 
Bénéfice,  celui    dont  il  a^oit  été    pourvij  fur  la  démi/Hon  ,!e  Pcrmucmic 
causa  permiitationis  -i  &  celui  qu'il  avoit  originairement  &:  du- '^"'Jçj^^'pi'ug"^ 

Q 
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r'im   &  l'nii-  quel  il  n'avoit  point  été  dépt;{rj;dé.    Il  y  a  déjà  long- temps 
niL  fcuonniiqnc  cctre  JiirilprtiJence  a  changé,  &  qu'un  jUge  conftamcnc 
cciiiiiiîi' lui  a  Jans  tons  les  P.ir!cmens  du  Royjinnc  ,  que  le  Permutant  fur- 
P'-rmutiiMoil"  vivant  ne  peut   retenir  ,  hoc  é-  ^^''«^  î   '"-l's  on  demande  le- 
rflj£K.Her.  p.  quel  de  deux  il  doit  retenir  ,  fi   c'efl:  celui  qui  lui  avoir  été 
su.».  i8.      refigné  >  ou  qu'il  avoir  lui  même  refigné  causa peimcitationts} 
Pierre  permute  un  Canoiu'cat  qu  il  polfede  avec  une  Ciirc  pof- 
fcdée  par  Jean  ,   la   permutation  admilc  &  les  P.ovifions  ex- 
pédiées ,  Jean  decedc  avant  d'avoir  pris  poflcllïon  du  Canoni- 
cat,  Pierre  furvivant  retiendra- t'il  le  Canonicat  on  la  Cure? 
Dumoulin  fur  la  règle  de  f/ublic.  refign.  n.  188.  e^  ipz.  pré- 
tend que  dans  le  cas  propolé  ,  Pierre  doit  retenir  le  Canoni- 
cat, &  que  la  Cure  vaque  par  la  mort  de  Jean.    Alterutro 
fr^moncnte    vacat   Bencjicium  per    illum  re(îgnatum  ,  fupcfjles 
Autem  ipfo  jure    rcmanebit  in   veteri    titulo  (^  Bénéficia  fuo  ; 
mais    l'opinion  contraire  ,  fçavoir  que  Pierre  doive  retenir  la 
Cure  ,  &  que  le  Canonicat  vaque  par  la  mort  de  Jean  ,  pa- 
role fondée  fur  l'article  21.  de  l'Edit  de  1^37.  appelle  com- 
xnunemenc  l'Edit  du  Controlle  ,  en  ces  termes  :  Si  après  que 
l'un  des  Permttians  a  été  pourvu,  Vautre  dcccde  ,  le  Bénéfice  cjui 
a  dti  lui    être  refigné  "vaquera  par  Çon    deces  ,  foit  qu'il  en  ait 
été  pourvu  ou  non  ^  ^  fans  que  le  furvivant  pu'lje  le  retenir 
comme  jouïjjant  de  la  bonne  fortune  :    &  fondée  encore  fur  l'ar- 
ticle 14.  de  la  Déclaration  de  \6^f!.  laquelle  ap;ès  avoir  or- 
donné que  toutes  Permutations  f  ronr  pour  non-avenuës  ,   Si 
n'aquerronc  aucun  droit  aux  Copermutans  ,  fi  elles  n'ont  éré 
eflfeduées  de  part  &  d'autre  avant  le  décès  de  l'un  de  deux, 
ajoute  :   Voulons  que  le  furvivant    defdits  Permutans  demeure 
entièrement  privé  du  Bénéfice  par  lui  baïUé  ^   ^  du  droit  quil 
avoït  en  icelui, 

Lorfque  les  Bénéfices  permutez  dépendent  d'im  Patronage 
Ecclcfiaftique  ,  le  confentement  des  Patrons  ,  &  luivant  la  àz- 
cifion  de  Dumoulin  ,  ad  reg  de  infir.  n.  41.  h  rcqiiiluion 
même  de  ce  confentement  n'cft  point  nccclTaire  pour  la  vali- 
dité de  la  permutation  ,  quoiqu'elle  foit  faite  entre  les  maii>s 
de  l'Ordinaire  ou  du  Pape  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du 
confentement  des  Patrons  Laïques  :  celui-ci  doit  non-feule- 
msnt  être  requis ,  mais  exprcffemcnc   accordé  j  fans  quoi  U 
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permutation  fcroît  nulle.  Le  Commentateur  de  Charlotcau  , 
Itv.  I.  chitp.  22.  rapporte  une  Déclaration  du  Roi,  du  mois 
de  Février  \6-j'è.<\\.n  abroge,  comme  contraire  aux  maximes 
an  Royaume  ,  un  ancien  ufage  du  Parlement  de  Bordeaux  , 
fuivant  lequel  la  rcquifition  faite  au  Patron  Laïque  futfifoic 
pour  la  validité  de  la  permutation  ,  quoiqu'il  refusât  fon 
confencement. 

Stmplicfter  yero  yacantiii ,  fer    Ordinarios  libère  conferri 

foffint, 

LE  Concordat  ne  parle  que  des  Rengnarions  pures  &/Jm" 
pies  faites  entre  les  mains  de  l'Ordmaire  ;  parce  que  (ui- 
vanc  la  remarque  de  la  Glo(e  de  h  Pragmatique  •  Sandion , 
Titre  de  ColLttionibus  ,  Item  qiiod  omnia  in  verbo  ,  Faciendte  , 
il  pouvoir  y  avoir  quelque  difficulté  à  l'égard  de  celles-là  , 
&  il  ne  pouvoir  y  en  avoir  aucune  pour  les  Refïgnations  in 
favorem. 

Quelques  Auteurs  ont  crû  ,  cntr'autres  fvL  Loiret  en  fon 
Commentaire  fur  Dumoulin  ,  ad  reg.  de  injir.  refign.  n.  1 1 1. 
que  le  Gradué  pouvoir  fe  plaindre  de  la  fraude  intervenue 
dans  les  démiffions  pures  &:  fimples  ,  ainfi  que  de  h  fraude 
intervenue  dans  les  permucations  j  &  que  dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas ,  la  fraude  pouvoir  être  prouvée  par  préfomption 
&  par  conjed:ures  i  mais  quoique  ce  fentiment  paroifTe  fondé 
furie  Chapitre  2.  De  renunciatiene  in  fexto .,  l'ufage  néan- 
moins e(t  celui-là,  que  fi  les  Provifions  expédiées  en  confe- 
quence  de  la  refignation  pure  &  fiinple  ,  ont  été  infiuuées 
deux  jours  francs  avant  le  décès  du  Refignant  ,  il  n'y  a  plus 
de  rclfource  pour  le  Gradué  ;  TEdic  de  1691.  en  l'article  5. 
cité  ci-defTus  ,  n'admettant  autre  préfomotion  de  fraude  que 
celle  qui  refulre  du  peu  d'intervalle  de  la  démifïion  au  décès 
ou  de  la  clandeftinité  des  Provilîons  expédiées  (ur  la  démif- 
fion  ,  mais  voulant  aufïî  que  celles  là  faflfcnt  une  preuve  con- 
cluante. 

Le  Paragraphe  dixième  ordonne  ,  que  les  Cures  dans  les 
Villes  murées,  (cioiu  conférées  en  quelque  temps  qu'elles 
vjquent>  (Inon  à  des  Graduez  dûcmcnc  qualifiez  ,  du  nioinS' 
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à  des  pcrloniKS  qui  aycnt  fait  de  deux  choies  l'une  ,  ou  qui 
ayent  étudié  pendant  trois  ans  en  Théologie,  en  Droit  Ca- 
nonique ou  Civil ,  ou  qu'ils  ayent  pris  le  Grade  de  Maîtrc- 
ez-Arts  dans  une  Univeriité  ifameufe.  StaUiimus  quoque  quod 
Parrocbiales  Ecclejî<e  in  Civitatihtts ,  aut  Vill'ts  muratis  extjlen- 
tes  ,  non  nifi  perfonis  prxmijfo  modo  ejualîjïcatis  ,  aat  faltem  qui 
fer  très  annos  in  Jheologia  ,  vcl  in  altéra  jitrium  Jindtterint .,  Ja^ 
Magijiris  in  Artibus  lonferamur. 

In  Ciyitanhiis ,  aut  Villis  muratis. 

ON  entend  par  Cité ,  les  Villes  où  il  y  a  Siège  Epifco- 
pal  ;  &  par  Ville  murée ,  on  entend  toutes  les  Villes 
indiltinélemenc  ,  &  tous  les  Bourgs  qui  font  environez  de 
murailles.  Paftor  de  Be»ejîciis -,  liv.  ^.tit.  30.».  3.  rapporte 
des  Arrêts  du  Parlement  de  Provence,  qui  ont  étendu  la  àï(- 
pofition  du  Concordat  aux  Bourgs  extraordinaircment  peu- 
plez ,  quoique  non  murez  :  Hoc  jus  habere  locum  ^  non  jolum 
in  Civitatïhtis  ^  in  Villis  muratis  ,  fed  etiam  in  oppidis  nu- 
merofa  plebis. 

Les  Graduez  confervent  leurs  droits  dans  les  Villes  &  les 
Bourgs ,  quoique  les  murs  en  ayent  été  détruits  par  véturté , 
par  la  guerre ,  ou  par  quelqu'aucre  accident  ;  la  Glofe  de  la 
Pragmatique  Sanâion  au  titre  de  ColUt.  §,  in  Ecclcfiis  i»  ver- 
ho  ,  cxijlunt ,  n'excepte  que  le  cas  où  les  murs  auroient  été 
détruits  par  ordre  du  Prmce  &:  pour  punie  les  habitans. 

Exijlerites, 

LA  Glofe  de  la  Pragmatique-Sandtion ,  prenant  ces  ter- 
mes au  pied  de  la  lettre,  décide  que  les  Cures  fituécs 
dans  les  Fauxbourgs  ^>es  Villes  murées  ,  peuvent  être  poffe- 
àécs  par  d'autres  que'  par  des  Graduez.  Idco  in  Ecclcfiis  Par- 
rochialtbus  qua  ff*nt  in  fuburbiis  nan  habet  locu?n  hac  dijpo- 
Jîtio  ,  cum  Civitas  murorum  ambitii  terminetttr  ,  mais  cette 
opinion  n'a  pas  été  fuivic  ,  &  on  juge  conrtament  que  le 
Grade  n'cft  pas  moins  neceflaire  pour  les  Cures  des  Faux- 
bourgs  5  que  pour  les  Cures  qui  font  dans  les  Villes. 
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No»   nifi  perfonis    pramifo    modo   qualîficatis  ,    aut 

faltem  ,  e^c. 

REbufFc  s'eft  trompé  ,  lors  qu'il  a  crû  que  ralcernarive 
propofce  ici  par  le  Concordat  ,  écoic  une  alternative 
d'ordre  &  non  pas  de  choix  ;  en  forte  que  les  Cures  des 
Villes  murées  ,  ne  pouvaient  erre  conférées  à  des  Graduez 
non»infinuez  ,  qu'en  défaut  des  Graduez  dûément  infinutz  & 
qualifiez  ,  alternative  ordinis  non  elcc}ïonis ,  du  moins  Tufagc 
ne  l'a  pas  interprêté  ainfi  ,  les  Cures  dans  les  Villes  murées 
pouvant  être  librement  conférées  à  tome  forte  de  Graduez 
indiftinéèement ,  &1  fans  aucune  préférence  pour  les  Graduez 
infinuez. 

^i  per    ires    annos   in    TheologiS,  ,    "vel  altero  jurium 
Jiuduennt  ^  feu  Magtjlrts  tn  Artibus. 

CEttc  féconde  alternative  que  donne  le  Concordat ,  ou 
de  trois  années  d'étude  fans  Grade ,  ou  du  Grade  fans 
Certificat  du  temps  d'étude  ,  n'eft  ni  d'ordre  ni  de  choix  , 
depuis  que  les  Ordonnances  de  Louis  Xll.  &  d'Henri  II. 
rapportées  par  Dumoulin  fur  la  Règle  De  injirmis  refign.  », 
280.  ont  déclaré  inutile  l'étude  fans  le  Grades  fans  doute 
parce  que  le  Grade  précédé  toujours  d'nn  examen  ,  eft  une 
preuve  non  équivoque  de  la  capacité  ,  au  lieu  que  l'étude 
îeulc  n'en  cft  tout  au  plus  qu'une  préfomption, 

Conferantur, 

TOus  les  Auteurs  conviennent  qu'il  faut  fuppléer  kl  h 
claufe  irritante  ,  c'eft-à-dire  5  la  peine  de  nullité  que 
prononce  le  Concordat  dans  le  Paragraphe  3.  de  ce  titre 
contre  les  titres  faits  par  les  Ordinaires  à  de  non  -  Graduez 
dans  les  quatre  mois  affcclez  aux  Graduez  avec  deux  différen- 
ces même  très-remarquables. 

La  prcm  ère  ,  que  le  Titre  que  ferolt  le  Pape  à  un  non- 
Gradué  ,  d'une  Cure  ta  Villa  muratâ  ,   feroit  auflî  nul  que 
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celui  que  fcroit  l'Ordinaire  ,  quoique  le  Pape  puiffe ,  lors  qu'il 
n'cft  point  prev'.nii ,  conférer  valablemenc  à  un  non-GraJuc  , 
les  Bcntficcs  ariv*5lez  aux  Graduez. 

La  féconde  ,  que  la  nullué  d  un  titre  fait  à  un  non  Gradué 
dans  les  quatre  mois  aff.dcz  aux  Graduez  ,  demeure  entiè- 
rement couverte  par  le  lilcnce  &  l'inacflion  des  Graduez  pen- 
dant iix  mois,  à  compter  du  jour  de  la  vacance  du  Bénéfice  i 
a»  lieu  que  les  Graduez  peuvent  attaquer  en  tout  temps  le 
titre  fait  à  un  non-Gradué  ,  d'une  Cure  *'»  F'tUâ  mura  ta  5  & 
jufqucs  là  que  les  Arrêts  ont  jugé,  qu'un  non  Gradué  pourvvi 
d'une  Cure  in  Vïllâ  muratâ  ,  n'étoit  point  à  couvert  après  une 
poiTeHion  triennale  i  ces  différences  fondées  fur  ce  que  le 
Concordat ,  en  atfcâant  aux  Graduez  quatre  mois  de  l'année, 
a  uniquement  pour  objet  la  faveur  &  l'intérêt  des  Graduez  ; 
au  lieu  qu'en  affedant  aux  Graduez  les  Cures  des  Villes  mu- 
rées ,  il  a  pour  objet  l'intérêt  des  habitans  même  ,  ou  pow 
mieux  dire  ,  un  intérêt  tout  public  qui  exige  des  Curez  ,  unz 
capacité  toute  proportionnée ,  &  au  nombre  &:  à  la  q^ualité 
ùts  Parroifîîens. 

Une  difficulté  qui  fe  pré  fente  fouvent ,  eft  de  fçavoir  fi  ce3 
lui  qui  fe  fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome ,  d'une  Cure  in 
Fillâ  muratâ -i  par  refignatiôn  ou  autrement,  doit  être  aâuel- 
Icment  Gradué  lors  de  la  Provi/îon  ,  ou  s'il  fuiîîc  qu'il  fois 
Gradué  lorfqu'il  re"quicrt  \c  Fifa.  M.  Catellan  ,  liv.  i.  chap. 
37.  décide,  qu'il  fuffic  de  prendre  le  Grade  dans  l'intervalle 
de  la  provifîon  au  Fifa  >  par  cette  raifon  ,  dit-il ,  que  c'eft  le 
Vifa  qui  rend  parfaite  la  provifion  du  Pape ,  &  que  le  Pape 
en  donnant  des  provifions  i»  forma  dignum  ,  non  confert  Se- 
iteficium  ;  fed  committit  confergnàum  i  mais  je  ne  fçai  point  fî 
cette  decifion  n  eft  point  trop  vague ,  &  s'il  ne  faudroic  poinc 
la  reftraindre  au  cas  où  l'Ordinaire  n'a  point  pourvu ,  avanï 
que  le  pourvu  par  le  Pape  ait  pris  de  Grade  ;  ce  qui  rsie  le 
fait  croire  ainiî  ,  c'efl:  que  les  meilleurs  Canoniftes  ,  entr'au-J 
très  Dumoulin  fur  la  Règle  De  infir.  refign.  ».  275;.  ont  dé- 
cidé ,  que  la  provifion  accordée  par  le  Pape  d'une  Cure  in 
FtUâ  mttratâ  i  étoit  nuUe  ,  &  ne  pouvoir  être  par  confcquenc 
un  obftacle  à  la  prévenrion  de  l'Ordinaire.  ^*!a  Concordjtis 
.FapA  if  je  ligatus  eji  y  non  vidctur  Papa  jure  fr<«vent(onis  con- 
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ferre  pojfe  hujufmodi  Parrochiales  Ecclejïas  ,  mji  qudijicAtls.  Or 
fî  cela  eil:  ainfî  ,  il  ne  paroîc  pas  qu'on  puiflc  donner  au  Grade 
un  efF,r  rctroaâif  au  temps  de  la  Provillon  ,  au  préjudice  du 
droit  acquis  au  Gradué  pourvu  par  l'Ordinaire  ;  &  que  roue 
Ce  qu'on  peut  duc  de  plus  favorable  pour  le  non  -  Gradué 
pourvu  par  le  Pjpe  ,  c'ell  de  faire  fubfifter  la  provifion  ,  fi 
lors  de  l'obtention  C\\x  Grade  ,  les  choies  font  dans  leur  jen- 
ticr  du  côté  de   l'Ordinaire. 

Aurre  duficulté  encore  ;  fçavoir ,  fi  un  non-Gradué  pourvu 
par  l'Ordinaire  ou  par  le  Pape  d  une  Cure  in  VilU  muratâ , 
peur  le  mettre  à  l'abri  de  l'impetration  en  prenant  le  Grade. 
Pierre  n'ayant  aucun  Grade  ,  le  fait  pourvoir  d'une  Cure  ift 
Vtllâ  muntâ  ;  un  Gradué  s'apperccvant  de  la  nullité  de  la 
Collation  faire  à  Pierre  ,  envoyé  en  Cour  de  Rome  pour  im- 
petrer  j  mais  dans  l'intervalle,  Pierre  prend  le  Grade  :  ce 
Grade  ainfi  pris  ,  exclurra-t'il  l'Impétrant  ?  Il  femble  que 
dans  les  règles  le  Gradué  impétrant  devroit  l'emporter  ,  parce 
que  l'inhabileté  ou  incapacité  de  Pierre  ,  lors  qa'il  a  été 
pourvu  ,  ne  peut  avoir  été  couverte  par  le  Grade  pris  après 
coup  5  &  que  comme  dit  M.  Vaillant  en  fes  Notes  fur  le 
Commentaire  de  Dumoulin ,  ad  reg.  de  fublicandis  rejio-»,  /», 
32,  Si  frovifus  erat  inhahiUs  tempore  provifionis  ,  <^  pcjhà  fat 
kabilis  ,  provifo  non  coK-valefcie  (^  neccjfe  tf  ohtinere  provifio» 
ncm  novam.  Cependant  nous  trouvons  dans  M.  Maynard  , 
Uv.  I.  chap.  55.  des  Arrêts  qui  ont  jugé  la  qucO-ion  contre 
le  Gradué  impétrant ,  non-feulement  dans  le  cas  qui  vient  d'être 
propofé  ,  c'eft  à-dire,  lorfque  la  date  de  l'impetration  eft  pof- 
tericure  à  l'obtention  du  Grade ,  mais  dans  le  cas  encore  où 
le  Grade  a  été  pris  après  l'impetration  &  avant  l'affignation 
en  complainte. 

Le  Grade  n'eft  pas  feulement  neceffaire  pour  les  Cures  des 
Villes  murées ,  il  l'eft  encore  pour  les  Dignitez  des  Eglifes 
Cathédrales  5  &  pour  les  premières  Dignitez  des  Eglifes  Col- 
légiales ;  telle  efl  la  difpoficion'  de  l'article  dernier  de  l'Edic 
de  \6o6,  que  M.  Catelan  au  Livre  i.  Chapitre  34.  remarque 
être  obfervé  au  Parlement,  quoiqu'il  n'y  ait  jamais  été  cn- 
rcgiftré. 

Les  deux  derniers  Paragraphes  de  ce  Titre  j  prononcent  des 
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peines ,  &  contre  les  Univerfitcz  qui  accordent  des  Lettres 
de  nomination  à  d'autres  qu'à  des  Graduez  qm  l'ont  mérité 
par  leur  étude  &  leur  afîîduité  ;  &  contre  les  Graduez,  qui 
non  contons  du  p'rtagcdes  mois  fait  par  le  Concordat,  re- 
quircnt  les  Bénéfices  vacans  dans  les  huit  mois  laiiTez  libres 
aux  CoUareurs  &  contre  les  Collateurs  ;  enfin  ,  qui  refulenc 
de- conférer  aux  Graduez  les  Bénéfices  vacans  dans  les  quatre 
mois  qui  leur  font  affcétez  :  nous  n'avons  là-deffus  d'autre 
oblcrvarion  à  faire  ,  fi- non  que  routes  cts  peines  font  com- 
minatoires ,  8c  qu'il  eft  inouï  qu'on  fe  foit  jamais  avifé  d  en 
pourfuivre  la  condamnation. 


TITRE      VI. 

Ds    mandatis  Jpojîoltcis» 

CE  Titre  contient  trois  Paragraphes  ,  dont  le  premier 
borne  Se  reftraint  le  pouvoir  du  Pape  au  fujet  des  man- 
dats wu  grâce  expectatives  ,  de  manière  qu'il  n'en  puifFe  ac- 
corder qu'une  lur  les  Collateurs  qui  ont  dix  Bénéfices  à  leur 
Colljtion,  6c  deux  fiir  les  Collatvtirs  qui  en  ont  cinquante. 
^iiltbct  Romantis  Pontifex  ttnum  CoHatorem  habcntem  ,  Colla- 
ttonem  decem  Benejiciorum  ,  ïn  uno  ;  habentem  autem  CollatiO' 
3tem  quinqtiaginta  Benejicierum  (^  ultra  ,  in  duolus  dumtaxat 
grau/tre  pojjfit. 

Nous  l'avons  déjà  dit  en  expliquant  le  Paragraphe  premier 
au  Titre  4.  les  mandats  Apoftoliqucs  ou  grâces  ex pc (Sa rives, 
ctoient  des  Rcfcripts  par  Icfquels  les  Papes  enjoignoient  aux 
Collateurs  de  conférer  aux  perfonncs  y  nommées  les  premiers 
Bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer ,  en  quoi  elles  difFeroienc 
des  referves  Apoftoliqucs,  c'eft-à-dire,  de  la  refervation  que 
faifoit  le  Pape  de  certains  Bénéfices  lors  qu'ils  viendroient  à 
vaquer,  pour  les  conférer  à  telles  perfonnes  qu'ils  jugeroient  . 
à  propos. 

Les  referves  &  les  grâces  expeélatives  troubloient  égale- 
ment l'ordre  naturel  des  Jurifdidions  ,  &  dctrui/bfent  le  droit 
des  Ordinaires  j  mais  les  grâces  expeélatives  avoicnt  encore 
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un  înconvenîent  qui  ne  leur  croît  pas  commun  avec  les  re- 
letvcs  ,  c'eft  qu'elles  engageoicnt  à  fouhaiter  la  mort  des  Bc- 
neficiers.  VacattirorHm  Ben(fciorum  exfcltatie  ,  dit  la  Prjo/na- 
tiquc-Sandlion  ,  occafionem  defideranaa  mort i s  alicn<£  pr,eft4re 
folet  ^  tjuod  plurimum  pTdjudicat  animarum  jaluti.  isaint  Louis 
avoit  fans  doute  en  vue  les  unes  &  les  autres  ,  lurfque  par 
l'article  premier  de  la  Pragmatique- Sandioii  faire  en  Tannée 
1258.  il  ordonna  que  les  PréLts ,  ou  autres  Collateurs  ou 
Patrons  du  Royaume  ,  auroient  l'entier  &c  libre  exercice  de 
leurs  droits  &  de  leurs  Jurifdiâiions.  Hec  eàiâfo  co»JultiJfimo 
ta  perpetuum  valituro ,  fiatutmui  cr  Ordmamus  ut  Eccltjiarum 
regni  ao/I-yi  Pralatt  ,  Patrofii  ^  Eencjiciorum  ColUtores  ordina.- 
ni  ^  JUS  fuum  pleNarium  habeant  i  ^  unictuque  [ha  furifdiâiio 
débite  fervetur. 

La  Pragmatiquc-Sanâion  de  Charles  VU.  avoit  rcftrainc 
le  pouvoir  du  Pape  en  la  manière  à  peu-près  que  le,  fait  ici 
le  Concordat  3  mais  avec  fi  peu  d'effet,  qu'on  voit  par  l'ar- 
ticle 40.  des  remontrances  faites  par  le  Parlement  de  Paris 
au  Roi  Louis  XI.  en  l'année  1451.  que  dans  le  feul  Dioccfe 
d'Angers  ,  il  y  avoit  eu  dans  une  année  jufqucs  à  fix  cens  grâ- 
ces cxpcdatives  données  par  le  Pape. 

11  n'en  a  pas  été  de  même  du  Règlement  fait  par  le  Con- 
cordat ',  car  non- feulement  les  Papes  n'ont  poinr  pafîé  les 
bornes  qui  leur  font  prefcritcs,  mais  ils  n'ont  pas  même  ufé 
du  droit  qu'ils  s'étoient  refervcz.  Que  \ts  Papes  fe  foienc 
defabufcz  d'eux  -  mêmes  d'un  droit  qu'ils  ne  reconnoilToient 
pas  légitime  ,  ou  que  l'abolition  générale  de  toutes  grâces 
exped;arives  faite  par  le  Concile  de  Trente  ,  Seffto»  24.  chap, 
19.  ait  fervi  de  prétexte  aux  Collateurs  du  Royaume  pour 
fecoucr  entièrement  le  joug  :  quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  confiant 
qu'on  ne  reconnoît  aujourd'hui  en  France  ,  aucuns  mandats 
Apoftoliques  j  &  que  fi  les  Papes  s'avifoient  d'en  accorder  , 
les  Parlcmens  les  declareroient  abufifs.  f'oj/ez,  l'article  54» 
des  Libertez  de  l'Eglile  Gallicane. 

Les  Prélars  ,  Collateurs  &  Patrons  ont  fecoué  1?  joug  des 
mandats  Apoftoliques  ,  mais  les  Loix  du  Royaume  les  ont  af- 
fujcttis  à  trois  nominations  Royales  ,  qui  approchent  aflka 
des  mandats- 
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La  première  ,  etl:  celle  de  l'induit  que  donne  Sa  iMajcfté 
fîir.la  prelcntacion  des  Officiers  du  Parlement  de  Paris. 

La  (c-condc,  eft  la  nomination  que  le  Roy  nouvellement 
monté  fur  le  Tiônc  ,  a  droit  de  faire  aux  Archevêques ,  Evé- 
ques,  ou  autres ,  à  caufc  de  Ton  joyeux  avenenjent  à  la  Cou- 
ronne. 

La  troifiéme  ,  efl:  celle  que  le  Roi  fait  aux  nouveaux  Ar- 
chevêques ou  Evêques  après  leur  ferment  de  fidélité  :  ces 
deux  dernières  regardées  comme  une  efpecc  d'étrainc  dûë  au 
R.)i  par  les  nouveaux  Prélats ,  ou  par  les  anciens  Prélats  au 
nouveau  Roi. 

L'Induit  eft  une  conceffion  que  l'on  croit  avoir  été  ix\x.t 
originairement  par  le  Pape  Eugène  IV.  &  que  les  Papes  Paul 
Ili.  &  Clément  IX.  ont  confirme  Si  étendu  :  \\\\t  conccfilon 
en  vertu  de  laquelle  les  Officiers  xlu  Parlement  de  Paris  peu- 
vent une  fois  pendant  le  cours  de  leur  vie,  ou  plutôt  de  leur 
Magiftraturc  &  de  l'exercice  de  leurs  Offices ,  fe  prefcnter  au 
Roi  5  s'ils  font  capables  d'obtenir  des  Bénéfices  j  ou  prefcnter 
de  Clercs  à  leur  place  ,  pour  être  cnfuite  nommez  par  le  Roi 
à  un  Collatcur  du  Royaun;e  ,  à  l'effet  d'être  pourvus  du  pre- 
mier Bénéfice  fcciilier  ou  régulier ,  du  revenu  &:  de  la  qualité 
rcquifc  5  venant  à  vacquer  à  la  difpofition  du  CoUateur  chargé 
de  la  nomination  dit  Roi. 

J'ai  dit  que  l'Induit  du  Parlement  de  Paris  étojt  une  con- 
ccfTion ,  que  l'on  croie  avoir  été  faite  originairement  par  le 
Pape  Eugène  IV.  parce  qu'en  effet  cette  prétendue  conceffion 
n'cxifte  point ,  &  qu'on  ne  peut  la  prouver  que  par  renon- 
ciation qui  en  eft  faite  dans  les  Bulles  des  Papes  Paul  lil.  & 
Clément  IX.  Nmis  lifons  dans  les  Mémoires  du  Clergé  , 
qu'en  l'année  i)4i-  les  Prélats  du  Royaume  ayant  voulu  cxi- 
c^er  des  Indultaires ,  qu'ils  fuilent  tenus  de  rcprcfcntcr  cette 
première  Bulle  ,  que  les  Bidlcs  liiivantes  ne  font  que  confir- 
mer &  amplifier  ,  les  Indultaires  obtinrent  du  Roi  François  I. 
une  Dcdaration  qui  les  en  difpenfoit  ,  &  qui  ordonna  l'exé- 
cution derindu!t  ,  fans  qu'on  pût  oppofer  le  défaut  de  reprc- 
fcnration  du  pr'-niicr  Titre  fur  lequel  il  eft  fondé. 

Le  Pjpc  Paul  IIL  en  confirmant  par  fa  Bulle  àM   ip.  Juin 
Î538.  celle  d'Eugène  IV.  y  ajouta  ,en  ce  qu'il  voulut  que  les 
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In(îti!raires  ne  fiifTent  point  obligez  d'accepter  des  Bénéfices 
aii-defTous  de  deux  cens  livres  de  revenu;  mais  Clément  IX, 
par  fa  Bulle  datée  du  ip.  Mars  166%.  fît  des  extenlions  en- 
core plus   coafider;;bles. 

i'.  En  ce  qu'il  donne  aux  Tndulraires  le  privilège  de  ne- 
pouvoir  être  forcez  par  les  Collateurs ,  d'accepter  aucuns  B> 
nefices  ayant  charge  d'aines. 

2^  En  ce  qu'il  donne  aux  Indultaires  ,  la  liberté  de  rcfufcr 
les  Bénéfices  qui  feront  au  -  dcffous  de  fix  cens  livres  de  revenu. 

3'.  En  ce  qu'il  donne  pouvoir  aux  Collateurs  ordinaires  de 
conférer  en  Commende  les  Bénéfices  réguliers  fujets  à  l'In- 
duit,  lorsqu'ils  feront  requis  par  èizs  Séculiers,  fous  cette 
condition  néanmoins ,  que  dans  les  huit  mois  après  la  Com- 
mende obtenue  duCollateur  ordinaire,  l'Indulcaire  ,  ainfi  pour- 
vu ,  obtiendra  en  Cour  de  Rome  une  nouvelle  Commende. 
M.  Pinçon,  Traité  des  Regales ,  f^:/^.  13.  ».  3^?.  prétend 
que  cette  dernière  extenfion  doit  avoir  lieu  pour  les  Bcnefices- 
feulement  qui  ont  accoiitumé  d'être  tenus  en  Commende , 
in  Commcndam  ebt'imrï  folitis  ^  &  tout  au  plus  pour  les  Béné- 
fices qui  étoient  pofiTedcz  par  le  poflcffeur  immédiat  en  Com- 
mende ,  que  l'on  appelle  décrétée;  c'eft  à-dire,  avec  la  claufe 
ou  décret  de  retour  en  titrer  mais  les  partifans  de  l'îndulty 
entr'autres  ,  M.  de  Saint  Valier  ,  Traité  de  l'îndult  ,  tome  z^ 
chap,  p.  p.ige  l'jj.  fouriennent  quelle  doit  avoir  lieu  indif- 
cin5î:ement  pour  toute  forte  de  Bénéfices  réguliers,  autres  que 
les  Monaderes  ou  Prieurcz  vraiment  éledifs  ,  &  les  Offices' 
Clauftraux  ,  foie  qu'ils  ayent  été  pofTedez  en  titre  par  le  pof- 
fêffeuf  immédiat ,  foit  qu'ils  ayent  été  pofledcz  en  Commen- 
de libre  oti  decrctée. 

Les  Indultaires  ne  peuvent  point  fe  nommer  eux-  mêmes  a 
&  ils  peuvent  encore  moins  nommer  leurs  enfans  ,  parents  , 
ou  amis  ;  ils  ne  peuvent  q^ie  fe  prefenter  ou  prefcnter  ceux 
qu'ils  vrnicnt  fublt  ai-^r  à  leur  place,  au  Roi,  qui  les  ncymmc 
lur  tel  Collarcur  qu'il  lui  plaît  ;  c'eft  fans  doute  ce  qui  fait 
regarder  l'îndu't  comme  un  droit  Royal  &  attaché  à  Is 
Couronne. 

Les  Officiers  qui  ont  droit  d'Induit,  font  le  Chancelier  S-i 
le  Garde  des  Sceaux  de  France  ,  les  Ptcfîdens  &  Confcilicrs 

'dij. 
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Laïs  Si.  Clercs  du  Parlement  de  Paris  ,  les  Maîtres  de  Re- 
qiiêics  ordinaires  de  l'Hôtel,  le  Procureur  G  neral  ,  &  les 
trois  Avocats  Généraux ,  le  Greffier  en  ChefcivU  &  criminel 
Se  des  préfcntations  ,  les  quatre  Notaires  -  Secrétaires  de  li 
Cour  ,  &  les  Receveurs- Payeurs  des  gages. 

Le  Roi  ne  peut  nommer  en  confequence  de  l'Induit,  qu'une 
feule  fois  pendant  la  vie  d'un  CoUateur  ;  &  à  l'égard  des 
Chapitres  Se  Communautez  Ecclcfiaftiques  ,  Séculières  &  Ré- 
gulières, qui  ne  meurent  jamais  j  lachofea  été  réglée  de  ma- 
nière que  la  charge  de  l'Induit  demeure  étendue  à  la  vie  du 
Roi,  c'ert  à  dire  ,  que  les  Chapitres  &c  Ccmnninautez  Eccle- 
fiaftiques  ne  peuvent  être  chargées  qu'une  feule  fois  pendant 
la  vie  du  Roi.  Dumoulin  ,  4i^  reg.  de  i»jir.  refig».  ».  23^. 
(jt  240. 

Les  exécuteurs  de  l'Induit,  c'eft-à-dire ,  ceux  aufquels  les 
Indultaircs  peuvent  &  doivent  recourir  fur  le  refus  dt&  Col- 
lateu's  ordinaires  ,  font  l'Abbé  de  Saint  Magloire  ,  &  aujour- 
d'hui l'Archevêque  de  Paris,  depuis  l'union  de  l'Abbaye  à 
l'Archevêché,  l'Abbé  de  Saint  Vidor,  le  Chancelier  de  l'E- 
glile  Notre-Dame  de  Paris,  l'Abbé  de  Saint  Denis,  qui  ne 
fubfifte  plus  depuis  l'uni^on  de  cette  Abbaye  au  Convent  des 
Religieufcs  de  Saint  Cyr  ,  l'Abbé  de  Saint  Germain,  &  le 
premier  des  trois  Archidiacres  de  l'Eglife  Notre-Dame  de 
Paris  ;  ces  trois  derniers  nommez  par  la  Bulle  d'ampliation 
<lu  Pape  Clément  IX.  &  les  trois  autres  par  la  Bulle  de 
Clément  III. 

Les  Indultaires  ne  peuvent  requérir  que  les  Bénéfices  va- 
cans  par  mort  ;  il  n'y  a  qu'un  cas  dans  lequel  les  Indultaires, 
de  même  que  tous  les  autres  Expcftans  ,  peuvent  requérir  les 
Bénéfices  vacans  par  demiffion  pure  &  fimple  ou  par  permu- 
tation ,  c'cfl  celui  qui  eft  marqué  par  l'article  13.  de  l'Edit 
de  \69\ .  fçavoir  ,  lorfque  les  Procurations  pour  faire  les  dé- 
miflîoiis  &  permutations ,  enfemble  les  Provifions  expédiées 
en  confcquence  par  les  Ordinaires  ,  n'ont  pas  été  infinuées 
<leux  jours  francs  avant  le  décès  du  Refignant  ou  Permutant, 
le  jour  de  l'infinuation  &  celui  du  décès  non  compris. 

Quelques  Auteurs  ont  crû  que  le  Pape  avoir  accordé  l'In- 
duit au  Parlcincnt  d*  Paris  dans  des  vues  d'intérêt ,  afin  que 
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cette  Con-ipagnic  diflîmulâc  ou  ne  s'oppofàt  poinr  aux  man- 
dats, aux  refcrvcs  ,  ou  autres  prétentions  extraordinaires  de 
Ja  Cour  de  Rome  ;  &  il  faut  convenir  que  la  conjonâure  des 
temps ,  lors  de  la  concefllîon  prétendue  faite  par  Eugène  IV^ 
lors  du  Concile  de  Bafle  ,  &  de  la  confirmation  du  Pape  Paul 
III.  lors  de  l'enregiftrcmcntdu  Concordat,  rendent  cette  opi- 
nion aflcz  vrai-fcmbiablc. 

Après  les  Indultaires  viennent  les  Brevetaircs  du  Joyeux 
Avènement  i  après  ceux-ci  les  Brevetaircs  du  ferment  de  fidé- 
lité :  &  la  préférence  a  été  ainfi  réglée  par  rapport  au  temps 
auquel  ces  trois  grâces  expedativcs  ont  été  accordées  ou  re- 
çues en  France  :  la  première  conceiîîon  de  l'Induit  étant  de 
l'année  ï43''  au  lieu  que  la  nomination  du  Roi,  Pro  jucundo 
advcaîu  ,  n'a  été  introduite  ,  reçue  ,  &  mife  au  rang  des 
droits  Royaux  qu'en  1577.  en  conlequence  d'une  Déclaration 
du  Foi  Henry  II.  &  que  la  nomination  pour  le  ferment  de 
fidélité  n'eft  fondée  que  fur  les  Lettres  Parentes  du  Roi  Hen- 
ry IV.  vérifiées   au  Grand  Confcil  le  51.  Mars  \'^99' 

Tous  les  CoUatcurs  du  Royaume  font  fujets  à  l'Induit  5 
mais  il  n'en  efl:  pas  de  même  de  la  nomination  Royale  pour 
le  Joyeux  aveneinent  à  la  Couronne  ,  &  pour  le  ferment  de 
fidélité  :  celle-là  n'eft  adrefféc  qu'aux  Chapitres  des  Eglifes 
Cathédrales  &  Collégiales,  conjointement  avec  leurs  Chefs, 
qui  font  les  Archevêques  ,  Evcqucs  &  Abbez  :  celle-ci  n'eft 
adt'  flec  qu'aux  Archevêques  &  Evêques  nouvellement  pro- 
mus ,  comme  feuls  débiteurs  de  cette  expedative  ,  le  ferment 
de  fidélité  étant  dû  par  eux  ,  &  non  point  par  leurs  Chapi- 
tres. Ceux  qui  fouhaiteront  d'être  inftruits  plus  à  fonds  de 
cette  matière  ,  pourront  voir  les  Traitez  qui  en  ont  été  faits 
par  Pinçon  &  M.  de  Saint- Valier  Prefident  aux  Requêtes  du 
Palais. 

Le  Paragraphe  fécond  donne  aux  Mandataires  du  Pape  la 
préférence  lur  les  Graduez  ,  &  il  donne  encore  au  Pape  le 
droit  de  conférer  par  prévention,  tou^e  forte  de  Bénéfices 
feculiers  ou  réguliers  ,  même  au  préjudice  des  Graduez  &  des 
Mandataires.  Déclarantes ,  frofeque»tes  huytfmodi  mandata  Gra- 
dttatis  ftmpltciius  &  nommât is ,  fr^ferendos  ejfe  ,  nofque  ^ 
fucccffores  nofiros  )ure  pr^veationis  Dignitates  ,   Perfonatus  é" 
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officia  ,  Citteraejue  Bénéficia  (juomodocumque   qual'ificata  ,  tam  in 
menfibus  Graduatis  fimflicib  s    (^  nominatis  ,  c^tiam  Ordlnarits 
Collatorihui   ajftgnatis    •vacantia  ,    ac   etiat»  ftibdiStis  mandatis 
comprchenfa  .y  libère  conferre  ^  <^c. 

Graduatis  prafer  endos  ejje. 

C'Eft  fans  doute  fur  cette  préfcrcnce  que  donne  le  Con- 
cordat aux  Mandataires  fur  les  Graduez  ,  qu'cft  fondée 
l'a  préférence  que  les  Indultaircs  du  Parlement  de  Paris ,  les 
Brevetaires  du  Joyeux  avènement  &:  du  ferment  de  fidélité 
ont  prétendue  ,  &  qu'ils  ont  enfin  obtenue  fur  les  mêmes 
Graduez. 

On  a  regardé  les  Drcvctaires  &  les  Indultaircs ,  comme 
fiibftiruez  au  lieu  &  place  des  Mandataires  Apoftoliqucs  5  Se 
on  a  crû  d'ailleurs  que  fans  blefler  l'autorité  Royale ,  les  no- 
minations faites  par  les  Univcrfitcz ,  ne  pouvoient  prévaloir 
aux  nominations  faites  par  le  Roi,. 

^ure   prdiyentionis, 

LEs  maximes  des  Ulrramontains ,  à  l'égard  de  la  prcven» 
tion  ,  font  bien  différentes  des  nôtres  5  ils  regardent  le 
Pape  comme  ayant  en  lui  &  tenant  de  lui  feul  toute  la  puit 
fancc  Ecclefiafiiqde  ;  en  forte  que  toute  la  terre  cft  fon  Dio- 
cefc  ,  que  les  Ordinaires  font  fimplement  (es  Vicaires ,  &  que: 
du  Siège  Apoftolique  fort  ,  comme  de  la  fource  ,  tout  le 
droit  &:  la  puiffince  que  les  Prélats  ont  de  conférer  les  Béné- 
fices dépendans  de  leur  Prélature.  De  ces  maximes,  ilis  con- 
cluent ,  que  la  communication  au  droit  d^  Collation  ,  ne  s'eft- 
faite  que  cumulativement  &:  non  privativement  ;  S:  par  unc- 
confcquence  necefifaire ,  que  le  Pape  ,  en  conférant  pat  droic 
de  prévention,  confcrc  .,  jure  fuo  f/ativo  ^  primitivo. 

Les  François  au  contraire  regardent,  &  ont  toiî;ours  re- 
gardé la  prévention  Apoftolique  ,  comme  un  droit  odieux  qut 
Blcffe  le  droit  des  Ordinaires  fondez  fur  les  anciens  Canons, 
fùivant  lefquels ,  omnes  Bafdicje  funt  in  poteftate  eyis  E^ifcopi 
itt  cu]Hs  tcrritono  fit<e  [unt  i    condamné  comme   tel  par   l'ar-^ 
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tîcle  4.  de  1.1  Pragmatique  -  Sanâion  de  Saînt  Louis ,  en  czs 
termes  :  Item.  Promotiones  ^  CoUatïones ,  provifiofies  ^  difpo- 
fitionts  PiitUlurarum  ,  Dignitatuum  ,  (^  aticrum  quornmcuniqtie 
Benefcionim  c!r  Officiornm  Ecclï'fidjîicoïum  Regni  fjojlri ,  fecun- 
elum  âifpofiticncr»  ,  ordinationcm  (jr  dcterminatiorie>n  Juris  Corn- 
tnunis  Sacrorum  Conciliorum  Lcclefix  Dei  ,  atqtie  i^flttutorum 
A>7ti quorum  ,  Sanclorumqiic  Patrum  fiefï  volumus  (jr  Ordinamus  , 
&  condamne  encore  par  le  troifiéme  Concile  de  Latran  tenu 
fous  Alexandre  III.  qui  donne  aux  Ordinaires  fix  mois  pour 
conférer  ,  &  qui  après  ce  temps  expire  ,  établit  la  dévolution 
nu  Supérieur,  afin  de  prévenir  l'inconvénient  d'une  trop  Ion-; 
guc  vacance. 

La  Pragmatique  -  San6tion  de  Charles  VII.  ne  voulut  rien 
flatucr  fuivant  le  droit  de  prévention  3  elle  détermina  feule-r 
ment  d'envoyer  au  Concile  de  Bafle  pour  en  follicircr  l'abo- 
lition j  ainfi  que  des  rcferves.  Fifnm  efr  prxdiftx  Congrega- 
tioni  ,  quod  debcnt  inftare  Regii  oratorcs  aptid  Sacrum  Conciitnm 
générale  ut  provideat  qtiod  cufi  Collatores  ^  Patroni  Ecclc" 
Jîajlici  habeant  Bencjicio  Lateranenfis  Concilii  ,  certnm  tempiis  ad 
fr^fentandum  (^  confercndum  ,  pr^ventiones  jéfofiolic^  Sedis 
in  coKtrariuîn  tion  njaleant.  Et  il  ne  faut  pas  douter  ,  dit 
Dumoulin  ,  que  les  Ambaffadeurs  du  Roi  n  euffent  obtenu 
ime  chofe  fi  pleine  de  juftice  ,  fi  le  Concile  n'eût  été  auflfî- 
tôt  diflîpé  par  les  troupes  du  Pape  Eugène  I\^.  Hoc  tam  juf- 
tijfimuift ,  quam  ^quijfimum  ejficdciter profecuttim  no»  fuit  -,  quia 
Concilium  armis  Redemptorum  a  Papa  ,  prius  diJfipatumfuÎT  quant 
id  ohtineri  potuerit. 

L'Eglife  Gallicane  s'oppofa  &:  protcfta  contre  cet  endroit 
du  Concordat ,  mais  fes  oppofitions  &:  fes  proteftations  furent 
Inutiles.  Quant  à  la  prévention,  dit  Pitou  ,  en  l'article  55. 
des  Libertez  de  l'Eglife  Gallicane  ,  le  Pape  n'en  ufe  que  par 
fouffrance  au  moyen  du  Concordat  publié  du  très  -  exprès 
commandement  du  Roi  ,  contre  plufieurs  remontrances ,  op- 
pofitions formées  ,  proteûations  &  appellations  interjetées; 
&  fi  a-t'on  refiraint  ce  droit  tant  qu'on  a  pu,  jui'ques  à  juger 
que  la  Collation  nulle  de  l'Ordinaire  ,  cmpêchç  telle  pré- 
vention. 

Nous  avons  expliqué  ailleurs ,  comment  &  de  quelle  mjt- 
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niere  dévoie  être  encenduè  la  maxime  ColUtio  etiam  nnlU  im-' 
pedit  pr£vef>tiûnem  Papig -t  Sc  nous  ajouterons  feulement,  que 
la  chofe  n'eft  pas  réciproque  ;  je  veux  dire  ,  qu'une  Colla- 
tion nulle,  faite  parle  Pape,  n'empêche  point  la  prévention 
de  rOrdinairc  ,  ainfi  que  la  prévention  nulle  de  l'Ordinaire, 
empêche  la  prévention  du  Pape  ;  la  refervation  qui  naît  ex 
afft6tio»e  vel  aPpufitione  manus  fummi  Pontijicis  ^  dont  parlent 
les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome  étant  abolie  ,  de  même 
que  t. nues  les  autres.  RibufFw  in  praxi  ^  tit.  de  refervationi- 
bus^n.  ^  5.  Du'i^oulm  ,  ad  reg  de  infr,  iefign.  ».  I78.  (^  ad 
reguLim  de  i/erijimilt  notit.â  ebitus  ^  ».  6j. 

Le  Pape  peut  conférer  par  prévention  ,  non-fculcment  lors 
qu'on  recoLirt  à  lui  par  les  voycs  ordinaires  ,  &  comme  l'on 
àix.  communem  nt ,  pcr  vulgares  dtffas  ,  mais  encore  par  \xv\e^ 
Gourfi  extraordinaire  ,  per  z>dorijfimos  eut  fores  ^  on  n'oblërve 
autre  chu'e  finon  qu'il  n'y  ait  point  contrevcntion  à  la  règle, 
de  verifiniiii  notifia^  qui  exige  pour  la  validité  des  proviiîons 
ver  obitiim  ,  accordées  p;r  le  Pape  ,  que  depuis  le  décès  du 
Bencfiaer  ,  jufqu'à  la  date  des  provifions  ,  il  (e  foit  pafTé  au- 
tant de  temps  qu'il  en  faut ,  pour  que  le  Pape  ait  pu  être 
vrai  femblablem:nt  inftruit  de  la  vavancc.  ZJt  pojt  obitunt 
taHtiim  tempus  effltixerït -^  cjtiod  vacatïones  ad  Hotitiam  Domini 
nojtri  Pap£ ,  potuerint  'verifimiliter  pervenijfe. 

Cette  règle  de  la  Chancelerie  Romaine  faite  pour  préve- 
nir les  courtes  ambicieufes  ,  eft  obfervée  en  France  comme 
une  loy  du  Royaume;  &  fi  le  Pape  vouloit  y  déroger,  les 
Parlemens  declareroienc  fans  difficulté  la  dérogation  abufive: 
bien  plus ,  quoiqu'elle  n'ait  été  faite  que  pour  les  Bénéfices 
vacans  par  mort  ,  les  Arrêts  néanmoins  en  ont  étendu  la 
difpofîtion  à  tous  autres  genres  de  vacance.  Ainfi  ,  par  exem- 
ple ,  fi  dans  l'opinion  où  je  fuis  ,  qu'un  Bentfice  vaquera  un 
tel  jour  par  la  Profcffion  Religijufe  d'un  Bénéficier  ,  par  fon 
mariage,  par  incompatibilité  ,  ou  autrement,  je  fais  écrire  à 
Rome  avant  que  le  cas  arrive  ,  &  que  du  jour  que  le  cas 
fera  arrivé,  à  la  date  des  provifions,  il  n'y  ait  que  l'intervalle 
qu'il  faut ,  p^â  verijîmili  notifia  ■  mes  provifions  feront  nulles. 
I^umoulin  ,  ad  reg.  de  verifim.  notifia  ,  n.  6^.  é'  ^'î- 

Ce  que  noiis  venons  de  dire  ,  q^us  le  Pape  ne  peut  derogce^ 

à 
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à  la  règle  de  ver'ifintili  notitiâ  obitus  ,  foiifïre  une  r xccpticn 
en  favair  des  Rcli^nataircs  ,  lorfqiic  la  rcfignation  étaiu  de- 
venue caduque  par  le  prédcccz  du  Refignanr  ,  les  provifioiis 
ne  peuvent  plus  fubfiflcr  que  par  la  claufe  fublKliaire,  Jïve 
fer  cbitHm  ,  ftve  al:o  qtto-vis  modo  vacct, 

Pierre,  par  exemple  ,  confent  une  procuration  adrefi/rnan' 
dur»  ^  en  faveur  de  Jean,  &  il  meurt  avant  que  la  reilgnation 
ait  cre  admifc  en  Cour  de  Rome  ;  il  ell  évident  que  Je'an  ne 
peut  avoir  aucune  prétention  fur  le  Bénéfice  comme  vacant 
par  refignation,  parce  que  mand^tut»  expirât  morte  mandantis  i. 
cependant  fi  le  Pape  a  conféré  à  Jean  le  Bénéfice  rcfij^né  , 
dans  le  cas  même  où  il  feroit  vacant  par  le  décès  de  J^-erre  , 
&:  qu'il  ait  à  cet  effet  dcrogé  à  la  règle  de  'vertfimili  nutitiâ  , 
la  provifion  fubfiftera  )ure  frxventionis  ,  n'y  eiat  il  qu'un  joue 
d'intervalle  à\.\  décès  de  Pierre  rcfignant,  à  la  date  de  ladite 
provifion  Telle  cft  \\  Jurilprudciice  confiante  de  tous  les 
Parlemcns  du  Royaume  ,  fondée  fur  la  bonne  foy  du  Refii^- 
nataire  ,  auquel  on  ne  peut  imjjuter  d'..voir  fait  uwc  courlb 
prématurée  ou  ainbitiegfe  ,  M^ia  jitjhm  haùuit  csufam  arri- 
fiendi  itineris.  Loùct,  en  fon  Commentaire  fur  Dumoulin, 
adreg.  de  verijîfnili  notitiâ,  ».  5<?. 

Le  Pape  ,  par  le  Concordat  ,  a  le  droit  de  prévenir  les 
CoHateurs  ordinaires  i  mais  qu'arrivera  r'il  ,  fi  le  Pape  &  le 
Collateur  ordinaire  font  titre  le  même  jour  à  des  différentes 
perfonnes  ?  Le  Qh.^.^^\UQ  ^  Ji  à  Sede  de  Prahendis  in  fcxto  ^  dé- 
cide en  faveur  du  Pourvu  par  le  Pape  ,  propter  confcrentls  am- 
■pliorem  préerogativam  ,  fi  ce  n'eft  que  le  Pourvu  par  l'Ordinaire 
eût  plutôt  pris  poficflîon  ;  auquel  cas,  mehor  ejt  conditio  pof- 
ftdemis  j  mais  quoique  cette  dccifion  donne  au  Pourvu  par 
l'Ordinaire  ,  une  voyc  fire  de  rendre  inutile  la  provifion  dtt 
Pape  ,  par  l'avantage  qu'il  a  de  pouvoir  le  premier  prendre 
pofleffion  ,  elle  n'eft  pas  néanmoins  du  goût  de  la  plupart  de 
nos  Auteurs,  qui  croycntque,  routes  chof  s  égales  de  part  SÇ- 
d'autre  ,  le  Pourvu  par  l'Ordinaire  doit  être  préféré  par  cette 
raifbn  ,  que  le  Concorilar  donne  taxarivem-nt  au  P^pe  le 
droit  de  prévenir  ,  &  que  rien  n  cfl:  plu»'  oppoïé  à  la  préven- 
tion que  le  concours.  Vo)iz,  Loiicc ,  ^d  reg.  de  i»fr.  refign, 
».  77. 
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Qu'arrivera  -  t'il  encore  ,  fi  le  Pape  confère  le  même  jour  à 
deux  ciiiïcrcntcs  perfonnes  ,  ce  qu'il  fait  toutes  les  fois  que 
deux  p.irticuliers  ont  chargé  le  mêjne  Courier  d'impetrcr  ini 
Bénéfice  à  Rome  ?  SNl  y  avoir  quelque  moyen  de  découvrit 
quelle  des  deux  provifîons  a  ccé  expédiée  la  première  ,  la  prio- 
rité détcrmineroit  fans  douce  la  préferance  j  mais  parce  que 
le  privilège  des  François  efl:  celui-là,  que  toutes  les  provifîons 
qu'ils  demandent  font  cenfécs  accordées  du  jour  &  du  moment 
que  le  Courier  arrive  à  Rome  ;  en  forte  qu'il  ne  dépend  ni 
du  Pape  ni  de  fes  Officiers  ,  de  fiiire  prévaloir  une  provifîon 
plutôt  que  l'autre ,  par  l'cxprcflion  ou  l'omiffion  de  l'heure  ; 
il  faut  décider  que  l'effet  du  concours  cft  celui-là,  de  rendre 
les  deux  provifîons  abfolument  nulles  :  nullité  fondée  fur  di- 
vers textes  du  Droit  Canonique  qui  regardent  un  Bénéfice, 
tamcjuam  ufiicum  jus  fpirituale  ,  qnod  divifiontm  non  pitïtur  :  il 
n'y  a  point  d'autre  expédient  pour  prévenir  le  concours  ,  que 
celui  de  faire  retenir  fucceffivement  plufîeurs  dates,  parce  que 
celui  des  deux  Impetrans  qui  aura  une  date  libre  ,  c'eft-à-dire  , 
une  date  d'un  jour  où  l'autre  n'en  aura  pas  pris ,  emportera 
fans  difficulté  le  Bénéfice.  Loiiet ,  en  l'endroit  cité  ci-deflfus. 
Paftor  ,  (3;'^  Bencjîcïis,  liv.  z.  rit.  ij. 

Nous  avons  parlé  ,  en  expliquant  le  Paragraphe  premier  du 
Titre  4.  d'une  règle  de  Cliancelerie ,  qui  dans  le  concours 
de  deux  provifions  obtenues  le  même  jeur  en  Cour  de  Rome, 
fait  prévaloir  celle  que  le  Pape  a  fignée  de  fa  propre  maia 
par  JFiat  ^  à  celle  qui  n'a  été  fignée  que  par  Concejfum  in 
pru'fefitiâ  Dominé  nojiïi  Pap^e  ;  mais  nous  avons  obfcrvé  en 
même-temps ,  que  cette  règle  violoit  le  privilège  des  Fran- 
çois i  ce  privilège  qui  confifte  à  avoir  un  droit  acquis  du  jour 
&  du  moment  que  le  Courrier  arrive  à  Rome ,  outre  qu'une 
préferance  dans  le  concours  ,  pourroit  être  regardée  comme 
ime  efpece  de  refervation  dont  l'ufage  a  été  généralement 
aboli. 

Bignitates  y    Pcrfonaîas. 

ON  jugeoit  autrefois  que  les  Dignitcz  des  Eglifcs  Col- 
légiales &  Cathédrales  qui   fe  confèrent  par  éledlion , 
Si  ime  ckélion  qui  doit  être  enfuite  confirmée  par  le  Supe- 
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rieur ,  appellées  par  cette  raiTon  éledives  ,  confîrmatives  , 
n'étoiem  point  (ujettes  à  la  prévention  du  Pape  5  mais  la  ju- 
ri'priidencc  a  changé  ,  &  on  jnge  conllanîcnt  aujourd'lnii  que 
toutes  fortes  de  Bénéfices  inditHndcinent  ,  collatifs ,  éleâits- 
coUatifs  ,  &  éleârifs-confirinatifs ,  peuvent  être  conférez  pat 
le  Pape  ,  non-fculcment  lors  qu'ils  vaquent  par  relignation , 
mais  encore  lors  qu'ils  vaquent  par  mort  ,  comme  étant  tous 
compris  dans  cette  claufc  générale  ,  Dignïtatcs  ,  Perfonatits  , 
Cttrcraqiie  Bénéficia^  (juomodocumque  qualifcata  ;  s'il  y  a  quelque 
différence  à  cet  égard  entre  les  Bénéfices  éledifs-collatifs  ,  Sc 
les  éledifs-confirmatifs ,  c'eft  que  pour  raifon  de  ceux-ci,  on 
jwgz  que  le  Pape  efl  prévenu  non-feulement  par  le  titre  fujcc 
a  confirmation,  mais  par  les  préliminaires  même  de  ré!e(flion> 
fi  proce(fum  fit  ad  freludia  ele6}ïenis.  Si  les  Eleâcurs  ,  par 
exemple,  fc  font  afTemblez,  &  qu'ils  aycnt  délibéré  de  pro- 
céder à  l'éleclion  un  autre  ;our,  au  lieu  qu'à  l'égard  des  Bé- 
néfices éleditS'CoHatifs  ,  ainfi  appeliez  ,  parce  que  les  Elec- 
teurs font  en  même- temps  les  véritables  Collateurs ,  eigendo 
conférant  ^  conferendo  eligunt ,  il  n'y  a  que  l'aâe  même  d'é- 
iediion  ou  de  collation  qui  puiife  empêcher  la  prévention  du 
Pape.  Tel  eft  le  fentiment  de  la  Glofe  de  la  Pragmatique- 
Sandlion  au  titre  de  ColUtienibus ,  §.  Item  circï  ,  en  ces  termes  : 
£lu£ritur  fi  Capitulitm  ad  quod  Collatio  Prabendarum  ff  éclat ^ 
non  pricfixit  diem  ad  conferendam  Prabcndum  'vacantem  ,  nec 
pofuit  edicla.  advacattenem  abfentïum  ,  ff  intérim  ipfa  Frxbcnda 
impttretur  à  P.ipa  ;  demâe  conférât  ^  cujus  collatio  valeat  ?  VC' 
rius  efi  quod  valet  Pup*  colUtio  per  praventionem  ,  ex  qtio  cnim 
Canonict  non  contulerunt  ^  nec  ad  tracl.it itm  Cullationis  frxceffe- 
runt ,  res  adhuc  efi  intégra. 

Les  Dignitez  des  Eglifts  Cathédrales  &  Collégiales  ,  quoi- 
que cl  clives  •  tonfirinatrves  ,  font  ftijettes  ,  difons-nous,  à  la 
prévention  d<i  Pape  5  mais  en  eft  -  il  de  même  des  Bénéfices 
vrayemcnt  éhéiifs  ;  car  nous  avons  obicrvé ,  en  expliquant  le 
Paragraphe  dcuxicrnc  du  Titre  7,.  qu'un  Bénéfice  n'eft  pas 
vrayeni'-'nt  élcélif,  de  cela  qu'on  y  procède  par  élcélion,  & 
que  rél.éi:f)n  doi:  être  confirmée  p.ir  le  Supérieur,  ces  ter- 
mes ne  convei  ant  proprement  qu'aux  Bénéfices  donc  h  vacance 
laifTe  l'Eglife  dans  une  efpcce  de  viduité  ,  telles  que  font  les  Pré- 

Si; 
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lacures  fccolicres  &  régulières  ?  Cette  queftion  n'cft  pas  difficiic 
à  i-cfoudre.  Le  Pape  n'a  fans  dotire  aucun  droit  de  prévention 
fur  les  Bénéfices  vrayemcnt  élcdifs  ,  dont  le  Roi  par  le  Con- 
cordat a  la  nomination  ;  &  pour  ceux  à  l'égard  defquels  il  a 
plu  an  Roi  de  renoncer  à  Ton  droit,  il  ne  peut  encore  y  avoir 
de  difficulté  5  parce  que  fuivant  l'obfervation  de  Pinçon,  en 
fa  Conférence  fur  l'Edii"  du  Controlle  ,  page  ip.  le  Roi  n"a 
pas  entendu  renoncer  à  ce  droit  en  faveur  du  Pape  ,  mais  en 
faveur  des  Abbayes  ?c  des  Monaftcrcs  aufquels  ,  par  grâce 
fpeciale  ,  il  a  voulu  confcrver  le  droit  ou  le  privilège  d'élire. 

Tarn  in  mcr.fihus  ,  Craduatis  /rmplictûiis  ^  ncminatis.  ' 

NOus  avons  obfcrvc  ,  en  expliquant  le  Titre  afe  Collationi- 
bus  ,  que  le  Pape  ne  peut  prévenir  les  Graduez  ,  que 
lorfque  les  chofes  font  entièrement  dans  leur  entier  ,  rcbus 
integris  ;  &  que  par  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Louis 
XII.  les  chofes  ceflent  d'être  dans  leur  entier  dés  le  moment 
qu'un  Gradué  a  fait  aélc  de  requifition.  Nous  avons  parlé 
dans  le  même  endroit  de  la  maxime  requifiùo  etiam  nulla  ,  /w- 
fedit  prétventionem  Papa  5  &:  il  ne  nous  refte  ,  pour  l'entier 
éclairciffement  de  cette  matière  ,  que  deux  ou  trois  qucftions 
à  propofer. 
1'.   Si  U  requififion  nulle  empêche  le  Pape  de  prévenir  ^  même 

en  faveur  du  Gradué  qui  a  requis  ? 
2'.    Si  U  re  qui fition  faite  par  le  Gradué^  le  jour  même  que  le 

Pape  a  pourvu ,   empêche  la  prévention  ? 
3''.    Si  le  Pape  feul  peut  prévenir  les   Graduez  ,    ou  s'il  peut 

encore  ccmmnnïquer  ce  droit  a  fcs  Légats  ? 

Premiefe  Question.  Si  la  requifition  nulle  empêche  le 
Pape  de  prévenir,  même  en  faveur  du  Gradué  quia  requis. 
Pierre  ,  par  exemple  ,  requiert  un  îiznç^ct  qui  a  vaqué  dans 
ii'.i  de";  mois  affc(5l  z  aux  Graduez  nommez  ,  il  le  requiert 
quoiqu'il  foit  feulement  Gradué  fimple  ,  &  qu'il  n'ait  obtenu 
aucunes  Lettres  de  nomination  :  ap>-ès  cette  requifition  ,  le 
même  Pierre  fe  fait  pourvoir  par  le  Pape  ,  &  poftericurcment 
aux  Provifions  obtenues  "en  Cour  de  Rome  :  Jean  Gradué  ,  & 
le  plus  ancien  ijommé  xc<\\x'\ttx.invim  Gradh  ^  nominaîionis» 
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On  demande  qui  des  deux  doit  être  préféré  ,  ou  Pierre  qui  eft 
feulement  Gradué  fimple  ,  inais  qui  a  été  pourvu  par  .le  Pape 
avant  la  rcquifition  de  Jean  ,  ou  Jean  en  vertu  de  fa  nomi- 
nation &  de  Ton  ancienneté  ,  en  fuppofant  le  Pape  prévenu 
par  la  requifition  de  Pierre;  en  un  mot,  fi  la  requiûcion  faite 
par  Pierre  ,  aura  malgré  lui  l'effet  d'avoir  lié  les  mains  au  Pape  , 
&  d'empêcher  la  prévention  ;  car  fi  le  Pape  a  été  prévenu  par 
cette  requifition  ,  le  droit  de  Jean  fera  inconteftable  ;  &  dans  le 
cas  contraire ,  Pierre  emportera  le  Bénéfice ,  non  point  en  venu 
de  Ton  Grade  ,  mais  parce  que  le  Pape  l'aura  prévenu  tandis  que 
les  chofes  ctoicnt  encore  dans  leur  entier.  Il  femble  d'abord 
c[ue  cette  quefiiion  dcvroit  être  décidée  en  faveur  de  Pierre  > 
non  point  par  la  raifon  qu'allègue  Rcbuffe,  Traité  des  Nc- 
minations ,  (jueji.  17.  «.  xç.  fçavoir ,  que  ^itxxc ,  dnplex  h..'^ 
het  JUS  ,  ô"  ^'^o  'virjcuU  faut  uno  fortiora  ,  raifon  trop  gent- 
raïe  &  trop  vague  pour  mériter  aucune  attention  ;  mais  parce 
qu'il  femble  que  Jean  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  la  rc- 
quifi'ion  faire  par  Pierre  ,  il  ne  peut  fe  fervir  de  cet  ade  cors 
tre  Pierre  même  ;  &  qu'ayant  été  établi  en  faveur  des  Grr- 
duez  ,  que  les  requifitions  lient  les  mains  au  Pape  &  empc'- 
chent  la  prévention  ,  cette  maxime  ne  doit  pas  être  mife  en 
ufagc  contre  les  Graduez  même  qui  ont  requis  5  cependai  t 
l'opinion  contraire  paroît  la  plus  fûre  ,  la  plus  conforme  à  la 
diipofition  du  Concordat  &  de  l'Ordonnance  de  Louis  XII; 
la  prévention  eft  de  fait  ;  5d  comme  l'a  obfervé  M.  Catelan 
fur  la  fin  du  Chapitre  75.  du  Livre  premier  ,  il  feroit  fort 
fingulier  qu'un  Gradué  ,  en  faifant  une  mauvaife  requifition  , 
pût  par  là  lier  les  mains  au  Pape  pour  les  autres,  &  le  con- 
ierver  libre  pour  lui  feul. 

La  seconde  Question  ,  Sçavoir,  fi  la  requifition  faite  le 
jour  même  que  le  Pape  a  pourvu  empêche  la  prévention  ,  a 
été  jugéc  en  faveur  des  Graduez  par  divers;  Arrêts  rapportez 
par  Vaillant  en  fes^  Notes  fur  le  Commentaire  de  M.  Loiiet , 
<.'/  reg.  de  injir.  reÇign.  ».  77.  &  ces  Arrêts  confirment  ce  que 
nous  avons  dit  ci-delfus  ,  que  dans  le  concours  de  deux  pro- 
vifions  accordées  le  même  jour  à  deux  différentes  perfonnes, 
par  le  Pape  &  par  leCollateur  ordinaire,  celle  du  Collateuc 
ordinaire  devoir  prévaloir  ,  fans  s'arrêter  à  la  difpofition  du 
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Chipitrc  Si  d  fcde^  de  pr^ibcpsclis  in  fcxto  ^  qui  fait  dépendre 
la  ptéierence  de  la  priorité  de  la  poircfTion  ,  frotter  inccrti- 
tudinem  ten/pons  h  c'tft-à-d;re  ,  dans  le  doute  fi  la  rcquilkioa 
du  Gradué  où  le  titre  de  l'OiMinaire  a  précédé  la  provifion 
du  Pape  )  les  chofes  doivent  être  ramenées  A  la  dirpofition 
du  droit  commun. 

Pour  ce  qui  regarde  la  troisie'me  Question,  Sçavoir,  fi- 
le Pape  fcu\  peut  préveuic  le  Gradué  ,  il  faut  obferver  que  le 
Pape  par  le  Concordat ,  n'ayant  refcrvé  que  pour  lui  le  droit 
de  prévention  en  gênerai  ,  Nofcjue  ^  fuccejfores  noflros  jvre 
pr£ve»tio»is  ,  é-<^-  On  jugea  d'abord  que  tout  autre  que  le 
Pape  ne  pouvoir  ufer  de  ce  droit  ,  pas  même  à  l'égard  des 
Bénéfices  laifTcz  à  la  difpofition  des  Collateurs  ordinaires. 
La  prévention,  die  Nf.  Pitou ,  en  l'article  55.  des  Libériez  de 
l'Eolife  Gallicane,  cft  tolérée  en  la  pcrfonnc  du  Pape,  mais 
non  d'autres,  quelle  délégation,  vicariat  ou  faculté  qu'il  eût 
de  S  a  Sainteté  :  on  permit  dans  les  fuites  aux  Légats  envoyez 
«n  France,  de  conférer  par  piéverrion  ,  pourveu  qu'il  ne  iût 
pat  là  donné  aucune  atteinte  aux  droits  Se  aux  privilèges  des 
Graduez  Se  des  Univcrfitez  5  &:  les  chofes  en  font  venues  en- 
fin à  ce  point ,  qu'il  leur  eft  permis  de  prévenir  indiffcrament, 
&  les  Collateurs  ordinaires  &:  les  Graduez.  Nous  voyons 
tous  les  jours  le  Vice- Légat  d'Avignon,  ufer  de  ce  droit  pour 
les  Bénéfices  fituez  dans  les  Provinces  qui  rcconnoifl'ent  fcs 
pouvoirs  &  fes  facultez. 

Du  refte  ,  l'expedative  des  Graduez  étant  fondée  fur  le 
Concile  de  Bafle  Se  de  la  Pragmatique-Sandiion  ,  il  fembloit 
que  le  Concordat  ne  pouvoit  l'afTujettir  à  la  prévention  5  mais 
le  Pape  Se  le  Roi  s'étant  unis  pour  faire  un  nouveau  Règle- 
ment qui  auroic  pii  abolir  entièrement  le  droit  des  Graduez,, 
s'il  avoit  plû  ainfi  à  ces  deux  premières  PuifTanccs ,  les  Gra- 
duez ne  peuvent  fe  plaindre  qu'en  leur  confervant  leur  droit, 
on  ait  ajouté  cette  condition ,  que  la  prévention  feroit  ua  droit; 
fuDericur. 


De  wafidatls  À^ioJlûUcis,  i^j 

^iiitn  Ordindriis  ColUtorihus  ajjignatis  yacatjtia, 

LE  Pape  peut  prévenir  cous  les  Collateurs  du  Royaume; 
il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  Cardinaux,  lefquels, 
comme  nous  avons  die  ailleurs,  ont  un  liidulc  pour  ne  pou- 
voir être  prévenus  dans  les  fix  mois  qu'ils  ont  de  droit  com- 
imm  pour  conterer. 

Cet  Induit  accordé  aux  Cardinaux  de  ne  pouvoir  être  pré- 
venus par  le  Pape  ,  fait  naître  une  qucftion  ;  /çavoir,  fi  le 
Pape  p^cut  prévenir  un  Cardinal  qui  a  véritablement  le  droit 
de  conférer ,  mais  qui  ne  peut  conférer  que  fur  la  préfenta- 
tion  d'un  Patron  Ecclefîaftique  :  il  vaque  ,  par  exemple,  dans 
le  Diocefe  de  Paris  un  Bénéfice  de  Patronage  Ecclcfiaftique  j 
en  forte  que  M.  le  Cardinal  de  Noailles  cil  obligé  de  con- 
férer fur  la  prélentation  du  Patron  ,  le  Pape  ponrrat'il  con- 
férer ce  bcncdcc  jure  prave»tionis i  &  s'il  le  tait,  le  Patron 
ne  pourra-t  il  pas  rendre  la  provifion  du  Pape  inutile ,  fur  le 
fondement  de  llndult  qui  cxclud  la  prévention  en  faveur  des 
Cardinaux  ?  Dumoulin  fur  la  règle  de  infir.  rejîg.  n.  ji  5.  dé- 
cide cette  queltion  en  faveur  du  Patron  contre  le  Pourvu  pac 
le  Pape  ,  par  cette  raifon  ,  que  fins  juris  hahet  in  proviftone 
prtcUtus  ,  quàm  in  pr^fentatione  Patronus  '-,  cependant  l'opinion 
contraire  a  prévalu  ;  &  il  faut  convenir  en  cif^t ,  que  dans 
le  cas  propofé  ,  l'intérêt  du  Cardinal  ceflc  entièrement ,  & 
qu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  du  Patron. 

Autre  Queftion  encore  ,  fçavoir,  s'il  dépend  d'un  Cardinal 
de  renoncer  à  l'Induit  au  préjudice  d'un  Tiers  ,  d'un  Gradué  » 
d'un  Brevetaire,  on  autres  Expeélans.  Il  vaque  ,  par  exem- 
ple ,  dans  les  mois  affeélez  aux  Graduez ,  un  Bénéfice  qui  efl: 
à  la  collation  d'un  Cardinal  ;  fi  le  Pape  confère  ce  Bénéfice 
par  prévention  ,  les  Graduez  pourront-ils  enluite  requérir  fur 
le  fondement  de  l'Induit  qui  cxclud  la  prévention  ,  ou  dépen- 
dra-t'il  du  Cardinal  de  fa,ire  fubfifter  la  provifion  àw  Pape  ,  en 
déclarant  qu'il  n'entend  point  fe  fervir  de  l'Induit  ?  M.  Loiiec, 
ad  reg.  de  infir.  refign.  n.  3^2.  décide  contre  les  Graduez., 
par  la  même  raifon  qui  a  fervi  à  décider  la  queftion  précéden- 
te i  (çavoir,  que  le  Cardinal  étant  fans  intérêt ,  les  Graduez 
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ne  font  pas  perfonnes  légitimes  pour  fc  plaiiidre  ,  Si  je  cro-î 
qu'il  faut  s'en  tenir  à  cette  dccifion  j  car  la  raifon  qu'allcgue 
Vaillant  en  ce  même  endroit  ,  pour  foûtenir  l'opinion  co\\~ 
^aire  ,  Içavoir ,  qu'il  efl:  toujours  avantageux  au  Cardinal  d'ê- 
tre déchargé  de  1  expedative  des  Graduez  ,  paroît  bien  éloi- 
gnée ,  outre  que  fuivant  les  maximes  les  plus  communes,  un 
Tiers  ne  peut  jamais  nous  forcer  à  nous  fervir  ,  fi  nous  ne  le 
voulons,  d'un  privilège  qui  nous  cft  propre,  quelque  préju- 
dice q'ie  nous  (oufFrions  en  y  renonçant. 

Les  Patrons  Ecclefialtiques  ne  font  pas  moins  fujets  à  la 
prévention  que  les  Collateurs  ,  quoique  le  Concordat  ne  parle 
nom/ncraent  que  de  ceux-ci  ;  mais  il  efl  rcmarquible  ,  qu'ainfî 
que  nous  avons  dit  être  obTcrvé  à  l'égard  des  Graduez  ,  jl 
faut  encore  ,  à  l'égard  des  Patrons  ,  que  les  chofes  foientab- 
foluni-nt  dans  leur  entier  ,  fans  quoi  la  prévention  eft  fans 
effet  ,  &  !e  titre  de  l'Ordinaire  fur  la  prélentation  du  Patron, 
Drévaut  à  celui  du  Pape. 

Il  y  a  viiverfité  d'opinions  fur  laqucftion  ,  fçavoir,  comment 
&  de  quelle  manière  les  chofes  cclfcnt  d'être  en  leur  entier 
par  rapport  aux  Patrons  ;  mais  enfin  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  a  fixé  la  ciiofe  à  ce  point,  qu'afîn  que  le  Pape  ne 
puiffe  point  prévenir  ,  il  faut  que  la  préfcntation  faire  par  le 
Patron  ,  ait  été  exhibée  &  notifiée  au  Collatcur  ,  pulfaverit 
aures  ColUtoris  ,  la  préfcntation  notifiée  au  Collateur  lie  les 
mains  au  Pape ,  foit  que  le  Collateur  refufe  ou  qu'il  accorde 
rinftitution  î  mais  jufques-là,  le  Pape  eft  abfolumcnt  libre. 

Les  Patrons  Ecclefîiftiques  ,  difons  nous  ,  font  fuj.ts  à  la 
prévention  du  Pape  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Pa- 
trons Laïques.  Le  Patronage  Laïque  eft  regardé  comme  une 
chofe  temporelle  &  prophane.;  &  fî  le  Pape  cntrcprenoir d'y 
déroger  ,  la  dérogation  ferojc  fans  difficulté  déclarée  abuiîve; 

Les  Collateurs  ordinaires  peuvent  au/lï  peu  que  le  Pape  ,. 
déroger  au  droit  des  Patrons  Laïques  ;  mais  fuivanr  la  Doc- 
trine: de  Dumoulin  ,  ad  rcg.  de  infir.  refign.  n.  48,  il  y  a  cette 
différence  entre  la  Collation  faite  par  l'Ordinaire  d'un  Bene» 
fîcc  de  Patronage  Laïque ,  &  celle  qui  eft  faite  par  le  Pape  ; 
que  celle-là  fubfifte  ,  fi  le  Parron  ne  fe  plaint  pas  dans  les 
quatiTC  mois  qu'il  a  pour  prefenter  j  &  que  le  filence  du  Pa- 

tror» 


De    niavdat'is    Apftoltcïs.  145- 

tron  ne'  couvre  point  le  vice  &  la  nulliré  de  l'aijrrc.  Pap^ 
praventio  non  convalejcit  ,  fi  PAtrcntis  poJ}ca  negligens  fit  ^  (^ 
permittat  tahi  tempus  quadrimefir^e  ad  praijcnta-ndHm  ;  fie d  bote' 
rît  ordïnarius  Upjo  quadri??itfiri  ,  jure  devolulo  conficrre  ,  ^ 
taliter  provifiits  jure  devolnto  -,  poterit  deduccrc  nuUïtatem  diff^ 
tYit'ventïonis  fer  -viam  cxceplionis  coram  jrtdice  ordi»ario ,  'veC 
ctiam  appellare  tanqitam  ab  abufiit.  M.  Loiict  fur  la  même  rè- 
gle ,  de  ifjfir.  ».  6^.  n'approuve  poinc  Ce  fentimcnt  de  Dti- 
mmilin  ;  ou  s'il  l'approuve  ,  c'cft  feulement  dans  le  cas  où  la 
provifion  du  Pape  contiendroit  une  dérogation  exprefle  ou 
tacite  au  droit  de  Patronage  Laïque. 

Hac  etidm  fiiib  di^iis  r?)a?idatis  comprehenfâ, 

DE  cela  que  les  Mandataires  Apofloliques  font  fu;ets  à 
la  prévention  ,  &  que  les  Bulles  de  concefïîon  de  l'In- 
duit du  Parlcmci'.t  de  Paris,  donnent  aux  Mandataires  Apof- 
toliques  la  préférence  fur  les  Indu!t.7.ires  ,  il  s'enfuit  que  les 
Indultaivcs  peuvent  être  prévenus  par  le  Pape  ,  y?  ■y/'^ft?  i/'m- 
centem  te  ^  à.  fortiori  ijincam  te,  M.  de  Saint- Valier  ,  dans  fon 
Traité  de  1  Induit,  fait  de  grands  raifonnemens  pour  prouver 
que  l'cxpcdative  de  l'Induit  ayant  été  attachée  par  le  Saine 
Siège  à  la  nomination  du  Roi  ,  eft  devenue"  par  là  un  droic 
Royal  ,  un  droit  de  la  Couronne ,  aufTi  bien  que  du  Parlcmenc 
de  Paris  ;  il  ne  dcvroit  pas  dépendre  au  Pape  d'y  donner  at- 
teinte par  la  prévention  j  mais  l'objeâiion  qu'jl  fe  fait  lui- 
même  ,  prife  de  cet  endroit  du  Concordat,  lui  paroît  difficile 
à  refoudre  3  &  il  cft  enfin  obligé  de  convenir  ,  que  toutes 
les  fois  que  la  qucftion  s'eft  prefcntée  ,  le  Grand  Confeil  a 
décidé  contre  les  Induhaires  en  faveur  des  Pourvus  par  le 
Pape. 

Libère   co?/fcrre. 

LE  Pape  a,  par  le  Concordat,  le  droit  de  conférer  toute 
forte  de  Bénéfices  en  prévenant  les  Co!!:Keurs  ordinaires  ; 
nuis  il  cft  remarquable,  que  par  les  Loix  au  Royaume  il  ne 
dépend  pas  du  Pape  d'u'er  ou  de  n'tiler  point  de  ce  droit, 
&  d'accorder  ou  de  refufer  arbitrairement  les  provifions  .qu'on 
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lui  demande.  Qj_iand  un  François,  dit  M.  Pimu ,  en  l'article 
47.  des  Libcrtez  de  l'Eglife  Gallicane,  quand  un  François 
demande  an  Pape  un  Bénéfice  aflls  en  France  ,  vacanc  par 
quelque  forte  de  vacance  qtie  ce  foit  ,  le  Pape  ell  tenu  lui 
en  faire  expédier  fign.uure  i  Si  en  cas  de  refus ,  on  pcot  pre- 
fentcr  Requête  à  la  Cour  ,  laquelle  ordonne  que  1  Evcque 
Dioccfain  ,  ou  autre  ,  en  donnera  fa  Provifioii  ,  pour  être  de 
même  effet  qu'eût  été  la  date  priie  en  Cour  de  Rome  ,  \x 
elle  n'eût  été  lors  refufëe.  Nius  avons  obfervé  ,  en  expli- 
quant le  Paragraphe  premier  du  Titre  4.  que  cette  obligation 
de  la  part  du  Pape  ,  d'accorder  les  provifions  qui  lui  feronc 
demandées  par  l.s  François ,  &  de  les  accorder  le  jour  mê- 
me qu'elles  font  demandées  ,  étoit  une  fuite  ncceiïaire  de  l'a- 
bo'ition  de  tourcs  les  rcfervcs. 

Le  Paragraphe  dernier  ordonne ,  que  tous  ctwx  qui  obtien- 
dront  en   Cour   de    Rome   des   Provifions  des    Bénéfices  de 
quelque  manière    &  fur  quel  genre  de  vacance  que  ce  foit , 
feront  tenus  d'en  exprimer  la  véritable  valeur  ,  le  tout  à  peine 
de  nullité  ;  mais  cet  endroit  du  Concordat  a  reçu  du  chan- 
gement par  le  titre  vingt-unième  ,   qui  permet  aux  Pourvus 
qui  n'ont  point  exprimé  du  tout ,  ou  qui  n'ont  point  exprimé 
la  véritable  valeur  >  de  réparer  l'omiffion  ,  ou  de  corriger  l'er- 
reur dans  l'année,  à  compter  de  la  date  des  Provifions  j  &  A 
en  a  reçu  encore  un  plus  grand  par  l'ufage  ,  fuivant  lequel  l'ex- 
preffion  de  la  valeur  ne  fe  fait  plus  que  par  cette  claufe  de  ftile. 
Cu]us  redditns  quaînor  ^  vigint't  ducAtorum  aurcorum  de  caméra^ 
fecimdum  commumm  tefiimationem  'valorem ^annuum  non  excédant. 
Suivant  la  plus   commune  opinion  ,  le  Pape  Jean  XXIL  fut 
le  premier  qui    exigea    les  annates  ,    c'eft- à-dire  ,  le   revenu 
d'une  année  de  tons  les  Bénéfices  excedans  la  valeur  de  vingt- 
quatre  ducsfs  5  ce  droit  fut  aboli  par  le  Concile  de  Bafle  ,  & 
il  le  fut  auffi  par  la  Pragmatique-Sanâ:ion  ,  qui  referva  néan- 
moins au  Pape  ,  foit  pour  fon  entretien  ou  pour  celui  des  Cat- 
dinaux  ,  des  droits  prcfque  équipollens. 

Le  Concordat  ne  s'explique  point,  comme  l'on  voit,  au 
fujct  des  annates  d'une  manière  claire  &  précifc  ^  il  fe  con- 
tente d'ordonner  ,  <iuc  dans  toutes  les  provifions  ordonnées 
en  Cour  de  llomi- ,  :a  véritable  valeur  fera  exprimée;  &:  par 
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là  fi  les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome  prétendoient  que  le 
droit  d'exifjer  les  annaces  eût  été  refcrvé  par  le  Concordat , 
on  pouvo  t  leur  oppofer  ,  qu'un  droit  auffi  extraordinaire  avoic 
befoin  d'une  rcfervation  fpecialc  ,  &  que  pour  l'établir,  il  fa- 
loit  autre  chofe  qu'une  indudtion  prife  de  h  necefTité  d'expri- 
mer la  valeur  des  Bénéfices  :  quoiqu'il  en  foit ,  l'ufage  ,  coin- 
ine  nous  l'avons  déjà  dit ,  a  réglé  les  chofes  de  cette  ma- 
nière,  qu'à  l'égard  des  Bénéfices  ,  autres  que  les  confiftoriaux, 
il  n  eft  payé  aucun  droit  d'annate  ,  les  Oificicrs  de  la  Cour 
de  Rome,  tolérant  dans  toutes  les  fignatures  ou  provifions  , 
l'expreflîon  de  la  valeur  au-defious  de  vingt -quatre  ducats; 
&:  à  l'égard  des  Bénéfices  confiftorianx  ,  Archevcchez  ,  Evê- 
chez  hi  Abbayes  ,  l'annate  fe  paye  avant  l'expédition  des 
Bulles ,  fuivant  la  taxe  qui  fe  trouve  dans  les  Livres  de  la 
Chambre  Apoftolique  ,  telle  q^ui  fut  faite  par  le  Pape  Jean 
XXII. 

Le  Concile  de  Bafle  &:  la  Pragmatique- Sanélion  ,  n'avoienc 
pas  feulement  défendu  les  annates  prétendues  par  le  Pape  , 
i'exadion  de  tous  droits  femblables ,  fous  quel  nom  &  à  quel 
titre  que  ce  fût ,  étoient  encore  comprifes  dans  la  prohibition. 
De  cttero  nil  pcnitus  exigatur  ratio  ne  Utterariim  ,  fiTiUi  ,  anna- 
torum^  minut.irsim  -i  ferviciorum  ^  primorum  fru^uum  déportât, 
aut  fiih  qnocumque  alio  tïtulo  ,  colore  uel  nomine  ,  prate.\ttt 
CHJufvis  confuettidïnis  ,  privilegii  'uel  fiatuti  ^  aut  aliâ  quâ.vis 
causÀ  vel  occafione  ,  dincie  uel  indireSte.  Cependant  il  y 
a  encore  en  plufieurs  Provinces  du  Royaume ,  des  Evéques, 
des  Chapitres,  des  Archidiacres,  &  autres  qui  perçoivent, 
les  uns,  partie  des  revenus  delà  première  année,  les  autres, 
les  entiers  revenus  -•  en  lun  de  ces  trois  cas,  litigii ^  vidai- 
titïs  EccleJI^  ,  ^  no»  promotioms. 


Tij 
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TITRE      VII. 
Forma  wandati  A^ojlolici, 


TITRE      VIII. 

Forma  litterariim  cxecutorUrum  mandait  Jpnjîolici. 

TITRE      IX. 

De    mandat! s  Jpojloiicis  pro  regularihus. 

CEs  trois  Titres  ne  peuvent  erre  d'aiicwn  itûge ,  depuis  que 
les  Papes  ont  celTé  d'iifcr  du  droit  qu'ils  s'ctoient  rc- 
fervez  par  le  Concordat  i  de  charger  tous  les  Collatcurs  du 
Royautnc  de  certain  nombre  de  mandats  :  nous  obferverons 
feulement ,  qu'à  l'égard  d^s  Indulcaires  du  Parlement  de  Paris  , 
qui  ,  comme  nous  avons  dit  ailleurs  ,  ont  (iKCcié  aux  Man- 
dataires Apoftoliques  ;  on  ne  diftingue  point  touchant  la  re- 
pletion  entre  les  Indulratrcs  feculicrs  &  les  réguliers,  ainfi  & 
en  la  manière  qu'on  diftmgue  les  Graduez  réguliers  d'avec  les 
feculiers  5  un  Gradué  régulier  cit  rempli  par  ux\  BcncHce  quel 
qu'il  Toit,  &  quelque  modique  qu'en  foit  le  revenu  5  mais  un 
Indukaire  régulier,  ne  peut  être  forcé  d'accepter,  de  même 
que  rindulcaire  feculicr,  un  Bénéfice  dont  le  icvenu  foit  au- 
delfous  de  iîx  cens  livres. 


Tte    C-luflS:  1^^ 

TITRE       X. 

De    Ccitijis, 

CE  Titre  fait  en  peu  de  paroles  un  règlement  très  impor- 
tant, en  ce  qu'il  ordonne  que  les  caufes  Ecclcfiaftiqucs , 
à  la  referve  des  caufes  majeures  expreflemcnc  déclarées  p^r 
le  Droit,  feront  jugées  par  les  Juges  du  Roy.iume  qui  en 
doivent  connoître,  ou  par  le  Droit  ou  par  Coutume  prefcrite, 
ou  par  privilège.  Stataimus  quod  omnes  (^  JînguU  caufa  ,  ex- 
ceptts  tnajoribus  in  jure  de»omiaatis  ^  apud  il'os  judiccs  tn  far- 
tibus  j  qui  de  jure  aut  confuetudint  praj'cnpâ.  ,  njel  privUcgi» 
ilïarum  cogmticnem  habent  ,  tcrminari   ç^  fiaïrï  debeant. 

Il  cft  fi  conforme  au  droit  commun  û.  au  droit  nature!  , 
que  Tordre  des  Jurifdiifîions  ne  foie  point  Confondu  ,  que  les 
premiers  Juges  ne  foient  point  dépouillez  de  l'exercice  de  leurs 
fondions ,  &  que  les  Parties  ne  foient  point  obligées  de  plai- 
der ailleurs  que  dans  leur  pays  i  qu'on  efl  d'abord  furpris  que 
le  Concordat  ait  fait  à  cet  égard  un  règlement  particulier  s 
mais  on  ne  l'efl  plus  ,  quand  on  réfléchit  qu'un  des  droits  donc 
la  Cour  Romaine  étoit  la  plus  jaloufe  ,  étoit  celui-là  ,  que 
le  Pape  pouvoit  en  première  inftance  connoître  de  toutes 
les  caufes  Ecclcfi.iftiques  ;  prétention  fondée  fur  les  mêmes 
maximes  ,  que  nous  avons  die  ailleurs  être  fondé  le  droit  de 
prévenir  les  Collateurs  ordinaires  dans  la  collation  des  Béné- 
fices ,  fur  ce  que  le  Pape  a  en  lui  toute  la  puifTance  Eccle- 
(îaftique  ,  que  toute  la  terre  eft  fon  Diocefe,  que  les  Ordi- 
naires font  limplcmcn*  fes  Vicaires. 

M.  Pitou,  en  l'Article  4j.  des  Libertez  de  l'Eglife  Galli- 
cane ,  n'a  iûx.  que  copier  czx.  endroit  du  Concordat  ,  lors 
qu'il  dit  :  Le  Pape  ou  [on  Légat  à  latere  ,  ne  peuvent  con- 
fie/tre  des  caufes  Ecclejiajliques  en  première  injlance -,  ni  exercer 
lurifdiclion  fur  les  Jujets  du  Roy  r^  demeurons  en  fon  Royau- 
me ,  Pays  ,  Terres  (^  Seigneuries  de  fon  obajfance  ,  f oit  par  ci- 
tation ,  délégation  ou  autrement ,  ores  quil  y  eut  conjentanent 
du  fujct  :  éc  on  voit  parmi  les  preuves  des  Libcftcz ,  divers 
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Arrcrs  qui  ont  déclaré  abufivcs  les  citations  ou  afîîgnations  à 
comparuîcre  devant  le  P.îpe  ,  celui  qui  cil  affigné  n'étant 
point  tenu  ici  de  (e  prefenter  pour  demander  fon  renvoi ,  ^ 
priv.legium  fort  allegaturus. 

Il  y  a  eu  dans  tous  les  temps  de  grandes  conteflations  au 
fiijet  des  fraules  Ecclefiaftiqucs ,  c'eft-à  dire  ,  des  caufes  donc 
la  connoifTance  appartient  aux  Juges  d'Eglilc  :  il  y  a  eu  dans 
tous  les  temps  des  plaintes  réciproques  ,  &  de  la  part  des  Ju- 
ges d'Eglife  contre  l'ulurpation  Si  les  cntrcprifes  des  Juges 
feculiers  ;  Si  de  la  part  de  ceux-ci ,  contre  l'ulurpation  Si  les 
cntrcprifes  des  Juges  d'Eglife.  Pour  comprendre  fi  ce*  plaintes 
ont  de  part  ou  d'autre  quelque  fondem  nt  legitmi?  ,  il  faut  exa- 
miner quel  étoit  dans  fon  origine  ,  qiKl  fut  fous  les  Empe- 
reurs Chrétiens  ,  &  quel  eft  aujourd'hui  par  les  Loix  du  Royau-; 
me,  l'état  de  la  Jurildi(51:ion  Ecclelîaftique. 


TITRE       XI. 

De  Fnvolis  ApelUtiotnbus, 

CE  Titre  contient  quatre  Paragraphes ,  dont  le  premicf 
ordonne,  que  les  appellations  ne  pourront  être  relevées 
que  pardevant  le  Supérieur  immédiat  ,  &:  que  l'appel  d'une 
Sentence  interlocutoire,  ne  fera  point  recevable,  fi  ce  n'eft 
que  le  grief  fût  tel  qu'il  ne  pût  être  reparé  lors  du  Jugement 
définitif.  Et  ne  fub  umbra  appctUtionum  qn^e  frivole  inlerponi 
conftteverunt  ^  tnytjlis  njexatiombus  mdterïa  frabeatur  ^  'voitimus 
quoi  fi  qttïs  coram  fuo  judice  jufiitia  ,  complementum  habere  non 
fe(fit^  ad  immediatum  Superiorem  per  appellationem  recurfu?» 
ha.be at ,  ncc  ad  aliqnem  Superiorem  ,  cîiam  ad  nos  ,  ontljfu  medio  , 
ttec  a  gravamifse  ante  âefinitivam  Se»tentiam  .y  qnomodolthet 
^ppelletur  ^  ni fi  for  fit  an  taie  gravamcnextiterit  ^  qaod  in  défini- 
tive reparari  neqttirct^ 


De  Fnvolis   Af^elUtionïhuu  lyr 

.l^«.c   frivole  inter^oni  confueyerunt. 

TOiite  appellation  relevée  témérairement  &:  fans  caufe, 
peut  être  appellée  appellation  frivole  j  mais  le  Concor- 
dat n'appelle  ici  de  ce  nom  ,  que  les  appellations  relevées 
om'tjfo  rnedio  ,  celles  que  l'on  relevé  d'une  Sentence  interlocu- 
toire ,  lorfque  le  grief  peut  être  reparé  par  la  Sentence  difî- 
nitive  5  &  celles  enfin  ,  qu'on  relevé  après  trois  Sentences  di- 
fînitivcs ,  &  deux  Sentences  interlocutoires  conformes. 

Si   qui  s  coram  fuo  judice ,  jujiititc  com^lcmentmn    hahere 

non    fojfit. 

SI  un  Juge  d'Eglifc  refufoit  de  rendre  ]u{x\ce  .^  il  faudroic 
bien  fans  doute  recourir  au  Supérieur  immédiat  ,  ainfi 
qu'on  y  recourt  pour  faire  reformer  une  Sentence  injufle  j 
mais  il  faudroit  en  ce  cas,ruivrc  la  procédure  prefcrite  par 
l'Ordonnance  de  i66j.  au  Tirre  des  prifes  à  Partie,  &  ne 
relever  l'appel  qualifié  de  déni  de  juftice  ,  qu'après  avoir  faic 
deux  ades  de  rcquifition. 

Ad  immediatum  Superiorerti. 

LE  Supérieur  de  l'Evêque  eft  le  Métropolitain  ,  Ca;t.  tjuià 
frima  ^  q'.iefl.  32.  le  Supérieur  du  Métropolitain  cft  le 
Primat,  din.  7.  ^  17.  qncfl.  6,  &  le  Supérieur  du  Piimac 
cft  le  Pape  ;  /ufqueS'là  ,  il  n'y  a  point  de  difficulté,  nuis  on 
demande. 

1'.  Si  l'Evêque  doit  être  regardé  comme  le  Supérieur  de 
{o\\  Olïicial,  en  forte  que  l'appel  des  Sentences  rendues  p.ir 
rOfîîcial  ,  doive  être  relevé  devant  l'Evêque  &  non  devant  le 
Métropolitain. 

2'.  Si  l'appel  des  Sentences  ou  Jugcmens  rendus  par  les 
Archidiacres  dans  les  lieux  où  ils  ont  Jurifdidîion  ,  doit  être 
relevé  devant  le  Métropolitain  ou  devant  l'Evêque. 

3'.  Si  l'Evêque  connoît  par  appel  des  Sentences  &  Jugc- 
mens rendus  par  les  Chapitres  contre  les  Chanoines  habi- 
tuez ,  &:  autres  qui  font  de  leur  Corps. 
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Touchant  la  prcmicre  Qjcition  ,  il  iT'-/  n  qu'à  obferver  que 
la  jiirilclidiow  qi.'-xerc?,  un  Olficicr ,  cft  la  jiirifdiâ:ion  même 
de  l'Evêque.  idem  cfl  Epifcopi  c!r  Ojfjcialis  Auditorium  ,  idem 
fnrnm  ,  idemTribu/'jal  ,  &  p.ir  coiilcquenr,  qu'on  ne  peut  ap- 
pcller  des  Jugemcns  rendus  par  l'Oiïi.ial  ,  que  devant  le  2vle- 
tropolitain. 

Sur  la  deuxième  Qucftion ,  M.  Fevrct  ,  Traite  de  l'Abus, 
torne  2.  liv.  p.  chap.  z.  n.  5.  diftingue  de  cette  manière.    Ou 
les  Archidiacres,  dit-il,  exercent  une  Jurifdidion  qui  leur  efl: 
propre  ,  ou  ils  exercent  uiie  Jurifdidion  de  l'Eglife  :  dans  le 
premier  cas,  il  faut  les  regarder  comn;e  inférieurs  aux  Evê- 
qucs  ,  &  appcllcr  par  confcqucnt  aux  Evêques  de  leurs  Ju- 
gemens  :  dans  le  fécond,  il  faut  appeller  aux  Métropolitains  , 
par  la  même  raifon  qui  ne  permet  pas  d'appeller  de  l'Official 
à  l'Evêque.   A.vec  ccîte  du1:inâ:iotî  M.  Fcvret  concilie  divers 
Textes  du  Droit  Canonique  qui  paroifTcnt  direâement  oppo- 
fez  ;  mais  il  refout  encore  mieux  la  difficulté  ,  lorfqu'il  ajoute, 
que   pour  ne  pas  multiplier  les  dcgrez  des  Jurifdidions  ,  il 
faut  toûjoiirs  préfumer  que  les  Archidiacres  exercent  une  Ju- 
rifdidion  déléguée  :  les  Archidiacres  font  appeliez  Oculi  Epif- 
copi  ^  ut  loco  Epifcopi  ^  pcr  Epifcopatum  projpicicntcs  qux.   cerrim 
gendi  viderint ^  corrigant  (j;-  erncndcnt.   Et  quoique  par  la  pof- 
leflîon  ils  fe  foicnt  rendus  propre  en  quelque  manière  la  Ju- 
rifdidion  qu'ils    exercent  ,    cnf  rte   qu'il  ne  dépcndroit   plus 
aujourd'hui  des  Evêques  de  la  leur  ôter  ,  il  eit  toiijours  vrai 
de  dire  ,  que  de  droit  commun   leur  Dignité  n'a  aucune  Jii- 
rifdidlion  annexée,  &:  qu'ils  procèdent   toujours  comme   Vi- 
caires déléguez  de  l'Evêque.   Le  Concile  de  Trente,  Scjfion 
24.  chap.  2.    ou    3.  les    a  fans  doute  regardez  comme  tels, 
lors  qu'après  avoir   déclaré   que  les  Archidiacres  qui  ont  ac- 
quis le  droir  de  vifite  par  une  pofTe/jîon  légitime,  n'y  pour- 
ront être  troublez  par  les  Evêques.  Il  ajoute  deux  conditions. 
La  première,  que  la  viilte  faite  parles  Archidiacres  n'exclurra 
pas  celle  de  l'Evêque,  toutes  les  fois  qu'il  voudra  la  faire  lui- 
même  en  perfonnc  j  Se   la   féconde  ,  que   les  Archidiacres , 
après  avoir  fait  la  vifite  ,  feront  tenus  un  mois  après  de  re- 
mettre aux  Evêques  leurs  procès  verbaux ,  afin  d'ordonner  ce 
qu'ils    cftimeront    neceffaire.    Ita   ut    i-ifuationis  fa^£  intrii 

nienfem 
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mcfifcm  ratioiem  reddere  t^  defofititnem  ,  tcjl'iumve  hitigra 
aclJ.  exhibere  Epifcopo  teneantur  ,  non  oljîatjtc  conjuetHdine 
ttïiim  immcmoriali  t  ne c  ides  Epifcopus  eafdcm  Ecclejias  Jeorsufn 
ah  his  'vijitare  ^rohibeatur  ^  à  quoieft  ciitieremcnc  conforme 
l'article  14.  de  l'Edit  de  \69'^' 

A  l'égard  de  la  troilléme  Qiieftion  ,  parce  qu'on  ne  peut 
regarder  comme  déléguée  la  Jiirifdiâiion  qu'exercent  les  Clia- 
pirres ,  il  faiic  neceflairemenc  appeller  à  l'Evêqiie  ou  à  f:)n 
Oiïîcial.  Fevrcc  ,  en  l'endroit  cité  ci-dclTus  ,  n'excepte  qu'un 
cas;  fçavoir  ,  (î  l'Evcque  en  cette  qualité  dEvéque,  a  pre- 
fidé  à  la  Délibération  Capitulaire  ,  lappcllation  alors  devant 
£ire  relevée  devant  le  Métropolitain. 

11  faut  recourir  au  Supérieur  imniediat  de'quelque  nature 
que  foit  l'affaire  ,  &  fans  dirtinguer  fi  le  Jugement  dont  on 
fc  plaint,  a  été  rendu  dans  la  Jurifdiclion  volontaire  ou  con- 
tentieufe.  On  appelle  Jurifdidion  volontaire  celle  qui  s'exerce 
de  pUno  fine  flrepitu  ^  Jigurà  )ndicii  ,  nec  idco  tribunal  exigit^ 
&  on  appelle  Jurifdidion  contentieufe  ,  celle  qui  s'exerce  pr  0 
tribunal  m  loco  majOium ,  intervenientibus  actore  (^  reo.  Les 
Evêques  ont  droit  de  tommuniquer  ,  &  communiquent  en  eifcc 
l'une  &  l'autre  de  ces  Jiirifdidions  à  des  Eccleljaft:qiies. 
Ceux  à  qui  ils  com'nuniqu.ent  la  volont-iirc  ,  s'appellent 
Grands  Vicaires  ou  Vicaires  Généraux  ;  czux  à  qii  ils  com- 
muniquent la  contcntieufe  ,  font  nommez  Oiïi:iaux.  Suivant 
l'opinion  commune,  un  Evêque  ne  petit  fans  abus,  s'immif^ 
cer  en  l'exercice  de  la  Jurifiiélion  contencieufe  ,  Si  il  doit  s'en 
dépouiller  entièrement  en  nommant  \m  Olîicial.  Voyez.-  Loy- 
feau  ,  Tra'té  des  Offices , //^'.  ^.chap.  6.  n.  38.  Fcvret,  tome 
I.  liv.  4.  ch.tp.  3.  nombre  I. 

Ver  appellationem  recurfum  haheat, 

CEci  doit  être  entendu  de  l'appel  fimple  &  non  point 
Je  l'apoel'ation  comme  d'abus  ,  qui  ne  peut  être  rele- 
vée qu'aux  Pjrlemens.  Dans  l'appel  fimple  on  fc  plaint  de 
l'injuitice  de  la  chofe  jugée  :  dans  l'appellation  comme  d'a- 
bus ,  on  fe  plaintque  le  jugs  d'Eg'ife  a  abufé  de  Ion  pouvoir, 
foit  parce    qu'il   a  entrepris  fur  les   droits   du  Roi   ou  de  la 
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JuriCiidui'-»  Royale,  foie  parce  qu'il  a  coiurevenii  ou  dérogé 
aux  Saines  D-crets,  Conciles  &  Conftitutions  Canoniques, 
au<  Loix  &  ufages  du  Royaume,  Immunitez  ,  Franchifes  & 
Lib  rccz  de  l'Eglifc  Gallicane  ,  Ordonnances  Royaux  8c  Ar- 
rêts des  Cours  Supérieures. 

Mr.  Pafquier  en  Tes  recherches,  liv.  3.  chap.  27.  parle  de 
FappcUation  comme  d'atSns,  comme  d'un  nert  principal  de 
la  Republique  Françoife  ,  &  àw  pUis  affuré  rempart  qu'elle 
puifïe  avoir  pour  contenir  les  Juges  d'Eglife  dans  des  juftes 
bornes  :  &  Ciiopin  en  fa  Crapolitia  ,  liv.  2.  tit.  8.  dit  que 
l'appellation  comme  d'abus  a  été  introduite.  Ne  majorum 
inflituta  ,  juraqtte  infringAntur ,  nev^e  folïticus  hujus  imferii 
Jf.itits   uilâ.  ex  parte  Ubefaffetur. 

Les  Pailemens  ,  difons  nous  ,  doivent  connoître  des  ap- 
pellations comme  d'abus  j  mais  les  autres  Cours  Supérieures 
n'en  petîvcnt-elics  pas  auiîi  connoître,  lors  qu'elles  font  re- 
levées incidament  à  quelque  inftance  dont  elles  fe  trouvent 
laifies  ?  Les  Parlemens  prétendent  que  non  ,  mais  les  Cours 
des  Aydes  ,  Si  autres,  prétendent  qu'il  n'y  a  ni  Edit  ni  Ordon- 
nance qui  leur  donne  l'excltifion  j  &  en  effet,  nous,  n'avons 
point  veu  jiifques  ici  ,  que  lorfque  le  cas  s'eft  prefenté ,  les 
Parties  fe  foicnt  avifez  de  propofer  des  fins  de  non- procéder. 
RebiifFe  dit  en  quelque  endroit  ,  curiam gcKeralium  pojfe  inci- 
dentes corrnofcere  de  abufu ,  quatenus  materiam  eortim  coitcernit. 

De  toutes  les  Chambres  du  Parlement,  il  n'y  a  que  la 
Grand'Chambre  qui  puifTe  connoître  des  appellations  comme 
d'abus.  En  l'année  1700.  le  Parlement  de  'Touloufc  confulta 
M.  le  Chancelier  Pontchartrain  au  fujet  des  appellations  com- 
me d'abus  relevées  incidament  aux  procès  pcndans  aux  Cham- 
bres des  Enquêtes  j  &  M.  le  Chancelier  répondit  ,  qu'il  fa- 
loit  diitintïucr  fi  l'appel  comme  d'abus  relevé  incidament  fai- 
foit  la  matière  principale  ou  s'il  ne  failoit  qu'une  conteftation 
incidente  :  que  dans  le  premier  cas,  il  faloit  plaidera  juger 
l'appel  comme  d'abus  en  la  Grand'Chambre  ;  &  que  dans  le 
fécond,  l'appel  comme  d'abus  étant  porté  à  l'Audience  delà 
Grand'Chambre,  il  faloit  appointer  au  confci!  &:  joindre  à  la 
clauilon  pour  être  jugé  n:i\-  E:iqiiétcs.  Dans  cette  même  lé- 
pon(c  }  M.  le  Çh:M-.eelic!'-  propoloit  un  exen^plc  du  premier 
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cas  )  &  difoit  ,  que  s'il  y  avoïc  iiii  procès  aux  Enquêtes  con- 
cernant la  maintenue  aux  biens  d'un  homme  ,  &  qu  un  co-i- 
teftât  au  demandeur  (on  état  par  l'appel  comme  d'abtiî  relevé 
de  la  célébration  du  mariage  de  Ton  père  ,  cet  appel  comni^ 
d'abus  feroit  la  matière  principale  &  dcvroit  être  ;i)gé  piéa- 
lablement,  la  mamtonuë  aux  biens  n'étant  qu'une  fuite,  &  un. 
accelfoire  de  la  queftion  de  l'état.  Et  pour  ce  qui  recrirJc 
le  fécond  cas,  j'en  ai  veu  ,  il  n'y  a  pas  long  temps ,  \\\^  exem- 
ple en  la  cajfe  du  fieur  Chamburt ,  Sacriftain  de  l'Eglife  Ca- 
thédrale de  Pamiers  :  il  y  avoit  un  procès  entre  cette  Partie 
&  M  l'Evéque  ,  en  la  deuxième  Chambre  des  Enquêtes , 
pour  raifon  de  quelque  portion  congrue  j  M.  l'Evêqne  pro- 
duifit  une  Ordonnance  rendue  par  fon  Prédeceffeur  s  &:  fut 
l'appel  comme  d'abus  relevé  de  cette  Ordonnance,  par  Aréc 
rendu  en  l'Audience  de  la  Gran.l'Chambre  ,  le  23.  Mars 
17  II.  il  fur  appointé  au  confeil  &  joint,  fans  plaider. 

Par  l'article  2.  de  lEdit  de  \6o6.  il  eft  défendu  aux  Cours 
Supérieures  d'écouter  les  appellations  comme  d'abus  ,  qu'ils 
ne  foient  aflTifl.-z  à  l'Audience  de  deux  Avocats ,  par  l'avis 
defquels  l'appel  comme  d'abus  ait  été  rcl  vé  ;  mais  cela  ne 
s'obfervc  plus  :  tout  ce  qu'on  exige  des  Appellans,  c'efl:  que 
dans  leurs  Lettres  ils  libellent  clairement  les  moyens  d'abus, 
afin  que,  comme  dit  M.  Marca  en  fon  Traité  de  Concord'â 
Sacerdotii  ^  Imperii  ,  liv.  4.  chap.  2.  »,  2.  PaUm  apparent 
an  facer  jurtduus  ahufus  fit  fuâ  potejtate  ,  an  non, 

ticc  ad  aliquem  Supcrivrem  ,   etiam  ad  nos» 

ON  trouve  divers  Textes  du  Droit  Canonique  ,  qui  don- 
nent aux  Parties  la  liberté  d'appellcr  des  Jugemens  ren- 
dus par  les  Evcques  ,  devant  le  Pape  ou  devant  le  Mctropr- 
litain  ,  a  leur  choix  ;  8d  il  n'en  fuit  pas  être  furpris ,  puifque 
les  Papes  prétendoient  qu'on  pouvoit  recourir  à  eux-incmes  ca 
première  inftance  ,  aiiifi  que  nous  l'avons  obfervé  en  expli- 
quant le  Titre  précèdent. 

Tous  les  degrez  de  la  Jurifdiélion  Eccle/îaftiqtie  fe  termi- 
nent au  Pape  ,  aè  ipsà.  Sede  Apoftolicâ,  Canones  appelUri  nua~ 
quam  pejfe  ^ftnxerunt.  Can.  ifftjttnt  ^.  quafi,  ?.   On  ne  p^ut 

Vil 


ij^  EXPLICATION  DU  CONCORDAT,  rit.  ir. 
attaquer  ce  qui  émane  de  la  Cour  de  Rome,  Bulles,  Brefs; 
Provifions  ,  Rcfcripts  ,  &c.  que  par  l'appel  qualifie  comme 
d'abus  5  encore  même  ufe-t'on  de  ce  ménagement^  qu'on  ne 
fe  dit  jamais  appcllant  de  la  concelTion  des  Bulles  ,  Brefs  , 
Rcfcripts  ,  &c.  niais  feulement  de  la  termination  &  exécu- 
tion ;  on  ménage  la  digniré  &  l'autorité  du  Saint  Siège ,  en 
n'attaquant  que  h  procédure  de  l'exécuteur. 

Le  Concordat  ne  décide  point  où  doivent  être  traitées  les 
caufes  qui  lont  dévolues  par  appel  au  Pape  &  au  Saint  Siège; 
mais  il  faut  appliquer  à  ce  cas,  la  décifion  du  Paragraphe  fu- 
yant, qui  ,  en  pariant  des  appellations  relevées  par  les  exempts/, 
ordonne  qu'elles  feront  jugées  fur  les  lieux  pat  des  Commif- 
flu'res  déléguez  ,  femblablement  ,  dit  M.  Pitou  ,  en  l'article 
£^6.  des  Libertcz  de  l'Egliie  Gallicane  ,  fcinblablemcnt  pour 
les  appellations  des  Primats  &  Métropolitains  qui  vont  au 
Pape  ,  le  Pape  cft  tenu  bailler  Juges  in  pattiùiis  é"  in^^a.  eum- 
dcm   d'iœcefim, 

M.  Fevret ,  Traité  de  l'Abus, //'t/.  4.  chap.  2.  n.  2.  raportc 
divers  Arrêts  ,  qui  ont  déclaré  abufiîs   des  Brefs  appellato^  rcs 
obtenus  de  la  Cour  de  Rome,    par   cette  feule  raifon  ,    gue 
les  Commiflaires  déléguez  par  le  Pape,  n'étoient  point /«//i 
eamdcm  DiaceÇim  ;  cependant  l'ufage  fcmble  avoir  établi  ,  qu'il 
fiiffit  que  les  Comm;(fiircs  déléguez  loicnt  de  la  même  Pro- 
vince que   les  Parties  plaidantes ,  &  du  reffort  aufïî  du  même 
Parlement.     Pierre  &  Jean  ,  par  exemple  ,    plaident  devant 
rOificial  de  Rieux  ;  Pierre  ayant  perdu  fon  procès  ,   eft  ap- 
pcllant devant  le  Métropolitain  de  Tculoufe  ;  &.'  ayant  été  en- 
core condamné  par  le  Métropolitain  ,  il  cft  appcllant  en  Cour 
de  Rome  j  fi  le  Pape  par  le  Bref  appcllatoire  commet  l'Evc- 
que  de  Mirepoix  po'.ir  fon  Officiai ,  Jean  ne  pourra  point  fc 
plaindre ,  &   on    n'auroit    aucim    égard    aux    moyens  d'abus 
qu'il  prendroit ,  de  ce  que  le  CommifiTaire  délégué  pour  juger 
l'appel  de  la  Sentence   du  Métropolitain  ,  ne  feroit  pas  intrk 
eamàem  Diacejim^  c'cil  à-dire,  dans  le  Diocefe  de  Rieux. 

Rebutfc  an  Titre  àc  forma  Ficariatus ,  ».  i  j8.  a  obferré  que 
les  Commiffaires  déléguez  doivent  être  toujours  du  rcffon: 
du  même  Parlement  que  les  Parties  plaidantes.  Ne  provocm- 
(es  ab   ahufu    a.  fmbus  Provificix  fu*  ,   dr  CarU  cui  fubditi 
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funt ,  diflfahMtitr  ,  afin  que  les  Parties  voulant  appeller 
comme  d'abus  de  la  procédure  des  CommifTaircs ,  ne  loicnt 
-pas  obligés  de  recourir  à  un  Parleincnt  étranger  i  &  c'cll 
ians  doute  la  raifon  pour  laquelle  l'Edic  de  \696.  art.  31, 
enjoint  aux  Archevêques  &  Evéques ,  d'établir  des  O/ficiaux 
dans  les  lieux  de  leur  Dioccfe  qui  font  dans  le  refTort  d'un 
Parlement,  autre  que  celui  dans  lequel  eft  établi  h  Siégc 
ordinaire  de  leur  OiScialité.  Suppofons  ,  par  exemple  ,  que  la 
ville  de  Muret,  qui  eft  Aw  Diocefe  de  Touloufe,  foit  dans 
le  refTort  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe fera  obligé  d'y  établir  un  Olficial  pour  y  exercer  ^x  Ju- 
rifdidion  ;  fuppofons  encore  que  l'Evêché  de  Rieux  ,  SufFraganc 
de  l'Archevêché  de  Touloufe  ,  foit  dans  le  reffort  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  ,  l'Archevêque  de  Touloufe  fera  tenu  de 
nommer  dans  la  ville  de  Rieux  \.\\\  Juge  Métropolitain  pour 
juger  les  appellations  qui  pourroient  être  relevées  de  l'Official 
de  cet  Evéché  fufFragant,  le  tout,  comme  dit  Rebufte  ,  ne 
frovocantes  abufu  ,  à  Curià  eut  ftibditi  funt   difirahantur. 

Il  eft  remarquable ,  que  le  même  Edit  qui  enjoint  aux  Ar- 
chevêques &  Evêques  j  d'établir  des  Officiaux  pour  exercer 
la  Jiirifdiârion  contentieufe  dans  les  lieux  de  leurs  Diocefes  , 
ou  Provinces  qui  font  dans  le  reffort  d'un  Parlement,  autre 
que  celui  dans  lequel  eft  établi  le  Siège  ordinaire  de  1  01ÎÎ-' 
cialité  ,  les  di'penfe  d'y  établir  des  Vicaires  Généraux  pour 
l'exercice  de  la  Jurifdidion  volontaire  :  la  raifon  de  la  diffé- 
rence prife,  fans  doute,  de  ce  que  la  Jurifiiclion  volontaire  , 
qui  confifte  principalement  à  avoir  foin  des  amcs ,  à  faire  des 
Rcglemens  &  des  Conflitutiens  pour  le  gotivernement  des 
Diocefes ,  à  y  maintenir  l'ordre  &  la  difcipline  ,  eft  infcpa- 
rablement  attachée  à  la  perfonne  des  Evêques  ,  lelquels  ,  en 
créant  des  Vicaires  Généraux  ,  peuvent  bien  leur  communi- 
quer leur  pouvoir  &  le  partager  avec  eux>  mais  ne  peuvent 
jamais  s'en  dépouiller  entièrement. 


ijS     EXPLICATION  DU  CONCORDAT  ,  rit.  ii. 

Omijfo    mcdio, 

NOlis  l'avons  déjà  obfcrvé,  en  expliquant  le  Titre  de  Collât. 
§.  3.  /«  verho  Patriarchalis.  L'ufage  a  fait  une  exception 
a  la  règle,  en  ce  qu'on  permet  d'app  lier  du  Métropolitain 
au  Pape  en  droiture,  &  fans  pifif  r  par  le  Primat  :  les  Arche- 
vcques  de  Narbonne  ,  Vienne,  B  )urges  &  Bordeaux  ,  accueil- 
lent volonti  rs  cci.x  qui  recourent  à  eux  en  qualité  de  Pri- 
mats ,  &  ils  cherchent,  autant  qu'ils  le  peuvent  ,  à  faire  des 
aôles  de  poiL-ifion  j  mais  on  ne  les  écoute  point  ,  lorlqu'ils  fc 
plaignent  que  des  i-*rovinces  lujcttes  à  leur  Pnmatie ,  on  a 
recouru  au  Pape ,  Omijfo  medto. 

Le  Paragraphe  fécond  exccpre  de  la  règle  qui  afTujettit  à 
fuivre,  t  'US  les  dcgrez  de  la  Jurifdidlion  ,  cç^uy.  qui  relèvent 
immediarf ment  du  Siint  Siège  ,  &  qui  par  là  (ont  exempts 
de  la  Jurifdiâ:  on  de  tous  autres  Supérieurs  Ecclefiaftiques  5  le 
Pipe  efl  ob'i'gé  en  ce  cas,  de  déléguer  des  Commiffaires  fur 
les  lieux  ,  ju'q  l'ace  que  le  pmcè»  loir  terminé  par  trois  S^W' 
t.nc.  s  conformes.  St  ejuts  i'e<û  immédiate  fubjeâlus  Sedi  Afof' 
tol:c/t  ai  eamdem  fedem  duxent  appetlandt  causa-,  commitîatur 
i»  partihus  pcr  r/fcripium  .,  ufejue  ad  fiitem  liris  3  'videlicct  ujq»e 
ad tertiam  Sententiam  confomtem  ^  inclufive. 

Si  quis  immédiate  fubjccÎHS  Sedi  Apo^olicuc. 

PAr  le  Droit  Commun ,  toutes  1  s  Communautez  feculferes 
&  régulières  (ont  foumifes  à  la  Jurifdiâion  de  l'Evéque  , 
cap.  cum  venerabïlis  extra  de  Religiofis  domihus^  cap.  Mona(le-'_ 
ria  18.  ejUttfi  2.  mais  les  Papes  ont  accordé  en  divers  temps, 
des  privilèges  d'exemption  ,  recevant  ceux  à  qui  il  les  accor- 
<3cnt  fous  la  protcdion  du  Saint  Siège  ,  &  fe  déclarant  par 
là  leurs  Supérieurs  immédiats. 

Les  exemptions  degeneroier't  fi  fort  en  abus  du  temps  de 
Saint  Bernard,  que  ce  Saint  ^  quoique  exempt  lui-même  & 
vivant  dans  la  Congrégation  de  Cîteaux  ,  ne  peut  s'empê- 
cher d'en  écrire  au  Pape  Eugène  III.  d'une  manière  fort  vive, 
lui  reprcfentant  j  qu'unir  immédiatement  un  Chapitre  ou  une 
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Abbaye  au  Saint  Siège,  c'étoïc  dans  le  corps  de  l'Eglife  une 
difformité  aiiflî  monftnicufe  que  le  feroii  dans  le   corps    hu- 
main ,  d'attacher   un   doigt  à  la  tête  s  que  l'Eglife  Mihtaïue 
devoir  fe  régler  fur  la  Triomphante  ;    ti  que    comme   dans 
celle-ci ,  un  Ange  n'avoit  jamais  dit  :  je  ne  veux  pas  être  au- 
deflbus  de  l'Archange;  de  même  dans  l'autre,  wn  Abbé   ne 
pouvoir -fli  ne  devoit  dire  ,  je  ne  veux  pas  obéir  à  l'Evcque. 
Je  fçai  bien,  ajoûre-t'il ,  qu'il  y  a  des   Monaftercs  (ujets  par 
leur  premier  établifTemcnt ,  au  Saint  Siège  Apoft<jlique,  &: 
donc  les  privilèges  d'exemption   ont   été  juftcment   accordez 
à  la  pieté  &  à    la  volonté  de   leur  Fondateur  ;  mais  je  fçaî 
auffi  ,  qu'il  y  en  a  beaucoup  dont  les  privilèges  n'ont  d'autre 
fondement  que  l'ambition  déréglée  de  ceux  qui  les  ont   folli- 
citez  Zc  obtenus.    NonnulU  Monafleria.  Cita  in  diverfis  Fpifco- 
fatihus  ^  quod  fpecialihus  privilegtis  ad  Sedem  Apojlolicam  per- 
tinuerint ,  ab  ipjà  fui  fundattone^  qpis  ttcfciat  ;  fed  aliud  ejt  quod 
largitur  devolutio  ,   aliud  quod  melitur  amùitio  impatiens  jub" 
jeôîiofjis. 

Ces  privilèges  ont  été  les  fujets  des  plaintes  desEvêques 
dans  plufieurs  Conciles,  notament  dans  celui  de  Confiance 
tenu  en  l'année  1417,011  il  fut  ordonné  que  les  Papes  n'en 
accorderoient  plus  à  l'avenir  qu'avec  connoiffance  de  caufe  , 
eifque  'vocatis  quorum  intereft  ;  &  où  il  hxx.  encore  décidé  , 
que  cç.w\  accordez  fans  caufe  &:  fans  confcntement  des  Inte- 
rcffcz  ,  depuis  le  décès  du  Pape  Grégoire  XI.  arrivé  en  13 78. 
feroient  fans  effet ,  Si  ne  pourroient  point  être  oppofez  aux 
Evoques. 

Ce  décret  efl  obfervé  dans  tous  les  Parlemens  An  Royau- 
me ,  &  toute  concelTîon  de  privilège  qui  ne  f:roit  pas  con- 
forme à  ce  qu'il  prcfcrit  ,  feroit  conflament  abufîf  :  les  pcr- 
fonncs  dont  le  confentcment  eft  neceffaire  ,  font  entr'autres  , 
le  Roi  intercffé  à  maintenir  la  police  &:  la  difcipline  de  l'E- 
glife ,  dont  il  ert  le  prorcdeur  ;  &  l'Evcque  Diocelain  ,  à  U 
JurifJiâion  duquel  on  cherche  de  fe  fouftraire  par  l'exemption. 
Voyez  M.  de  Marca ,  de  Concordiâ  Sacerdotii  ^  impcrii  .^  liv. 
3.  chap.   16. 

Nous   obferverons  ,    en    paffanr,  que  l'exemption   quelle 
qu'elle  foit  j  n'cft  point  un  obftade  à  la  wiCuQ  des  Evoques. 


I  6o  EXPLICATION  DU  CONCORDAT,  Tir.  ii. 
Le  Concile  de  Trente  en  la  Sejfion  7.  chap.  8.  permet  aux 
Evêqiics  de  vilîccr  inJiftinûcincnt  toute  forte  d'Eglifes  exemp- 
tes on  non  exemptes  3  pourvcu  qu'à  l'égard  des  Eglifes  exemp- 
tes, ils  procèdent  en  qualité  de  CommilHures  députez  du  St. 
Sié^e  &  non  autrement  i  miis  les  Edics  &:  les  Ordonnances 
de  nos  Rois ,  &  l'Edit,  entc'aiitrcs  ,  de  id'pj.  dans  les  articles 
15.  Si  ïS.  donnant  ce  même  droit  aux  Evcqucs  fans  ufet 
d'aucune  rcftcidion  ,  il  faut  rejerccr  la  condition  &  regarder 
la  vifice  de  toutes  les  Eglifes  indiftinélemcnc ,  exemptes  ou 
non  exemptes  ,  comme  \w\  aéle  de  Jurifiidion  ordinaire  En 
regardant  la  cliofe  de  cette  manière,  il  s'cn'uivra,  que's'il  y 
a  appel  de  la  procédure  faite  par  lEvcque  dans  la  villte  d'une 
Eglife  exempte ,  il  faudra  le  relever  devant  le  Supcricu  r  im- 
médiat ;  au  lieu  qu'il  faudroit  le  relever  devant  le  Pape  ,  Ç\ 
l'Evcqiie  ,  fuivant  la  decifion  du  Concile  ,  n'avoit  exercé 
qu'une  Jurifdiclion  déléguée. 

M.  Catelan  au  Livre  premier,  chap.  ^S.  âh,  que  le  droit  des 
Evéques  dans  la  vifîte  des  Eglifes  des  Réguliers  exempts,  & 
de  ceux-là  même  qui  ne  font  point  chargez  du  foin  des  âmes 
par  union  de  Cure  ou  autrement,  cft  fondé  fur  l'inrevêc  qu'ils 
ont  à  voir  comment  &  de  quelle  manière  les  Sacremens  lonc 
adminiftrcz  aux  pcrfonnes  du  dehors  qui  vont  les  recevoic 
dms  ces  Eglifes  î  voulant  faire  entendre  parlât  que  les  Evé- 
ques ne  peuvent  vifiter  qtie  les  Confcfiîonaux  6c  les  Taber- 
nicles.  Mais  cet  Auteur  n'avoit  pas  fans  doute  fait  attention 
à  l'article  iS.  de  l'Edit  de  i(^p^.  qui  enjoint  aux  Archevê- 
ques &  Evéques,  de  veiller  dans  l'étendue  de  leur  Diocefe, 
à  la  confervation  de  la  difcipline  régulière  dans  tous  les  Mo- 
nifleres  exempts  &  non  exempts  ,  tant  d'hommes  que  des 
femmes  ,  ou  à  fon  retabliffement  dans  tous  ceux  où  elle  n'eft 
pas  en  vigueur ,  leur  permettant  d  en  faire  la  vifîte  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos  ,  &  de  remédier  au  dcfor- 
dre  qu'ils  y  trouveront  touchant  la  célébration  du  Service 
Divin  ,  le  défaut  du  nombre  des  Religieux  neccflaires  pour 
s'en  acquiter  ,  l'adininiftration  Si  l'ufage  des  Sacremens  ,  la 
clôture  des  Monaftercs  des  femmes,  &  l'adminiftration  des 
biens  Si.  revenus  temporels  :  d'y  remédier ,  difons-nous ,  fça- 
voir  à  l'égard  des  Monafteres  qui  font  fournis  à  leur  Jurifdic- 

tion 
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tîon  ordînaîrc  ,  ainlî  &  en  la  manière  qu'ils  l'eflimeront  con- 
venable î  &  à  l'égard  des  exempts,  en  ordonnant  à  leurs  Su- 
périeurs réguliers  d'y  pourvoir  dans  un  certain  délai  ,  &  ce 
délai  palTé  ,  d'y  donner  eux-mêmes  les  ordres  qu'ils  jtigeront 
neceffaires.  Ce  même  Edic  ,  enfemble  la  Déclaration  du  2y. 
Mars  16^6.  n'exceptant  que  les  Monafteres  dans  Iclques  les 
Abbez  ,  Abbefles  ou  Prieurs,  qui  font  che fs- d'ordre  ,  font 
leur  refidence  ordinaire,  &  ceux  dont  les  Supérieurs  réguliers 
ont  une  JurifJidion  légitime  fur  d'autres  Monafteres  ou  Pricu- 
rez  dépendans  de  leur  Ordre. 

Lorfque  dans  les  Mor.a.teres  il  y  a  des  Eglifcs  Parroiiïîal- 
les ,   il  ell:  fans  difficulté  que  les  Evêques  peuvent  y  exercer 
la  même  JurifJidion  que    dans  les  autres  Parro;fles  de  leur 
Diocefe  j  &  que  ceux  qui   font  pcrfonnellcment  chargez  du 
foin  des  amcs  ,  font  fournis  de  même,  que  tous  les  autres  Cu- 
rez ,  à  la   corredion    de  lEvêquc.    Nous  trouvons  dans   les 
Mémoires  du  Clergé    un  Arrêt  du  Conleil  du  17.  Avril  16 ôZ. 
qui  le  jugea  ainfi  en  fiveur  de  l'Archevêque  de  Vienne,  con- 
tre lAbbé  de  Saint  Antoine  de  Viennois,  quoique  chefi.'^r- 
dre  :  Arrêt  remarquable  &  conçu  en  ces  termes  :  Sa  Majejfé 
a  m.iinlenu  ^   maintient  l' Archevêque  de  Vie:-ine  ,  au  droit  de 
•vif  ter  ÏEgltfe  Saint  Antoine  de  Viennois ,  enfemble  les  Eglifes 
y  annexées  ,   comme    aujp.    d'y  exercer  toute   furifdiffion  ,  dinfi 
^ue  dans  les  autres  Cures  de  fon  Diocefe  ,  avec  dtfenfes  a  C Ab- 
bé ^  aux  Religieux  dudit  lieu  ,  de  l'y  troubler  ;  ordonne  tfuà 
l'avenir^   les  Religieux  qui  feront  nommez  par  ledit  Jbbé pour 
àcfervir  la  Cure  de   Saint  Antoine  q-    de  [dite  s  Annexes  ,    n'y 
pourront  faire  aucunes  fonÛiom  qu'ils  u'aycnt  été  préalablement 
approuvez,  par  ledit  Archevêque  ou  fon  Grand  Ficaire  ;  le  tout 
fans  préjudice  de  l'exemvtton  particulière   dcfdits  Abbé  (y-    Rcli" 
gieux  ,  pour  raifon  de  la  difcipline  régulière  ,  &  de  pouvoir  ad- 
miniflier  a  leurs  domefliques  ,  demeurans  actuellement  (y-  ordi~ 
nairement  dans   l'enclos    de  ï Abbaye  ,    les   Sacremens  de  Peni- 
uirence  ^  d  Eurharifie  (^  d Extrême  Onclion  feulement  ^  ^  fans 
préjudice  du  droit  Pafcul^  auquel  Icfdits  domefiques  fttisferont 
dans  la  Cure  de  S.  Antoine  :  pourront  néanmoins  lefdits  Abbez, 
(^    Religieux  ,  f  bon  leur  fetnble  ,  faire  bâtir  en  lieu  commode  ^ 
à  leurs  dépens  >  une  Eglife  convenable  ,   eu    égard  au   naenbre 
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des  habita/ts  ,  peur  fervir  d'Eglife  Panijfiale  à  ladite  Cure  Saint 
Antoine^  ou  feront  tranfportez.  Us  Fonts- Bapifmattx  ^  après  U' 
quelle  conftru&ion  ledit  Archevêque  ne  pourra  plus  faire  ancune 
vifite  dans  L'Eglife  du  Monaflere. 

Cdufa    committatur    in  part  il  us. 

NOiis  avons  obfervé  ,  en  expliquant  le  Paragraphe  pré- 
cèdent, que  par  commiflîons  ia  partibus-,  nos  meilleurs 
Auteurs  entendoient  une  cominiflion  i»  patrlà.  (^  Diœceji  lni~ 
gantium  \  quoique  dans  l'ufage  on  femble  n'exiger  autre  chofe, 
finon  que  les  CommiflTaires  déléguez  par  le  Pape  ,  foicnt  de 
la  même  Province  que  les  Parties  plaidantes ,  &  du  refTort  du 
même  Parlement. 

Vfquc  ad  litis  jîncm  ,  'videlket    tifqtie   ad  terîiam  Sen~ 

tentiam  conjormcm, 

LEs  procès  ne   finifTent   point  devant   les    Juges  d'Eglifc 
jUrques  à  ce  qu'il  ait  été  rendu   trois  Sentences  confor- 
mes en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  ;  &  fur  cela  , 
on  a  douté  fi  le  Décret  ou  la  Définition  d'un  Chapitre,  de- 
voir être  regardée  comme  une  Sentence  pour   faire    le  nom- 
bre de  trois.    Le   Chapitre  de  Cîteaux  ordonne  ,  qu'un  Re-  . 
ligieux  de  l'Ordre  fera  î'optioiî  de  fa  place  Monachale  ,  ou  des 
Beneficcs-Cures  dont  il  étoit  pourvu,  le  Religieux  appelle  ea 
Cour  de  Rome  ,   &   le  Pape  délègue   l'Archevêque   d'Auch 
pour  juger  l'appel  :  l'Archevêque  d'Auch  ayant  confirmé  le 
Décret  du  Chapitre  ,  le  Religieux  cft  encore  appellant  ,  &  le 
Pape  donne  un  fécond  Refcript  qui  commet  1  Evêque  de  Lom- 
bcz;  celui-ci  ayant  débouté  le  Religieux  de  fon  appel  ,  &  le 
Religieux  voulant  appcllcr  une   troifiéme  fois  ,  fous  ce  pré- 
texte  q'i'il  n'y   avoit    encore  contre  lui  que  deux   Sentences 
conformes,  parce  que,  difoit-il,  la  définition  du  Chapitre  ne 
pouvoit  être   regardée   comme  une  Sentence.    Arrêt  qui  dé- 
clare le  Religieux    irrecevable  ,   8f   ordonne  l'exécution  des 
Sentences  rcndi;ës  contre  lui.    Fcvrec,  liv»  9.  c/mp.  2.  n.  2, 
Dolive  j  liv,  I.  chap.  8. 


De  FrivoUs  ApfelUtlonihus.  ie^ 

Le  Paragraphe  troificme  ordonne  aux  CcmmifTaires  dt  lé- 
guez ,  fous  des  peines  rrès-feveres  ,  de  juger  définitivement 
les  procès  dans  deux  ans  au  plus  tard  ;  niais  comme  il  n'a- 
joijte  point  qu'après  les  deux  ans  ,  le  Jugement  qui  pot;rra 
être  rendu  fera  nul  &  de  nul  cftct ,  ou  que  le  détendeur  de- 
meurera déchargé  des  fins  &  conclufions  contre  lui  prifes, 
ce  fagc  règlement  a  demeuré  fans  exécution  ,  8»:  les  peines 
qu'il  prononce  ,  ont  été  regardées  comme  comminatoires  : 
on  oblerve  feulement  dans  les  Tribunaux  Ecclcfiaftiques  , 
ainfi  que  dans  les  Tribunaux  feculiers  ,  que  les  Inflances  fotîC 
périmées  ,  8c  demeurent  pour  non  avenues  ,  par  la  ceffation  ou 
difcontinuation  des  pourfuites  pendant  trois  années  ;  le  tout 
conformément  à  l'Article  ij.  de  l'Ordonnance  de  RoulîtUon. 
Le  Paragraphe  dernier  défend  d'appeller  plufieurs  fojs  des 
Sentences  mterlocutoires  ,  &  plus  de  deux  fois  des  Sentences 
difinitives  ,  déclarant  tout  appel  interjette  de  deux  Sentences 
interlocutoires,  &  de  trois  Sentences  difinitives  contormes. 
Ab  interlocutoriis  duo  ,  à  dejiniti'vïs  vero  tertio  provocare  non 
licet  ;  fed  •volttmits  fcciinda.m  interlocutoriam  conformem  ,  ç^ 
tertiam  àtfinïtïvam  ctiam  conforment  execationi  dcmafidari  , 
quâcumqite  appcllatione  interpojîtà  non  ob fiante» 

Ah  Interlocutoriis  duo. 

PAr  la  difpofîtion  de  l'ancien  Droit  Romain  ,  on  ne  pôu- 
voit  appcller  qu'une  fois,  &  on  ne  faifoit  à  cet  égard  , 
aucune  difFcrence  des  Sentences  difinitives  d'avec  les  inter- 
locutoires. In  unâ  càdemque  injlantiâ  ^  dit  une  Loy  du  Code 
Thcodofien  ,  geminato  judtcio  Japeratus  ^  amphits  apptllandi  po- 
tcfiatem  non  habcat.  Juftinicn  par  fa  Conftitution  inférée  au 
Titre  du  Code  ncc  Lccat  In  unâ  ^  câdemcjne  causa  ^  ^f.  permit 
d'appeller  fucceffivcment  ad  pra:fiicm  PrevincU  ,  ^  ad  Prx' 
feàurn  urbis  ,  &  dans  les  fuites  >  il  fut  encore  permis  d'ap- 
peller au  Préfet  du  Prétoire, 
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Volumtts  fecundam    Interlocuîoriam  ,    e^sr»  tertiam  dcjini- 
tivam  etiam  con^ormem,    • 

DE's  qu'il  a  été  rendu  deux  Senrcnces  interlocutoires  , 
ou  trois  Sentences  définitives  conformes  ,  il  n'eft  plus 
permis  d'appcller  ,  quand  même  la  dcrnicre  de  ces  Senrcnces 
auroic  été  rendue  par  autre  que  par  le  Pape  qui  fait  le  der- 
nier degré  de  Jurirdidion  ;  mais  il  cfl;  remarquable  au/Iî  , 
que  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois  Sentences  définitives  conformes, 
l'appel  cft  toujours  reçu  ,  quand  même  l'affaire  auroit  été  ju- 
2;ée  dé;a  par  le  Pape  ou  par  les  CommifTaires  dcicoucz  du 
Saint  Siège.  Suppofons  qu'une  Partie  ait  été  condamnée  par 
Sentence  de  lEvêquc  ou  de  fon  Officiai,  &  que  fur  l'appel 
relevé  au  Métropolitain,  &  du  Métropolitain  au  Primat,  la 
Sentence  de  l'Evêque  ait  été  confirmée  dans  ces  deux  Tri- 
bunaux ,  l'appel  relevé  au  Pape  ne  fera  point  reçu,  quoique 
je  Pape  foit  le  Supérieur  du  Priniat  ;  mais  fuppofôns  atiffi  , 
qu'une  Partie  air  perdu  fon  procès  par  Sentence  de  l'Evêque  j 
qu'elle  l'aîr  gagné  par  Sentence  du  Métropolitain  &  du  Pri- 
mat, 8<:  que  fur  l'appel  relevé  en  Cour  de  Rome,  elle  l'ait 
perdu  par  Sentence  de?  CommifTaires  déléguez,  elle  pourra 
appcller  au  Pape  de  cett5«  nouvelle  Senrcnce,  &  le  Pjpc  fera 
tenu  de  nommer  de  nouveaux  CommifTjircs.  Il  n'en  efl  pas 
de  mcme  dans  les  Tribunaux  feculiers  @îi  l'appel  cft  toujours 
ifcû  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendw  Arrêt  ou  Jugement  en 
dernier  refTort  ;  mais  il  n'cfl  plus  reçu  ,  après  un  Arrêt  ou  Ju- 
gement rendu  en  dernier  rcffort,  (ans  diftihguer  en  l'un  &  en 
l'autre  cas  ,  s'il  y  a  trois  Sentences  conformas  ou  non. 

^uumaue  appellatio?2e  interpojîiâ  non  objlAnte. 


CEttc  prohibition  d'appcller  de  trois  Sentences  conformes , 
ne  doit  pas  erre  étendue  à  l'appel  comme  d'abus,  tous 
nos  Auteurs  en  conviennent;  &  la  raifon  cfl:  prifc,  de  ce  que 
J'abus  fuppofe  toujours  ,  comme  nous  avons  déjà  dit  ailleurs  , 
quelque  cntrcprife  de  la  part  de  la  Jurifdiâion  Ecclcfiafliquc, 
qu'il  cil  de  l'intercc  public  de  ae  pas  iaifTcr  impunie ,  &  qui 
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ne  peut  par  confequenc  ccre  coiiverre  par  aucune  fîn  de  non- 
rccevoir  de  quelle  naciire  qu'elle  psiifleétre.  Abufas  ^  dit  Cho- 
pin ,  de  SacrÀ  Politiâ^  tit.  i.  iiv.  j.  Abu  fus  ïn  puhL'cjs  hges 
nullo  privatx  pArtis  filentïo  confirmari  ,  nec  inde  appelUntiuf» 
ûuereld  depellnur ,  taciti  confensus  pr^fcript'iDfie ,  multAruntcjue 
Sententidrum  confimilium '-y  nam  (?£  fi  abufiva  dicix  pvfimoduf» 
fificndantur ,  sufiquam  'vim  obtinuerunt  rei  judicar^e. 


T    I     T     R     E       X    I     I. 
De  Vacifcis   Pojpjîoribus. 

CE  Titre  contient  deux  Paragraphes  ,  dont  le  premier 
ordonne  ,  que  quiconque  aura  poiTedé  ou  pofTedera  un 
Bénéfice  pendant  trois  années  paifiblement  &  fans  trouble  , 
ne  pourra  pkis  être  inquiété  ,  û  ce  n'efl:  que  cekii  qui  pré- 
tend être  le  véritable  Titulaires  air  été  empêché  d'agir  par 
la  guerre  ou  par  quelqu'autrc  empêchement  légitime  ,  pour 
raifon  de  quoi  il  ait  fait  fa  proteftation  avant  la  fin  de  trois 
années.  Statuimus ,  quod  quicumque  dutnmod))  non  fit  t'islcntus , 
fed  habens  cstorattim  titulum  ,  pacifia  é"  fit»e  lite  quodcumqne 
Bencficium  Ecclcfiafi'tcum ,  cum  triennio  froximo  ,  hacîenns  vel 
fro  tempore  pojfcderit ,  fiett  po (fi débit  ^  in  petitorie  l'd  coKceJfo- 
rio  nioleft.iri  nequcAt ,  etiam  raîione  furis  noviter  reperti ,  pr^- 
terqtiam  prétexta  hofiilitatis  ,  aut  aliénas  legitimi  impediminli j 
de  quo  protefiari  ,  (^c. 

'Dummodo     non   fit     Diolentus  ,    ^ed    habens     coloraîim 

tittdum, 

IL  femble  que  par  ces  paroles  le  Concordat  n'entend  ex- 
clurre  que  les  Intrus,  en  forte  qu'un  poif-^flcor  non  Intrus, 
&  ayant  un  titre  coloré  ,  ne  puiffe  être  inquiété  après  trois 
années,  quelque  vice  ou  quelque  inhabileté  qu'il  y  ait  en  fes 
titres  ou  en  fa  pcrfonne  ;  mais  on  fe  tromperoit ,  fi  on  J'inter- 
prêtoit  ainfi  :  l'inhabileté  on  l'incapacité  n'eft  jamais  couverte 
par  la  pofleiîîon  ,  quelque  longue  qu'elle  foiCjôi   de  quelque 
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tite  qu'elle   Cok   accompagnée.     L'Arrct   rapporté    par    M. 
Mayiiard  ,  liv.  i.  chap.  55.  &:  celui  que  rapporte  M.  Catelan, 
<««  liv.   I.  f^J'ip-  17.  ne  permettent  pas  d'en  douter. 

[Jn  Ecckfiaftique  non  Gradué  fc  tait  pourvoir  d'une  Cure 
/■«  Vil/â  muratâ  ,  &  après  fix  ou  fept  années  de  paifible  poU 
fertîon  ,  il  eft  troublé  par  \.\\\  Dévolutaire  qui  fonde  le  dévo- 
volut  fur  le  défaut  de  Grade  j  l'Arrêt  rapporté  par  M.  May- 
nard  maintint  le  Dévolutaire.  Un  Ecclcfiaftique  non  Prêtre, 
fc  fa,it  pourvoir  d'un  Bénéfice  Sacerdotal  par  la  Fondation, 
&  après  dix  années  de  paiilble  polTedion  >  il  cil  troublé  par 
\x\\  Dévolutaire  qui  fonde  le  dévolur  fur  le  défaut  de  l'Ordre 
de  Prêtrife  j  l'Ariét  rapporté  par  M.  Catelan  maintint  pa- 
rcillemeiu  \i  Dévolutaire. 

L'efpric  du  Concordat  ,  en  excluant  les  Tntrus  de  Tavan- 
nqe  que  donne  la  pofT.ffion  triennale,  n'cft  autre  que  d'ex- 
cliirrc  ceux  qui  n'ont  point  de  Titre  Canonique;  car  l'intru-; 
fion  n  eft  proprement  autre  chofe  qu'une  pofTlfion  prife  fans 
Titre  Canonique  :  l'efpric  du  Concordat  eft  donc  d'cxclurrc 
les  Intrus  quelque  longue  que  (bit  leur  poflefTîon  ,  &  quoi- 
qu'il n'y  ait  d'ailleurs  ni  inhabileté  ni  incapacité  ,  mais  non 
point  de  rendre  habiles  par  la  poflTeffion  quelle  qu'elle  foit  , 
un  inhabile  ou  un  incapable ,  quelque  Titre  Canonique  qu'il 
piiine  avoir  d'ailleurs. 

Ceux-là,  difons  nous  ,  font  regardez  comme  Tntrus  qui 
prennent  pofTeiîîon  d'un  Bénéfice  fans  aucun  Titre  Canonique, 
&  comme  tels  ,  exclus  de  l'avantage  que  donne  la  pofTcffion 
triennale  ;  à  plus  forte  raifon  ceux  qui  prennent  poflellîon 
d'un  Bénéfice  avec  force  Si  violence. 

Le  Concordat  fcmble  ne  parler  que  de  cette  dernière  cf- 
pccc  d'intrufion,  lorfqu'il  dit,  quicumqite  non  violentus  ^  ^c, 
mais  par  les  paroles  qui  fuivent  immédiatement  après  ,  fed 
habens  coloratum  titulum  ;  il  comprend  évidamcnt  dans  fa 
difpofition  cç.\.\\  qui  fins  Titre  Canonique  ,  quoique  fa-ns  force 
&  fans  violence  ,  prennent  ponelfion  d'un  Bénéfices.  Par  ces 
dernières  paroles  ,  il  fait  entendre  évidamcnt,  que  le  feul  dé- 
faut de  Titre  Canonique,  rend  inutile  la  pofTcfiîon  triennale. 

L'intrufion  accompagnée  de  force  &:  de  violence  ,  a  cela 
de  p.nrtieuiicr ,  qu'elle  ïait  perdre  à  l'Intrus  tout.le  droit  qu'il 
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peut    avoir  fur  le  Bencfice.    Eo  ipj'o  ,    dit  le    Pape  Boniface 
VIII.  dans  le  Chapitre  Cum  qui  de  Prxbendis  ^  Diirnitatïbus 
in  fexto  ,    eo    ipfo  jus  ,  fi  quod  in  Dignitatiùus  ,  Perfonatibus 
(^r  Bcnejiciis  cccupatis  ,  taliter  •vel  ad  ca  ip[is  forfitan   conitctC' 
bat  antittant.    Et  Ic  Roi  François  I.  en  lArtjclc  60.  de  1  Or- 
donnance de  >y35'-  J^ous  défendons^  dit-il,  a  tous  nos  Sujets 
■prétendant  droit  ez  Bénéfices  Ecdefiafiiqties  de   notre  Royaume  , 
de   commettre  aucune  force  ni  violence  publique  efdits  Bénéfices 
(jr  chofics  qui    en   dépendent  ;    0-  a'oons  dès-à-prefent  ,  conifne 
four  lors  ^   decUré  ceux  qui  commettent  lefdites  forces  ér  t^io- 
lences  publiques ,  pri'vez,  du   droit   poJf.JJoire   qu'ils  pourraient 
prétendre  efdits  Bénéfices.   Je  dis  que  i'intrufion  ,  accompngnée 
de  force  &  de  violence,  a  cela  de  particulier  ,  parce  que  tous 
les  Canoniftcs  conviennent,  qu'il  n'en  cft  pas   de    même    de 
cette  intrufion   que    fait  le   feul  défaut  de  Titre   Canonique. 
Un  homme,  par  exemple,  pourvu  en  Cour  de  Rome,  d'un 
Bénéfice  en  la  forme  appelléc  Bignum  ,  prend  poiïe/ïîon  avant 
d'avoir    obtenu  le  Vifa  de  l'Evéque  Diocefain,  ce  ponTcfTeur 
cft  Intrus  ,  foit  parce  que  l'Ordoiinance  de  Blois ,  Article  12. 
&  l'Edit  de  \6-]').  Article  2,1e  déclarent ,  foit  parce  qu'en  effet, 
&  dans  l'intention  même  à\\  Pape  ,  les  Provifions  en  la  forme 
appelée  Dignum ,  ne  peuvent  écre  regardées  comme  un  titre 
coloré  ,  le  Pape  ne  conférant  point,  mais  commettant  1  Evé- 
que  Diocefain  pour  conférer,  fi  le  Poiirviâ  eft  jugé  habile  & 
capab'e  ;  cependant  cet  Intrus  n'encourra  pas  les  peines  por- 
tées par  le  Chapitre  Enm  qui.    Et  par l'Ordoimance  de  153p. 
la  pofïcffion  triennale  ne  lupplééra  pas  véritablement  au  dé- 
faut du  Vifa  regardé  comme  le  Titre  ou  l'inftitution  Canoni- 
que ;    mais  la  pofleiïîon  prife  fans  Vifa  ,  ne  rendra  point   le 
Bénéfice  imperrable ,   le   Pourvu  ne  fera  déchu  de  fon  droit, 
qu'après  qu'il  aura  laiffé  pafier  trois  années  ,  à  compter  de  la 
date  de  fes  Provifions  fans  demander  le  Vifa  j  &  il  ne  fera 
déchiâ  de  fon  droit  après  les  trois  années  ,  que  parce  qu'après 
ce  temps,  toute  Provifion  de  Cour  de  Rome  demeurent  com- 
me non  avenues.    Voyez.  Paftor  de  Bene ficus  ,  li%\  2.  tit.  ij. 
«.  7.  Rebuffe,    de  pacif.  pofforib.  n.    242,  Loiiet  ,  lettre  P, 
chap.  5  j .  Thevenaut  en  fon  Commeataire  fut  les  Ordonnan- 
ces ,  Uv,  I.  tit.  22.  art.  4, 
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On  appelle  Titre  coloré,  celui  qui  ayant  les  apparences  d'un 
Titre  jufte  &  Canonique  ,  a  néanmoins  quelque  défaut  qui 
auroic  pil  d'abord  le  rendre  inutile  ,  foit  que  ce  défaut  vien- 
ne de  la  part  du  CoUateur  ou  de  la  part  de  celui  à  qui  le 
Bénéfice  cil  conféré  ,  (oit  qu'il  vienne  du  Titre  même  ,  &  des 
formalitcz  dont  il   doit  être  revêtu. 

Uii  Collateur  ordinaire  confère ,  par  exemple  ,  un  Bénéfi- 
ce affcdé  aux  Graduez  indultaires  ,  Si  autres  expedans  ou 
dépendans  du  Patronage  Ecclefijllique  ou  Laïque  ,  ce  Titre 
eft  coloré  j  &  fi  le  Pourvu  jouit  paifiblement  pendant  trois 
années ,  le  Patron  &  les  Expedans  ne  pourront  plus  le  trou- 
bler fans  diftinguec  s'ils  fc  font  plaints  ou  non  dans  le  délai 
qui  leur  eft  donné  pour  prefenter  ou  pour  requérir. 

L'Ordinaire  ou  le  Pape  font  Titre  à  un  non  Gradué  ,  quoi- 
que le  Bénéfice  foit  tel  &  de  telle  nature  qu'il  ne  puilTc  être 
pofleJé  que  par  un  Gradué  ,  où  ils  confèrent  à  un  Clerc 
un  Bénéfice  Sacerdotal ,  ou  à  un  Clerc  âgé  de  douze  ans  » 
un  Bénéfice  qui  en  requiert  quatorze.  En  tous  ces  cas  , 
&  autres  fcmblablcs,  le  Titre  eft  coloré  i  en  forte  que  fi  le 
Pourvu  joiiit  pendant  trois  années  paifiblement  ,  à  compter 
d  1  jour  que  le  défaut  ou  obftacle  a  été  levé  ,  c'cft-à-dire,  du 
jour  que  le  Pourvu  a  pris  le  Grade  ,  qu'il  a  été  promu  à  U 
Piêtrife  ,  ou  qu'il  ait  atteint  l'âge  requis ,  il  n'y  a  plus  d'impe- 
tration  à  craindre  ,  un  Dévolutaire  ne  pouvai  c  oppofcr  la  rè- 
gle du  Droit  £lti^od  nb  ïmt'io  non  valet  ,  ^c,  parce  que  l'effcc 
de  la  pc  fTjflion  triennale  ,  eft  le  même  que  celui  d'une  nouvelle 
p  ovifion  obtenue  rchus  intçgris  ^  ante  jus  alteri  quajùum ', 
prcc  que  fiiivanr  rcxprcifion  des  Canoniftes  la  règle  ccfTe  , 
uhi  duo  cencurrufit  i  vidtUcet  imj/edirnentum  ccjfans  ,  cr  cauft 
cofifîtmiws. 

L'Ordinaire  ou  le   Pape   font  titre  fur  unz  Démi/îîon  ou 

une  Procuration  qui    n'eft  pas  dans  les  formes  ,   ou  le  Titre 

né  ne  qu'ils  font  n'cft  pas  revêtu  des  formalitcz  rcqnifes  ,  le 

défaut  eft  couvert  par  une  poiTc/îîon  triennale.    Paftor  âV  i?f»f- 

fclis  ,  liv.  l.tit.  dernier^  n.  20, 

En  matière  Profane  ,  un  pofteffeur  peut  être  maintenu  par 
cette  raifon  ,  qu'il  eft  en  poflTcffion  ,  pojfideo  ,  quia  pojfideo  ;  mais 
il  en  eft  autrement  en  matière  Beneficiale  ,  la  poflxifion  ,  quel- 
que 
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que  longue  qu'elle  fuir,  ne  peut  luppléer  au  défaut  Ju  Titre, 
il  faut  un  Titre  linon  Canonique ,  du  moins  coloré  j  &  c'efi: 
la  raifon  pour  laquelle  l'Ordonnance  de  i66j.  au  Titre  des 
Procédures  fur  le  Poireifoirc  des  B"ncfices  ,  art.  6.  exige  du 
défendeur  en  Complainte  ,  ainfi  que  du  Demandeur,  la  coai-, 
municacion  des  Titres  ôc  capacicez. 

Vacifice  <is*  fne  lite. 

LA  pofiTefTion  doit  être  paifible,  fans  trouble  &  (ans  pro- 
cès ;  miis  un  PoflTefTeur  troublé  durant  le  cours  de  trois 
années  ,  pourra- t'i!  être  troublé  encore,  après  les  trois  années, 
par  autre  que  par  celui  qui  a  interrompu  la  prefcription  ? 
Pierre  ,  par  exemple  ,  prend  pofleflîon  d'un  Bénéfice  3  Jean 
le  fait  affigner  en  Complainte  durant  le  cours  de  trois  années  , 
&  il  abandonne  cnfuite  les  pourfuites  jufques  après  les  trois 
ans ,  pourra  t'ii  encore  troubler  Pierre  ?  il  fcmble  d'abord 
qu'il  le  peut ,  &  que  Pierre  ne  fçauroit  oppofer  la  fin  de  non- 
rccpvoir  prife  de  la  poirifion  triennale  ,  attendu  que  cette 
pofTelTîon  n'a  pas  été  paifible  ,  puifque  nous  la  fuppofons  in- 
terrompue par  Jean  i  cependant  l'opinion  contraire  cil  la  plus 
ftire  ,  elle  efl  fondée  fur  un  argument  pris  de  la  Loy  4.  §.  7. 
ff'.  Si  fervitus  'vmdicetur  ^  où.le  Jurifcorîfulte  fur  la  qucftion, 
lçjvoir,fi  le  Propriétaire  d'une  maifon  fujctte  à  la  (ervitude 
altitis  non  toltendi  ,  peut  être  empêché  d'élever  fon  bâtiment 
par  le  Propr'tiire  d'une  maifon  autre  que  celle  a  qui  la  fer- 
virtidc  eft  di'îë ,  répond  que  non.  ^tantnm  autem  fertïnet  ad 
tum  cum  quo  agit  ^  libéras  tndes  habet.  Elle  eft  fondée  encore 
iur  l'aucoriré  de  RebufFe  ,  Tra6}  de  Pacifcis  Fofcfforïbus ,  ». 
l(5'2.  fur  Paftor  ,  hv.  3.  tit.  dermer  ^  n.  32.  fur  Lotiet  ,  ad 
rcguUm  de  puhlicaadis  refignatiombus  ^  ».  355. 

In  Pttitorio  y  et  Pojfejforio. 

ON  diftinguoit  autrefois  en  matière  Beneficiale,  le  Pof- 
feflfoire  d'avec  le  Petitoire  ^  &  on  le  diftinguoit  fi  bien, 
que  par  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  15  ^9.  il  eft  per- 
mis cxprcflemcnc  aux  Parties,  après  que  le  Poflerîbire  a  été 
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jugé  par  le  Juge  feciiHer  ,  de  (e  pourvoir  à  raifon  du  Peri- 
toire  ,  devant  le  Juge  d'Eglife  :  diftinftion  fondée  fur  ce  que 
le  Peritoire  d'un  Bciicfice  cft  propremenr  de  droit  &:  de  droit 
fpirituel  ,  donc  les  Juges  d'Eglile  lont  feiils  con)petans  ;  au  lieu 
que  le  PofiTefloire  mccne  d'une  chofe  même  fpirituelle  ,  eft  pu- 
rement de  fait  ,  &  qu'il  n'appartient  qu'aux  Juges  feculicrs. 
De  pojfcjfione  jus  dtcere  ,  (^  pejfcjfores  tueri  ^  ne  fartes  ad  aima 
confugiant.  Lcq^c fi  cuyis  \  i,%.  ^ûjttifpmum  tjf.  de  uJufnicÏH. 

Aujourd'hui  cette  Jurifprudence  a  changé  ,  les  A  nets  ayant 
jugé  qu'il  n'écoit  plus  permis  de  recourir  au  Juge  d  Eglife  , 
après  que  le  PofTcfToire  a  été  jugé  5  &  ils  l'ont  jugé  ainfi  ,  parce 
que  la  maintenue  au  PoiTefToire  ne  pouvant  &  ne  devant  être 
adjugée  qu'à  celui  qui  fe  trouve  le  mieux  &  le  plus  Canoni- 
qucment  pourvu  ,  après  avoir  difcuté  &:  examiné  les  Titres 
de  toutes  les  Parties.  Le  recours  au  Juge  d'Eglife,  qui  ne 
pourroic  fans  abus  emporter  l'exception  prifc  de  la  chofe  ju- 
gée ,  feroic  entièrement  inutile  Si  fruftratoire.  Voyez,  le  Journal 
des  Audiences,  tome  i.  liii.  i.  chap.  75.  Brodcau  furLoiict, 
'iettre  B.  chap.  11.  Dimioulin  ,  ad  reguUm  de  injir.  refig,  n. 
^\6 ,  Fevret  ,  tomt  i,liv,  4.  chap.  11. 


Molcfl. 


art    72 


eqtieat. 


PAr  rOrc^onnance  de  Rouflîllon  ,  la  ccfTarion  des  pourfuî- 
ces  pendant  trois  ans  ,  fait  périmer  l'Inftance,  mais  elle 
n  éteint  pas  l'aélion  ;  une  Inftancc,  quoique  périmée,  peut 
être  rcnouvellée.  Il  en  eft  autrement  en  matière  de  Bénéfice, 
îa  ceiîlition  des  pourfuites  pendant  trois  ans  ,  éteint  totale- 
ment l'adion  ;  Si  jufqueslà  ,  qu'il  a  été  jugé  que  dans  le  cas 
où  la  péremption  d'inftance  ne  peut  pas  avoir  lieu  ,  le  temps 
couroit  néanmoins  utilement  en  faveur  du  PofïcfTeur  ;  lors, 
par  exemple  ,  que  dans  les  Tribunaux  on  ne  peut  appellcr  du 
déni  de  jiiftice  ,  le  procès  a  été  conclu  &  remis  entre  les 
mains  du  Rapporteur.  L'Arrêt  eft  rapporté  par  Solier  en 
fes  Notes  fur  Paftor  ,  lïv.  3.  ///.  dernier^  tj.  3,  .Si  la  cc(^ 
fation  des  pourfuites  pendant  les  trois  années  éteint  totalement 
l'adion  ,  on  ne  peut  pas  douter  qu'une  Sentence  de  recreance  , 
fuivie  d'une  poiTcfïlon  triennale  paifible  j  n'ait  le  même  effet  > 
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il  femble  même  que  celui  qui  a  joui  eu  confeqiicnce  &  en 
exécution  d'une  Sentence  de  recreance  ,  a  un  plus  grand  avan- 
tage que  celui  qui  a  joui  pendant  trois  ans  fans  aucun  trou- 
ble ;  parce  qu'au  premier  cas  ,  le  PoiTefTeur  a  un  Titre  coloré  , 
jugé  tel  par  la  Sentence  de  recreance  ;  au  lieu  que  dans  le 
fécond  ,  la  queftion  fi  le  titre  du  PcfTefTeur  efl:  coloré  ou  non  , 
eft  encore  en  fon  entier  ,  &  peut  encore  ,  malgré  la  poiTe/îîop 
triennale ,  former  la  matière  d'un  procès. 

On  jugeoit  autrefois  que  le  Pourvu  d'un  Bénéfice  en  Régale, 
par  autre  que  par  le  Roi ,  pouvoir  être  évincé  par  un  Regalifta 
jufques  à  trente  ans  j  mais  cette  Jurifprudence  a  changé  ,  non 
point  par  des  Arrêts  contraires  ,  mais  parce  que  nos  Rois  ont 
bien  voulu  à  cet  égard  s'afTujettir  ou  fe  conformer  au  Droie 
commun  ,  en  ordonnant  qu'après  trois  années  de  paifible  pof- 
fefïîon  ,  le  Pourvu  par  autre  que  par  le  Roi ,  ne  pourra  être 
troublé  :  toutes  Provifions  ou  Brevets  en  Regale  ,  déclarez 
en  ce  cas  nuls  &  de  nul  effet. 

Etiam  rutione  juris  noyiter  reperii. 

IL  ne  faut  pas  croire  que  l'efprit  du  Concordat  foit  celui- 
là  ,  que  fi  le  Pourvu,  après  une  pon'effion  triennale,  en- 
couroit ,  par  exemple  ,  quelque  irrégularité  ,  ou  tomboit  dans 
quelque  cas  qui  donnât  lieu  à  la  vacance  ,  la  poflcffion  trien- 
nale dût  le  garantir  ;  le  Concordat  n'entend  cxclurre  que  les 
procès  ou  les  imperrations  fondées  fur  des  moyens  antérieurs 
à  la  poff  /fion  triennale  ,  quoiqu'ils  n'ayent  été  découverts 
qu'api  es  les  trois  ans. 

De    quo   frotejlari. 

QU  Iques  Auteurs  ont  prétendu  que  la  proteHation  étoic 
luitile  ,  toutes  les  fois  que  l'empêchement  étoit  public 
ou  liucoire  ;  (nais  cette  opinion  n'eft  conforme  ni  à  l'efprit  , 
ni  au  Texte  du  Concordat ,  qui  en  parlant  des  empêchemens 
pour  raifon  defquels  la  proteitation  eft  nccefiaire  ,  propofe 
pour  exemple  ,  l'empêchement  caufé  par  les  troubles  de  b 
guerre. 


lyî     EXPLICATION  DU  CONCORDAT,  Th.  12. 

Le  Paragraphe    fécond    déclare  ,  que  pour   interrompre  la 
pofire/ïîon  triennale  ,  il  faut  neceflaircmcnt  crois  chofes. 
i'.    Que  l'aflignation  ait  été  donnée. 
2'.    Que  le  demantieur  ait  communiqué  &   donné  coppic 
de  fcs  Lettres  Si   capacit  2. 

3'.  Qae  les  délais  de  l'affignation  foient  échus  ;  &  fur  cela, 
îious  n'avons  d'autre  obfcrvation  à  faire  ,  iînon  que  dans  l'u- 
fhge  ,  on  ne  regarderoit  pas  comme  une  condition   ncceffaire 
pour  l'interruption  de  la  polTefTion ,  que  les  délais  de  l'afîîg- 
nation  fuflenc  échus,  &  qu'on  declareroit  la  poffefîîon  inter- 
rompue par  la   feule  afîîgnation  accompagnée  de  la  commu- 
nication des  Titres  Si  des  capacitez.    La  communication  des 
Titres  eft    necefiairc  ,  ut  genus  future  litis   demonjlrctur  ;  un 
Poflefleur  jufqu'alors  ne  pouvant  être  regardé  comme  un  po(^ 
icffeur  de  bonne  foi  ;  &  l'on  peut  dire  encore,  qu'elle  eft  ne- 
cefTaire  par  une  autre  raifon  ,  prife  de  ce  que  le  défaut  de  com- 
munication des  Titres  rendroit ,  fuivant  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance de    lôô^.  tit.   15.    art.  2.   l'aiïîgnation  nulle  &  de 
nul  effet.    Adverte  ^  dit  M.  Vaillant  en  fes  Notes  fur  la  règle 
àe  annali  pojfcjfore  122.  advcrte  quld  lis  non  eji  in  Benefcta- 
libus  ,  ante  tttnlorum  editionem. 

Nous  remarquerons  en  paflant ,  qu'il  n'en  eft  pas  du  litige 
qui  donne  lieu  à  l'ouverture  de  la  règle  ,  comme  de  celui  qui 
interrompt  lapoftcfîîon  triennale  j  il  faut  pour  celui-là  ,  qu'il 
y  ait  contcftation  en  caufe  fix  mois  auparavant  les  décès  des 
Evoques  ou  Archevêques,  le  Roi  l'ayant  ainfi  ordonné  par 
wwt  Déclaration  du  10.  Février  i d'y 3.  pour  prévenir  les  frau- 
des ,  &  empêcher  qu'on  ne  prît  occafion  de  la  maladie  des 
Archevêques  &  Evêques ,  pour  intenter  des  procès  contre  les 
leo-itimes  Titulaires  des.  Bénéfices ,  dans  la  vûë  d'obtenir  des 
Brevets  en  Regale. 

Le  même  Paragraphe  exhorte  les  Ordinaires  à  s'informer, 
s'il  y  a  dans  Icuf  Diocefe  des  Bénéfices  polfcdez  fans  Titre 
Canonique  i  ce  qui  a  donné  occafion  de  décider  ,  que  les  Pré- 
lats pouvoient  en  tout  temps  obliger  les  Beneficicrs  à  leur 
exhiber  &  à  leur  reprefenter   leurs  Titres. 
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TITRE      XIII. 

De  Vuhlicis  Concuhinariis, 

CE  Titre  déclare  en  premier  Heu  ,  quels  font  les  Prêtres 
ou  les  Ecclefiaftiques  que  l'on  doit  regarder  comme 
Concubinaires  publics  j  &  en  fécond  lieu  ,  quelle  eft  la  peine 
qui  doit  être  décernée  contre  les  Ecclefiaftiques  convaincus 
de  Concubinage  public. 

On  doit  regarder  comme  Concubinaires  publics ,  non  feu- 
lement ctDx  qui  font  déclarez  comme  tels  par  Sentence  , 
ou  qui  en  font  d'ailleurs  convaincus ,  foit  par  leur  propre 
aveu  ,  foit  par  la  notoriété  du  fait.  Per  confcffionem  in  jure 
faffam  vel  rei  evidentiam  quia,  nullà  pojftt  tergiverÇatione  ce- 
Uri  ,  mais  czwk  là  encore  qui  retiennent  chez  eux  des  fem- 
mes fufpedes  d'incontinence,  &  qui  s'obftinent  à  les  retenir 
malgré  les  ordres  ou  les  monitions  de  leurs  Supérieurs.  La 
peine  eft  l'inhabilcré  pour  poftedcr  toute  forte  de  Bénéfices  , 
jufqu'à  ce  que  le  Concubinaire  ait  m--rité,  par  un  changement 
dévie  ,  d'être  difpenfé  par  Ton  Supérieur. 

Nous  apprenons  par  ce  Titre ,  que  le  Concubinage  eft  urï 
délit  commun  dont  les  Juges  d'Eglile  font  feuls  en  droit  de 
connoître  5  mais  en  eft-ilde  même  des  autres  crimes  que  l'in- 
continence fait  coinmettre  aux  Ecclefiaftiques  ,  du  Rapt  de 
feduétion ,  par  exemple ,  de  l'Incefte  ipirituel ,  &  de  l'Adul- 
tère ? 

A  juger  du  Rapt  o'e  fedudîon  parles  peines  dont  les  Loix  . 
&  les  Ordonnances  veulent  qu'il  foit  puni ,  &:  fi  on  en  juge  en- 
core par  la  manière  dont  fe  fait  l'inftrudion  &  la  pourfi:ite 
de  ce  crime ,  on  ne  peut  fans  doute  le  regarder  que  comme 
un  délit  privilégié  j  cependant  comme  dans  l'ufage  ,  les  Se- 
duélcurs  prétendus  ne  font  condamnez  qu'en  des  dommages 
&  intérêts  ,  plus  ou  moins  confiderables  fuivant  les  circonf- 
tances ,  on  tient  communément  au  Palais ,  que  le  délit  eft 
commun-,  &  que  la  fille  feduite  ,  ne  peut  par  confequent  por- 
ter fa  plainte  que  devant  le  Juge  d'Eglife. 
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L'Inceite  rpiruuel  ,  c'eft  à-dirc,  le  crime  que  commet  un 
Confcfleur  avec  fa  Pénitente  ,  cft  regardé  ,  latis  difficulté  , 
comme  w\\  délit  privilégié,  quia  menfuram  egreditur  Lcdefiaf' 
tic£  vindi6ix.  Les  peines  dont  il  ell:  parlé  dans  les  trois  der- 
niers Canons  de  la  caufe  troilîéme  j  qucfl.  i.  n'étant  point 
proportionnées  à  la  gravité  de  ce  crime.  Je  dis  un  Confefleur 
avec  (a  Pénitente  ,  parce  qu'on  ne  fuit  point  l'opinion  de  ceux 
qui  veulent  que  la  qualité  de  Parroiffienne  rende  le  cas  pri- 
vilégié ;  la  qualité  de  Pénitente  ne  le  rendant  tel,  que  parce 
qu'on  préfume  que  le  Confefifeur  a  abufé  &  fait  une  profana- 
tion facrilegc  du  Sacrement. 

L'Adukcrc  eft  encore  un  délit  privilégié  ,  mais  dans  trois 
cas  feulement. 

1'.   Si  le  mari  s'en  plaint. 

2'.    Si  le  mari  fe  prête  à  la  proftitutîon  de  fa  femme. 

3'.  Si  le  commerce  a  caufé  un  fcandale  public  avant  qu'on 
ait  commencé  la  pourfuite. 


TITRE       XIV. 

De  Excnmmunicatis  non  vitandis, 

LA  Rubrique  de  ce  Titre  en  fait  affez  comprendre  la 
difpofition  :  il  ordonne,  qu'on  ne  fera  point  tenu  d'évi- 
ter les  Excommuniez  ,  fi  l'excommunication  n'efl  publique 
6c  dénoncée. 

Telle  cto  t  la  difpofîtion  des  anciens  Canons  ,  qu'on  ne  pou- 
voir ,  fans  encourir  foi  mcme  l'excommunication  ,  avoir  au- 
cun commerce  ,  aucune  focietéavec  une  perfonne  excommu- 
niée ,  quoique  l'excommunication  n'eût  point  été  publique- 
ment dénoncée  i  &  c'eft  ce  qui  fut  abrogé  par  le  Concile  de 
Bafle  ,  dont  le  Concordat ,  ainfi  que  la  Pragmatique  -  Sanc- 
tion ,  n'a  fait  que  copier  le  Décret.  Le  fcandale  que  l'on 
caufoit  en  fuyant  le  commerce  des  Excommuniez  ,  &  les 
fcrupules  que  faifoit  naître  le  comnierce  qu'on  ne  pouvoir 
fouvcMt  fe  difpenfer  d'avoir  avec  eux ,  ont  été  les  motifs  de 
l'abrogation.  u4d evitanda  fcandala  ,  fubvcfiiendumque  ceyifcitfh-, 
tiis  timoratis. 


Tie  Excommunicatis  non  vilandïs.  17  r 

Le    Concile    de  Bafle   ,    la   Pragmatique- Sand.'on  ,  &   Je 
Concordat ,  exccptenc  reiilcincnt  le  cas  où  rcxcommiinication 
eft  iî  notoire,  qu'elle  ne  peut  (oiis  aucun  prétexte ,  être  igno- 
rée on  dilTiniulée.    Si    ita  notoru  confliterit  ^  in  excommunica- 
tionis  Sentcntiam  ïncidifje ,  quod  nullâ  pcjfit  terTinjerlatione  cC' 
lari.    Et  la  plupart  àç.s  Canoniftes   trouvent   cette  exception 
trop  vague  ,  parce  que  le  Concile  de  Conftance  la  rtftraint  à 
l'excommunication  encourue  pour  avoir  notoirement  batu  un 
Ecclefiaftique,   Salvo  ,  fi  quem pro  facrilega  manuum  ir/jeclione  in 
Clericttm  ,    in  Sententia,m  Utam  à  Canote  adco  noxorie  confiiterit 
incidijfe  ,  qtt))i  faffum    non  pojfit   ulLî   tergiverfalione    celari. 
Voyez  M.  Eveillon,  Traité  des  Excommunications  &  Moni- 
toires  ,  chap.   3,  are.   i. 

Tout  commerce  avec  un  Excommunié  ,  dénoncé  comme 
tel ,  eft  fi  fort  interdit ,  que  cet  Excommunié  ne  peut  même 
cxtcr  en  Juftice  pour  fe  juftificr  &  fe  plaindre  de  i'injuftice 
de  l'excommunication  ;  &  de  là  vient  cette  efpece  d'abfoli  - 
tioa  5  dont  il  eft  parlé  dans  le  Chapitre  Aima  Mater  ^  de  Senten, 
excommun.  &  dans  le  Chapitre  Venerahdlbtts  ,  de  Senten.  ex- 
commun,  in  fexto.  Cette  abrolution,dis-je,  appcllée  ad  CautcUm^ 
dans  le  même  fcns  que  le  Chapitre  Significafii  ^  extrade  hom:. 
cidio  ,  appelle  Pénitence  ad  catttelam  ,  celle  qui  eft  ordonnée 
dans  le  doute  ,  an  crimcn  contraclum  fn  ,  ^  fœnitentiâ  fit 
opus. 

Dumoulin  &  quelques  autres  Auteurs   François,  ont  écrie 
qu'en  France,  un  Excommunié  ,  quelque  dénoncé  qu'il  foit, 
peut  agir  en  Juftice  ,  &  qu'on  n'écouteroit  point   l'exception 
ou  la  fin  de  non-valoir  que  l'on  pourroit  propofer  contre  lui. 
Exceptio  excommunicationis  non  admittitur  in  Galliâ.     Cepen- 
dant l'EdJt  de  \69<^.  art.  41.  (emble  fuppofer  la  neceffité  de 
l'abfolution  ad  cautelam  ,  lors  qu'il  dit  :  Si  nos  Cours  ^    après' 
avoir  veu  les  charges  e^  les  informations  faites  contre  les  Eccle- 
fiafliques  ,  cfiimcn:  jufle   qu'ils  foient   ahjous  à  cautclà  ,   Elles 
les  renvoyèrent  anx  Archevêques  ^  Eveques  qui  auront  proce-^ 
dé  contre  eux  •■)  ^    en    cas   de  refus ,  a  leurs   Supérieurs   dans 
ï ordre  àe  ÏEgltfe.^  pour  en   recevoir  l'abfolution  ^  fans  que  Icf- 
dits  Ecclefiajliques  puijfcnt  en  confequeme  faire  aucune  fonclto3$ 
£cclefafïque  ,  ni   en  prétendre  d'autre  effet  que  dexter  à  Droit, 
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Cet  Edit  ne  ftippofe  pas  feulement  la  ncceflîté  de  l'abfo* 
liition  ad  cautelam  ,  il  ftippofe  encore  qu'il  ell  des  cas  où  cette 
abloUition  pût  être  refufée ,  quoique  le  Droit  Canonique 
n'en  marque  aucun,  &  qu'il  décide  formellement,  qu'on  doit 
toujours  l'accorder  aux  Excommuniez  ,  lors  même  que 
l'excommunication  eft  notoirement  jtifte.  Foyez  le  Chapitre 
Aima  ,  &  le  Chapitre  Fenerabilibus  citez  ci-defTus. 


T    1    T    R    E      X    V. 

De   InterdiSîis   non   [éviter  poncfidis, 

CE  Titre  défend  de  prononcer  ou  de  décerner  des  intef- 
Jits  contre  les  Villes  ,  Communauttz  ou  lieux  Eccle- 
fnftiques  pour  le  délit  d'aucun  particulier  ,  Ci  ce  n'cft  ,  que  le 
Seis^neur  &  les  Offici  rs  des  lieux  étant  dûëment  requis  ,  re- 
furiilfent  de  chirt.-r,  ou  d'obliger  à  iatisf.idion  ce  Particulier 
délinquant  deux  jnirs  <iprès  qu  il  auroit  été  publiquement  dé- 
noncé :  il  ne  p  rm  t  l'ulago  de  ces  fortes  de  ccnlurcs  ,  que 
pour  punir  la  iaiite  ,  ou  de  la  Communauté  même,  ou  des 
Seigneurs,  ou  des  principaux  Migiltrats. 

Nous  avons  v.ni  ,  en  expliquant  le  Titre  20.de  l'Ordon- 
nance criminelle,  dans  quel  cas  &  dans  quelles  circonftances 
on  pouvoir  faire  le  procès  criminel  à  une  Communauté  :  Oc 
c'eft  précifement  dans  ce  cas  ,  &  dans  ces  circonfliances  ,  que  le 
Concordat  entend  qu'on  pui(fe  décerner  l'interdit  contre  une 
Communanté.  Civttas  ,  dit  Mornac  fur  le  Titre  du  Digefte, 
qtioj  c!i]i(fciim(jue  univerÇitatis  noniine  ,  ^c.  Civitas  tune  ohli- 
^.itur  ex  deiiilo  ,  quand}>  omnes  de  ci'vitate  cemmunicato  confiUe  ^ 
ér  P^'icedente  dclibcratïone  jwvcrunt  ad  delinqucndum  ,  fi  pulfatJi 
campa»â  éf  congregato  confiUo  ,  umverfitas  fociaque  mtiltHuda 
deiicjuerit. 

On  permet  de  décerner  un  interdit  contre  une  Commu- 
nauté ,  pour  la  faute  du  Seigneur  ou  des  principaux  Magiitrats  5 
foit  afin  que  le  Seigneur  ou  les  Magiftrars ,  touchez  de  l'état 
de  la  (.-(jmmunauté ,  fe  difpof-nt  plutôt  à  fatisfaire  à  ce  que 
i'on  exige  deux  j  Ibic  afin  que  les  Particuliers  qui  compofent 
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la  Communauté  ,  follicitcnt  eux-mcincs  le  Seigneur  ou  les 
Magiftrats ,  S:  les  engagent  de  gré  ou  de  force  à  une  prompte 
fatisfaélion. 

Deux  raifons  principalement  obligèrent  le  Concile  de  Bafle  > 
dont  le  Concordat  ,  ainfi  que  la  Pragmatique  '  Sandion  ,  n'a 
fait  encore  ici  que  tranfcrire  le  décret,  finon  à  abroger  entiè- 
rement les  interdits  réels  ou  locaux  ,  du  moins  à  mettre  des 
bornes  à  l'ufage  trop  fréquent  qu'en  faifoient  les  Juges  d'Eglife. 
La  première  ,  prife  des  motifs  pour  lefquels  les  Cenfures 
étoient  décernées  ,  l'expérience  ayant  fait  comprendre  que 
les  Juges  d'Eglife  s'en  icrvoient  pour  leurs  intérêts  temporels. 
Et  la  deuxième,  des  inconveniens  que  les  cenfures  cntraî- 
noient  toujours  après  elles  5  car  comme  il  efi  dit  dans  le  Cha- 
pitre Almj  mater  de  Sentcn.  excommun,  in  fexto.  Exinde  cref- 
cit  iadevotio  pcpalt  ,  pullulaxf  h^reps  ,  ^  i}jjïnita  pericula 
animaritm  infurgunt  ,  ac  Ecclefiis  fine  culpâ  earum  ,  débita  olfe^ 
eptiia  fuhtrahuntur.  Inconveniens  tels  &  fi  dangereux  ,  que  la 
Glofe  du  incme  Chapitre  Aima  mater  .y  rapporte  qu'une  Ville 
ayant  demeuré  interdite  pendant  trente  ou  quarante  années  , 
les  habitans  qui  avoient  été  pendant  tout  ce  temps  fans  au- 
cun exercice  de  Religion  ,  ne  pouvoicnt  plus  s'y  accoiitumei: 
&  fe  mocquoient  des  Prêtres  qui  y  difoient  la  Mefle.  On 
peut  voir  un  Traité  de  l'Origine  &  du  Progrez  des  interdits 
Ecclefiaftiques  ,  imprimé  à  la  fuite  du  Commentaire  de  M, 
Dupuy  fur  le  Traité  des  Libertez  de  l'Eglife  GaUicaac  de 
M.  Pitou. 


TITRE      XVI. 

T>e  SubUtione  Clémentine  LiiUris. 

TElle  ctoit  la  difpofition  de  la  ClemcntJn'C  Litreris  ,  a.a 
Titre  de  Probationihus  ,  que  tous  les  faits  énoncez  dans 
les  Prav:fions  ou  les  Refcripts  du  Pape  ,  tous  les  faits  fur  lef- 
qu-:ls  éo't  fondée  la  grâce  ou  le  Refcript  Super  quibus  gratitt 
'vel  intentio  nofira  fundatur  ^  dévoient  être  regardez  comme 
fufiûment  prouvez  par  l'cnonciaition  qui  en  écoit   faite ,  /#- 
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ferûc  ttarratis  ,  fdem  pUnariam  ^dhïbendam  :  Or  c  eft  ce  qui  eft 
abrogé  par  ce  Titre  qui  ramené  les  chofes  î  la  dilpofition 
du  Droic  Comnuin  ,  fuivant  lequel  les  énonciations  inférées 
<)ans  des  Ades,  ne  font  aucune  preuve  au  préjudice  d'un 
Tiers  ,  fi  les  faits  énoncez  ne  font  d'ailleurs  juftificz.  Voyez. 
l'Autencique  ,  ficjtiis  in  aliquo  instrumente  .  Cod.  de  Edendo  ^  & 
Dumoulin  fur  la  Coutwme  de  Paris  ,  Titre  des  Fiefs,  §.  i- 
■Glofe  première,  n.  3. 


TITRE      XVII. 

Df  perpétua  fiabilitate  Concordatcrum, 


TITRE      XVIII. 

Conclujïo  Comilii  Ceneralis  Lateranenjis, 


\ 


TITRE     XIX. 

"De  "Keciâ  acceptât ione  ç^  publicatione  CoMcordatorutn, 

CEs  trois  Titres  n'ont  rien  de  difficile,  &  ne  contien- 
nent d'ailleurs  aucune  décifion  remarquable.  On  y  voit 
l'approbation  ,  acceptation  &  confirmation  que  font  du  Con- 
cordat ,  le  Roi ,  le  Pape  &  le  Concile  de  Latran ,  enfemble 
l'Arrêt  de  Regiftre  du  Parlement  de  Paris. 

Le  Parlement  de  Paris  regiftra  le  Concordat ,  mais  ce  ne 
fut  qu'après  avoir  long-temps  refifté  aux  ordres  &  aux  me- 
naces de  François  I.  Ht  afin  qu'on  ne  pût  douter  qu'en  cela 
il  n'agifloit  pas  librement ,  il  voulut  que  l'Arrêt  fût  conçu  en 
ces  termes  ;  Leffa  ,  puùlicafa  (^  regifirata ,  ex  ordinatione  ô* 
de  praceptû  Bomini  nofln  Régis  reiteratis  victbus  faéfo.  Il  pro- 
tefta  ,  que  malgré  le  Concordat ,  il  jugeroit  toujours  confor- 
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nicment  au  Décret  de  B.ifle  &  de  la  Pragmatique  -  Sanction- 
Il  déclara  qu'il  étoic  appelbnt  ad  Papam  melihs  Confultum^  CT 
4d  futurum  ge»eyale  Concilium. 


TITRE       XX. 

De  prorogatinne  tempnris  ad  recipienduni ,  (^  approhan- 
dum  Concordatâ  ,  tam  a  Frdaiis  Kcgni  ,  qiùm  al? 
aliis  pcrfoNis. 


TITRE        XXI. 

Vrorogatio  temporis  de  ArmAtis, 

FRançois  I.  s'étoit  engagé  de  faire  publier  &  accepter,  & 
faire  recevoir  &  exécuter  le  Concordat  dans  (Ix  mois  pas 
toutes  les  Cours  &:  Prélats  du  Royaume  5  mais  parce  qu'il 
iVavoit  pu  dans  ce  délai  fatisfairc  à  fon  engagement  ,  le 
Pape  Léon  X.  lui  accorda  fucceflîvemenc  deux  Brefs  que  l'oa 
voit  ici  tranfcrits  au  long ,  &  chacun  defquels  renouvelle  ou 
proroge  le  délai  pour  fme  année. 

Par  le  dernier  de  ces  Brefs  ,  le  Pape  permet  à  ceux  qui 
ont  obtenu  de  Provifiôn  de  Bénéfices  fans  eu  exprimer  la 
véritable  valeur,  de  reparer  l'omiffion  ,  ou  de  corriger  l'er- 
reur dans  l'année  ,  à  compter  de  la  date  des  Provifions  5  6c 
pour  comprendre  comment  &  à  quelle  fin  cette  permiflîon  cft 
accordée,  il  n'y  3  qu'à  rappelkr  ce  qui  cft  dit  au  Paragra- 
phe Statuimus  ,  du  Titre  des  Mandats ,  que  tous  ceux  qui  fc 
font  pourvoir  en  Cour  de  Rome  d  s  Bénéfices ,  de  quelle 
manière  &  fur  quel  genre  de  vacance  que  ce  foie  ,  font  t^- 
3VUS  d'en   exprimer  la  véritable  valeur ,  à  peine  de  nullité. 

Cette  peine  de  nullité  expofoi-t  prelque  tous  les  Bénéfices 
conférez  par  le  P^pc  à  des  Dévolus,  parce  qu'il  afivoit  ra- 
rement que  ceux  qui  fe  faifoient  pourvoir,  fuffcnt  iaftruits 
de  U  verit^bk  valeur  s  &  c'eft  pour  prévenir  ces  Dévolus^ 
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que  le  Pape  permet  de  reparer  l'omiflion  ,  ou  de  corriger  l'cr- 
rciir  dans  l'année. 

Dans  Tufage  ,  rexprcdîon  de  la  valeur  des  Bénéfices  non 
confiftoriaux  ,  ne  fc  fait  plus  que  par  cette  claufe  :  Cujus  re- 
ditus  'vi'Anti'qtiatuor  ducatorum  aureorum  âe  Camerâ.  ^  fecundnm 
tommttncm  ajtimutionet»  ,  'valorem  annuum  non  excédant ,  c'ctt- 
à-dire  ,  que  l'ufage  a  aboli  entièrement  les  Annates  des  Bé- 
néfices non  confntoriaux  ;  car  on  ne  peut  douter  que  le  Con- 
cordat n'ait  entendu  les  y  aflfujettir ,  puifqu'ici  le  Pape  die 
noii)men)ent  ,  que  ceux  qui  voudront  dans  l'année ,  profiter 
de  la  liberté  qu'il  leur  donne  de  reparer  les  erreurs  ou  les 
omifiîons ,  ne  feront  tenus  de  payer  l'annate  ,  qu'à  concur- 
rence de  l'augmentation  de  la  valeur  nouvellement  exprimée. 
Pro  aurrmento  vàloris  exprejfi  ,  damtaxnt  annatam  Camcrie 
uipo(Ioltc£  folvere  dcbeant  ^  teneantnr.  Nous  faifbns  cette  ob- 
fervation  en  paflant,  ppur  faire  voir  l'erreur  où  croient  les 
Partifans  du  Concordat  ,  entre  autres  le  Chancelier  Duprat , 
lorfque  dans  fa  réponfe  aux  remontrances  du  Parlement  de 
Paris,  il  vouloit  perfuader  que  le  Pape  n'auroit  point  entendu 
•  fe  refcivcr  les  Annates ,  qu'un  droit  aiiffi  extraordinaire  avoit 
befoin  d'une  refervation  fpeciale  ,  &  ne  pouvoir  être  établi 
fur  unz  indu(5lion  prife  de  la  nece/fité  d'exprimer  la  valeur 
des  Bénéfices:  que  la  neccfïîcé  d'exprimer  la  valeur,  étoic 
fondée  fur  les  mêmes  raifons  que  la  nece/fité  d'exprimer  la 
nature  &  la  qualité  des  Bénéfices  ;  l'une  &  l'autre  de  ces  cx- 
pre/iîons ,  pouvant  également  déterminer  le  Pape  à  accorder 
ou  à  refufer  des  Provifions. 

J'ai  dit  des  Bénéfices  non  confiftoriaux  ;  parce  qu'à  l'égard 
des  Archevêchez  ,  Evéchcz  &  Abbayes  ,  l'annate  fe  paye 
avant  l'expédition  des  Bulles ,  non  point  fuivant  l'expreflion 
de  la  valeur  qu'en  font  les  perfonnes  nommées  par  le  Roi  » 
mais  fin'vant  la  taxe  du  Livre  qui  fe  trouve  dnns  la  Chambre 
Apoftolique,  qui  fut  faite  par  le  Pape  Jean  XXH. 
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TITRE      X    X   I  ï. 


De  KegU  jacultate  ^rimum  mefifem    Graditdtis  dehitum 

nummandi, 

POur  l'intelligence  de  ce  Titre,  il  n'y  a  qu'à  rappcUer  la 
difpofîtion  da  Paragraphe  Pr^f^tique  Ordinarii  ,  du  Titre 
tle  ColUt.  qui  aif-cle  aux  Graduez  fimpics  ,  le  premier 
mois  après  la  publication  &  acceptation  du  Concordat. 

Comme  on  ne  pouvoir  déterminer  précifemcnc  le  temps 
auquel  le  Concordat  avoit  été  publié  &  accepté  ,  parce  que 
les  Parlemens  du  Royaume  en  avoient  ordonné  le  Regiftrc 
en  diffcrens  temps,  le  Pape  Léon  X.  permit  au  Roi  Fran- 
çois I.  de  décider  quel  devoir  être  ce  premier  mois  ;  &  le 
Roi  décida  pour  le  mois  d'Avril,  parce  que  le  Concordas 
avoic  été  re^irtré  au  mois  de  Mars  au  Parlement  de  Paris. 


TITRE       XXIII. 

"De  pœnâ    yenienîium  centra  hujupnodi    Concordata, 


TITRE      XXIV. 

De  proteciione   Concordatoru7n  FrancU    Regtbus  concejj'ii, 

ICi  le  Pape  déclare  le  Roi  protcéleur  du  Concordat  ,  & 
le  Roi  ,  en  cette  qualité  ,  ordonne  aux  Parlemens  &  à  tous 
les  Juges  du  Royaume  ,  de  le  faire  cxa-6temenc  obfcrver  & 
de  punir  les  contrevenans. 

Nous  n'avons  fur  cela  d'autre  obfcrvation  à  faire,  finoti 
que  nos  Rois  ,  en  cette  qualité  ,  font  protedeurs  nés  de 
toutes  les  Loix  Ecclcfialtiqucs  i  ôi  jufques-là,   que  fuiv«nt 
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robfrvvation  de  M.  de  Marca  ,  c'cft  moins  une  prérogative- 
attachée  à  la  Royauté  ,  qu'un  devoir  indifpenfahle  de  tous  les 
Souverains.  Si  Citùles  Legcs  ,  dit  l'Empereur  Juftinien  ,  en 
Ja  Novcl'.e  137.  Si  Civiles  Leges  ■>  quarum  fotejUtem  nolis 
Deus  pro  fuâ  in  homina  benignitate  credidtt  ^  jirmas  ab  omni* 
bus  cuflodiri  Jludemus  ,  quAnto  plus  Jiudii  adhibcre  debemus 
circà  Sacrorum  Canontim  ^  Divinarnm  Legum  cuflodiam ,  quA 
fuper  falutem  aaimarum  ncfiraTum  definitio  funt.  C'cfi;  en  ce 
{ç.\\% ,  &  par  rapport  à  cette  protedion  ,  que  l'E/npercuc 
Conftantîn  fe  donnoit  le  titre  de  Co-Evéque  &:  de  Coadju. 
çcur  des  Evéqucs ,  Efifcofus  extra.  LcdcjUir,. 


Tin    du    ConcoTfUîc 


CONCORDATA 

INTER    LEONEM    X, 
SUMMUM  PONTIFICEM 

ET   FRANCISCUM   I- 

GALLIARUM   REGEM. 
P  R  OE  M  I  U  M. 


CONCORDATOPvUM 

REGNI     FRANCI.E 

PROOEMIUM. 

RANCISCUS,  Dei  gratiâ  Francorum  Rcx, 
Mediolani  Diix  ,  Aftenfis  Conies  ,  ac  Gcniia? 
Dominus  ;  omnibus  litceras  has  Icdiiris ,  Saluccm. 
^  Ciimnon  pridem,  fuperlh'te  adhuc  Ludovico,  mémo- 
rial cuiij.iiandabilis  j  Rcgc  foccro  noftro  (cujus  anims  propi- 
cietur  Altiirimus  )  Sacrum  Laterane  Conciîium  tepius  editis 
Decrecis  ,  eundem  focerum  noftrum  ad  cjiirdem  Concilii  con- 
ventum  cvocaflec  ,  cum  coque  Regni  noftri  Curias  fummas 
(  quas  Pailamenrarias  vocamu?.  )  Ecclefiam  infupcr  univerfam 
Gallicam,  cunélafque  Regni  noflri  Genres  Delphinatùfque  noftri 
Pûtentarus,  admonenJolque  cenfuilTct ,  ut  fi  quid  audoritatis 
prifca?  afferrc  j  fi  qua  jura  citare,fi  rationes  confentaneaspalani 
edifTerere  pofTc  confiderent  ,  quominùs  Sandio  Pragtnatica 
ejufdem  Concilii  audoritatc  ac  Sententiâ  antiquarerur ,  abro- 
garetur ,  inducerctur  ,  irritaque,  eriam  nulla  pronunciaretur  , 
&  Schifmarica,  id  infra  diem  didis  Decrctis  prâ?fixam  efticcrcnr» 
Quo  neglcda  talis  dcnique  Sacro  approbante  Concilio  dccer- 
nerecur  ,  dudum  autem  ftacimque  nobis  diadcmatico  faftigio  , 
Divina  benignitace  ,  audis  ,  Regnumque  aufpicato  ineuntibus  j 
cum  rurfus  huiufcemodi  Edida  alia  arque  alia  ,  ab  eadem  auc- 
toritate  manentia  ,  nobis  innotuiffent ,  noftrifque  CuriisEccle- 
fiaeGallicanse  ac  fubdicis  populis ,  edido  noviffimo  ac  cauTaî 
peremptorio  ,  fpes  omnis  efiec  purgand^e  inora»  prœcifa  ;  ut  fi 
ukenùs  cunciari  in  animum  ludusifTemiis  ,  futurum  omninô 
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videreimir  in  hspc  difcrimina  incidere  ,  qiix  ante  didîe  Prag- 
m.uica;  Sandîionis  Dccretum  hoc  in  Regno  noftro  ,  Patridque 
Delphinali,  lociim  fibi  vendicabant  :  ideo  nos  anime  reputanres, 
quanta  olim  anteillius  Pragmaticas  Sandionis  promulgationem 
indi£;nitas  rerum   ac  dcformitas ,  in    Regno    noftro  patriâque 
Delphinali  grafiTaretur ,  cuin  vidchcet  res  nommaria  (quibus 
veliiti  nervis  reipublica  fiibnixa  eft  )   eâ  maxime  ac  prxcipuc 
rationc  exhauritiir ,  cuin  Praefulibus  &  Antiftibiis  Saccrdotio- 
rnm  conferendorum  hbertas,  faciiltafqiieadimeretur;  cum  Pere- 
grinis ,  &  incolce  Sacerdotiis  Gallicis  jfcepeniimero  donarentur 
ciim  Diploniatibus  Apoftoh'cis ,  quas  expeîlativas  nuncupabant, 
generatim   figillatiinquc  fuperftitum  hominum,  fpirantiumque 
Sacerdotia  ele<5tiva ,  mixta  ac  collativa  in  diem  mortis  eoriim 
confcrrentur,  qui  eisfimgebantur  ;  id  quod  cum  bonis  moribus 
non  convenir  ,  tum  verô  aheni  fari  votum  habec  adjundum. 
Poftremô  cùm  Sacerdotiorum  controverfi»  ,  litefque  facrée  in 
Curiâ   Romanâ   difceptarentur ,   ingenti    noftrorum  hominum 
difpendio  &   incommodo  ,    ex  quo  fequi  plerùmq^e  necefTe 
erat  ,  ut  qui  vel  fumptibus  fuppeditari  ,  vel  labori   fufficere 
nequirent ,  hi  auc  juri  fuo  cedere  ,  aut  caufas  dcferere  j   ac 
pro   dereliâ:is  habere  cogercntur ,    fimul  ea  accedebat  dcfor- 
mitas ,  ut  litterarum  ftudiofl ,  ac  Difciph'nis  liberalibus  incum- 
bentes  ,    aut  Sacerdotia  adipifci  nequirent ,  aut  qui    adipifcî 
ctiperent  litterarum  ftudium  abjicere  ,  aut  certc  deponcre  cogc- 
rencur ,  paffimque  per  urbes  errabundè  vagari,  utid  periculum 
imminere  videretur,  ne  literarum  tandem  amor  &  fcientia  per 
incuriam   exolefcerent.  Cùm  igitur  fummoperè    nobis  viden- 
dum  erte  exiftimaremus ,    ne  hujufniodi   indignitas   in  Regno 
noftro  exoriretur  ,  id  quod  futurum  intelligebamus,  temporî 
utique  infervicndum  cfTe  duximus  ,  ac  rébus  noftris  periclitan- 
libus  pro   re  natâ  confulendum  ,    imminent'iaque   détriment» 
minore ,  acleviore  difpendio  redimenda  ;  Quare  cum  Bononiam 
£um  omni  noftro  comitatu  veniflTemus  ,  cxhibcndœ  gratiâ  Reve- 
rcntiaî   Sandifïïmo  Patri  noftro  Lconi  X.    Pontifîci  fummo , 
quam  ei  Francise  Reges    majores   noftros ,  Mt    proximos  ac 
maximos    Sacrofanélce    Ecclcfise   fîlios    exhibuiffe    novimus  , 
obnixis  precibus  ab  eo  contendimus ,  ut  fi  pragmatic»  nomen 
omnino  eflet  abrogandum ,  faltem  vice  illius ,  bona  fua ,  Con- 
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ciliic[ue  veras ,  cercas  nobis  legcs,  conditionefque  meditari , 
comminifcique  liceret ,  quibus  Imperium  noftrum  fupradidtimi 
in  pofteruin  vertererur.  Qtiod  ad  ea  quidem  pertinet  1  quae  Sanc- 
tionc  Pragmaticâ  cavebantur  ;  quibus  noftris  precibus  exorara 
Pontificis  Sandicas  (  nam  ei  quoque  cordi  erac  Regni  noftri 
Ecclcfia  redè  ,atque  ordine  adminiftrari)  haud  aîgre  nobis  in- 
duific  ,  ut  conventa  qiixdam  nobis  meditari ,  commentarique 
liceret  Pragmaticâ;  Sandionis  vicem  Regno  ac  Potenratui 
fupradido  ,  utique  prxbitura  ,  quse  ipsâ  ejufdem  Conciliiauc- 
toritate  afTenfuque  confîrmarentur  ,  quam  homologationem 
vocant,  cum  irritante  Decreto  hujus  commentacionis  curam  j 
cum  tune  fua  Sanétitas  &  nos  mandavifTemus  viris  quibufdam 
confultiffimis ,  ira  confcda,  temperataque  funt  ca  Conventa, 
ut  pleraque  Pragmaticaî  Sandionis  capita,  fîrma  nobis  pofthac 
rataque  futura  fine ,  qualia  funt  ea  qux  de  rcfervationibus  in 
univerfum  aut  figillatim  faéiîs  ftatuunt  de  collationibus,  de  caufis, 
de  fruftratoriis  appellationibus,  de  antiquatione  conftitutionis 
Clémentine,  quam  litteris  vocant,  de  libéré  quietèque  poflî- 
dentibus  ,  de  Concubinariis,  quacdamque  alia  quibus  nihil 
lis  Conventis  derogatum  abrogatumve  fuit,  nifi  fi  in  quibuf- 
dam capitibus,nonnuUa  intcrpretenda,  immutandave  cenfuimus, 
quod  ita  refcrre  utilitatis  pubiicas  arbitraremur.  Quod  veto  ad 
elediones  pertinet ,  minime  quod  optamus  obtinere  potucrimus  , 
caufis  in  ditfiis  Conventis  latiffimè  infcrtis  ac  nihilo  fatius  j 
tamen  cum  ab  ejufdem  Pontificis  Sanditate  dilationem  femef- 
trem  impetraffemus ,  iis  rébus  tranfigendis ,  fuper  iifque  viros 
multos,Do(Sèrinâ  exîmiâ.  Litterarumque  peritiâ  prxditos  ,  ufu- 
que  rerum  callentiflfîmos  confulniflTemus  ,  tandem  de  eorum 
Sententiâ ,  quando  ita  ferebat  ratio,  difficultafque  temporis, 
rerumquenos  circumftantium  ncceffitas,  fa;pè  dida  Conventa  in 
Regno  noftro ,  ac  Delphinatu  promulganda  cenfuimus  ,  ira  ut 
Sandionis  vicem  inftarque  plénum  habeant  robur:  quorumCon-; 
vcntorum  ,  feu  approbationis  Concilii  ténor  fequitur,  &  eft  talis. 
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De    approbatiunc  Conyentorum  per  LatCranenJe  Conciliurn 

LEO  Epifcopus  j  fervus  fervoriim  Dci,  ad  pcrpetiinm  Rei 
memoriain.  Sacro  approbante  Concilo  ,  Divinâ  difpo- 
nente  Clenicntiâ ,  per  qiiam  Rcges  régnant,  &  principes 
jmperant ,  in  Emincnri  Âpoftohtiis  fpeciilâ ,  &  fupcr  Reges 
&  Régna ,  meritis  licet  imparibus ,  conftituti ,  animo  revolentes , 
qiiod  &  fi  ca  quîe  pro  falubri  &:  quieto  regiminc  Regnoriim 
il  ad  pacem  &  jiiftitiam  populoriim  perpétua  eorumdem 
Rcgnorum  ftabilitate,  Rcgibus  ,  praîferrim  de  fidc  Catholicâ  , 
&  de  Rcpublicâ  Chriftianâ ,  &  Apoftolicâ  Sede  benemeritis 
laudabili  &  providâ  noftrâ  ordinationc  ,  ciim  venerabilibiis  Fra- 
tribiis  nollris  Sanda?  Romande  Ecclefias  Cardinalibiis  ,  conceflTa 
ac  ad  effcc^iiin  hiijurmodi  gefta  ,  ftatiita ,  ordinata,  décréta, 
fatflavc  func,  plenam  roboris  firmitatein  obtineant ,  illis  nihil- 
omintis  interdùm  (Sacro  approbante  Concilie)  noftras  inno- 
vationis  &  approbationis  robiir  adjicimus,  ut  eô  firmiùs  illi- 
bata  perdurent ,  quô  fajpius  erunt  nofti  â  audtoritate  ,  ac  etiam 
Gencralis  Concilii  prajfidio  communira  ,  efficaccmque  cperani' 
circa  eorum  confervationem  ,  liberter  adhibcinus ,  ut  Reges 
&  ipforum  Regnorum  perfonaj  concefïîonibus  ,  privilegiis, 
ftatutjs  &  ordinationibus  hujufmodi ,  in  Domino  plenè  gau- 
dentes  in  pacis  ,  &  tranquillitacis  ac  amoenitatis  dulcedine 
conquiefcant ,  &  in  eorum  folità  ,  erga  eandem  Scdcm  devo- 
tione  ,  ferventiùs  perfcvcrent ,  nuper  fiquidem  ut  Ecclefia 
fponfâ  noftrâ ,  in  hndii  unioneconfervaretur ,  &  per  Chriftï 
fidèles ,  iacris  Canonibus  à  Romanis  Pontificibiis  ,  &  facris 
Generalibus  Conciliis  dumtaxat  editis ,  uterentur,  quafdain 
conftitutiones  ,  quas  de  ca^tero  loco  Pragmatica:  Sandionis  & 
contcntorum  in  eâ  ,  in  Rcgno  Francise,  pro  bono  pads  &  con- 
cordia,  ac  illius  communi  &:  publicâ  ucilitate,  cum  charif- 
fiino  in  Chrifto  ,  Filio  noftro  Francifco  Francorum  Rege  Chri(^ 
tianifTuiio ,  dum  Bononia:   cum  nofttâ  Curiâ  eflemus  >  trac- 
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tatas ,  &  cum  eifdem  fratribiis  noftris  diligertcr  cxaminatas, 
&  de  eorum  Concilio  ,  cuin  pr^efato  Rcge  concordatas  ,  & 
per  ipfius  Rcgis  legitimmn  Procuratorem  acceptas ,  de  eoriim- 
dem  Fratruin  Concilio  &  unanimi  confenfu ,  ftaruinnis  & 
ordinavimus ,  prout  in  noftris  lirteris  defuper  coufedis  plciiùs 
continetiir,  quarum  ténor  fe  qui  tu  r ,  &  cft  calis. 


T    I    T    U    L    U    S        II. 

"De   Con^itutiomhus, 


L 


EO    Epifcopus,  fervus  Servonim   Dei ,  ad   pcrputuain 
^  _  Rci  memoriam.  Primitiva  illa  Ecclefia  ,  \\\  angulari  petrâ 
à  Salvarore  noftro  Jefu-Chrifto   foudatâ  ,    Apoftolorum  prse- 
coniis  claca,  Martyrùinque  (angiiine  confecrata  &  aiida  ,  ubi 
primiim  juvante  Domino  per  orbein  terrarum  lacertos  movere 
cepit  ,providè  attendens  quantum  oneris,  humeris  impofitum 
haberec ,  quoc  oves  pafccre  ,  quot  cuftodire,    ad  quot  etiam 
remotilîîma  loca  oculos  intenderc  cogerctur ,  Divino  quodam 
Concilio  ,  Parrochias  inftituit ,  Diœccfcs  diftinxit  ,  Epifcopos  * 
creavit  ,    &  Metropolitanos  prxfccic  ,    wx.  tanquam    membra 
capiti  obfequentia  cunéla  ,  fccundùm  ejus  voliintatem  ,  falubriter 
in  Domino  gubernaret  ,    &   tanquam  rivuli   à  perenni  fonte 
Romanà  ,  videlicet  Ecclefiâ  dérivantes,  ne  angu'um   quidem 
Dominici  agri  irrigatum  dimitteret  :  unde,  ficut  alii  Romani 
Pontificts  praîdeceflores  noftri,  fuo  tempore  omni  ftudio  cura- 
runt ,  ur  dida  Ecclefiâ  uniretur  ,  &  in  fanâiâ  unione  hujuf- 
modi ,  finerugâ  &  macula  confervaretur,  &  omncs  vêpres  ab 
eâdem  Ecclefiâ   abolerentur ,   cujus  proprium  cfl:  (divinâ  opi- 
tulante  gratiâ  )  virtutes  colère  ,   &  vitia  radicitîis  extirpare  , 
ita  &  nos ,  tempore  noftro  &  pr^efenti  durante  Concilio  >  ea 
facere  &  curare  debemus  ,   qux^  unioni  &  confervationi  ejul- 
dem    Ecclefiaî    conducere  videntur    ,  propter   omncs  vêpres 
qiia»  unioni  hwjufinodi  obfiftunt ,  &  fegetem  Domini  pullularc 
non  finunt  ,  tollcre  prorfiis  &  extirpare  ,  ac  virtutes  in   vinca 
Domini  infercre  ,  fatagimus.  Sanè  inter  arcana  mentis  noftrse 
rcvolventes ,  quod  tra(5]:us,  inter  pi^e  memoriae  Pium  fecundum  j 
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Sixtum  IV.  Tnnocentiuin  VIII.  Alexandrum  VI.  &  Juliiim  II. 
Roinanos  Pontifices  prasdecefTores  noftros ,  &  claraj  mémorise, 
Reges  Franciaî  Chriftianiffimos  ,  fiiper  abrogâtione  certaj  conf- 
titutionis  in  dido  Regno  Francis  vigentis ,  qiia;   Pragmatica 
vocatur ,  habiti  ftiertint  :  Et  licet  Sixtus  IV.  prajfatus  niinciis 
ad  clara:  meinorix  Ludovicum  XI.  Francia?  Regcm  Chriftia- 
ni/Timum  dcftinatis  ,  tantis  eidem  perfiiaferit  rationibiis ,  ut  Rex 
jpfe  Pragmaticam  Sanâ:ionem  hujiifmodi,  tanquam  in  feditione 
&  Schifmatis  tempore  natam  ,  fuis  Patenribiis  Litteris  abro- 
gaverit  ;  tamen  htijuTniodi  abrogatio,  nec  etiam  littera:  Apof- 
tolicîe  pra»fati  Sixti  fuper  concordata ,  cum  Oratoribus  prar- 
fati  Régis  Ludovici,ad  pra?fatiim  Sixtuin  prardecefforcin  dcf- 
tinatis ,  habita  ,  expeditae  per  prselatos  &  perfonas  Ecclefiafticas 
tlidi  Regni,  reccptae  nonfucrunt,  nec  ipfi  Prarlati  &  per(on« 
EcclcfiafticïB,  illis  parete,  nec  monitis  Innocentii  &  Juliiprse- 
didorum  aures  prasbere  j  fed  eidem  Pragmatic^e  Sanélioni  in- 
liaerere  voluernnt  :  unde  prsefatus  Julius  praîdeceffor ,  in  pr^e- 
fcnti  ConfilioLatcranenfi,  iiniverfalem  Eccîefiam  reprarfentante, 
per  ciim  légitimé  indifto  abrogationis  Pragmaticaî-Sandionis 
Iiujiifmodi  negotium  ,  &  illiiis  difcufïîonem  venerabilium  Fra- 
trum  fiiorum  Cardinalium  (de  quorum  numéro  tune  erannis  ) 
&  aliorum  Praslatorum  Congregationibus,  rclationemque  dif- 
cufiTorum  lîbi  &  eidem  Concilie  faciendum  commiflîît ,  Gal- 
licofque  Praîlatos  ,   Capitula  Ecclefiarum    &  Monafteriorum 
Conventus ,  ac    Parlamcnta,   &    Laïcos   eis  faventes  cujuf- 
cumque  dignitatis,  etiamfi  Regalis  exiftercnt,  Sanélione  prae- 
didlâ  utentes  ,  feu  illam  approbantes  ,  omnefque  fingulos  alios 
fua  communitçr  ,  vel   divifim  intcrefle  putantes ,  per  Ediclum 
publicum  (cum  ad  partes  illas   tutus   non  pateret   accelTus  ) 
in  ccrtis  Ecclefiis  ,  tune  expreffis ,  affigendum  moneri  &  citari, 
intercertum  ,compctentem  terminum  prœfigendum  ,  ad  com- 
parendum  corameoin  Concilio  prarfato  ,  caufafque  dicendum 
quarc  Sandio  pracfata,  in  concerncntibus  au6loritatem  ,  digni- 
tatem   &  uniratem   Ecclefia:  Romanae   &  Apoftolicaî  Sedis  , 
Sacrorumque  Canonum  &  Ecclefiaftica»  libertatis  violationem  , 
nulla  &  invalida  declarari  ,  decerni  &  abrogari  non  debcrer. 
Et  quum  fupcr  his  in  forma  juris ,  in  prjefato  Concil.  Lateran- 
proeedcretur ,  di6lufque  ajuliuspr^deceffor,  ficut  Domino  pla- 
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cuit  j  rcbiis  fuiflec  huinanis  exemptus  ,  nofqiie  Divinâ  favcnte 
Clementià  ad  fummi  Apoftolatiis  apicem  aiïumpti  fuifTemiis , 
&  contra  Prxlatos,  Capitula,  Conventus,  Si  Pcrf^nas  hujuf- 
modi  j  ad  nonnuUos  adus  proce/Tiiremus  ;  tandem  confiderantss 
pacem  efTe  vinculum  charitatis  ,  &  fpiritualem  virtutcm  quà 
falvamur,  dicente  Domino  ;  Qi.ii  biberit  aquam  ego  dabo  ci 
bibere  ,  non  fitiet  in  aeternum.  Et  quod  in  pace  confiftat  laus 
iiniverforuin  Ca/ÏÏodoro  tcltante  ,  omni  quippe  defiderabilis 
débet  efTe  tranquillitas  ,  in  quâ  &  populi  proficiunt,  &  uti- 
liias  gentiuni  cuftoditur.  Maturâ  delibcratione  cognovimus , 
non  per  Nuncios  aut  Lcgatos  noftros ,  fed  in  prsftationc 
obedientaeâliâlis  ,  quam  charilïînnis ,  in  Chrifto  ,  Fi'ir.s  nofter 
Francifcus  ,  Francoruin  Rex  ChriftianifTimus  ,  pcrfooalitet 
nobis  pra;[litit  :  hatc  cum  Majeftate  fuâ  coram  difcutcre  ,  eum- 
que  paternis  hortati  monitis  >  ut  ad  laudein  Dei  Se  fut  ho- 
norem  ,  prompto  aniino  libens  acvolens,  didae  Pragmatic^. 
San(flioni  abrenuntiaret ,  &  fecundÙTi  leges  Sancta:  Romana; 
Ecclefise  ,  queniadmodumcasceri  Chriftiani,  vivere  ac  mandatis 
Apoftolicis  J  quse  à  Sede  Apoftolica  pro  tempore  emanarenc 
parère ,  ac  obedire  vellet. 


T    I    T    U   L    U    S         III 
De  Eleciioms  ero2*tione. 


ii 


E 


T  ci!im  in  Eledlionibus ,  qux  in  Ecclefiis  Cathedralibns 
J  ^  &:  Metropolitanis  ,  ac  Monafteriis  dicti  Regni,  à  multis 
annis  citra  fîebant ,  grandia  animarum  pericula  provenirent  ; 
cum  plerasque  per  abufum  faecalaris  poteftatis,  nonnulls  pra;- 
cedentibus  illicitis  &  fimoniacis  paélionibus  >  alis  particulari 
amore  &c  fanguinis  arf"c(5lione  ,  &  non  fine  perjurii  reatti ,  fiè- 
rent, cum  Eleétoresipfi  ,  etiamfi  anteEledionemper  eos  facicn- 
dam  idoniorem  ,  &  non  eum  quem  promifïîone  ,  aut  datione 
alicujus  rei  temporalis  ,  feu  praece  j  vel  prsecibus  ,  per 
fe  ,  vel  alium  interpofitis  elcdionem  procurarc  didiciffent  , 
eligerefponte  jurarent ,  juramentum  hujufinodi  non  fervarent, 
fed  contra  proprium  hujufinodi  juramentum ,  in  animae  (ux 
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prs;iudiciiitTi  vcnirent  j  uc  Nobis ,  notoriè  confiât ,  ex  crcbris 
abfolutionibus  ,  &  rchabilitacionibiis  à  Nobis  &  Pra^Jeccflo- 
ribiis  noftris  petitis  &  obtentis  j  idem  Fiancifcus  Rcx  noftris 
pacernis  monitis  ,  tanquam  vcriis  obedisiuia:  filins  ,  parère 
volens  tafu  pro  bono  obedicntise  (iiiqiiâ  magnum  mcritum 
verè  confiftit)  quàm  pro  communi  &  piiblicâ  Rcgni  fui  utilitate  , 
in  locijm  didse  Pragma.  Sand.  ac  fingulonim  Capitulorum 
in  ea  conteruorum  ,  leges  &  conftitiiriones  intra  icriptas  ,  invi- 
cem  traélitas ,  8c  cum  Fratribus  noftris  San(ît:E;  Romana;  Eccle- 
{\x  Cardinalibus  ,  diligcntcr  cxamiiiatas  ,  &:  de  eoriim  Coiicilio 
cum  praefaélo  Rege  concordatas  ,  per  dileélura  filium  Rogcrium 
Banne  Regium  Advocatum  ,  Oracorcm  fiium  ad  hoc  nos  dcf- 
tinatiKn  ab  eodem  Francifco  Rcge  habenresn  aJ  hoc  fpc- 
cialc  Si  fiifficiens  mandattim  ,  acccptavcric. 


T    1   T    U    L    U    S       IV. 

De    Kegiâ    ad   Pralaturas    Hominationc  faciendâ, 

DE  eorumdem  Fratrum  confilio  &  iinanimi  confenfu  e>î 
ccrtâ  noftiâ  fcicntiâ  &  potcftatis  plcniciidine  ftaciiimus 
&  ordiivainiis ,  qiiod  de  c^etero  pcrpetuis ,  fiituris  temporibus , 
loco  dicta:  Pragm.  Sancîl.  ac  omnium  &  fingulorum  Capitu- 
lorum in  eà  contcntoriim  ,  vidcliccc  ut  de  cxtero  Cathedral. 
6d  MetropoHtanis  Ecclefiis  ,  in  dido  Rcgno  Delphinatiis ,  & 
Comitatu  Dienfî.  ac  Valent,  nunc  &  protempore,  etiam  pec 
Ceffionem  in  manibus  noftfis  &  (uccefTorum  noftrorum  Roman. 
Pontificum  canonicè  intrancium  fponte  fadlam  ,  vacantibus 
illarum  capitula  &  Canonici  ad  eledionem  ,  feu  poftulationem 
inibi  futuri  Prse'ati  providere  non  poflînt  ;  Sed  illarum  occur- 
rente  hujufmodi  vacatione  ,  Rex  Francia?  pro  tempore  exiftens 
untim  gtavcm  Magiftrum  leu  Licentiatum  in  Theologiâ  ,  auc 
in  Utroquc,  feu  alium  in  altero  jurium  Dodorcm  aut'Licen- 
tiatum  in  Univerfitate  famofà  &:  cum  rigore  examinis  ,  & 
îii  27.  (use  statis  anno,  ad  minus  conftitutum  6i  aliàsidoneum  , 
intra  fex  menfes  à  die  vacationis  Ecclefiarum  earumdem  com- 
putandos ,  Nobis    &  Succefloribus  noftris   Romanis   Pontifi- 

cibus 
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cibus  feu  Sedi  prsediâi^  noininare,  &  de  perfonâ  per  Regeai 

hujiifmodi  nominatà   per   Nos  ,    &   Succeflbrcs   noftros   feu 

Sejem  pr^EJiâriin  provider!  :  Ec  fi  contigeric  prsefatum  Rcgem  , 

perfonam  taliter  non  qiialificatam  ad  didas  Ecclefîas  fie  vacances 

nominare  ,  nos  &  fucceflores ,  feu  fcdes  hujufmodi  de  perfona 

fie  nominatà  eifdein  Ecclefiis  minime  providere  debear.  Sed 

teneatur  idem  Rex  infra  très  alios  menfes,  à  die  recufationis 

perfonse  nominatx  non  qualificat^e,  follicicatori  nominationem 

non  qualificaram  profequenti  confiftorialiter  fadïe,   incimandse 

computando  alium    fupradido  modo   qualificatum  nominare  : 

alioquin    (  ut  difpendiosè    Ecclefiarum    hujufinodi   vacation! 

celeriter  confulatur  )    Ecclefix   tune  fie  vacanti  per  Nos  & 

SuccelTores  noftros  feu  Sedem  hujufmodi  de  perfonâ ,  ut  pre- 

fertur  qualificata,  nec-non  Ecclefiis  per  obitum  apud  Sedem 

prœdiâiam  vacantibus,  fcmper  £tiam  nullâ  didii  Régis  pr^ece- 

dentc  nominarione,  libéré  provideri  poffit,  decernentes  elec- 

tioncs  contra  prcemifla  attentatas,  ac  provifiones  per  Nos  & 

SucccfTores  noftros  feu   Sedem    hujufmodi   fadas  ,   nullas  & 

invalidas  exiftere  :  Confanguincis  tamen  prxfati  Régis,  perfonis 

fublimibus  ex  causa  rationali  &  légitima,   in  nominatione  & 

Apoftolicis  Litteris  exprimendâ  nec-non  Religiofis  mendican- 

tibus  reformatis,  eminentis  fcienti^  &  excellentis  Dodrin», 

qui  jiixta  fui  Ordinis  regularia  inftituta  ad  Gradus  hujufmodi 

afTumi  non  poftimr,  fub  prohibitione  praemifi'â  minime  com- 

prehenfis,  fed  de  eorum  perfonis  didis  Ecclefiis  pro  tempore 

vacantibus ,  ad  didi  Régis  nominationem  per  Nos  &  Succ&i- 

fores  noftros ,  feu  Sedem  hujufmodi  j  libéré  provideri  pofïît. 

§.    P  R  I  M  U  S. 

Monafteriis  verô  &  Prioratibus  Conventualibus  verè  elec- 
livis ,  videlicet  in  quorum  eledionibus  forma  cap.  quiapropter 
fervari ,  confirmationes  eledionum  hujufmodi  folemniter  pett 
confueverunt  in  Regno  ,  Delpbinatu  &  Comitatu  hujufinodi, 
nunc  &  pro  tempore  etiam  per  fimilem  ce/îîonem  Conventùs, 
ad  elcdionem  feu  poftulationem  Abbatis  feu  Prioris  proce- 
dere  non  poffint  •■,  fed  idem  Rex  ,  illorum  occurrente  hujufmodi 
vacaiione  j  Religiofum  ejufdem  ordinis  in  astate  23.  amiorum 
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adminiis  conftitiitiim  ,  infra  fiinile  tempiis  fcx  menfiiim  ,  à 
die  vacationis  Monalteriorum  8c  Prioratuum  hujufmodi  com- 
putandoriiin  Nobis  5i  Siicceflonbiis  iioftris  ,  aiit  Sedi  hiijiif^ 
jiiodi  nominare&de  perfonâ  per  Rcgem  hiijufinodi  Monaftcrio 
vacaïui  noininatâ,  per  Nos  &  SucceflTorcs  noftros ,  feu  Sedem 
hiijurmodi  provideri.  Prioratiis  vero  perfonâ  ad  illum  pcreum- 
dem  Rcgcm  nominata;  confcrri  dcbeat  :  Si  vero  idem  Rcx  Prêt 
biteriim  leciilarem  ,  aut  Religiofum  akeriiis  Ordinis  aut  mino- 
rem  2  3.  annorum  ,  vel  aliàs  inhabilcm  ,  nobis  aut  fucceflToribus 
noftris  infra  didum  femeftre ,  (eu  fedi  hii/ufmodi  noininaret, 
talis  nominatus  recufari  &  nulla  tenus  fîbi  provideri  debeatj 
fcd  Rex  ipfe  infra  femeftre,  à  die  rccufationis  fupradido  modo 
iiuimanda;  computandum  alium,  modo  fupradido  qualifîcatum 
Monafterio  ,  feu  Prioratui  tune  vacanti  nominarc  ,  &  de  per- 
fonâ ad  Monafterium  nominatâ  illi  providere.  Ad  Prioratum 
vero  noininato  ,  Prioratus  ipfe  per  nos  &  fucceiTores  noftros  , 
feu  praîdiâam  fedem  conferri  debeat,  alioquin  didis  novem 
menfibus  effliixis  ,  nulla  feu  de  perfonà  minus  idoneà  &  modo 
prcemiflo  in  qualifîcatâ  fada  norainatione  >  ac  etiam  vacanti- 
bus  apud  fedem  prajJidam  ,  etiam  nullâdidi  Régis  expedatâ 
nominatione,  per  nos  &  fucceffores  noftros  feu  fedem  pra»- 
didam  Monafteriis  provideri  ,  Prioratus  vero  perfonis  ut  prx- 
fcrtur  ,  qualificatis  dumtaxat  conferri  libéré  pofïînt.  Eiediones 
autem  &  illas  confîrmationes  ,  nec-non  provifiones  per  nos 
&  fucceffores  noftros ,  ac  fedem  pr^didam  contra  prasmifta, 
pro  tempore  fadas,  nullas,  irritas ,  &  inancs  efte  decernimus. 

§.       U  L  T  I  M  U  S. 

Per  prxmifta  tamen  non  intendimus ,  in  aliquo  prjejudicare 
Capitulis  Ecclefiarum  &  Conventîis  Monafteriorum  &  Prio- 
ratuum ,  hujufmodi  privilégia  Sede  Apoftolicâ  proprium  eli- 
gendi  Prxlacum  obtinentibus  ,  quominus  ad  eledionem  Epif- 
coporum  ac  Abbatum  &  Priorum ,  juxta  privilégia  eis  con- 
cefTî  libéré  procederc  poflînt  ,  juxta  fjrmam  [\\  eôrum  pri- 
vile^iis  contentam  ,  etfi  in  eorum  privilegiis  forma  aliqua  ex- 
preffa  non  fiierit  ,  tune  formam  Concilii  Generalis  cap.  quia 
propter  tantum    fervare    tencantur ,  dummodô   de  privilegiis 
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fîbi  conceflîs  hiijiifmodi  per  litteras  Apoftolicas  feu  alias 
authencicas  (cripcuras  docuerint  :  omiii  alia  fpecie  probationis  , 
cis  in   hoc   adcmprâ. 


T    I    T    U    L    U    S         V. 

De   'Refervationibus ,    tam  generaltbus    qnam  fpecialibus 

pibUtis. 

VO  L  U  M  U  S  qiioque  &:  ordinamus  ,  quod  in  Regiio 
Delphinacii  &:  Coinitatu  prœdiélis  de  csetero  non  den- 
tiir  aliquae  gratis  fpeântiva?  ac  fpeciales  ,  vel  générales  Refer- 
vationes  ad  vacatura  Bénéficia  ,  per  Nos  &  Sedein  prxdidam 
non  fiant  ;  &  fi  de  fado  per  importunitarem  ,  aiit  aliàs  à  Nobis 
&  SiicceiToribiis  noftris ,  &  Scde  prsdidà  emanaverint ,  illas 
irritas  bc  inanes  efle  deccrnimus. 

§.     U  N  I  C  U  S. 

In  Câthedralibiis  tamcn  ,  Metropolitanis  &  CoIlegiat'S 
Ecclefiis ,  in  quarum  ftaturis  caverctur  expreffè  ,  quod  niillus 
ibidem  dignrratem  ,  Perfonatum  ,  adminiftrationem  vcl  Officium 
obcinere  poflTir,  nifi  in  illis  adu  Canonicus  exiftac ,  Cantmicos 
adeffedum  dumtaxac  inibi ,  obtinendi  digniratem  ,  perfonatum  , 
adminiftrationem  vel  Officium  hiijulmodi ,  &  non  confe- 
quendi  primam  Pr^ebendam  vacaturam  creare  pofTejintcndimus- 


TITULUS        VI. 

De     ColUtionibus. 

S  TA  TUIMUS  infuper ,  quod  ordinarius  Collator  in 
unaquâque  Cathedrali  ac  etiam  Metropoliranâ  Ecclefiâ 
Canonicatum  5i  Prxbendam  Theologalem  inibi  confiftentem  y 
conferre  teneatiir  uni  Magiftro  Licentiato  aiit  Baccalaurco 
furmato  ,  qui  per  decenniuin  in  Univerfîtate  ftudii  generalis 
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privilegiatâ  ftuduerir ,  ac  onus  refidentia? ,  leâitir»  &:  pr»- 
dicationis  a(flu  fubire  volueric,  qiiiquc  bis  aiit  femel  ad  minus 
fingulas  Hebdomadas  ,  impedimento  cefTante  legitimo  ,  légère 
debeatj  Si  quoties  ipfum  in  hujufmodi  lediirâ  defîcere  con- 
tigerit,  ad  arbitriuin  Capiculi  per  fiibcradionem  diftributiomun 
totitis  lîcbdomadaî  ,piiniri  po/îîcs  &  fi  refidentiam  deferueric , 
de  illis  alteri  providcri  debeat,  &  uc  libcrius  ftudio  vacare 
po/ïîc,  ctiamfi  abfens  fuerit  àdivinis,  habeatur  pro  prajfentc, 
ita  m  nihil  pcrdat. 

§'      P  R  I  M  U  S. 

Praefanquc  ordinarii    Collatores  feu  Patron!  Ecdefiafticî ," 
quiciiinque  fiierint,   ultra  ditflani  Prxbendam  Theologalem , 
quam-,  ut  praefertur ,  qualificato  conferrc  teneantur ,  tertiani 
parrem  oninium  dignitatuin  ,  Perfonatuum  ,  Adminiftrationum 
&  Officiorum  ,  c^eterorumquc  Benefîciorum  Ecclefiafticoruin 
ad  eorum  collationem ,  provifionem  ,  nominationem  ,  pr^efen- 
tationcMi  ,  kxi  quamvis  aliam    difpofitioneni  ,  quornodolibet 
fpedantium  ,  Viris  litteratis  Graduatis ,  &  per  Univerfitatein 
nominatis  conférant  hoc  modo.  Videlicet  in  primo  menfè  poft 
praîlcntium  acceptationem  &  carum    publicationem ,    pisefati 
ordinarii  Collatores,  Dignirates  ,    Perfonatus,    Adminiftra- 
tiones  &  Officia  ad  eorum  collationem ,  provifionem ,  nomi- 
nationem ,  prxfenrationem  ,  feu  quamvis  aliam  difpoiîtioncm , 
ut  prasfertur,   fpeârantia,    Graduatis  hujufmodi,   qui  litteras 
fuorum  Graduum   cum    tempore  ftudii  débité  infinuaverint, 
conferrc  teneantur.  Bénéficia  vero  qua;  in  duobus  fcquentibus 
mcnfibus  vacare  contigerit,  illa  juxta  juris  communis  difpo- 
ficionem  ,  perfonis  idoneîs  libéré  conferre ,  feu  perfonas  ido- 
neas  ad  illa   prœfentarc  ,  teneantur.    Bénéficia  verô ,  qu^e  in 
quarto  menfe  vacare  contigerit,   viris  Graduatis,  per   Uni- 
verfitatem  nominatis    (  qui  Gradûs   &   Nominationis  litteras 
cum  ftudii  tempore   débité  infinuaverint  )  conferre   feu  pras- 
fentare  teneantur.  Bénéficia  vero  qux  in  quinto  &  fexto  men- 
fibus  vacare  contigerit,  fimili    modo  perfonis  idoneis  libéré 
conferre ,  feu  perfonas  ad  illa  praîfentare  poffint  Bénéficia  autem , 
qua?  feptimo  menfe  vacare  contigerit ,  Graduatis ,  qui  fimili 
modo  litteras  Gradûs  cum  temporeftudii  débité  infinuaverint , 
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conferrê  teneantur.  Beiieficfa  vero  quôe  odavo  &  nono  mcn-' 
fibus  vacare  contigcrir ,  pari  modo  perfonis  idoneis  conferre  , 
feu  perfonas  idoneas  ad  illa  pr^efcntare  teneantur.  Bénéficia 
autem  quae  in  mcnfe  decimo  vacare  contigeric  ,  Graduatis 
nominatis,  qui  Gradûs  &  Nominationis  Litteras  cum  tempore 
ftudii  débité  infinuaverinc ,  per  eofdem  Ordinarios  conferri, 
feu  ipfi  ad  illa  praefentari  debeant.  Bénéficia  autem  ,  qux'  unde- 
cimo  &  duodecimo  menfibus  vacare  contigcrir,  per  eofdem 
Ordinarios  perfonis  idoneis,  juxta  juris  communis  difpofitionem 
conferri,  feu  ipfi  ad  illa  prsefentari  debeant. 

S.      I    I. 

S\  qnis  vero  cujufciimque  flatûs ,  etiamfi.  Cardinalatûs ,' 
Patriarchalis  ,  Archiepifcopaiis  ,  aut  Pontificalis  vel  aherius 
cujuflibet  dignitatis  ,  contra  prœdictiim  ordinem  &:  qualifica- 
tiones  fuperiùs  ordinatas  ,  de  dignitatibus  perfonatibus  adminif- 
trationibus  vel  officiis,  jfeu  quibuflibec  aliis  Beneficiis  Ecde- 
fiafticis  hujufmodi,  aliter  quàm  modo  praîdido  difpofueric  > 
difpofitiones  ipfse  fine  ipfo  jure  null^ ,  collationefque  &  pro- 
vifiones,  ac  difpofitiones  illorum  ad  immediatum  Supriorem 
devolvantur,  qui  eifdeni  perfonis  modo  prœmifTo  qualificatis  , 
providerc  teneantur  i  &  fi  contravenerint,  adalium  Superiorem 
devolvatur  provifio  &  prxfentati  hujufmodi  gradatim  ,  donec 
ad  Sedem  Âpoftolicam  fiât  devolutio. 

§.      III. 

Praîtereà  volumus  ,  quod  Collatorcs  ordinarii  Sd  Patroni 
Ecclefiaftici  praîfati ,  dignitatcs  ,  perfonatus ,  adminiftrationcs  , 
&  Officia  ac  Bénéficia  in  menfibus  Graduatis  &  nominatim  , 
afllîgnatis  vacantia  ,  illis  Graduatis  fimplicibus  aut  nominatis 
illa  conferre  ,  aut  ad  illa  eos  dumtaxat  pra;feniare  teneantur , 
qui  per  tempus  competens  in  Univerfitate  famofâ  ftuduerinr. 
Tempus  autem  competens ,  decennium  in  Magiftris  ,  feu  Licen* 
tiatis  aut  Baccalaureis  in  Theologiâ,  feptennium  vero,  in 
Dodoribus  feu  Licentiatis  in  Jure  Canonico  ,  Civili,  aut 
Medicinâj  quinquennium  autem,  in  Magiftris  feu  Licentiatis 
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in  Artibus  ciim  rigore  cxaminis,  à  Logicalibus  incliifivè  aiit 
in  aîtiorifacultate.  Scxenniinn  autem ,  in  Baccahureis  (împli- 
cibus  in  Theologià  ,  quinquennium  vero  ,  in  Baccalaureis  Jiiris 
Canonici  aut  Civilis ,  in  quibiis  Baccalaureis  Jiiris  Canonici 
aut  Civilis ,  fi  ex  utroque  parente  Nobiles  fuerinç ,  trienniuni 
efife  deccrnunus. 

§.     IV. 

Pr«fatîque  Graduati  &  nominati  Collatîoribus  ordinariis, 
fîve  Patronis  Ecclefiafticis  ,  feinel  ante  vacationeni  Bcneficii 
de  litteris  Gradus,  feu  Nominatioiiis ,  &  de  prsefato  tcmpore 
fliulii  per  Littcras  Patentes  Univcrfitatis  in  qiiâ  ftiiduerint ,  manu 
fcriba:  &  fi^illo  Univerfîcacis  fignatas,  fidém  facere  tencantur. 

S.     V, 

Ciim  vero  probatio  Nobilitatis  fîeri  debcat  ad  cffeâ:um , 
ut  Nobili  gaudcre  pofîît  Benefîcio  minoris  temporis  ftudii , 
tiinc  nobilitas  ipfa ,  per  quatuor  teftes  déponentes  in  judicio, 
coram  judice  ordinario  loci  in  que  cft  natus  ,  ille  de  cujus  nobi- 
litate  ex  utroque  parente  conftate  débet,  etiam  in  patris  abfenciâ 
probari  polTit. 

§.     V I. 

Teneanturque  pra^fati  Graduati ,  tani  fîmplices  quam  noini- 
nati  ,  Patronis  Ecclefiafticis,  aut  Collatoribus ordinariis  (quibus 
Gradùs  aut  nominationis  litteras  hujufmodi  infinuare  debcnt) 
litteras  fuorum  Gradùs  &  nominationis,  certificationis  tem- 
poris ftudii  atteftationis  nobilitatis  duplicatas,  dare  ,  ac  fin- 
gulis  annis  tempore  Quadragcfim^e  per  fe ,  aut  procuratorem 
luum  Collatoribus  ,  Nominatoribus  feu  Patronis  Ecclefiafticis, 
aut  eorum  Vicariis,  eorum  nomina  &  cognomina  infinuare: 
Et  co  anno  ,  quo  prxfatam  infinuationem  iaccre  omiferint, 
Beneficium  in  vim  Gradùs  ,  auc  Nominationis  hujulmodi  , 
petcre  non  po/ïînt  :  Et  Cx  Collatoribus  ordinariis,  aut  Patro- 
nis  Ecclefiafticis  in  mcnfibus  deputatis  Gradualis  fimplicibus  , 
aut  Graduatis  nominatis ,  non  elfet  Graduatus  aut  nominatus  , 
qui  diligentia?  préfaças  feccrit,  coUatio   ku  pra:fentatio  per 
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Collatorem  feii  Patroniim  Ecclefiafticiim ,  etiam  cifclcm  meti- 
fibus  fiéta  ,  alteri  quain  Gradiiato  vel  nominato  ,  non  proptcc 
hoc  irrita  cenfeatiir.  Si  tainen  Gradiiaciis  fimplcx  aut  noininatus , 
Beneficiuin  poft  infiniiarionem  Gradûs  auc  noniinationis ,  in 
menfibus  eis  affignatis  vacans  peticrit ,  &:  inter  fuam  infinua- 
tionein  Sd  perfecftam  reqnificioncm  non  fuperveneric  Quadra- 
gefiina,  in  qna  nomen  &  cognoincn  infinuare  debiierit,  ad 
Beneficium  Cxc  vacans ,  eum  capacem  ipfumque  ilUid  confequî 
poiTe  &  debere  decernimus. 

§.     VII. 

Statuimiis  quoqiie  &:  ordinamus ,  quod  Collatores  ordinariî 
&  Patroni   Ecclefiaftici    pra»fati ,  inter  Graduâtes  qui  litteras 
Gradîis  cum   tcinpore   ftudii  &  atteftatione  nobilitatis  débité 
infiniiaverint ,  qiioad  Bcneficia  in  menfibus  eis  deputatis  va- 
cantia ,  gratifîcare   poflînt  illum  ex  eis  ,  qiiem  voliierint,  qiio 
vero  ad  Bénéficia  in  menfibus  Gradiiatis  nominatis  deputaris  , 
antiqiiiori  nominato  con ferre  ,   feu   antiquiorem   nominatum, 
qui  Litteras    Nominationis ,    Temporis  ftudii  8i  atteftationis 
Nnobilicatis    débite    infinuaverir  ,   prcefentarc   feu    nominare 
tene?4ntur  :  concurrentibus  aiitcm  nominatis  ejufdem  anni  Doc- 
tores  Licentiatis  ,  Licentiatos  Baccalaureis,  dejnptisBacealaureis 
formatis  in  Theologiâ  ,  quos  favore  ftudii  Theologici  Licentiatis 
in  Jure  Canonico ,  Civili,  aut  Medicinâ ,  pr^Ferendos  effe  decer- 
nimus :  Baccalaureos  Juris  Canonici ,  aut  Civilis,  Magiftris  in 
Artibus    volumus    prasferri  :  Concurrentibus   autem  pluribus 
Dodoribus  in   divcrfis   facultatibus,  Dodlorcni  Theologum  , 
Dodori  in  Jure  :  Doiflorem  in  Jure  Canonico  ,  Dodori  in  Jure 
Civili:  Dodorem  injure  Civili  ;  Doftori  in  Medicinâ  ,  praefe- 
rendos  efTe  decernimus  ;  &  idem  in  Licentiatis  &  Baccalaureis 
fervari  debere  volumus:  Et  fi  in  eis  facultate  &  Gradu  concur- 
rant,   ad  datam  Nominationis  feu  Gradùs  recunrendum  eflfc 
volumus.  Et  fi  in  omnibus  iis  concurrant,  tune  volumus  quoi 
Collator  ordinarius  inter  eofdem  concurrentes ,  gracificari  polÏÏc. 
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§.     VIII. 

Voliimus  autem  quôd  nominati ,  Litteras  Nominationis  ab 
Univerfîtatibus  ,  in  qiiibus  ftuduerint  obtinentes  ,  inNomina- 
tionum  Litceris ,  Bénéficia  per  eos  poflefTa   &  coriim  veruin 
valorem  exprimere  tencantnr  ;   alioqiii  Litterje  Nominationis 
hujufmodi,  eo  ipfo  nullx  fine  &  cfle  cenfcantur.    Si  qiiis  vero 
ex    diâis  qualificatis  ,  Gradiiatis  fimplicibus  aut   nominatis , 
tempore  vacationis  Beneficii  in  menfibus  eis  dcputatis  vacantis , 
diias  in  Cathedralibiis  aiit  Mctropolitanis  ,   aut  CoUegiatis , 
feu  Digiiitatem  ,  vel  Pr^bendani  vcl  aliud  ,  feu  alia  ,  Benefi- 
cium  feu  Bénéficia,  quorum  infimul ,  vel  cujus  fruétus,  redi- 
tus  &  provcntus  tempore  refidentise  ,  &  horis  divinis  interef^ 
fendo  ,  ad  fiimtnam  ducentorum  Florenorum  auri  de  caméra 
afcenderent  ,    Beneficium  in  vim  Gradùs  ,  feu  Nominationis 
hujufmodi ,  tune  pctere  (tu  confcqui  non  po/îir.     Et  infijper 
quod  tam  Graduati  fimplices    quàm  nominati  ,   Bénéficia  in 
menfibus  eis    affignatis  vacantia  petere   &  confequi  po/fint  , 
feciin-'ù'n  propiias  perfona;  condecentiam  &  conformitatem  > 
vi.ielicet  fcculares  ,  fccularia,  &  Religiofi  ,  reguliara  Bénéficia 
Ecclefiaftica  ,  ita  quod  fecularis  nominatus  Bénéficia  regularia 
in   menfibus  deputatis  vacantia  ,    pra?cextu   cujufvis  difpcnfa- 
tionis  Apoftolic^E  ,  &  è  contra  Religiofijs  ,  fccularia  Bénéficia 
petere  aut  confequi  minime  poffint.    Quodque  Bénéficia  fim- 
pliciter  vel  ex  causa  permutationis  in  menfibus  Graduatis  fim- 
plicibus &  nominatis  afîîgnatis  vacantia ,   eis  non  fint  affeéira 
nec  débita  ;  fed  ex  caufâ  permutationis  ,     cum  permutandis 
dumtaxat  :  Simpliciter  veto  vacantia  Bénéficia  hujufmodi,  per- 
fonis  idoneis ,  per  ipfos  Ordinarios  libéré  conferri  po/fint. 

§.    I  X.  * 

Statuîmus  quoque,  quod  Parrochiales  Eccicfix  în  Civica- 
îibus  ,  aut  villis  muratis  exiftentes  ,  non  nifi  perfonis  modo 
pr:ein!flo  qualificatis  j  aut  faltcm  qui  per  très  annos  in  Theo- 
îogiâ  ,  vcl  altero  Jurium  ftuduerint  3  feu  Magiftris  in  Artibus  « 
qui  in  aliquâ  Univerfitate  privilégiât»  ftudentes  ,  Magifterii 
Gradum  adepti  fuerint ,  conferantur.  §, 
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§.     X. 

Monemus  autem  pr^efati  Rcgni  Univerfitates  ,  fub  pœnâ 
privationis  omnium  &  fingiiloruin  privilegiorum  ,  à  Nobis  & 
à  Sede  Apoftolicâ  obtencorum ,  ne  Collatoribiis  ,  feu  Patro- 
nis  Ecclefiafticis  habeant  aliquos  nommare  ,  nifi  eos  qui  fecun- 
dùm  praefata  tempora  ftuduerint,  &  fccundùm  diéhrum  Uni- 
verfitatum  Staruta  ,  ad  Gradus  &  non  per  faltum  promori 
fuerint  :  Qiiod  fi  fecùs  fecerint,  ultra  nulliratis  poenam  quam 
in  prîefatarum  Nominationum  Litteris  declaramus ,  Univerfi- 
tates ipfas  nominandi  privilegio,  ad  tempus  fecundùm  culpse 
qualitatem  >  fufpendemus. 

§.     U   L    T   I   M    U   S. 

Si  quis  autem  Graduatorum  ,  aut  nominatorum,  în  menfi- 
bus  deputatis ,  Collatoribus  ordinariis ,  aut  perfonis  Ecclefiaf- 
ticis ,  Beneficium  vacans  ,  in  vim  Gradùs  auc  nominationis 
petierit  »  ^  Collatorem  ordinarium  ,  in  vm  prœfati  Gradùs 
aut  Nominationis  in  procefTu  pofuerit  &:  taliter  moleftaverit , 
illum  ultra  expenfarura  ,  damncrum  &  interefle  condemna- 
tionem  ,  frudtibus  fui  Gradùs  &  nominationis  ,  privandum 
elfe  decernimus  :  Eodemque  vinculo  Collatores  ordinarios 
&:  Patronos  Ecclefiafticos  ,  quibus  Graduati  &  nominati  débité 
(  ut  fuprà  )  qualificati  ,  fuorum  Graduum  &  nominationis 
Litteras  infinuaverint  ,  aftringimus  :  ut  Bénéficia  ad  corunt 
Collationem  ,  vel  prasfencationem  fpedlantia ,  in  mcnfibus  Gra- 
duatorum fimplicium  &  nominatorum  vacantia  ,  extantibus 
prsefatis  Graduaris  aut  nominatis  débité  qualificatis  illa  pro- 
fequentibus  ,  aliis  quàm  Graduatis  aut  nominatis ,  non  con- 
férant ,  fub  pœnà  fufpenfionis  poteftatis  confcrendt  Bénéficia 
in  o6to  menfibus ,  illo  anno  ad  Collationem  eorum  ac  prsefeii- 
tationem  liberam ,  fpcdantibus. 
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TITULUS      VII. 

De  Manddtis    Jpojlolicis, 

STATUIMUS  &  ordinaimis ,  quoJ  qiiilibet  Roma- 
luis  Pontifex,  femel  diiincaxat  temporc  fui  Pontificatùs  , 
litceras  in  forma  Mandati ,  juxta  formain  inferiùs  notatam  > 
dare  poffit  hoc  modo  ,  videlicet  uniim  CoUatorem  habentem 
Collationem  decem  Bcnefîciorum  ,  in  imo  i  habentem  aucem 
CoUationcm  quinquaginta  Bcneficioriim  &  ultra  ,  in  duobus 
Bencfîciis  dumtaxac  gravare  poflfit  ;  ita  tamen  quod  in  eâdem 
Ecclcfià  Cathedrali  vel  CoHegiatà  ,  unum  CoUatorem  pro 
tempore  in  duabus   Prarbendis ,  non  gravct. 

§.      P  R  I  M  U  S. 

Et  ut  obvietur  litibus  qua?  occafione  Littcrarum  Mânda^- 
tarum  hujufmodi  oriri  poflent ,  Mandata  hujufmodi  fub  forma, 
qiias  eft  inferius  annotata  ,  dari  voliimus  ,  quani  ad  perpetuam 
jrei  memoriam  ,  in  Cancellariâ  Apoftolicâ  publicari ,  &  in 
iilius  Quinterno  regiftrari  mandamus. 

§.      î   I. 

Déclarantes  ,  profequentcs  hujufmodi  Mandata  ,  quoad  Bé- 
néficia fub  iUis  comprehcnfa,  ordinaviis  Collatoribirs  &  Gra- 
duatis  fiinph'cibus  &  nominatis  ,  pr^sferendos  efle  ,  nofque  & 
Succedores  noftros  jure  pr^eventionis  Dignitatcs,  Perfbnatus, 
Adminiftraciones  &  Officia ,  c^reraque  Bénéficia  Ecclefiaftica 
fecularia  ,  &  quorumvis  Ordinum  Regularia ,  quxcumque  & 
quomodôcumque  qualifîcata  ,  tam  fn  menfibus  Gradiiatis  fim- 
plicibus,  &:  nominatis,  quàm  ordinariis  Collatôribus  prifatis 
afTîgnatis  vacantia  ,  ac  criam  fub  di<5tis  Mandatis  comprehcnfa , 
libcrè  confcrre. 
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§.     III. 

Statuimiis  infupcr  ,  quôd  in  provifionibiis  ,  quas  perfonfs 
quibiirvis  de  Beneficiis  vacantibiis,  fub  certo  modo  vacaturis  , 
per  Nos  &  Succeflores  noftros  ac  Scdem  prsediélain  ,  etiam 
motii  proprio  ,  etiam  promotis  ad  Ecclefias  Cathédrales  & 
Mecropolitaiias ,  ac  Monafterra  ,  ut  obtenta  per  eos  Bénéficia, 
retinere  pofïînc,  fieri  contigerit  illorum  verus  annuiis  per  Florc- 
nos ,  aut  Dticatos  aiiri  de  Camcrâ  ,  aut  Libras  Tiironenfes 
feu  alterius  monet^  valor  ,  fccundùm  communem  ^ftimatio- 
nemexprimi  debeat.  Alioquin  gratine  ipfîe ,  fine  ipfo  jure  nuUée. 


TITULUS        VII    1. 

Forma    Mandatt    Jpojîolici. 

LE  O  Epifcopus ,  fervus  fervorum  Dei :  Venerabiîi  Fratri 
Epilcopo  N.  &  diledis  Filiis  Capitulo  ,  fingiilifque 
Canonicis  Ecclefi^  N.  Salutem  Se  Apoftolicam  Benedic- 
tionem.  Vhx  ac  morum  honeftas  ,  aliaque  laudabilia  pro- 
bituis  &  virtutum  mérita  >  fiiper  quibus  dilcdbus  Filius 
N.  apud  Nos  fide  ,  digno  commcndatur  teftimonio  ,  Nos 
inducunt ,  ut  fibi  rcddamur  ad  gratiam  libérales.  Hinc  cft  , 
quod  Nos  cupientes  ut  eidcm  N.  juxta  aliam ,  qu^  olim  per- 
felicis  rccordationis  Gregorium  Papam  IX.  prseJeceflorcm 
noftrum  ,  ad  tune  Epifcopum  Novionen  direda  extitit ,  qii^ 
incipit ,  Mandatum  ,  &  aliarum  duaruni  illam  immédiate  fc- 
quentium  Decretalium  formas  ,  de  Canonicatu  &  Pra-'bendâ  , 
autDigmtatc,  Perfonatu  ,  Adminifiratione  ,  vel  Officio  vcftra: 
vcl  alterius  Ecclefi^  ,  aut  alio  Bcneficio  cum  cura  ,  vcl  fine 
cura  ,  etiam  fi  Parrochialis  Ecclefia  vel  ejus  perpétua  Vicaria  , 
aut  Capella  ,  fivc  perpétua  Capellania  fuerit,  ad  vcftram  col- 
lationem  ,  nominationem  •>  feu  pr^efentationem  ,  Si  aliam 
quamcumqttc  difpofitionem  communitcr  ,  vel  divifim  perti- 
nente,  provideri  poffit;  ac  volcntes  prajfato  N.  prx.nilforum 
meritorum  fuorum  intuitu  ,  gratiam  facerc  fpecialem  ,  ipfiun- 
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^iic  à  quibufvis  excommunicanonis ,  fufpenfionis,  &  intcf- 
didi ,  aliifqiie  Ecclefiafticis  fentenriis,  cenfuris,  &  pœnis  à 
jure  vel  ab  homine,  quâvis  occafione  vcl  causa  latis ,  fi  qui- 
biis  quomodolibet  innodatus  exiftit,  ad  effedum  praîfentiiiin 
dunnaxat  conlcqucndum  ,  harum  ferie  abfolventes  &:  abfolutuin 
fore  ccnfentes  ,  nec-noii  omnia  &  fingula  Bénéficia  Ecclefiaftica 
cum  ciirâ ,  &  fine  cura  ,  quae  pr^efatus  N.  etiam  ex  quibufvis 
Apoftolicis  dirpenfationibus  obtinet  Se  cxpcâat  :  ac  iu  quibus  Se 
ad  qua:  jus  fibi  quomodolibet  compctit,  qua^cumque,  quot- 
cuinque  &:  qualiacumque  fine,  eorumque  fruiluum  ,  redituuin 
&  provcntuum  vcros  annuos  valores,  ac  luijurinodi  difpenfa- 
lîonutn  tcnorcs  ,  praîfcntibus  pro  cxpreflîs  habentes  ,  inotu 
proprio ,  non  ad  ipfius  N.  vel  alterius  pro  eo ,  nobis  fuper  hoc 
oblarje  petitionis  inftanciam ,  fed  de  noftrâ  merâ  liberalitate  , 
difcretioni  veftra»  per  Apoftolica  fcripta'inandamus ,  quarenus 
fi  vobis  communiter  vel  divifim  ,pro  alio  non  fcripferimus ,  qui 
limile  Mandatum  aut  fimilem  gratiam  profequatur  ,  Canoni- 
catum  &  Pr^bendam ,  aut  Dignitateni ,  Perfonatum  ,  Adinf- 
niflrationem  ,  vel  Officium  veftra;  vel  akcrius  Ecclefije  , 
uut  aliud  Béneficium  Ecclefiafticum ,  ciJin  cura  ,  vel  fine  cura 
(  cciamfi  Parrochialis  Ecclefia  ,  vel  cjus  perpétua  Vicaria , 
aut  Capella  vel  perpétua  Capelîania  fuerit  )  ad  vcllram  coU 
lationem  ,  proviiionein  ,  pr^fentationem ,  nominationem  feu 
quamvis  aliani  difpofitioneni  pertinentia  ,  criamfi  dignitatui, 
perfonatui ,  adminiftrationi ,  vel  Officio  hujufmodi  cura  immi- 
neat  animacum  j  dummodo  talis  dignitas  elc(5liva  non  exiftat  > 
cum  creatione  in  Canonicum  vcftra;  vel  alterius  Ecclefi^e  î 
criamfi  in  eâ  fliatuo  &  privilégie  exprefsè  cavcatur  ,  quod  nulli 
de  dignitate,  perfonacu,  adminiftratione,  vel  Officio  provi- 
deri  poflit,  nifi  cum  effecftu  illios  Ecclcfice  Canonicus  exiftat, 
Canonicatum  hujufmodi  Ecclefia;  cum  plenitudine  juris  Cano- 
nici,  &  non  obftante  de  certo  Canonicorum  numéro,  ad 
cffedum  hujufinodi  dignitarem  ,  perfonatum,  adminiftrationem  , 
vel  Officium  dumraxat  obtincndî  ,  &  non  aliàs  ,  autoritatc 
Apoftolica,  tenore  prœfentium  conferimus  ,  &  de  illo  etiam 
providenuis,  fi  quem ,  quam  vel  quod  poft  menfem  ,  poftquam 
prarfentes  Litrera;  vobis  pra^fentatce  fuerint,  extra  Romanam 
Ciiriain  vacare  contigeric ,  cum  plenitudine  juris  Canonici , 
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ac  omnibus  juribus  &  pertinentiis  fuis,  eidem  N.  conferatis  : 
Et  in  illâ ,  aiit  illâ  provideatis  ,  feu  ipfum  ad  illum,  illam  , 
vel  illud  pr^efentetis  vel  nominetis ,  ipfumque  in  Canonicuin 
&  in  Fratrem  veftrx  vel  a'terius  Ecclefia: ,  ad  effccluni  tantùin 
obtinendi    Dignitatem  ,  Pcrfonatiim  ,  Adminirtrationcm ,  vel 
Officimn  hiijurmodi  rccipiatis  ,  ftallum  fibi  in  Choro  ,  &  lociim 
in  Capitulo  cum  plenitudine  jiiris  Canonici  aiîîgnetis  :  indu- 
centes  eumdem  N.  vel  procuratorem  fuum  ejus  nomine,  in 
corporalem  poflefïîonem  Canonicatûs  &  Prxbend»,  aut  Dig- 
nitatis ,  Perfonatûs ,  Aùminiftrationisj  vel  Officii  feu  Bcneficiî 
hujuflnodi  jLiriumque  &:  pcrtincntiariim   univerforiiin  pr^edido- 
,riiin  :  defciidentefqiic  introdiidiim  ,  ac  facientes  N.  vel  proeo 
procuratorem  prardidum  ,    ad  Prsebendam  ,    aut  Dignitatem  , 
Perfonatum  ,  Adminiftrationem  ,  vel  Officium  ,  feu  Bencficium 
hujufmodi  quodcumque  fuerit  (ut  moris  eft)  adrnitti  :  Sibiquc 
de  illius  vel  illorum  frudibus ,   reditibus  ,  proventibus  ,  jurï- 
bus   ,     &    obvenrionibus    univerfis   intégré   rcfponderi    non- 
obftantibus  forfan  ,  ut  fupra  de  certo  Canonicorum  numéro  , 
&  aliisConftitutionibus  &  ordinationibus  Apoftolicis ,  ac  dic- 
tai   veftraî    vel   alterius    Ecclefic-e  ;uramento  ,   confirmatione 
Apoftolicâ,  vel  quâvis  firmitate  aJiâ  roboratis  ftatutis  ,  &  con- 
fuetudinibus  contrariis  quibufcunique ,  aut  fi  vobis  communi- 
ter   vel  divifim,  ab   Apoflolicâ  fit  Sedc  Indultnm  ;  quôd  ad 
receptionem    vel     provifionem    aJicujus    minime    tcream'ni, 
quôdque  de  Canonicatibus  &  Pra'bcndis  ,    feu  dignitatibus, 
perfonatibus  ,  adminiftrationibus  ,  vel  Officiis  veftrse  vel  alte- 
rius Ecclefi^ ,  aut  aliis  Beneficiis  Ecclefiafticis  quibofcumque 
ad  veftram  collacionem  ,  provifionem  ,  prc'cfentationem  ,  nomi- 
nationem  ,  feu  quamvis  aliam  difpofitionem  ,  communiter  vel 
divifim  pertinentibus  ,  nulli  valeat  provideri  per  Litteras  Apof- 
tolicas ,  non  facientes  plcnam  &  expreflam  ,  ac  de  verbo  ad 
verbum  de  indulto  hujufmodi  ,  mentioncm  5  Et  quâiibet  alia 
dida?   Sedis  indulgentiâ  ,  generali  vel  fpeciali ,  cujnfcumque 
tenoris    exiftat,    per  quam  prcefentibus    non    expreflnm  ,  vel 
totaliter  non  infertam  ,  cfFeélus  hujufmodi  gratis?  impediri  valeat 
quomodôlibet  vel  diffcrri  ,   &    de   quâ  cujufquc    toto  tenore 
habenda  fit  in  noftris  Lirtcris,  menfio  fpecialis ,  feu  d.iâ:us  N. 
prajfcns  non  fuerit  ad  prceliandum  de  obfervandis  ftatiitis,  & 
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coafuerudinibiis  vcftia;  vel  alteritis  Hcclefias ,  foUtum  ;uramen- 
tuni  j  diimmodo  in  abfcntia  (iiâ  pcr  procuratorcm  idoiieiiin  , 
&  cum  ad  Ecclefiam  ipfam  accefl'crit ,  corporaliter  illud  pra:ftct. 
Datuin  ,  &c. 


T    1    T    U    L   U    S        IX. 

Forma  Litterarum  Executorialium  Mandati  /4poJîolici. 

LEO,  &c.  diledis  Filiis  N.  &  N.  ac  N.  Officialibiis ,  Sa- 
lutem  &  Apoftolicam  Bencdi(îlionem.    Hodie    cupientes 
ut  dilcdo  Filio  N.  Clerico  N.  Dlxccûs  y  juxta  illiiis  qiia^  olim 
perfclicis  recordationis  Gregorium    Papain  IX.  praîdeceflorem 
noftrum  ,  ad  tune  Epifcopum  Novionen.    Direda  excitit  ,  quse 
incipit ,  Madatiim  ,    &:   aliarum  duarum  illam   immédiate  kr 
qiienciiim  Decretalium  ,  formas  de  Canonicatu  ,  &  Pra:bendâ  , 
aut  Dignitate ,  Perfonatn  ,  Adminiftratione  ,  vel   Officio    Ec- 
cleCix  N.  aut  alio  Bencficio  Ecclefiaftico  cum  ciirà  ,  vel  fine 
cura  provideri  poffit,    motu  proprio   venerabili  Fratrt  noftro 
Epifcopo  N.  &   diledis  Filiis  Capitulo  ,  fingulifque  Canoni- 
cis  Ecclefia;  N.  per  alias  Litteras  noftras  mandavimus ,  qua- 
teniis  fi   eis   communirer  vel  divifim  pro    alio  non  fcripfifle- 
mus  qui  fimile  Mandatum  ,  aut  fimilem  gratiam  profcquerc- 
tur  5  ci  N.    Canonicatum  &:    Pra^bendam  ,    aut  dignitatem  , 
pcrfonatum  ,  &  adminiftrationcm,  vel  Officium  aut  Bencficium 
EcclefijE  N.  aut  aliud  Beneficium  Ecclefiafticum  ad  corum  col- 
lationem  ,  provifionem  ,  prajfentationcm  ,  nominationem  ,  feu 
quamvis  aliam    difpofitionem  ,  communiter  vel  divifim  perti- 
nens  ,  fi  quem  ,  quam  ,   vel    quod  ,  pofl:  menfem  ,  polt  pra:- 
fentationem  earumdem  Litterarum  vacare  contigerit  cum  plc- 
nitudine  juris   Canonici,  ac    omnibus  j'uribus  &c  pertinentiis 
fuis  ,   pro  ut  ad  eos  communiter  vel  divifim  pertincrent ,  con- 
ferrent  &c  a/îîgnarcnt  ,  aut  eum  ad  illa  pr.-efentarenc ,  eligerent, 
nominarent,  feu   de  illis  providerent ,  prout  in  eifdem  Litte- 
ris  pleniùs  continerur.    Quocirca  difcretioni  veftra?  per  Apof^ 
tolica  fcripra  ,  motu  fimili  mandamus  ,  quatenus  vos ,  vel  duo 
aut  unus  vcftrûm ,  pcr  vos,  vel  aliuni ,  feu  alios ,  fi  Epifco- 
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pus,  Capitulum  &  Canonici  pra;Ji(5èi  Canonicatum  ,  &  Prs- 
bendam  ,  aut  digniratem  ,  pcrfonatum  ,  adminiftrationcin  ,  vel 
Officium  ,  aut  Beneficium  hujufînodi,  eidem  N.  conterre  & 
affignare  ,  ac  de  illis  etiam  provideri  recufaverint ,  feu  diftu-; 
lerint ,  aut  négligentes  fuerint ,  CanonicatuiTJ  &  Prxbendam  , 
aut  dignitatem  ,  perfonatum  ,  adminiftrationein  ,  vel  Officium 
feu  Bcnefîcium  hujufmodi,  cum  plenitudinc  ;uris  Canonici 
ac  omnibus  juribus  &  pertinentiis  fupradidlis,  eidem  N.  con- 
ferre  &  afïîgnare  nec-non  eum  jem  N.  ad  illa  (  ut  moris  eft  ) 
admittere  ,  &in  Canonicum  rccipere  ,  &  in  Fratrcm  (  ftallo 
fibi  in  Choro  &:  loco  in  Capitulo  afîîgnatis  )  omnianue  & 
fingula  alJa  in  diâiis  Litteris  contenta,  aliàs  juxta  eariimdem 
continentiam  atque  formam  ,  in  omnibus  &  per  omnia  facere 
&  exequi  curetis  ,  contradidorcs  (  prout  juftitia  fuadebit  ) 
ad  hoc  corapefcendo  ,  non-obftantibiis  omnibus  c[vx  dicèis  Lit- 
teris voluinnis  nonobftare.  Datum  ,  &c.  Pro  rcgularibus  au- 
tem  ,  (îmilis  forma  illis  conveniens  detur. 


T    1    T    U    L    U    S        X. 

De  CauJÏs, 

STATUIMUS  quoque  &  ordinamus  quôd  in  Rcgno 
Delphinatu  &  Comitatu  praedidis ,  omnes  &  (îngui^e  cau- 
ix  t  exceptis  majoribus  in  jure  expreffè  denominatis  ,  apud 
illos  judices  in  partibus  ,  qui  de  jure  aut  confuetudine  prsef- 
criptâ  vel  privilegio  ,  illarum  cognitionem  habent ,  terminari 
&  finiri  debeant. 


TITULUS       XL 

De  frivulis  Ap^elUîionibHs. 

ET  ne  fub  umbrâ  appelUtionum ,  qua;  nimium  ,  &  non- 
numquam  frivole  interponi  confueverunt ,  atque  eriam  in 
câdem  inftantiâ )  ad  prorogationem  litium,fîepè  multiplicari. 
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înjuftis  vexatlonibiis  materia  prœbestiir  :  Voliimus  ,  qiiod  (î 
quis  offcnfiis  corain  fuo  jiidice  ,  juftitiaî  complementum  ha- 
bcre  non  poilit,  ad  immediariim  Siiperiorem  ,  per  appelhtio- 
nein  rccLii-fiim  habeat  ,  ncc  ad  aliqiiem  Siipcriorcm  ,  eciani 
ad  Nos  &  SuccefiTorcs  noftros ,  vel  Sedcm  pr^'didain  ,  omiffa 
medio.  Ncc  à  gravamine  in  qiiâciimquc  inlbntiâ,  ante  defî- 
nitivam  Sententiain  quomodolibec  appelletur ,  nifi  forfitantalc 
gravamen  extiterit ,  quod  in  definitivâ  reparari  ncqiiirer,  & 
eo  cafii ,  non  nifi  ad  immediatum  Supcrioreni  liccc  appcllari. 

§.     P    R    I  M    U  S. 

SI  qui  vero  immédiate  fubjecîlus  Sedi  Apoflolic;^,  ad  eam- 
dem  Scdem  diixerit  appellandum  ,  caiifa  committacur  in  par- 
tibus  per  Refcriptiim  ,  ufque  ad  finem  litis  ,  videlicet  ufque 
ad  tertiajTi  Sententiam  conformeni  inclufivè  ,  fi  ab  illis  appcl- 
lari contigerit ,  nifi  propter  deftdiim  denegat^  jiiftitix  aut 
juftiiai  mçtum  ,  &  tune  committi  dcbeat  in  partibiis  convi- 
cinis ,  &  cum  caufariim  exprcfÏÏone  ,  qua;  etiam  de  illis, 
etiam  légitime  aliàs  quàm  per  juramentum  ,  coram  jiidi- 
cibiis  à  Sede  Apoftolicâ  depiitandis  ,  conftare  debeat  :  Pro- 
cefTus  autem  contra  pr^mifla  attentos  ,  nullos  &  irritos  efife 
voUimiis,  ac  Refcripta  contra  prasmifia  impétrantes  ,  in  ex-» 
penfis  ,  daranis  ,  &  intercfie  condemnari  debere  decernimus-, 
atque  declaramus.  Sanôl^e  verè  Ecclefiï  Romanx  Cardinales  , 
qui  pro  univerfali  Ecclefiâ  continué  laborant,  nec-non  didlas 
Sedis  Oiïiciales  ,  Officia  fiia  acîlu  exercentcs ,  fub  pr^feuti 
Decreto  noa  intendimus  comprehendi. 

§.     I  L 

Stamimus  etiam  &  ordinamus  ,  quôd  jiidices,  caufas  quae 
m  partibus  terminari  debent ,  coram  eis  pro  tempore  penden- 
tes  ,  fiib  pœnâ  excommunicationis ,  &  privaiionis  Beneficio^ 
runi  per  eos  obtentorum  j  eo  ipfo  incurrenda  ,  infra  biennium 
terrainare  debeant.  Pars  vero  diffugiens  &  expeditionem  ipfius 
caufaî  malitiosè  impediens,  graviflimè  per  eofdem  judices  mul- 
îecur  j  etiam  ufque  ad  privationem  juris  ,   in  hu;ufinodi  pro-; 

cefTu. 
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ceflTii  prstenfi  ,  fi  cis  vifum  fuerit  j  fuper  quo  coriim  confcicn- 
tias  oneramus. 

§.     III. 

Ab  Interlocuroriis  aiitem  fecundo,  à  defînitivis  verô  tertio 
provocare  non  licerc  decernimus,  fed  volumus  leciindam  Sen- 
tentiam  interlocijtoriam  conformem  ,  &  tertiain  dcfinitivain 
etiam  conforinem  (omni  morâ  ceflTante)  executioni  débita 
demanJari  debere  j  quacumque  appellationc  interpofitâ  non- 
obftante. 


TITULUSXII. 
De    pacifias  VojTeJfûrihus. 

STATUIMUS  quoque ,  quod  quiciimquc  dummodo 
nnn  fit  violentus  ,  fed  habens  coloratiini  tituluni  ,  pacifîcè 
fine  lice,  Prarlaturam  ,  Dignitateni ,  Perfonatum,  &  acniinifr 
trationem  ,  vel  Officium  feu  qiiodcumque  Bencficiiim  Eccle- 
fiafticum  triennio  proximo  hadenùs ,  vel  pro  tenipore  pofle- 
deritj  feu  pofïîdebit ,  in  petitorio,  vel  polTefiTori;-  '  ...oqium  , 
etiam  ratioiie  j'iiris  novitcr  reperti ,  moleftari  r^  qucai .  pr^rer 
quam  pr^etextu  hoftilitatis  vel  alteriiis  Icgitin  i  jii  pc^in.ciiti, 
de  quo  proteftari ,  &:  illud  juxta  Concilium  Vieni;cn,  ir.timari 
debcat  ;  Lis  autein  hoc  cafu  ,  qiioad  futiiras  controverfias 
intclligatiir ,  Ci  aJ  execiuioncin  citationis ,  jiirifqiic  fui  in  jiidi- 
cio  ,  vel  exhibitioncm ,  vel  terminoriim  omnium  obferva- 
tionem,  proce/niin  fucrir.  Monemus  etiam  Ordinarios  ut  dili- 
gentcr  inqiiirant ,  ne  qiiis  fine  titiilo  Bcncfîcium  pofîîdear, 
&:  (\  qiiem  Bencfîcium  fine  titulo  poffidcre  repererit)t ,  décla- 
rent illi  jus  non  competere  ,  cujufvis  temporis  detcntione  non- 
oftante  ,  de  iploque  bencficio  po/îît  illi  ,  dummodo  non  fil 
intrufus ,  vel  violentus ,  aut  aliàs  indignus  ^  vel  alteri  idoneo 
provideri. 


Dd 
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T   I    T    U   L    U   S        XIII. 
De  publicis    Concuhinartis. 

ET  infuper  ftatuinuis,  qiiod  qiiiciimque  Celcriciis  ciijuf- 
ciimque  conclitionis  ,  Itatùs  ,  Religionis  ,  Dignitatis  , 
ctiamfi  Pontificalis  vel  alrerius  Pra?cminentix  fiierit  ,  qui 
poft  pra^fentium  notitiain  (qiiam  habere  prjerumatiir  poft 
duos  menfes ,  poft  earumdcm  Pr^fentlum  publicationem  ,  in 
Ecclefiis  Catliedralibiis  fadam  quam  ipfi  Diœcefaiii  omnino 
faccre  tencantiir  )  poftqiiam  Prarfentcs  ad  eoriiin  notitiain  per- 
venerint  fueric  piibliciis  Concubinarius  j  à  perceptione  fruc- 
tiiiim  omnium  Bencficiorum  Tuoriim,  trium  menfium  fpatio  fie 
ipfo  fado  fufpcnfus  :  quos  finis  Si.iperior  in  fabricam  vcl  aliam 
evidciuem  Ecclefiarum  utilitatcm,  ex  qiiibus  hi  frudus  perci- 
piuntiir  ,  convcrtat.  Nec  non  hnjufinodi  publicum  conciibina- 
rium,  ut  primuin  talem  efic  noverit ,  niox  fijus  Superior  tno- 
ncrc  teneatur ,  uc  infira  breviffiinum  terininum  Concubinain 
dimittac  :  Et  fi  ilhm  non  dimifcric  ,  vel  eâ  dimifsâ  ,  illani 
publicc  refiimpfcrit ,  jubemfis  ut  ipfiim  omnibus  fiiis  Benefi- 
ciis  omnino  privet  5  &  nihilominus  hi  publici  Concubinarii, 
ufquequo  cum  eis  per  fiios  Superiores ,  poft  ipfaruin  concu- 
binarum  dimifiuoncm  ,  manifeftamque  vkx  emendationeni 
fucrit  difpcnfatum  ,  ad  (ufceptionem  quorumcumque  honorum  , 
Di^nitatum  ,  Bencficiorum  ,  Officiorunive  fint  inhabiles  :  Qiiôd 
fi  poft  difpcnfationcm  recidivo  vomitu,  ad  hujufinodi  publi- 
cum concubinatum  redierint  ,  fine  fpe  alicujus  difpenfationis  , 
ad  pi^edidj  prorfiis  inhabiles  cxiftaut. 

§.    P  R  I  M  U  S. 

Quod  fi  ii  >  ad  quos  talium corrc(5lio  pcrtînet,  ces,  utpra;- 
didum  cft,  punire  ncglcxerint  eorum  Superiores,  tani  in  ipfoB 
de  ncglcélu ,  quàm  in  illos  pro  Concubinatu  ,  modis  omnibus 
dignà  puniti.one  animadvertant  ;  in  Conciliis  etiam  Provincia- 
libus,  &:  Syaodalibus  adverfiis  talcs  punire  negligenter,  vel  de 
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hoc  crimine  diffamaros  ,  etiam  per  fiifpentionc/ii  à  Collatione 
Beneficioriim  vel  aliâ  condfgnâ  pœnâ  ,  fcveriter  procedatur  : 
Et  fi  ii ,  quorum  deftuutio  ad  Nos&  Sedcm  pra^didam  fpcârat , 
per  Concilia  Provincialia  aut  fuos  Superiores ,  propter  Con- 
cubinatum  publicum  reperiantur  privatione  digni ,  ftatim  ciiin 
procelTu  Iiiquifitionis  ,  ad  Nos  dcferantur.  Et  eadcm  diligentia 
&  Inquifirio  in  quibufcumque  Generalibus  Capitulis  ,  etiam 
Provincialibus  quod  ad  eos  fervetur  :  pœnis  aliis  contra  praî- 
didos  &  alios  non  publicos  Concubinados  à  jure  flatutis,  in 
fuo  robore  pcrmanfuris. 

§.      II. 

Public!  autem  Intelligendi  funt ,  non  foKim  hî  quorum  Coni 
cubinatus  per  Sententiam  ,  aut  confcfTionein  in  jure  fadam  , 
led  per  rei  evidentiam  ,  qUc-e  nulla  poffic  tergiverfatione  celari , 
notorius  cft  ;  fed  etiam  qui  mulierem  de  inconrinentià  {w{^ç.c- 
dam  Se  diffimatain  renent ,  &  per  fuum  Superiorem  admoniti , 
ipfam  cuiu  effcdu  non  dimiccunt. 

§.      III. 

Quia  vero  in  quibufdam  Regionibus  ,  nonnulli  Ecclefîaf- 
ticain  Jurifdidionem  habentes  ,  pecuniarios  qua^flus  à  concu- 
binariis  recipcre  non  erubefcunt ,  patientes  eos  in  tali  fœJi- 
tate  fordefccre  ,  fub  pœnâ  maledidionis  zeternar  pra^cipimus, 
ne  deinceps  fub  pado  ,  compofit!.)ne  ,  aut  fpc  alf  rius  qu^ftus, 
tilia  quovifaiodo  tolèrent  auc  difTimulent  :  Alioquin  ultra  prx- 
mifiTam  negligentias  pœnam  ,  duplum  ejiis  quod  propter  ea 
reciperint,  reftituere  ,  &  ad  pios  ufus  oinninô  convertcre  , 
teneantur  ôi    compellantur. 

S.    IV. 

Ipfas  autem  Concubînas  aut  fufpcdasjPr^lati  omnibus  modis 
Curent  à  uis  (ubditis  per  auxilium  &  brachii  f'ecularis  invoca- 
tioiicm  ,  fi  opus  fuerit ,  penitîis  arcere ,  quia  etiam  filios  ex 
tali  concubinatu  procréâtes ,  apud  patres  fuos  cohabitare, 
non  permittant.  D  d  ij 
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§.     V. 

Jtibemus  infiiper ,  qiiôd  in  prjediâiis  Synodis  &  Capîtuljs 
pra:mifla  publiccntur,  &  uc  quilibet  luos  riibditos>  ad  ipfarum 
concubinarum  diinilïîoiicm  moncant  diligcnter. 

§.     VI. 

îiijiingimus  prxtereà  omnibus  fecularibiis  vins  ,  etiamfî 
regali  pra^fulgeanc  dignicate ,  ne  uHum  qualecumquc  inférant 
iinpedimentum  ,  quocumqiie  qu^efito  colore  ,  Prselatis  qui 
ratione  officii  fui ,  adverfus  fubditos  fuos  pro  hujufmodi  conr 
cubinatu  &:  aliis  cafibus  fibi  à  jure  permiflîs ,  procedunt, 

§.      U  L  T  I  M  U  S. 

Et  cum  o'Tinc  fornîcationis  criinen,  lege  divinâ  prohibitum 
fit,  &  fub  pœnâ  pcccati  mortalis  necefTanô  evitandum  ,  mo- 
ncmiis  oiniies  Laicos ,  tam  uxoracos  qiiàm  folutos ,  ut  fîinili- 
ter  à  concubinatu  abftincant  :  Nimis  eniin  rcprehenfibilis  eft 
qui  uxorem  habet  ,  &  ad  aliam  uxorem  feu  nnilierem  accedir. 
Qji  vero  foUitus  eft,  fi  continere  nolit ,  juxta  Apoftoli  con- 
filiiim  ,  uxorem  ducat.  Pro  hujufmodi  autem  divini  obfervan- 
tiâ  prxrcpti,  ii ,  ad  quos  pertinet  tam  faluiaribus  monicis  > 
quàm  aliis  canonicis  rémcdiis ,  omni  ftudio  laborcnt. 


TITULUS       XIV. 

De  Excomunicatis  non  yitandis, 

STATUIMUS  quôd  ad  vitandum  fcandala  &  multa 
pcricula  ,  fubvem'endumquc  confcientiis  timoratis ,  qnod 
nemo  dcinccps  à  communicatione  alicujus  inSacramenrorum 
adminiftratione  vcl  receptione,  aut  aliis  quibufcumque  divinis, 
vel  extra  pr;£textu  cujufcHinqueSententi^eaut  Cenfur^e  Eccle- 
naflicaî}   feu  fufpenfionis,   auc  privacionis,  ab  homine  vel  à 
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jure  generali  proinulgataj ,  teneantur  abftinere  ,  vel  aliquem 
ritarc  ,  vel  interdiéliim  Ecclefiafticum  obfervarej  nifi  fciuen- 
tia,  prohibitio,  fufpenfio  ,  vel  ccnfura  hiijufmodi  fucrit,  vel 
contra  perfonam  ,  CoHegium  ,  Univerfitatem  &  Ecclefiam  , 
aut  locum  certum,  aut  ccrtam  à  jiidice  publicara ,  &:  de- 
nunciata  fpccialitcr ,  &  cxprefsè  aut  notitiè,in  excommunica- 
tionis  fententiam  conftiterit  incidiflTe ,  quod  niillâ  poffit  terof- 
verfacione  celari ,  aut  aliquo  juris  fuffragio  excufari  ,  eum  à 
cominjnit-ne  illius  abftinere  volumus  ,  juxca  Canonicas  Sanc- 
tiones.  Per  hoc  tamen  hujufmodiexcommiinicatos  ,  fufpenfos, 
interdiifljs  ,  feu  prohibitos ,  non  intendimus  in  aliquo  relevare  , 
neque  eis  quo'iiodolibet  fuffragari. 


TITULUS      XV. 

De  InterdiSîis  non  levîier  ponendis, 

ET  quoniam  ex  indifcrerâ  Interdidoruin  promulgatione  , 
muka  confueverunt  fcandala  evenire  ,  ftatuimus  quôd 
nulla  Civitas ,  Oppidum,  Caftrum  ,  Villa,  aut  locus  Eccle- 
fiaftico  fupponi  poffit  Interdiclo  ,  n'iCi  ex  causa  feu  culpâ  ip- 
forum  locorum  ,  aut  Domini  feu  Redoris  ,  aut  Officialium. 
Propterautem  culpam  ,  feu  caufam  alrerius  cujufcumque  priva- 
taî  Perfonse  ,  hujufmodi  loca  interdici  ncquaquam  poflînt  audlo- 
ritace  quâcumque  ordinariâ ,  vel  delcgatâ  ,  nifi  perfona  priùs 
fueritexcommunicata  ac  denunciata  ,  feu  in  Ecclefia  publicata, 
aut  Domini  feu  Redlores ,  aut  Officiales  ipforum  locorum  ,  auc- 
toritate  judicis  requifiti ,  hujufmodi  perfonam  excommunica- 
tam  infra  biduum  inde  ,  cum  efiPedu  non  ejecerint ,  aut  ad  fa- 
tisfaciendum  compulerint  :  Qiiâ  etiam  poft  biduum  ejedâ  re- 
cedente  ,  vel  farisfaciente ,  mox  divinâ  refumi  po/fint  clemen- 
tiâ ,  quod   etiam  in  pendentibus ,  locum  habere  deccrnimus. 


^i^ 
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TITULUS       XVI. 
De  Suhlatione  Clémentine  Litteris. 

NEC-  non  Conftitiitionem  de  earumdem  Fratrum  no(^ 
troruin  confilio  editam ,  quam  cuin  irritanti  Decreto 
ftatiiimiis  ,  dccernimus  &  ordinanius ,  qiiod  ex  tune  de  C2e«J 
tcro  perpetiiis  ftituris  temporibus  ,  de  ccfïîone  regiminis  & 
addiiniftrarionis  Ecclefianim  &  Monaftcrioruin  faâra  ,  per  cos 
qui  Eccicfiis  &  Monaftcriis  ipfis  prseeranc  ,  feu  illam  admi- 
niftrationem  ,  feu  commcndain  ,  aiic  uc  illis  unitam  ,  aliàs  ob- 
tincbanc  >  feu  refignatione  aliortim  qiioriiniciimque  Beiicficio- 
riim  Eccleliafticonim  ,  feu  cc(Tîoiic  juris  in  cis,  vel  ad  ea 
qiionioJolibet  compctcnris  ,  auc  privationis  vel  depoficionis  > 
aut  cenfurarimi  fulminatione  ,  in  Lirteiis  Apoftolicis  à  No- 
bis  &  Scde  Apoftolicà ,  etiam  motu  proprio  ,  pro  tempore 
emanatis  ,  qiia;  in  manibiis  Romani  Pontificis  hdx  dicun- 
tiir  ,  contentis ,  etiamll  fupcr  illis  narratis  fundaretur ,  inten- 
tio  coiiftare  &:  apparcre  debcret  per  piiblica  infttumenta  vel 
documenta  authentica  •  alioquin  ,  tam  in  judicio  qiiàm  extra 
illud  ,  narrativis  &  aflertionibus  hiijufmodi  ,  in  pr^ejudicium 
tertii  minime  flari  ,  ncc  ex  illis  alicui  pr^judicium  arfcrri  de- 
bcret ,  nifl  de  hii/urmodi  narrativâ  &  afTcrtione  ,  etiam  in 
Litteris  Apoftolicis  fadâ ,  altero  ex  prxmilîîs  modis  docere- 
tur  ,  innovanius ,  illamque  perpctuis  tuturis  temporibus,  invio; 
labiliter  obfervari  mandamus. 


TITULUS       XVI  LL 

De  finnx  ç(s*  irrevocabili  Concordatorura  Stahilitate^ 

ET  quia  ad  fupradiâiam  concordiain  ,  cum  prsefato  Fran- 
cifco  Rcge  ,  ob  illius  finceram  devotioncm  quam  erga 
Nos  &  Scdem  pr£Edi6l.im  habct  ,  cum  ad  pra^ftandum  Nobis 
teverentiam  &  fiUalem  obedientiam ,  ad  civitatein  noftram  B03 
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honî«e  perfonalicer  venfre  dignatus  eft ,  con(entimus ,  illam- 
quc  inviolabilirer  obfcrvari  defîderamus  ;  illam  vcrô  contrac- 
tas &  obligationis  inter  Nos  Ôi  Sedeni  Apoftolicam  prxdic- 
tam  ex  iinâ  j  &:  prxfariim  Rcgcm  &  Rcgniim  fiium  ex  alté- 
ra ,  partibus,  légitime  inniti  ,  vim  &  robiir  obtinere ,  ac  Se 
illi  &   pr^efentibus  in  aliqiià  fui  parte  j  per    quafciimque  lit-    • 
teras  &  gratias,  per  Nos  &  Succeffores  noftros  defuper  con- 
cedendas ,  derogari  j  chufulamquc  ,  cum  eanimdem  deroga- 
tione  ,  pr^fcntium    tenore   latiflimè  extcndeindam  ,  ad  quod 
eaedem  pr^efentes  Litter^e  ,  &  earum  ténor  ,  pro  exprefTîs  ha- 
beantur  ,   in  quibiifvis  ftipplicationibus  pro  tempore  lignatis, 
appofitam  ,  nihil  penitùs  operari ,  &  illius  vigorc  in  Litteris 
Apoftolicis  liiper  ipfîus  ftipplicationibus  conficiendis  ,   quid- 
qiiam  per  quod  pr:Ereatibus  ,  aut  alicui  particuia?  de  conten- 
tis  in  eis  derogaretur  ,  feu    derogari    videretur  ,    narrari  non 
pofîît ,  &  fie  per  quofcnmque  Judices  &  CommifTarios ,  etiam 
Caufarum  diâi  Pilarii  Apoftolici  Auditores,  &  prx'^atîe  Ro- 
mana?  Ecclefise  Cardinales  ,  in  quibufvis  caufis  fuper  pr^emifi 
fis,  vel  corum  aliqiio  pro  tempore  motis  ,  judicari ,  dcfiniri, 
&  fententiari  dt  bcre ,  fublatâ    eis  aliter  fcntentiandi   &  defi- 
niendi  omnim  'dâ  facultate  &  auîloritate  .-  Nec-non   irritum 
&  inane  ,  quidquid  fecùs  fuper  his  vel  eorum   aliqiio  quâvis 
audoritate  ,  etiam  per  Nos    &  Succeflfores  noftros  prxfatos , 
fcienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari,  decernimus. 

§.       P  R  I  M  U  S. 

Volumus  autem  ,  quod  fi  prsefatus  Rex  prjefentes  Litreras, 
ac  omnia  &  fingula  in  c\s  contenta  ,  qux  in  prima  ftiturâ 
Selfione  pr^efentis  Concilii  Lateranenfis  approbari  &  con- 
ïîrmari  facere  promittimus  ,  infra  fex  menfes  à  die  approba- 
tionis  &  confîrmationis  hujufmodi  computandos  ,  non  appro- 
baverit  &  ratifîcaverit ,  &  ea  perpetuis  futiiris  temporibus  in 
Regno  fuo  &  omnibus  aliis  locis  &  dominiis  di6ti  Regni ,  pet 
omnes  Prselatos  &  alias  etiam  Ecclefiafticas  Perfonas  ,  ac 
Curias  Parlamenti  acceptari ,  legi,  publicari  ,  jurari&  regif- 
trari,  ad  inftar  aliarum  conftitutionum  regiarum  &  de  accep- 
tatione  ,  le(5lione  ,   publicatione ,  /uramento  &:  regiftrationc 
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prîEdidis ,  infra  prxdicfliim  tempus  ,  per  omnium  &  fingulo- 
rum  fupradidoriim  Patentes  Litteras  aui  authenticas  fcriptu- 
ras  ,  Nobis  non  tranfmiferit ,  aut  Nuncionoftro  apud  Regem 
exiftenti ,  per  eum  ad  nos  inittendas  non  confignaveric ,  & 
deinde  fîngulis  annis  etiam  legi  (  pro  ut  z\\x  ipfius  Francifci 
Régis  conftitiirioncs  8c  ordinationes  ,  qux  in  viridi  funt  obfcr* 
vantiâ  ,  obfervari  debent  )  inviolabiliter  obfcrvari  ctim  effedlii 
non  fecerit ,  prcefentes  Littcrse  ,  &  inde  feciita  quaîcumque 
ÛnC)  caffa  &  nulla^  nulliulque  roboris  vel  monienci. 

§.    I  I. 

Et  cum  omnium  qua;  în  Regno  ,  Delphinatu  &  Coini^ 
tatii  pr^eJidlis  agantur ,  notitiam  non  habeamus  ,  confuetudi- 
nes ,  ftatuta  feu  ufus  ,  Libertati  Ecclefiaftica;  &  audoritatî 
Sedis  Apoftolicse,  quomodolibet  pr^ejudicantia  ,  fi  qua  in 
Regno,  Delphinatu  &  Comitatu  prxdidis  ,  aliàs  quàin  in 
prxniidîs  exiftant  ,  non  intendimus  Nobis  &  ejufdem  Scdi 
in  aliquo  prxjudiciare  ,  feu  illa  tacite  vel  exprefsè  quomodo- 
libet approbare. 

§.     I   I  I. 

Et  nîhilominùs  prxfato  Francifco  &  pro  rempote  cxiftentî 
Francorum  Régi  ,  in  virtute   fand^   obedientiae  mandamus  , 
quatcnùs  per  fe  vel  per  alium  ,  feu  alios  in  Dignitate  Eccle- 
fîafticâ  conftitutos  ,  prajfentes  Litteras  ac  omnia  &  fingula  in 
c\s  contenta  ,  quando  &  quoties  opus  fucrit ,  publicari  &  ea 
inviolabiliter  obfcrvari  faciar.     Contradidores ,  cujufcumquc 
dignitatis  &  pr^eeminentix  fuerint ,  per  Ccnfuras  Ecclefiafti- 
cas  &  pecuniarias  pœnas  ,  aliaque  j'uiis  &  faâi  qusevis  opor- 
tuna    remédia  (    appcUatione   qualibet   omninô  poftpofitâ  ) 
cumpefceodo  ;  nonobftantibus  omnibus  pr^ediâis  ,  aut  fi  ali- 
quibus   communiter    vel  divifim  ,  ab  eâdem  fit  Sede  indul- 
tum  ,  quod  interdici  ,  fufpendi  vel   excommunicari  non  po^- 
fînr  per  Litteras   Apoftolicas  ,    non  facientes  plenam  &  ex- 
preflam  ac  de  verbo  ad  verbum  j  de  Indulto  hujufmodi  mep- 
cionem. 

S» 
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S.     U  L  T  I  M  U  S. 

Niillî  crgo  oinnino  hominum  liceat ,  hânc  pagîn^m  noftro- 
rum  ftatuti ,  ordinationis  ,  fiifpenfionis  ,  aftriftionis  ,  déclara- 
tionis  ,  prsEcepti ,  injiindionis  ,  inonirionis ,  innovationis  con- 
fensùs  1  decrcti  ,  voluntatis  ,  permiflîonis  &:  mandat!  infrin- 
gere  vel  ci  ,  aufu  temerario  ,  contraire.  Si  qiiis  autcni 
hoc  attentare  pixriimpferii: ,  indignationem  oinnipotentis  Dci, 
ac  bcatorum  Pétri  &  Paiili  Apoftolorum  cjus»  fe  novcrit  in- 
curfurum.  Dar.  Rom.  apud  S.  Pctriun  ,  anno  Incarnat.  Do- 
miii'caî  ij'tf".  15.  Kal.  Septemb.  Pontif.   ncftri  anno   quarto. 

TITULUS      XVII  I. 
De  conclujïor.e  Lateranenjts  Comilii. 

NO  S  îgitur  ,  ut  littcr»  qvx  ob  id  prjecipuè  éditée  foc- 
ri.nt,  ut  in  corpore  miftico  ,  fandâ  videlicct  Ecclefîâ, 
perpétua  charitas  &  pax  inviolata  perdurent ,  &  fi  qua  mcin- 
bra  dififentiant ,  ea  commode  fuo  reuniantur  corpori  )  c6  ma- 
gis  obfervcntur  ,  quo  clarius  coiiftiterit  ipfas  Litteras ,  f  â  ma- 
lurâ  &  fa'ubri  deliberationc  à  Nobis  (  d.do  facro  Larcrancn. 
approbante  Concilie)  apptobatas  &  innovatas  ,  quâ  llatut^ 
&  ordinatse  fuerunt,  licet  ad  earumdcm  litterarum  fubfiften- 
tiam  &  validitatem  ,  aliâ  approbatione  non  indigcrent  :  ad 
abundantiorem  tamfn  cautelam  ,  ut  eo  tenaciùs  obrerventur  , 
&  difficiliùs  tollaiitiir  ,  qi.o  tantomm  patrum  fucrinr  majore 
approbatione  munitse  ,  Litteras  prxdidas ,  cuni  omnibus  Si 
fingulis  ftatutis,  ordinationibus,  dcfiiiitionibus ,  decrctis.  pac- 
tis  ,  conventionibus ,  promfiione-,  volu.ntate  ac  pœnis  ,  inhi- 
bitione ,  aliiTque  omnibus  &  i!>  gdiis  clau'ulis  in  co  contm- 
tîs  ,  illa  pra^fertim  ,  quâ  voluimus.  Qi  6d  fi  prsefatus  Fran- 
cifcus  Rex  ,  fupradidlas  litteras  ,  ac  omnia  &  fingula  in  cis 
contenta,  intra  lex  menf'-s  à  data  piaeûnritm  computandos  , 
non  approbaret  &  ratificaret ,  &  ea  pcrp'  tiiis  futuris  tempo» 
ribus  ia  Regno  fuo ,  &  aliis  locis  ôc   dcmimis   àiûi  Regni  , 

Ee 
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per  omnes  Pra;latos  &  alias  Ecclefiafticas  Pcrfonas  ,  à  Curiis 
ParI:niiCiKoriiin  acceptari ,  legi ,  publicari  ,  jurari  &  regif- 
trari  ad  inftar  aliarum  conftitutioniim  regiarum  ,  &  de  accep- 
tationc,  Icdione  ,  publicatione  ,  jiiramento,  &  regiftratione 
prxJitftis  ,  iiura  prxdidluin  tempits ,  per  omnium  &  fîngulo- 
riim  fiipradiftorum  Parentes  Litteras  aiit  aiithenticas  fcriptu-.; 
ras,  Nobis  non  tranfmitteret ,  auc  Nuncio  noftro  apud  ipfum 
Rcgem  CKirtenti ,  per  eiim  ad  nos  deftinandas  non  configna- 
ret  5  8c  deindc  fingulis  annis  ,  etiam  legi  (  prout  alise  ipfius 
Francifci  Régis  conftirutioncs  &:  ordinationcs  quse  in  viridî 
funt  obfcrvantia  ,  obfervari  débet  )  inviolabiliter  obfervarî 
ciim  cffedii  non  feccrit,  littcr^  ipfâî  &  indc  fecuta  ,  qua:-; 
cumque  elfcnt ,  cafla  &  niilla,  nuUiufque  roboris  vel  mo* 
jîicnti  (  Sacro  Lateranenfi  Concilio  approbante  )  Apoftolicâ 
auftoritate  &  poteftatis  plenitudine ,  approbamus  &  innova- 
miis ,  eafque  inviolabiliter  &  irrcfragabilicer  obfcrvari  &  cuf- 
todiri  manJanius  ,  roburque  perpétua  fîrmitatis  iii  cvencuin 
didariim  approbationis  &  ratifîcationis  ,  &  non  aliter  nec  alio 
modo  obtincre  ,  omncfque  in  diélis  Litteris  comprehenfos  , 
ad  ipfariim  littcrarum  ac  omnium  &  fingulorum  in  eis  ex- 
pre(roriim  obfervationem  ,  fub  cenfuris  &:  pœnis  ac  aliis  in  eis 
contcntis  ,  juxta  earmndcm  littcrarum  tenorem  &  formam  te- 
neri  &  obligatos  cfTe,  dcccrnimus&  declaramus,  non  obftan- 
tibus  Conftitutionibus  &  ordinationibus  Apoftolicis  ac  omnî-i 
bus  illis ,  qu^  in  didlis  litteris  voluimus  non  obftarc ,  caiccrif-j 
que  contrariis  quibufcumque. 

§.     U  N  I  C  U  S. 

NuUi  ergo  homînum  liceat  hanc  pagînâm  noftra  approba^ 
tîonis ,  innovationis  ,  mandati,  dccreti  &  declarationis  infrin- 
gcrc  vel  ei ,  aufu  temerario ,  contraire.  Si  quis  hoc  atten- 
tare  prc-cfumpfcrît ,  indignationem  omnipotentis  Dei  ac  bea- 
torum  Pétri  &  Pauli  Apoftolorum  cjus  ,  fe  noveric  incurfu- 
rum.  Datum  Roma;  in  publicà  SefTîone  m  Lateranen.  facro- 
fanélà  Bafilicà  folemniter  celebratâ  ,  anno  Incarnationis  Do- 
miniez millcfimo  quingentefimo-fexto-decimo  ,  quarto-deci- 
mo  Calcndas  Januarii,  Pontif.  noftri  anno  i  v,  fie  fignatum. 
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Vifaie.    Salut.  Bcmbus.    Joannes  de   Madrigal,  &  in  dorfo 
regiftrata  apud  me  Bcmbuin. 


TITULUS      XIX. 

De  regiâ  acceptatione  Èf  fuhlicatione  Coricordatorwâ}. 

QUOCIRCA  dile<ais  &  fîdelibus  Confiliariis  nofirfs 
ad  prœfens  tenentibus  ,  &  qui  in  fiiturum  noftra  tcne- 
bunt  Parlamenta  ,  omnibufque  Jiiftitiariis  Kegni  noftri  &  Dcl- 
phinatus  ac  Comitatùs  noftrorum  ,  caeterifque  Officiariis  & 
fubditis  noftris  ,  &  eoriim  cuilibec  (  proue  ad  ciim  pcrtiniic- 
rit)  mandamiis  ,  diftridiùs  injungentes  ,  quateniis  omnia  prae- 
inifla,&  fingula  tcneant  ,  cuftodiant,  &  confervent  in  fui  ro- 
boris  plenariâ  firmitate ,  &  m  caufis  quibiifcuinquc,  occafione 
prxiniirorum  de  cxtero  orituris  Si  tnicrfuris,  fecundum  de- 
ïiberationes  &  concUifiones  prxfcriptas  judicent ,  pronunticnt, 
&  fententient,  atque  ab  omnibus  fubditis  &  incolis  noftrorum 
Regni  ,  Delphinatùs  8i  Comitatùs,  inviolabilitcr  faciant  iu 
omnibus  &  per  omnia  cbfèrvari ,  pts'dicïas  perfonas  Eccle- 
fiafticas  &  fecularcs  ,  ac  eartim  quamlibet  in  omnibus  &  fîn- 
gulis  fuperiùs  expreffis  ,  ab  omni  turbatione  ,  violennâ,  ira- 
preflîone  ,  moleftatione  ^  vexatione  ,  damno,  &  impedimcnto 
tueantur  ,  protegant ,  pariter  &  défendant.  Omues  &  qtiaf- 
cumque  perfonas  cujufvis  condirionis  ,  ac  ftatus  fuerint ,  con- 
tra facientes  &  venientes,  taliccr  puniendo  ,  quôJ  in  poftc- 
rùm  caîteris  cedat  in  excmplum  ^  quoniam  fie  ficri  volumus 
&  jubemus  per  Pr^fcntes.  In  cujus  rei  teftimonitmi  ,  Sigil- 
lum  noftrum  pr^efentibus  Litteris  duximus  apponendum.  Da- 
tum  Parifiis  die  13.  Maii ,  anno  Domini  1517.  &  Rccni  nof- 
tri  3-  fie  fignatum  fupra  plicam  ,  per  Regem  ,  Domitiis  Du- 
cibiis  ,  Alanconii  ,  Borbonii  ,  &  Vindoccn.  vcrbis  Domiais 
D<irval  de  la  Trimciidle  ,  de  Boyfi  Magno  Magiftro,  Baftardo 
Sabaudix  de  la  Palice  ,  &  de  Chaftillon  j  Marekhallibus  Fraa- 
ci«,  &  Aliis  pœfentibus.    Robertet. 

E  e  îi 
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§.     U  N   I  C   U   S. 

Lc(fl:.i ,  piiblicata  ,  &  regiftrata  ex  ordinatîonc ,  &deprâ»- 
ccpto  Domitii  noftri  Régis  ,  rcitcratibus  vicibiis ,  fado  in 
prsefcntiâ  Domini  de  Trimoliâ  ,  primi  Cambellani  didli  Dor 
mini  nodri  Régis ,  ad  hoc  per  eiim  fpecialitcr  mi/Tî ,  Parifiis 
in  Parlainento  22.  die  Mattii  anno  Domini  Ijiy.  fie  figna's 
tum.    Pichon. 

TITULUS       XX. 

T>e  prorogatione   dilationis   ad  approbandum  Comordata  » 
tam  a  Prxlatts  Kegni ,  quam  ab  aliis  perfonis, 

FR  A  N  C  I  S  C  U  S  ,  Dei  gratiâ  Francorum  Rex  ,  Me- 
diolani  Diix  ,  &  Geniia:  Dominiis  ,  iiniverfis  prxfentes 
Litteras  infpcduris  SaUitem.  Cum  iirgenti  neceflîtate  ,  evi-; 
dentiqiie  commodo  Se  utilicate  reipublicje  Regni  noftridi(5li, 
ad  eviranda  majora  pericula  ,  qua?  ex  revocatione  Pragma- 
ÙCC3  in  futurum  eventura  cernebamus  ,  five  illi  revocaiionî 
obedirccur,  ûvc  non  obediretiir,  qua?  unicuique  redlè  fenticndi 
latifllîniè  conftare  pofTiint ,  certa  iniverimus  cum  fandâ  S'ede 
Apoftolicâ  Concordata,  in  quibus  intec  estera  cautiiin  eft , 
qiiod  infra  fex  menfiiim  fpatiiim  ,  illa  publicari  &:  regiftrari, 
nec-non  jurari  in  Curiis  noftris  Parlamentorum  cfficeremiis , 
Ecclcfiimque  Gallicanam  illis  confentire ,  aliàs  nuUius  efTenc 
momenti  ,  qii^  nuHatenus  ob  brevitatem  temporis ,  aliis  etiam 
urgentibiis  ncgotiis  occiipati  ,  perficere  voliiimus.  Idcircô  ne 
in  retc  (  quod  vercbainur  )  incideremus ,  &  ne  commodo  & 
iitilitate  diifb oriim  Concordatoriim  friiftraremur  à  Sede  Apof- 
tolicâ :  Pofl:  lapfiim  difli  fpatii  fex  menfium  ,  unius  anni  pro- 
rogationem  obcinuimus.  C^eterùm  ,  cum  in  didis  Concorda-' 
EÎs  inter  cxrera  etiam  caverecur ,  quod  verus  valor  Benefîcio-] 
ruin  in  illorum  impetrationibus  exprimendus  fit  j  timenduifl 
erat  ne  ambitiofi  ,  fub  pr^textu  veri  valoris  non  expre/ïî,  jam 
dida  impecrarenc  Bénéficia.    Igitur  uc  prsedidis  malitiis    via 
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prascluderctur ,  à  Sandiflfîmo  Domino  noftro  Papa  Leone  dc- 
cinio  ,  Rcfcriptiim  obtiniiimus ,  quod  impetrationes  prxcextu 
valoris  non  expreffi  obtentse,  infra  annum  illius  Refcripti  (  in 
que  verus  valor  non  fiiifTe  exprefTus  alTereretur  )  nullius  valo- 
ris ac  momcnti  cfTc  declararentur ,  qiiariim  BulUriim  feu  ref- 
criptorum  cenor  fcquitur ,  &  cft  talis. 

Vrima    Vrorogatio» 

LE  O  EpiTcopiis ,  fervus  fcrvorum  Dei  ,  chariffîino  m 
Chrifto  Filio  Francifco  Francorum  Régi  Chriftiani/îîmo , 
Salutem  &  Apoftolicam  bcnediâ:ioncm.  Diidum  fiquidem 
întcr  alia  cum  irritantis  appofitione  Decrcti,  flaciiimtis  &  or- 
dinamiis ,  quod  ex  tune  de  cserero  occurrentibus  Cathedra- 
lium  ,  &  Metropolitanoium  Ecclefiarum ,  ac  Monafteriorum 
in  Rcgno  Francia?  &  Delphinatu  ,  &  Coinmitatu  Dicn.  & 
Valentinen.  confiftcn.  vacationibus  dileéî'i  fihi  Ecclefiarum 
Capitula  &  Monafteriorum  Conventus  ,  ad  Elediones  feu 
poftulationes  futurorum  Archiepifcoporum  ,  Epifcoporum  ,  ac 
Abbatum  Ecclciurum  ac  Monafteriorum  vacantium  pro 
tempore  hujufmodi ,  procedere  non  valerent  :  Sed  Majeftastua 
ad  Ècclefias  &  Monafteria  hujufmodi  Ç\c  vacantia  ,  infra  cer- 
tum  ,  tune  expre/fi  remporis  fpatium,  Nobis  &  pro  tempore 
exiftenti  Romano  Poncifici  perfonas  idoneas  ,  certo  tune 
exprefTo  modo  qualificatas  ,  ad  eamdem  nominationem  per 
nos  &  Romanum  Pontifîcem  hujufmodi  Ecclefiis  &  Monaf- 
teriis  eifdem  prœiîciendas,  nominare  valeret  :  pro  tit  in  noftris 
inde  confedis  litreris,  in  quibus  voluimus ,  quod  Ci  Majeftas 
tua  omnia  in  illis  ftatuta  ,  ordinata  &  contenta  infra  fex 
menfes,  poft  tuncproximam  fururam  Seflîonem  Lateran.  Con- 
cilii  tune  vigentis  non  apprabarec  &  confîrmaret  ,  &  à  Prse- 
latis  ac  aliis  Rcgni  tui  pcrfonis  tune  expre/Tîs ,  approbari  non 
faceret ,  litterse  ipfse  nullius  effent  roboris  vel  momenti  qux 
plenius  in  illis  continentur.  Cum  autem  ficut  exhibita  nobis 
pro  parte  tuâ ,  petitio  contincbat ,  Majeftas  tua  propter  varias 
toccupationes ,  quibus  adprajfcns  implicitus  exiftis  ,  ac  ex  ccrtis 
aliis  rationalibus  caufis ,  intra  didum  femeftre ,  infra  quod  ad- 
huc  exiftis ,  in  didlis  littcris  contenta  j  per  Praîlatos  &  per* 
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lotias  Regni  tui  hiijiifmodi  approbari  facere  pofTe  ,  commode 
non  confiLlas  :  Nos  itaquc  tuis  in  hac  parte  fupplicationibiis 
inclinati ,  femeftre  pra^Jidum  (intra  quod  adhuc  exiftis  )  ad 
anniim  à  data  pr^efentiiim  computandum  aiidoritate  Apoftor 
licâ  ,  tcnore  Priefentiiim  proroganuis ,  pariter  &  extendimus  , 
non  obftantibus  confticutionibiis  &  Ordinationibus  Apoftolicis  : 
Nec-non  omnibus  illis  qux  voUiimus  in  didis  litteris  non  obf- 
tare,  ca^terifqne  contranis  quibnfcumque  i  nulli  ergo  ommino 
hominiim  liccat ,  hanc  paginam  noftra:  prorogationis  &  exten-" 
tionis  infringere  ,  vel  ciaiifu  temetario  contraire.  Si  quis  aa- 
tem  hoc  actentare  pr^fumpfcriE,  in  dignitatcm  omnipotcntis 
Dei,  acBcatoriim  Pctri  &  PauU  Apoftoloriim  ejus,  fe  noveric 
incurfiirum.  Daciim  Roma:  apiid  Sanâum  Pecrnm  ,  anno  Incar-J 
nacionis  Doinini  1517.  K  ilcndis  Julii  Pontifîcatiis  noftrianno  j. 

Altéra   prorogatioTiis  petitio, 

FR  A  N  C  I  S  C  U  S  ,  Deî  gratia  Francorum  Rex,  Me- 
diolani  Diix  &  Genua;  Dominiis,.  univerfis  pr^fentes  lic- 
teras  infpeduris.  Notum  fie  &:  manikftiim  ,  quod  cum  jain 
dudiim  à  fandâ  Sede  Apoftol.  certx  litterx  Apoftoyicœ,  pec 
Nos  obtcnta:  fuiffent  qiiibiis  femeftre  ,  infra  quod  Nos  &  Ec- 
clefia  Gallicana  approbare  dcbebamus  Concordara  intcr  fanélùm 
Sedem  Apoftolicani  &  nos  inita,  per  annum  prorogatiim  ex-: 
titerac ,  verùm  quia  durante  di(5lo  anno  ,  aliisoccupati  nego» 
tiis,  didam  approbationcm  &  confîrmationem  à  Pi^elatis,  Ss 
aliis  perfonis  ibidem  exprcflîs  approbari ,  feu  confirmari  mini- 
me fecetimus ,  idcirco  alias  litteras  Apoftolicas  ab  câdem  Sedc 
obtinuimus  ,  quibus  annum  jam  di<5i:um  ad  aJium  ,  à  fine  illius 
computandum  ^  denuo  prorogare  fecimus ,  prout  in  didis  Litj 
teris  (  quariim  tenoc  fequitur  )  pleniùs  continetur.. 

Altéra   prorogationis   Concejjio. 

LEO  Epifcopus  ,  fervis  fervorum  Dei,  charifl^mo  râ 
Chrifto  Filio  Francifco  Francorum  Régi  Chnûiani/fimo  , 
Salutein  bc  Apoft  )licam  B-ned»6ti:>nem.  DtiJum  fcilice  ç 
intcr  alia  cum  irricaucis  appofitione  dccreti  ftatuimus  &;  ordi-3 
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Yiâvimus,  qiiôd  ex  tune  de  csecero  occiirrencibus  Ecclc/îarinn 
Cathedralium  ,  Metropolitananim  ,  acMonafterioruin  in  Regno 
Francfx   &  Dclphinatu   ,   ac  Comictatu  Dicn.   &   Valentin. 
confiftentium  vacationibtis  ,  dilcdi  fîlii  Eccleiîariim  Capitula 
&  Monarteriorum  Conventus  ad  Ele(5î:iones ,  feu  Poftiibrioncs 
futurorum    Archiepifcoporum  ,    Epifcoporuin ,    ac  Abbatiim 
Ecclcfiariim ,  &  Monafterioriim  vacamium  pro  tempore  hujiif- 
inodf ,  procedere  non  valerent  :  Sed  Majeftas  tua,  ad  Ecclè- 
fias  &  Monafteria  hujufmodi  fie  vacantia  ,  infra  certiim  tune 
Cxpreflî  temporis  fpatium  ,    nobis  &    pro   tempore    cxiftenti 
Rom.  Pontifici  perfonas  idoncas ,   ccrto  tune  exprefsè  modo 
qualificatas,  ad  eamdem  nominationem  per  Nos  &  Romanuin 
Pontifieem  ,  hujufmodi  Ecclefiis  &  Monafteriis  eifdem  pr^efi- 
cicndas,  nominare  valeret  :  Ae   voluimus,  quod   fi    Majeftas 
tua  G  nnia  in  illis  ftatuta  ,  ordinata  &  contenta ,  inter  fex  inenfes 
poft  tune  proximam  futuram  Seflîoncm  Lateran.ConciUitunc 
vii^entis  non  approbaret,  &:  confirniaret ,  &  Pra^latis  &  aliis 
tune  exprefîîs  Regni  tui  ,  approbari  non  faceret ,  littera;  ipfaî 
millius  effent  roboris  vel  momenti.  Et  deinde  pro  parte  tua 
nobis  expofito  ,  quod  Majeftas  tua  propter  varias  occupationes 
quibijstunc  implicitus  eras ,  ae  ex  certis  aliis  rationabilibus  cau- 
fis,   înfra  ciélum  femcftre  ,  infra  quôJ  tune  adhue  exiftebas 
în  diiftis  litteris  contenta  ,  per  Pxlatos  &  perfonas  Regni  tuî 
hujiilmodi  approbari  facere  commode,  non  confidebas.    Nos 
per  alias  noftras  Litteras ,  fcmeftrc  pT^Ji(5lum  ,  infra  quô J  runc 
adhue  exiftebas  ,  ad  annum  à  darâ  pofteriorum  litterarum  hu- 
jufmodi computandum  ,  prorogavimus  pariter  &  extendimus, 
proue  in    finguiis   litteris  pr^edidis    pleniùs  conrinetur.  Cum 
autem  ficut  exhibita  nobis  nuper  pro  parte  tua  petitio  conti- 
nebat,  Majeftas  tua  litteras  priores  prxdidlas ,  juxta  volunta* 
tem  noftram  pr^edidam  approbavit  &  confirmavit,  &  pubh'- 
cari  fecit,  &  approbari  facere   intendebat,  fecifletque  nifi  à 
Litterarum  priorum  cditione,  ae  tuis  approbatione  &  confir-- 
matione,  ac  earumdem  priorum  Litterarum  publicatione  hu-' 
Jufinodi ,   tcmere  appellatum  fuiftet.  Et  propterea  nobis   hu- 
militer    fupplicari   fecifti ,   ut  anniun  pr^edidlum  infra   quem 
adhue  exiftis  ,  ad  alium  annum  prorogare  de  benignitate  Apof- 
lol.  dignarcmur.    Nos  itaque  hujufmodi  fiiplicationibus  incMj, 
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nati ,  anniim  prasdidiim  infra  qiiem  adliuc  Majeftas  tua  ciftît  y 
alium  anniun  à  fine  primi  aniù  hujufmodi  computandum  , 
auâoritace  Apoftolicâ,  tenore  ptsefentiiim  prorogamus  pariter 
&:  extcndimus ,  non  obftantibiis  pr^emifllîs ,  ac  Conftitutionibiis 
Apoftolicis  ,  ncc-non  omnibus  aliis ,  qiis  in  prioribusSc  pofte- 
rioribus  littcris  prœdidis ,  volin'mus  non  obftare,  cxterifque 
contrariis  quibuiciimqiic.  Daciiin  Romx  apud  Sandiim  Pe- 
triim  anno  Incarnat.  Domini  15  i8.  vi.  Kalcndas  Jiilii ,  PontH 
fîcatîis  noftri  anno  6. 

Quocirca  dilcdis  &  fidelibiis  Confiliariis  noftris  ,  Curjas 
nodras  Parlamenti  tenentibus  nec-non  Sencfchallis  ,  Baillivis, 
pr^pofuis,  aliifqiie  Juftitianis&:  Officiariis  noftris,  hariim  feJ 
rie  mandamiis  &  injiingimus  ,  quatenus  bas  pra:fentes ,  fuis  in 
Regiftris  regiftrenc ,  ut  fi  pro  rebiis  Si  negotiis  in  dies  occur- 
rentibus  ,  illis  quis  agcre  habuerit ,  ex  didis  regiftris  illas 
extrahecc  poffit  &  valcat  :  Cui  extradlo  ,  debito  modo  fadèo, 
talein  fidcm  habcri  volumus ,  ac  fi  diâarum  Bullarum  origi- 
nale exhibèrent  :  Nam  fie  nobis  placer ,  &  quatenus  opus  cft, 
ex  noftrâ  ccrtâ  fcicnciâ  ,  &  potcftatis  plenitiidine  ,  ira  fore 
ordinamus.  In  cujus  cei  teftimonium ,  Sigillum  noftnim  pra:- 
fent:bus  litteris  duximus  apponendum.  Datum  Baugiaci  die  jy.^ 
menfisOdob.annoDomini  1518.  EtRegni  noftri  5.  per  Regem 
Gcdoyn. 


TITULUS        XXI. 

De   Annaîis, 

LEO  Epifcopus,  fervus  fervorum  Dcr,  ad  perperuam  rcî 
mcmoriam.  Romanus  Pontifcx  (  cui  tôt  tantaque  rpiritua-; 
hbus  &  temporalibus  providenda  incumbunt  )  reriim  &  tem- 
porum  qualirace  penfatâ  ,  nonnulli  prout  ad  ciindorum  Cleri- 
cprum  Bn'ficia  Eoclefiaftica  ,  à  Sede  Apoftolicâ  pro  tempore 
impetranriiim  cominoda  &  utilitatcs ,  ac  litibiis  &  fraudibus 
obvianduin  oporterct ,  confpicit ,  falubritcrordinar ,  &  difponit  ; 
Nujer  Ç\  q  lid^in  inter  Conftitutio'ics  ,  aJ  laudenî  Dei  & 
Chrifti  fîjcliuin  pacem  Si  quictem  j  de  Fratrum  noftrorum  roii- 

fîiio  , 
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fjlio ,  ciim  charifluiîo  in  Cluifto  fîlio  noftro  Fraiicilca  Fran- 
coriim  Regc  chriftianiflînio,  matiirâ  dehberatione  Concordata 
ftatuimus,  quod  in  provifionibus  quas  perfonis  qiiiburve  Rcgi^.i 
FranciiE  ac  Delphinatùs ,  Si  Comitatùs  Dien.  &  Valentin.  de 
Bcneficiis  vacantibiis  feu  certo  modo  vacaturis,  pcr  Nos  6c 
Siicceflores  noftros  &  Sedcni  pr^diélam,  etian>inotu  proprio  , 
ctiain  promotis  ad  Ecckiîas  Cathédrales  &:  Meuopolitsr,as 
&  Monaftcria  ,  (  ut  obtcnta  pec  eos  Bénéficia  rctinere  pcflTcrit  ) 
fieri  contingeret  ,  illorum  veriis  annuus  per  Florenos  ,  aiit 
Ducatos  auri  de  Camerâ  ,  aut  libras  Turonen.  feu  altcriiis 
luonetîe  valor  ,  fecundum  communem  xftimationem  cxprinn 
deberent  j  alioquin  gratia»  ipfe  efTcnc  ipfo  jure  null^e.  Ci.ni 
autcm  ficuc  accepimus ,  faepè  contingeret  perfonas  Regni  ^ 
Delphinatùs,  ac  Comitatùs  hujufinodi,  vacatione  Bcntfîcio- 
ruin  in  locis  remotis  Regni  &  Delphinatùs,  &  Coirmitaiùs 
eorumdem  ,  per  obitum  pro  tempore  vacantia  intellcda ,  eoruni 
veri  valoris  notitiam  haberi  non  pofle  ,  &  veri  valoris  hujuf- 
modi  notitiâ  non  habita  ,  ad  illa  à  Romane  Pontifîce  impc- 
trandum  ,  celerem  nuncium  ad  Sedem  pra?diâ:ani  dtftinare  , 
&  fignaturam  fupplicationis  fuper  illorum  impctratione  ,  cum 
facultate  vcrum  annuum  valorem  Beneficiorum  hujufmodi  ia 
litterarum,  fuper  hujufmodi  fupplicationibus  expcditionc  au- 
gendi,  obtinere  ad  cfFedtum  pofTelIîonem  Beneficiorum  hujuf- 
inodi aflequendi ,  litteras  fuper  hujufmodi  impetrationibus  ,  cum 
jninùs  verâ  valoris  B^eficiorum  eorumdem  exprcflïone  expe- 
dirc  ,  &  abfque  corum  culpâ  ,  diligcntiâ  ,  &  expenfis  pro 
impctratione  hujufmodi  obtinenda  faàis ,  &  gratiâ  eisàNcbis 
concefsâ  &  illius  effeâu  fruftrari ,  ac  per  pofteriores  (  qui  nullâ 
habita  diligentiâ  cum  expre/fione  veri  valoris  ,  eadem  Bénéficia 
à  Sede  prsedidâ  impettarunt  )  excludi,  ac  defuper  propîcrsa 
inoieftarf. 

S.       U  N  I  C  U  S. 

Nos  qui  fubditorum  noftrorum  commoda  libcnter  proeu- 
tamus,  ac  eos  à  litibus  &  expenfis,  quantum  cum  Doinino 
polfumus  ,  relevamus  motu  proprio,  ac  ex  certâ  noftrâ  fcientia, 
ac  de  Api'ftolicse  Poteftatis  plenirudine ,  ftatuimus  &  ordina- 
mus }  quod  de  caetcio  perpetuis  fucuris  temporibus  ,    iajpe- 
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traïucs  Bcnefîcia  Ecclcfi.iftica  in  Rcgno  ,  Delphfnatu  8c 
Comitara  prc-ediâis  ,  per  obitiim  diiinraxat  vacantia  ,  fi  vcniin 
annuum  valorem  Bcneficioriiin  in  Litceris  Apofto!icis;qiije  (iiper- 
diélis  Bcncficiis  expedita»  fucrinc ,  non  cxprcflerint,  infra  an- 
niim  à  die  data;  Littcrariim  cariimdem  computandum  ,  valorem 
ipfum  malc  exprcfîiîm  ,  corrigi  per  Offi.iaks  ad  qiios  expcditio 
Littcrariim  hiijufmodi  pertincc  ,  &  corrc6l:ioncs  Litcerarum 
cariimdem  ficri  confiieverunt  petere  j  ipfique  Officiales ,  iprariiin 
litterarnm  expeditioni  prarfiJenrcs  ,  ad  commdi  m  impetraa- 
tiiim  fimplicem  pctitionem  ,  valorem  ipforiiin  ad  veniin  anntiiiin 
valorem,  juxta  pcrentium  voliintarein  ,  in  '  ildem  litteris  redu- 
cere  Si  corrigera  ,  ipfique  imp'trantcs  pro  auomcnro  valoris  ex- 
prcfïl  diimtaxat,  Annatam  Caméra  Apuftoluaj  (olvcre  debcant  > 
ut  tcneancur  ,  dccernentes  quafcnmque  impetrationes  pofte- 
riorcs  de  didiis  Bcneficiis,  ratione  non  cxpreflîonis  veri  valoris 
hujurmodi,  infra  didum  anmim  ,  fadlas  ,  nuUius  roboris  vel 
momcnti  effe  ,  &  pro  infedis  haberi  debere.  Nulli  ergo  cm-; 
nino  hominiim  liceac,  hanc  paginam  noftrorum  {tatiiti ,  ordf- 
nationis,  &  decreti ,  infringere  vel  ei  aiifii  tcinerario  contraire. 
Si  qiiis  aiitein  hoc  attentare  prar^umpleric  ,  indignationein 
omnipotentis  Dci  ac  bearoriim  Pctri  &  PauH  Apoftolorum 
ejus,  le  noverit  incurfiirum  Datum  Rom.r  apiid  Sanéimn 
Petrum  anno  incarnat,  dommica;  IjkS'.  Kal.  Oiflobris  Ponti-^ 
ficatîis  noftri  anno  iv. 


TITULUS     XXI  L 

De  Ke^ijlratinrje  Concordatorum  in  Curiis  faciendâ, 

U  O  C  T  R  C  A  diledis  &  fidclibiis  Confiliariis  'Ciirîas 
^-«  noftras  Parlamentt  tcncnribiis ,  ncc  -  non  Seneichallis  , 
Baiilivis  ,  pra^pofitis  >  aliifqiie  Jiiftitiariis  &  Officiariis  noftris  , 
hariim  ferie  mandamus  &  injimgimiis  ,  qiiatcnùs  prajre'ntiiiin 
tenorem  fuis  vn  regiftris  regiftrcnt  :  Ut  fi  pro  rébus  &  ncgo- 
tiis ,  in  dies  occurrentibus  ,  illis  qiiis  cgere  habuerfnt,  ex  dic- 
tis  regiftris  illas  cxtrahere  poflînt  &  valeant  .•  cui  extraâo  de- 
bito  motu  fado ,  talem  fidcm  haberi  volumus  ,  ac  {x  pra^dic- 
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tarum  BuUarcim  originale  exhibèrent  5  nam  fie  fîeri  vohimus, 
&  quareniis  opus  efFct  ,  ex  ccrcâ  noflrâ  fcicntiâ  >  &  potcfta- 
tis  plenitudinc,  ita  fore  ordinamiis.  Datiim  Ambafia?  ,  die 
12.  me:ifis  Aprilis  aiiiio  Domini  1518.  &  regni  noftri  quar- 
to. Sur  le  rcply  ejl  écrit  :  Pcr  Regem  ,  ainfifignè  ^  RoEERTET, 
Et  fcellé  a  double  queue  (^  cire  jaune. 


TITULUS       XXIII. 

De    regiâ,  facidtate  primum    metifem    Craduatis  debitt:m 

nominandi, 

FRANCISCUSj  Dei  gratiâ  Francorum  Rcx,  Me- 
diolani  Dux  ,  Geniise  Dominus.  Ciim  Superioribus  die- 
biis  certa  iniveriimis  Concordata  ciurj  fanclillîmo  Domino 
noftro  Papa  Leone  X.  quibus  intec  cetera  ordinatiir  qiiate- 
nùs  Bénéficia  vacantia  primo  menfe  poft  publicationem  il!o' 
rum  ,  afficiantiir  Gradtjatis  fimplicibus  :  verùm  ,  cùm  ex  di- 
verfitate  teniporum  ,  quibus  jarn  dida  Concordata  pubh'cata 
Parlamentis  noftris  fuere  ,  didorum  menfium  diverfitas ,  con- 
fufionem  (  litium  educatricem  )  gcnerare  verifimiliter  potuif- 
fet ,  Nos  igitur,  ut  à\ù.x  confufioni  obiccm  apponercnuis ,  à 
jam  dido  Domino  fandi/îimo  Domino  noftro  Papa  ,  Lirtcras 
Apoftolicas  obtinuimus  ,  quarum  ténor  de  verbo  ad  veibum 
înferiùs  defcribitur  :  quibus  permifTum  &  concefTum  eft,  illnm 
primuin  menfem  cxprimerc  nobis  ac  nominare  iicerc.  Ea  , 
propter  facultatem  Nobis  à  Sede  Apoftolicâ  prsdida  concef- 
fa  infequentes  ,  confiderantefque  dida  Concordata  ,  in  Cu- 
riâ  noftrâ  Parlamenti  Parifiis ,  in  menfe  Martii  ultime  pra'teriti 
fuifTe  publicata  s  menfem  pr^teritum  Aprilis ,  didam  publi- 
cationem immédiate  fequcntcm  ,  pro  proximo  menfe  eligimns 
&  nominamus.  Ex  cujus  initio  ,  ordo  &:  computatio  fcqucn- 
tium  menfium;  ut  qui  menfes  Graduatis  fimplicibus  necnon 
Graduatis  nominatis  ,  ac  ordinariis  CoIIatoribus  fpcdlant  , 
fciant.  Etjuxta  illorum  ordinem  ,  Beneficiis  in  illis  vacaïui- 
tibus  provideatur  ,  tenorem   diiTtorum  Concordatorum   infe- 
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qiiendo  ,  nuUo  habito  refpecflu  ad  tcmpijs  publicationîs  eo? 
riifiidcin  Concordatoniin  ,  in  aliis  Ciiriis  noftris  Parlamentî 
fadx'.  Qiiocirca  diledis  &  fidelibiis  Confiliariis  noftris  Par- 
hmenra  ,  Parifiis ,  Tolofa»  »  Burdigala?  j  Rothomagi ,  Divio- 
ne ,  Gratianopoli  tenentibiis ,  necnon  cxteris  noftris  Juftitia- 
riis  Se  Oiïîciariis  mandamus  &  injunginnis  ,  qiiatenùs  has  prc- 
lences  Licteras  noftras  piiblicare  habcant,  nec-non  in  fuis  rc- 
giftris  regiftrare  ,  ut  nemo  ignorantia»  caufain  prîctendere  poffic 
aut  valeat  :  Et  juxta  teiiorein  jam  difla:  facultatis  nobis  con-; 
cefTîE  &  dcdarationis  per  nos  fadar ,  proceflus  judicare  ha- 
beant ,  quia  fie  fieri  volumus  &  ita  nobis  placée ,  nonobftau; 
tibus  quibufciimquc  in  contrarium  facientibus. 

Ténor  diSîa,rtm  Litterarum  Jpoflolicarum, 

LE  O  Epifcopus  fervus  fervorum  Dei  ,  CharilÏÏmo  in 
Chrifto  Filio  Francifco  Francoruin  Régi  Chriftiani/ïîmo  > 
Salutem  &  Apoftolicain  BencdicSlionem.  Dudtim  fîquidem  in- 
tcr  alia  ,  cum  irritantis  approbationc  Decreti ,  ftatuimus  & 
ordiiiavimus ,  quo  ex  tune  de  caetcro  occurrentibus  ,  Eccle- 
fiannn  Cathedralium  ctiam  Mctropolitanarum  ac  Monafterio- 
rum  in  Regno  Francise  &  Delphinatu  ,  ac  Comitatu  Dien.  & 
Valentin.  conliftentium  vacationibus ,  diledi  Filii  Ecclefiarum 
Capitula  ,  &  Monaftcrioruni  Conventus  ,  ad  Elediones  feu 
polhîlationes  futurorum  Archiepifcoporum  ,  Epifcoporum  ac 
Abbatiun  Ecclcfiarum  Si  Monafteriorum  vacantium  pro  tein- 
porc  hiijulmodi,  proccdcre  non  valerent  :  Sed  Majeftas  tua 
ad  Ecclcfias  &  Monaftcria  hujufinodi  fie  vacantia,  infra  ccr- 
tuni  tune  expre/fi  tcmporis  fpatiuin  ,  &  nobis  &  pro  tempore 
exifteiui  Romano  Pontifici ,  pcrfonas  idoneas  certo  tune  ex- 
prcflfo  modo  qualificatas ,  ad  eamdcm  nominationem ,  pcf 
Nos  Se  Romainiin  Pontifîeem  ,  hujufmodi  Ecelefiis  &  Monaf-j 
teriis  eifdcin  pra?ficiendas ,  nominare  valcret.  Prout  in  noftris, 
inJc  confcâis  litteris  ;  in  quibus  inter  aliâ  quod  primo  menlc 
poil  earumJ:m  litterarum  &  aeecptatiônem  &  publicationem, 
ordinarii  Collatorcs  Dignitates ,  Perionatus  ,  Adminiftratio- 
nes  &  O.ficia  ad  eorum  CoUationem,  Provifionem ,  Nomi-; 
nationem  ,  Prîefentationeni  feu  quamvis  aliatn  difpofîtionci» 
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rpe(îl:anria ,  Graduatis  fimplicibiis  ,  fub  certis  modo  &  forma 
tune  cxpreffis,  confcrre  &  de  illis  etiain  providere  deberenr, 
caveatur,  pleniùs  conciiietur.  Cum  autem  ,  fient  accepimus, 
propter  diverfa  tribunalia  pliirimn  Parlamentoriim  ,  in  Reg- 
no,  Delphinatu  &  Comicatu  praedidis  confiftentia  ,  in  qui- 
bus  Littecas  in  cis  conftitutas  &  exprcflàs,  conftitutiones  pu- 
blicari  &  acccptari  divcrfis  temporibiis ,  propter  locoriim  dif- 
tantiam  ,  apportée  fuper  primo  mcnfe  (  qui  ordinariis  Colla- 
loribus  ad  conferendum  Graduatis  conceditur  )  quia  fie,  plu- 
res  litcs  &  difpendia  partium  ,  fuper  hoc  exoriri  contingcre 
pofllît ,  nos  litibus  &  difpendiis  hujufmodi  (  pro  noftri  Paf- 
toralis  Officii  debito  )  obviare  volences  j  &  ne  quis  menfis 
fie  s  deinceps  hujufmodi ,  dubitari  aut  hxfitari  contingat  Ma- 
jeftati  tux ,  ut  poft  acccptationem  ,  &  publicationem  Littera- 
rum  ,  Concordatorum  hujufmodi ,  primum  menfem  hujufmo- 
di }  quis  fît  exprimere  &  nominare  pofîît  &  valcat  ,  motu 
proprio  &  ex  certâ  noftrâ  fcientiâ  ,  autoritate  Apoftolicâ 
tenorc  prjefentium ,  licentiam  &  facultatcm  concedimus  »  pa- 
ticerque  indulgemus  ,  nonobftantibus omnibus,  qua:  in  eifdem 
Litteris  voluimus  non  oftare  ,  caeterifque  contrariis  quibufcum- 
que.  Datum  Romx  apud  Sandtum  Petrum  armo  Incarnat. 
Domin.  1518.  17.  Kalend.  Julii  Pontifîcatûs  noftri  anno  6, 
Sic  fignatum  fupra  plicam  ,  Ja.  Queftemberq.  In  teftimonium 
quorum  his  praefentibus  figillum  noftrum  duximus  apponen- 
dum.  Datum  Baugîaci  die  25.  menfis  Odob.  anno  Domini 
I518.  &  regni  noftri  iv.  Per  regem  Gedoin.  Leda ,  publi- 
cata  ,  &  regiftrata  ,  Tolofaein  Parïamento  22.  Novemb.  anqo 
Domini  iji8.  Michaëlis. 
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TITULUS       XXIV. 

"De  pana    temcre  yenientium    contra    hujujmodi 

Concordata, 

FRANCISCUS  ,  Dei  gratiâ  Francoriim  Rcx ,  Me-, 
diolani  Dux ,  Genua;  Dominus ,  univerfis  pr^efentes  Lit- 
teras  inrpeâuris ,  Saliitem.  Cuin  pro  corroborationc  ,  iicc- 
non  obfcrvatione  decretonim  Concordati  >  pcr  Nos  cum  fanc- 
tifïîmo  Domino  noftro  Papa  Leone  X.  initi ,  neceflariiim  ac 
utile  foret,  ut  à  fanââ  Sede  Apoftolicâ  illius  concordati  pro- 
te(5lorcs  conftitiieremiir  ut  utroque  mucrone  inftituti  ,  Con- 
cordatoruin  non  parentes  punirentur  ,  Licteras  Apoftolicas  à 
jam  didâ  Sede  Apoftolicâ  obtinuiinus ,  quarum  ténor  inferiiis 
defcribitur.  Qiiibus  illoriim  Concordatorum  prote(5}:io  nobis 
concefiTa  cfl:  j  quocirca  diledis  &  fidelibus  Confiliariis  noftris, 
Parlainenta  noftra  Parifiis  ,  Tolofas,  Biirdigalae  >  Rotomagi  , 
Divione  ,  &  Gratianopoli  tenentibus  ,  nec-non  csereris  noftris 
Juftitiariis  &  Olficiariis  ,  mandamus  &  injungimus  ,  quatenùs 
juxta  faciiltatem  Nobis  concefrain  j  eorum  Concordatorum 
infradores  pœnis  legitimis  afficiant  j  Se  ea  quje  in  conrrariutn 
didorum  Concordatorum  attentaverint ,  revocent ,  ôi  in  prif- 
tinum  ftatum  reducanc  ,  feu  reduci  faciant  ,  compelcendo 
compefcendos  ,  omnibus  viis  rationabilibus  &:  debitis.  Et  ut 
ncmo  jam  ,  àiâx  noftra;  protedionis  ignorantiam  prjetendere 
valeac,  cas  praefentes  publicare,  &  in  Regiftris  fuis  regiftrarc 
faciant  indilatè  ,  quoniam  nobis  fie  placer  &  ita  fîeri  voliî- 
mus  ,  nonobftantibus  quibufcumque  in  contrajrium  facieng 
cibus. 


I 


REGNIFRANCIJE.  r^i 

TITULUS        XXV. 
De  Vfuicuivnë    x^vnCO'r'uUîitïiiTn   traKcta  ï^evous  conCèj^û* 

LE  O   Epifcopiis ,    fcrviis    fervorum   Dci  ,  Cliariflftmo  in 
Chrifto  Filio  Francifco  Francoriim  Régi  Chnniaiiiflinio, 
Salucem  &:    Apoftolicam    Beiiedidionem.    Dudiim  iiqiiidcm  , 
inter  alu  ciim  irriraïuis  appofitione  Dccreti ,  Ihciiimus  &  or- 
dinavimus  ,  quod   ex  tiinc  de  caecero  occurrentibiis  Ecclcfii- 
tum  Cathedraliuin  ,  ctiain   Mccropoiicanaruin  ac  Monafterio- 
rum  in    Rfgno  Fr.inciae    &  Delphmatu  ,  ac  Comicatu  Dicix. 
&  Valetuinen.  confiftciKiiim  vacationibus  ,  diledi  Filii  Eccle- 
fiariim  Capitula  &  Monafterioriiin  Conventus ,  ad  Elcdiones 
feu    Poftiihtiones   ftitnrorwm   Archiepifci  poriim  ,    EpiRopo- 
rum ,  ac  Abbatiim  ,    Ecclefiaruin    &   Monafterioruni  vacan- 
tiiim  pro  tempore    hMJufmodi ,    procedere  non  valcrent  î  fcd 
MajeQas  tua  ,  ad  Ecclelîas  &  Monafteria  hujiifinodi  fie  vacan- 
tium  ,  intra  certum  tune  exprciri  tempons  fpatium  ,  Scnobis, 
&  pro  tempore  exiftenci  Romano  Pontihci  perfonas  iJoneas> 
certo  tune  expreflTo  modo ,  qiialificatas,  ad  camdeni  noinina- 
tionem  ,  per  Nos  8d  Romamun    Puntifîccm  ,    hiijiifmodi  Ec* 
clefiis  &  Monarteriis  eifdein  pt^fîciendas ,   nominare  valeret  : 
pro  uc  in  noftris  inde  confcâis  litteris  (  in   quibiis   Majeftati 
mx  &  pro  tempore  exifienti  Francoriim  Rcgi ,  in  virtuce  fane- 
taî  obcdientiîP  ,  quoi  per  te,   vel  alium  ,    (eu  alios  in  digni- 
tate  Ecclefiaftî.â  conftitutos ,  eafdem    Litteras    ac    omnia   & 
lingula  in  eifJem  conftituta,  qundo  &  quotics   opus  foret  , 
piiblicari   Se   inviolabiliter   obiervari  faccret  ,    mandavimus  ) 
pleniùs  concinetiir.     Cum  aiitem    fient   accepimus  ,   nonnullî 
Regni ,   Delphinatùs  &    Coniitarùs  pr^elidorum  (  à  quorum 
eordibus  Dci    timor   abeft  )   Litteras   hujnlmodi    &   per    cas 
éditas  Conftitutiones ,  &  in  eis  contenta  plénè  acceptare  re- 
CiiTent,  &  illis   non  fine  fpiritii   blafphemiae,   ik  cenfurarum 
in  eis  v-ontentarum  incnrfu  ,  verbo  ,  &  opère  C\  poflent ,  con- 
travenire  contendant  :  Nos  ea ,  qvx  tantâ  maturitate  ,  corfi- 
lio }  èi.  lacfi  tune  vigentis  Laceranen.  Concilii  approbatioue 
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difcufla  ,  ftatuta  ,  ordinata ,  faÉ| ,  &  concefla  funt ,  ut  invïo- 

•  lajbilicer  &  inconciifsè  ,  proup^Pr  eft  ,  obferventur  ,  pro  nof- 
tri  Paftoralis  Officii  debiro  ,  providere  volentcs  ,  quamqiiam 
aliis  litteris  noftris,  teinerariis  aiifibiis  contravenirenitentibus, 

" tirci^rrcamUs'îieQrmngue"  ©Ta  bbiîruxcr::r;us ,  inocii  ptoprio  &:' 
ex  noftrâ  certâ '"fclentiâ  ,  ac  de  Apoftolic^e  potcftatis  plenitii- 
dinc  ,  cum  deceat  feciilarein  poteftarem  ,  praîfertim  linguam 
Ecclefiafticam  juvare,  in  his  praefertim  qux  animarum  falu- 
lein  concernunt ,  Majeftatcm  tuam  ,  &  pro  tempore  cxiften- 
tejTi  FrancoriJin  Regein  ,  litterarum  praîdidarum  ,  ac  per  cas 
"editarmn  conftitutionum  ,  &  omnium  ac  fingulorum  in  eis 
coiiccntorum  ,  Icgitimos  proteârores  ,  defenfores ,  &  confer- 
vatorcs ,  nec-non  quorumvis  adverfus  illas ,  &  in  tls  con- 
tenta ,  venirc  tcntantiuin  ,  cujufcumque  dignitatis ,  ftatùs  , 
Gradîis ,  ordinis  ,  conditionis  vel  nobilitaiis  exiftentium  t 
ac  quâcumque  mundanâ  dignitate  fulgentium  ,  invi(5i:ifïîinos 
oppugnatores,  auéloritate  Apoftolicâ  ,  tenore  pr^efentiuin  conf^ 
tituimus  &  deputamus.  Nonobftatibus  omnibus  ,  qu»  m 
àl&is  litteris  voluimus  non  obftare ,  caeterifquc  contrariis  qui- 
bufcumque.  Datum  Rom^e  apud  Sand.  Petrum  anno  Incarnat. 
Domini  15  i8.  I7.  Kalend.  Julii  Pontif.  noftri  anno  vi.  Sic 
fignatum  fub  plicâ  Joan.  Sadoletus ,  &  fupra  plicam  Ja. 
Queftemberg.  In  teftimonium  quorum  his  prsefentibus  Sigil- 
lum  noftrum  duximus  apponcndum.  Datum  Baugiaci  die  2  j« 
menfis  Odob.  anno  Pomini  15 18.  &  Regni  noftri  iv.  Pcs 
Regeni  Gcdoyn. 
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TABLE 

DES    MATIERES, 

Contenues  dans  l'Explication  du  Concordat, 


A 

ABBAYES  ou  Prieurez  Con- 
ventuels vraymeiic  cleftifs  , 
n'exigenc  aucun  Grade  ;  il  fiiffic 
que  conformcmcncau  Concordcir, 
le  Pourvu  aie  atteint  la  vin^troi- 
fie'me  année.  Le  Roi  pour  y  nom- 
mer jouit  des  mêmeî  délais  ,  que 
pour  nommer  aax  Prélatures.  Page 

Abbayes  ou  Prieurez  triennaux,  tanc 
des  Religieux  que  Rcligieufes  » 
n'étant  proprement  que  des  adini- 
niflrations ,  &  non  de  véritables 
Bénéfices ,  ne  font  pas  à  la  nomi- 
nation du  Roi  ;  à  l'occafion  de 
quoi  j  quelques  Communautez 
Religieufes  ,  voulant  fe  fouftraire 
à  la  nomination  Royale  >  tentè- 
rent ,  mais  envain  ,  de  convertir 
leu'-s  Abbiyes  &  Prieurez,  en  ad- 
miniftrations  triennales ,  ^2  &43 

Abbez  &  Prieurs  Conventuels,  func 
tenus  ,  s'ils  ont  l'âge  requis ,  de 
fe  faire  promouvoir  à  la  Prérrifc 
une  année  après  leurs  provifions 
ou  prifes  de  pofTefTion  ,  contor- 
memenc  à.rAicicle  IX»  de  rOr- 


Jonnance  de  Blol>  ,  ou  de  lé  faire 
promouvoir  aux  Of^dres  facrez  ,  a 
proportion  qu'ils  parviendront  à 
l'âge  competant ,  p.  30 

Abbayes  gouvernées  par  les  Chefs- 
d'Odrc ,  exceptées  par  la  Bulle 
de  Clément  VIL  Exception  à  la- 
quelle confentic  le  Roi  Henâ  m, 
qui  voulue  encore  y  en  compren- 
dre d'aurres.  Quelles  font  celles 
qu'il  y  comprit?  ^8  &  ^p 

Abbayes  ou  Prieurez  Conventuels  en 
Ccmmendc  ,  peuvent  être  rem- 
plis par  des  Séculiers  nommez  par 
le  Roi ,  pour  en  être  pourvus  par 
le  Pape  ,  ^.j, 

Age  pour  portèder  les  grands  Béné- 
fices ,  fixé  pa  le  Concordat ,  qui 
exige  que  Its  Evéques  ou  Arche- 
vêques ,  foient  au  moins  dans  la 
vingt-leptiérae  année  ,  &  que  les 
Prieurs  ou  Abbez  Conventuels, 
ayent  au  moins  acteiuc  la  ving- 
troifiéme,  ap  &  30. 

Age  requis    pour  pofTcdcr   un  Ca~ 
nonicat   ow  Prébende    indiîFeia- 
ment ,  dans  une  Eglife  Cathédra- 
le ,  eft  de  qua;o,ze  ans  accom- 
plis i  au  lieu  ^ue  dans  les  CoUa^ 


^iales  ,  il  fufïî:  d'avoir  dix  ans 
accomplis ,  f*   ?  ^ 

Age  requis  pour  pofleder  les  Digni- 
rez,  ou  Perfonnacs  qui  n'ont  poinc 
charges  d'ames  »  eil  de  vingt- 
deux  ans  >  qu'il  fuffic  d'avoir  at- 
teints» 3'2 

Age  auquel  on  peut  poffcdcr  de? 
Chapelles,  Pricurez  fcculiers)  ou 
autres  Bénéfices  fimples ,  eft  de 
fept  ans  accomplis  ,  fuivant  l'ufa- 
gc  du  Royaume  ,  contre  la  dif- 
pofition  du  Concile  de  Trente , 

Age  de  fept  ans  accomplis  fuffit , 
luivant  lajuiifprudcnce  du  G;and 
Confeil  (  où  l'on  ne  fait  aucune 
diffcrcnce  entre  les  Prieurcz  fccu- 
licrs  &  les  Pricurez  réguliers  en 
Commande  )  pour  poflcdci:  les 
uns  &  les  autres  de  ces  Bénéfi- 
ces :  au  lieu  qu'au  Parlement  > 
l'on  juge  que  k  Rcfignatairc  doit 
avoir  quatorze  ans  accomplis  , 
comme  tenant  la  place  d'un  Moi- 
ne ;  fuivant  Mr.  Loùet ,  de  là  que 
l'Ordonnance  de  Blois ,  af  fixé  à 
fcize  ans  i'âge  pour  la  Profcflton 
Religieufe  ,  ce  ne  f^roit  anlTi  qu'à 
feize  ans  ,  qu'on  pourroit  poiTe- 
der  un  Bénéfice  en  Commcnde  > 
32  &  33 

J^gc  pour  être  promu  aux  Ordres , 
étoit  autrefois  le  même  qu°il  fal- 
loir pour  les  Bénéfices  ;  aujour- 
d'hui il  eft  fixe  ,  tant  par  l'Ordon- 
nafice  de  Blois  Art.  XXIX.  que 
par  1:  Concile  de  Trente  Self.  23. 
foi:  pour  la  Tonfurc ,  les  Mineurs, 
ou  les  Ordres  f:jcrez ,  3  5 

Abus  n'auroit  lieu  dans  le  refus  que 
ferait  le  Pape  de  continuer  la 
Commende  d'un  Bénéfice  qui  y 
aiiroit  e'ié  mis,  qu'après  qu'il  en 
auroit  été  fait  trois  différentes 
Collations  de  fuite  &  fans  Dccrec 
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irritant  :  dans  ce  cas  le  refus  peut 
être  regardé  comme  injuRe  &  dé- 
clare abufif   pir    les  ParL-mcns  * 
46  &  47 

Archcvéchcz  ,  Evéchez  &  P.elaturcs 
régulières  ,  font  les  feuls  B"nciî- 
ces  vraiment  éleélifs  ,  quoique 
par  coîuume  ou  autrement ,  & 
non  de  droit  commua  ,  l'on  ob- 
fervc  les  formilitcz  p  efcrires  par 
le  Chnr),  Qu^iapropter  ext  âe  eleEl, 
&  eletli  potefiate  ,  dans  l'cleétioB 
de  plufieurs  autres  Bénéfices ,  44 

Archevêchez  ,  Evéchez  &  autres 
grands  Bénéfices  à  la  nomination 
du  Roi  ,  font  aufii  affujetis  à  fa 
nomination,  quoique  vacans  m 
Cunà,  comme  s'ils  n'y  avoientpas 
vaqué  ,  malgré  la  rcfcrvc  exprelle 
qu'en  f  àt  le  Pape  dans  le  Concor- 
dat ;  parce  que  les  droits  du  Roi 
ne  peuvent  abfolumcnt  être  em- 
pêchez par  aucune  referve.  Pour 
les  autres  Bénéfices  qui  ne  font 
pas  de  nomination  Royale ,  s'ils 
viennent  à  vaquer  In  Cnrlà  ,  le 
Pape  a  le  droit  de  les  conférer  du- 
rant le  mois ,  à  co  iipter  du  jour 
de  la  vacance  ,  fims  que  les  Pa- 
trons ou  CoUateurs  ordinaires  , 
puifient  le  prévenir  :  ce  mois  ex- 
piré, le  Pape  eft  déchh  de  fon 
droit ,  &  les  cliofes  reviennent  à 
la  difpofition  du  droit  commun, 
les  Patrons  ou  CoUateurs  ordinai- 
res ,  ayant  toute  liberté  de  pre- 
fentcr  ou  conférer,  37  &  38 

Archevêques  &  Evcques,  aufqucls 
le  Concordat  ne  fixe  point  de 
tems  pour  fc  faire  promouvoir  ans 
Ordres  ,  s'ils  ne  le  font,  ne  déci- 
dant pas  même  s'ils  doivent  être' 
déjà  promus  lors  de  la  nomina- 
tion ,  font  aftraints  par  l'Article 
Vill.  de  l'Ordonnance  de  Blois , 
de  s'y  faire  promouvoir  dans  les 
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trois  mois  après  leurs  Provifioiis 
obtenues  »  50 

Archevêques  ou  E^'éques  doiven:  ne- 
ceflairemenc  être  DoiScurs  ou  Li- 
cenciez en  Thcoloi^ie,  ou  en  Droit, 
Canonique  ou  Civil ,  28 

Abolicion  de  refervcs  >  a  occafiond 
l'Article  XXVII.  des  Libercez.  de 
TEglife  Gallicane,  pat  lequel  le 
Pape  eft  aftreinc  de  faire  expédiée 
les  fi;jnaturcs  à  un  François  requé- 
rant un  Bénéfice  vacant  (  pourveu 
que  ledit  Bénéfice  fe  trouve  en 
France  )  du  jour  de  la  fupplica- 
tion  qui  lui  en  a  écc  faite.  Quelle 
cft  la  voye  qu'il  faut  prendre  lors 
que  le  Pape  le  rcfufe  ?  52 

Auroiite  des  Papes  pourdifpofer  des 
Bénéfices ,  à  quel  point  parvenue  ? 

Avantage  qu'ont  les  Rois  de  France 
fur  les  Patrons  Ecclefiaftiqucs  ou 
Laïques  ;  en  ce  que  les  premiers 
de  ceux-ci  n'ont  que  fix  mois 
pour  nommer ,  Si  les  autres  n'en 
ont  que  quatre  •,  au  lieu  que  le 
Roi ,  outre  les  fix  mois  ,  a  un  nou- 
veau délai  de  crois  mois  pour  pur- 
ger la  demeure  ;  bien  plus ,  fui- 
vant  les  Auteurs  >  la  dévolution 
au  Pape  ,  qui  eft  la  peine  c'tablic 
par  le  Concordat  pour  la  négli- 
gence ,  n'eft  que  comminatoire 
pour  le  Roi  ;  ce  que  la  Cour  de 
Rome  doit  fans  doute  penfer  de 
même  ,  puifqu'elle  n'a  jamais  en- 
trepris de  conférer  librement  les 
Bénéfices  de  nomination  Royale  , 
quoique  nos  Rois  aycnt  fouvenc 
différé  de  nommer  durant  des  an- 
nées entières.  36  &  37 

Avant  le  Concordat  nos  Rois ,  quoi- 
qu'ils ne  nommallenc  pas  aux  Pré- 
latures  du  Royaume  ,  avoicnt  ce- 
pendant le  droit  d'envoyer  des 
Commiifaires  qui  préfidoicnc  aux 
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élections  en  leur  nom  ,  &  pou- 
voient  ufer  de  bénignes  prières 
envers  les  Electeurs  ,        16  &  17 

Avantages  chimériques  que  le  Chan- 
celier Duprat  préccndoic  être  ave- 
nus au  Roi  par  le  droit  que  lui 
donne  le  Concordat  de  nommer 
aux  Prélatures,  18 

Archevêques  &  Evêques  font  fc«ls 
proprement  appeliez  Collatcurs 
ordinaires  >  quoique  ce  nom  foie 
donné  à  cous  ceux  qui  ont  droit 
de  nommer  ou  de  conférer  flenc 
jure,  68 

Archevêchez  ou  Evêchez  ,  foit  qu'ils 
vaquent  par  mort  ou  dcmiffion  > 
tombent  fous  la  nomination  du 
Roi,  qui  doit  dans  un  délai  de 
fix  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  vacance,  nommer  au  Pape  des 
Sujets  qui  ayent  les  qualitez  re- 
quifes  pour  les  remplir.  QiicUes 
font  ces  qu;ilitez  ?  15 

Exceptions  à  faire  fur  ce  délai  de 
fix  mois,  y  oyez  ce  <jiù  a  été  dit 
au  Titre  IIL  p.  3<5  &  37 

Archevêché  ou  Evcchc,  auquel  le  Roi 
auroic  nommé  un  Sujet  manquant 
des  qualitez  rcquifcs  pour  les  rem- 
plir ,  &  que  le  Pape  refiiferoic  de 
pourvoir  par  cette  raifon  ,  ne  fe- 
roit  pourtant  pas  à  la  Collation  li- 
bre du  Pape  ,  puifque  le  Roi  a 
encore  un  autre  délai  de  crois 
mois  pour  nommer  un  autre  Su- 
•  jet,  lequel  expiré  ,  le  Pape  ,  fid- 
vant  ce  Titre  ,  pourrcic  le  confé- 
rer de  plein  droit  ,  i  y 

Alternative  &  partition  :  ce  que  c'cft 
que  ces  règles  de  Chancellerie? 
Par  quelles  raifons  &  comment 
établies  ,  &  quels  avantages  elles 
donnoitntau  Saint  Siège  pour  la 
Collation  des  Bénéfices?  18 

Archevêques  deLycn  ,  Narbonne  , 
Bourges    &  Bordeaux  ,    font  en 
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f  rance  les  Ccu\s  quî  prcimciu  la 
qualité  de  Primats ,  encic  Icfqiicls 
il  n'y  a  que  l'Ari-hevéque  de  Lyon 
qui  fc  foie  maintenu  dan«  la  pof- 
fcilîon  de  la  Piimacie  :  les  autres 
ne  font  poinc  écoutez,  lorfqu  ils 
fc  plai'^ncnt  qu'on  a  recouru  au 
Pape    (ans  fubir  leur  Jugement  > 

79 
Archevêque  de  Vienne  prend  le  titre 

idc  Pnmac  dci  Prireiacs ,  ibid. 
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BEneficc  cfl  coinfervc  fur  la  tête 
du  Rffiiinant  ,  au  moyen  de 
l'oppotîtioa  à  la  prife  de  polTcf- 
fion  du  Rcfij^nacaire  :  fi  bien  que 
celui  là  venant  à  mourir  ,  le  Bé- 
néfice vaque  par  mort  ;  &  s'il  y  a 
une  féconde  rcfi^narion  ,  le  «Éer- 
nier  Rcfignataire  l'emporte  fur  le 
prtmicr  ,  2? 

Bénéfice  refigné  ,  ne  reftc  pas  de 
plein  droit  fur  la  tête  du  Reilgnant 
quoique  le  Rcfignataire  n'en  aie 
pas  pris  poffcfTîon  ,  &  le  Bénéfice 
H'eft  pas  dccla'é  vacant  par  la 
mort  de  ce  Refignant  ,  fi  avant 
fon  dcccs  ,  il  n'a  dumoins  fait 
quelque  diligence  >  qui  marque 
fes  intentions  fur  le  Regrès,       33 

j^encficc  n'cfl  proprement  fur  la  tête 
du  Refignant  qui  a  fouffert  que  le 
Rcfignataire  prit  podcfilon  fans 
aucune  oppofition  ,  que  lorfqnc 
le  Regrès  lui  a  e'té  adjugé  par  Ar- 
rêt :  enforte  que  venant  à  decc- 
der  durant  le  cours  de  l'Inftancc, 
le  Bénéfice  ne  vaque  pas  par  la 
mort  ,  ni  pat  fa  dcmilTîon  ou  re- 
fignation  ,  &  le  premier  Rcfigna- 
taire y  cft  maintenu  >  24 

ge'icfices  à  charge  d'ames  exigent 
que  le  Pouivû  ait  atteint  la  vingt- 
cinquième  année  ,  &  foient  tenus 


de  fe  faire  promouvoir  dans  Tan 
à  peine  d"  privation  ,  31 

f^oycT^  l'Avis  au  LeUenr. 

Bénéfice  cft  regardé  comme  vacant 
in  Curù  ,  non-fculemcnt  loifquc 
le  Bénéficier  dcccde  dans  la  Ville 
oïl  le  Pape  fait  fa  rcfidence  ;  mais 
encore  s'il  meurt  à  d:ux  journées 
de  la  Cour  de  Rome  ,  3  8 

Bénéfices  réguliers  dsvoient  ,  fui- 
vant  le  Droit  Canonique  ,  être 
conférez  à  des  Religieux  du  même 
Ordre  &  du  même  Monaflére  ; 
mais  cette  conftitution  ne  change 
rien  par  rapport  au  Roi  ;  il  fuffic 
fuivant  le  Concord 't ,  qu'il  nom- 
me un  Religieux  dumé.ne  Ordre, 

Bénéfice  ,  quelque  tems  qu'il  ait  été 
poflcdé  en  Commende  par  des 
Séculiers  ,  réprend  fa  première 
qualité  ,  dès  qu'un  Religieux  eu 
eft  pouivîi  en  Titre  :  en  forte 
qu'un  Séculier  demandant  ce  Bé- 
néfice ,  comme  vacant  par  mort, 
ne  demandct-oit  plus  une  conti- 
nuation de  Commcnde  ,  que  le 
Pape  fût  obligé  d'jccorder,  mais 
une  nouvelle  Commcnde  qu'il  dc- 
pendroit  de  lui  d'accoider  ou  de 
rcfufer>  47 

Bénéfices  requérant  rcfidence  ,  font 
incompatibles  cntre-eux;  &  lorf- 
que  quelqu'un  cft  pourvu  de  deux 
de  ces  Bénéfices  ,  le  premier ,  fui- 
v.int  les  Conciles,  eft  vacant  de 
droit  ;  ce  qui  n'eft  pas  fuivi  dans 
l'ufage  ,  qui  a  introduit  parmi 
BOUS  que  le  Pourvu  de  deux  Béné- 
fices incompatibles ,  peut  les  re- 
tenir durant  une  année.  Raifons 
de  cette  liberté,  61 

Bénéfices  compatibles  font  ceux  qui 
ne  requièrent  point  de  rcfidence  , 
&  font  compatibles  entre-cux  ,  & 
pypricc  aiirrcs  ;  chaquc  Ecdefiaf!; 
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tique  pouvant  en  poflcder  autant 
qu'il  veiic,  ou  pour  mieux  dire, 
qu'il  peuc  en  avoir ,  fans  aucune 
difpenfe ,  60 

Bénéfices  vraiment  éleélifsfont  ceux 
dont  la  vacance  réduit  l'Ejlife  à 
uneclpeccde  viduité  ,  &  defquels 
la  nortiination  aparcient  au  Roi , 

Bénéfices  réguliers  doivent ,  fuivant 
le  Droit  Canonique  ,  être  confé- 
rez à  des  Religieux  du  mémeOr- 
^re  &  du  même  Monaftére  ;  maiî 
cctce  coniVuution  ne  change  rien 
par  rapport  au  Roi.  Il  fuffic,  fui- 
vant le  Concordat ,  qu'il  nomme 
lin  Religieux  du  même  Odre  fans 
qu'il  foit  du  même  Monaftére,  45: 

Bénéfices  ne  femblent  pas  pouvoir 
être  requis  par  les  Bacheliers  en 
Médecine  ,  quoique  nommez  dans 
le  Concordat  ;  ils  femblent  au 
contraire  en  être  abfolument  ex- 
clue. Raifon  de  cette  exclufiun,  87 

Bénéficier  poifedant  deux  Bénéfices 
incompatibles ,  doit  faire  l'option 
dans  l'ai) ,  6 1  8c  62 

Bénéficier  polTedant  deux  Bénéfices 
incompatibles  ,  &  s'obftinant  à 
les  garder  l'un  &  l'autre  ,  le  pre- 
mier cft  vacant  de  droit ,  &  le 
Bénéficier  ne  peut  jouir ,  confor- 
mément à  lEdit  de  1 69 j.  Article 
XXX.  que  des  revenus  d'icelui 
qu'U  deffcrtSc  où  ilrefide,       63 

BeneficierSjfe  croyoient  dans  les  pre- 
miers tems  de  l'Eglife  ,  tous  obli- 
gez de  fervir  en  perfonaie.  Etran- 
ge dérèglement  ai  rivé  vers  le  hui- 
tième fiécle  ,  qui  donna  lieu  aux 
Papes  &  aux  Conciles ,  de  fixer 
quels  font  les  Bénéfices  requérant 
refidence.  Erreur  de  ceux  qui  ne 
croyoient  pas  être  obligez  à  la 
refidence;  fur  quoi  fondée  ,    59 

Bulles  expédiées  depuis  le  décès  d'un 
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Prélat  nommé,  ne pffuvent avoir 
aucun  cft:c  ,  &  li  Prélature  ne  va- 
que plus  par  démilTion,  20 

Bénéfice  vacant  dans  hs  mois  aft  c- 
tez  aux  Graduez,  peut  être  libre- 
ment conféré  à  d'autres  qu'à  des 
Graduez ,  par  les  Colhteurs  oa 
Patrons  ,  s'il  ne  s'en  trouve  aucun 
Gradué  qui  ait  fatisfait  à  toutes  les 
formalitez  qui  leur  font  prefcri- 
tes,  97 

Bénéfice  doit  être  conféré  au  Gradué 
requérant ,  lorfque  dans  l'interval- 
le de  la  notification  faite  au  Col- 
lateur ,  il  fe  trouve  ne  point  y 
avoir  de  Carême,  pendant  lequel 
il  ait  pu  inûnuer  fon  nom  &  lur- 
nom ,  97 

Bachelisrs  nobles,p.  pj.  foyez^-p.  88 

Bail  de  copie  des  Lettres  de  Grade  » 
&c.  &  notification  de  ces  mêmes 
Lettres  ,  font  deux  aclcs  diftinéls 
&  feparez  ,  tous  deux  égilement 
neceffiires  ;  il  eft  libre  au  Gradué 
d;  donner  cette  copie  en  tout 
tems ,  pourveu  que  ce  foit  avant 
la  vacance  du  Bénéfice  ,  &  n'eft; 
pas  tenu  de  la  donner  au  fuccef- 
fcur  de  celui  a  qui  il  l'a  une  fois 
donnée  ,  98 

Bail.  Défaut  de  bail  de  copîtf  peuc 
être  valablement  oppofé  ,  tant  pat 
le  Gradué  que  par  te  Collateur  , 
qui  n'en  feroit  pas  même  cru  fut 
Çi  déclaration ,  fi  le  requérant  n'c- 
toit  en  état  de  juftifier  le  fait  par 
ade  ,  98  &  99 


Anonicats  ad  effeBn-m ,  ne  poii- 
j  vant  être  regardez  comme  des 
Bénéfices,  ne  font  compiis  dans 
l'abolition  des  referves  ,  &  le  Pa- 
pe en  peut  créer  dans  les  Eglifes 
Cathédrales ,  Collégiales  ,  S>:c. 
defquclles  les  Statuts  afFcdlent  aux 
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chanoines  les  Dignitcz  ,   &c.  à 
l'cftvC  feulcnnctic  de  lever  en  faveur 
des  Chanoines  ad  ejfcBttm  ,  l'cx- 
cliifion  portée  par  lefctits  Statues , 
5r2  &  53 
Cardinaux  font    par  le  Concordat 
nommément  affujctis  à  l'expcéta- 
tive  dci  Giaduei  :  les  grands  pri- 
vilèges donc  ils  )ouiifcnt  pouvant 
occafionncr  quelque  doute  là  det- 
fus.  Quels  font  ces  pivileges  ?  7!} 
Cathédrales   &  Mon  ûéies   privilé- 
giez ,  fonc  exceptez  de  la  nomina- 
tion du  Roy  par  le  Concordat , 
après  la  publication  duquel ,  il  n'y 
eut  prelque  point  d'E.!,lifc  en  Fran- 
ce ,    qui  ne  prétendit  avoir  des 
privilèges  particuliers  pour  élire: 
comment  les  coiitcftations  occa- 
fionnées  par  cette  prétention  ,  fu- 
rent-elles terminées  ?  48 

CoUatcur  peut  faire  autant  de  Titres, 
qu'il  fo  prtfcnce  de  Graduez  ,  85 

Co.lareuiS  ou  Patrons  cclldans  hors 
les  Villes ,  cfqucUcs  font  établis  les 
Greffes  des  Infinuations,  doivcHC 
y  conftitucr  des  Vicai'CS  ou  Pro- 
cureurs ,  pour  éviter  des  fraix  à 
ceux  qui  veulent  inlinuer  leur  nom 
&  furnom  ,  de  laquelle  infinua- 
tion  il  eft ,  dansTufage,  retenu 
acle  comme  de  celles  des  Titres 
&  capacircz  ,  100 

Collations  faites  par  les  Ordinaires 
à  de  non  G.aducz ,  dans  les  mois 
affectez  aux  Graduez  ,  non  plus 
que  celles  qui  font  faites  des  Bé- 
néfices qui  font  à  la  prefentation 
des  Patrons ,  ne  font  point  nulles 
d'une  nullité  radicale  ,  mais  rela- 
tive, c'e{t-à  -  dire  ,  quelles  font 
annnllécs  par  la  requifition  des 
Graduez  ,  ou  la  préfentation  dès 
Patrons  ,  8 1 

Collation  faite  par  l'Ordinaire  d'une 
Dignité  tcquetatit  que  k  Pouivù 
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foit  do  Greml»  ,  n'efl  pas  valable  , 
fi  elle  eft  faite  à  un  non-Chanoi- 
ne ,  à  11  charge  par  lui  d'obtenir 
dins  l'an  &  jour,  un  Canonicat 
ad  effecliim  ,  y4&  jy 

CoUateurs  monocules  ne  font  point 
fujets   à   l'expcifiative    des   Gra- 
duez, y? 
CoUateurs     ordinaires    fonc    tenus 
par    le  Concordat     de    conférer 
aux    Graduez    la    troifiéme    par- 
tie des  Bénéfices  qui  font  à  leur 
collation  ,  &  le  Concordat  règle 
les  mois  dans  lefqtiels  ils  peuvent 
conférer  librement  ,  &  ceux  dans 
lefquels  ils  font  obligez,  de  confé- 
rer aux  Graduez  fimplcs  ou  aux 
nommez ,                                    60 
Commende  quoiqu'autrefois  revoca- 
ble à  la  volonté  du  Supérieur ,  eft 
aujourd'hui  regardée   comme  un 
véritable  Titre  ,                          45 
Commende  met  un  Séculier  en  état 
de  jouir  d'un   Bénéfice  régulier , 
contre  la  maxime;  Regitlaria ,  &c. 
Sentimens  des  Canoniftcs   fur  h 
nature  de  ce  Bénéfice,               45 
Commende    eft    oppofée    au  Droit 
commun  -,  c'eft  pourquoi  le  Pape 
eft  le  feul  qui  peut  accorder  des 
provifions  en  Commende  ;  que  fi 
un  autre  Collaceur  les  accorde  ,  ce 
ne  peut  être  qu'en  vertu  d'un  In- 
duit ,  &  il  ne  le  peut  même  qui 
la  chirge  par  le  Pourvi'i  de  prendre 
dans  les  huit  mois  une  nouvelle 
provifion  de  Cour  de  îlome ,    45 
Commende  ne  change  par  la  nature 
du  Bénéfice ,                              ^j^ 
Concile  de  Trente  exclut  des  Archs- 
vêchez    &  Evéchcz  ,  tous  autres 
Graduez  que  les  DoCleurs  ou  Li- 
centiez  en  Théologie  ou  en  D.oic 
Canonique  :  dil'pofi^tion  qui  n'cft 
pas  obfervce  en  France  ,  où  l'on 
reçoit  encore  les  Doileurs  ou  Li- 
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ccmîeren  Droit  Civil,  28 

Confidence  ,    rrime   qui  approche 

fort  de  h  Simonie  :  de  combien 

de  manières  peut  être  commifes  ? 

Confidence  long-tems  coleree  eu 
France ,  eft  punie  des  mêmes  pei- 
nes que  la  Simonie  réelle  ,  fuivant 
les  Conftitutions  des  Papes  Pie 
IV.  Si  Pie  V.  qui  ont  e'cé  reçues 
en  France,  14 

Confidence  peut  être  prouve'e  par 
indice  &  conjectures  ,  chacune 
defqucllcs  peut  être  prouvée  par 
lin  ("cul  te'moin  ,  contre  la  difpo- 
fition  de  la  règle  ,  in  ore  duoruTn , 

I4&IJ 

Convalefcence  du  Refignant ,  rend 
la  rcfignacion  comme  non  faite  ; 
ks  Arrêts  ayant  déclaré  que  le 
Regrés  lui  eft  acquis  de  plein 
droit ,  22 

Concordat  affujetît  nos  Rois  à  nom- 
mer auK  Abbayes  ou  Prieurez  Con- 
ventuels ,  un  Religieux  aduelle- 
mcnt  Profez  &  du  même  Ordre  ; 
en  quoi  il  ne  s'éloigne  point  des 
difpoficions  du  Droic  Canonique  : 
que  fi  depuis  le  Concordar,  il 
Homme  dans  quelques  Provinces 
réunies  h  la  Couronne  ,  un  Sécu- 
lier fous  la  condition  de  prendre 
l'habit ,  ou  un  Religieux  d'un  au- 
tre Ordre  ,  à  condition  de  fe  faire 
transférer  »  ce  n'eft  qu'en  vertu 
des  Induits  qui  lui  ont  été  acco - 
dcz  par  le  Pape.  Voye:^  ce  qui  eft 
dit  page  118.  4-1. 

CoUateurs  ou  Patrons  peuvent  dans 
les  mois  de  faveur,  gratifier  tel 
Gradué  qu'ils  trouvent  à  propos , 

Collarcurs  n'ont  point  la  liberté  du 
choix  (  à  moins  que  toutes  cho- 
fes  ne  foienc  égales  entre  les  rc- 
querans  )  dans  les  mois  de  rigueur> 
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dans  lefquL-ls  ils  font  obligez  de 
conférer  aux  Graduez  nommez  ; 
comment  fe  règle  la  préférence  en- 
tre ceux-ci  ?  Il  eft  à  remarquer 
que  l'Edit  du  27.  Avril  1745. 
renvcrfc  cette  difpoficion  par  rap- 
port aux  Bïncfices  a  charge  d'a- 
mcs.    Voytz.  l'Avis  au  Lecicur  > 

lo6 

Collateur  ayant  conféré  -  dans  les 
mois  de  faveur  un  Bénéfice  à  ui» 
non  Gradué,  ou  a  un  G;adué  tnal 
qualifié,  donne  lieu  à  la  dévolu- 
tion ;  fçavoir ,  fi  dans  le  concours 
de  deux  DcvoUuaircs ,  le  Bénéfice 
doit  être  adjugé  au  plus  diligent, 
on  au  plus  ancien  ,  107 

Contravention  au  Concordat,  en  ce 
qu'il  porte  taxativemeut,  quels 
Gradué  eft  tenu  d'exprimer  dans 
les  Lettres  de  nomination  ,  les 
Bénéfices  qu'il  pofll-de  &  leur  vé- 
ritable valeur  ;  eft  un  vrai  moyen 
de  nullité  &  d'excliifion  coitrc  le- 
Gradué  nommé.  Riifon  de  cette 
exclufion ,  &  fi  l'on  doit  comprcn-  . 
dre  dans  la  valeur  des  Bénéfice-;  , 
le  revenu  de  ceux  dont  les  frui'-s 
ont  été  fequeftrez  ,  ou  dcfquels  la 
rccrcance  provifionelle  a  été  ac- 
cordée,  auflî  bien  que  les  pen- 
fions.  l^oùz.  p.  146  &  147.      112 

Confentement  du  Patron  Laïque  .  eft 
abfolument  neceffaire  pour  la  va- 
lidité de  la  permutation  :  au  lieu 
qu'il  ne  l'eft  du  tout  pas ,  pour  les 
Bénéfices  de  Patronage  Ecclcfiaf- 
tiquc  ,  quoiqu'on  refigne  entre 
les  mains  du  Pape  ou  de  l'Ord:- 
naire  >  i22&:i25 

Collateur  ordinaire  faifant  Titre  le 
même  jour  que  le  Pape  ,  quel  des 
deux  Pourvus  doit  être  préféré  > 

Concours  de  dcuximpctrans  rend  les 
deux  provifions  abfolument  nulles. 
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Expédient  pour  prévenir  ce  con- 
'     cours ,  1  ^S 

Collatcms.  Tous  Collateurs  du  Ro- 
yaume peuvent  être  pféveinis  par 
le  Pape.  Exception  en  faveur  des 
Cardinaux,  qui  ne  peuvent  être 
prévenus  dans  les  fix  mois ,  qu'ils 
ont  pour  coif-Tcr.  Sçavoir  fi  n'a- 
yant ce  droit  que  fur  la  prélenta- 
tion  d'un  Patron  EccUfi.iftiqne  , 
les  Cardinaux  peuvent  être  préve- 
nus ;  &  s'il  dépend  d'eux  de 
renoncer  à  l'Induit  qui  cmpéclicla 
prévention  ,.  au  préjudice  d'un 
tiers  ,  1  43  &  144 

Collation  faite  par  l'Ordinaire  d'un 
Bénéfice  de  Patronage  Laïque , 
fubfifte  par  le  filence  du  Patron 
Laïque  ;  au  Heu  que  ce  filence  ne 
couvre  point  le  vice  &  la  nullité 
de  celle  que  feroit  le  Pape , 
144^14; 
Collation  nulle  faite  par  le  Pape  , 
n'cmpéchc  point  la  prévention  de 
l'Ordinaire  ,  ainfi  que  celle  qui  eft 
faite  par  l'Ordinaire  empêche  la 
prévention  du  Pape ,  155 

Collateurs  &  Patrons  font  par  les 
Loix  eu  Royaume,  affiijetis  à  trois 
nominations  Royales  ;  quelles  font 
ces  nominations  j  &  en  quoi  elles 
diftrent  ?  129  &  130 

Contrevcntion  au  Concordat ,  en  ce 
qu'il  porte  que  le  Gradué  foit  tenu 
d'exprimer  dans  les  Lettres  de  no- 
mination ,  les  Bénéfices  qu'il  pof- 
fede  &  leur  véritable  valeur ,  eft 
un  vrai  moyen  de  nullité  &  d'cx- 
clufion,  fi  l'on  peut  comprendre 
dans  la  valeur  des  Bénéfices  ,  le 
revenu  de  ceux  dont  les  fruits  ont 
été  fcqueftrcz  ,  ou  defqutls  la  re- 
creanceprovifionelle  a  été  accor- 
dée auffi  bien  que  les  penfions. 
P^oyez.ï\a  page  146  &  I47.ce 
qui  çft  dit  pour  l'cxprclfiQn  des. 
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DAupliiné  cfi  l'jppanage  du  pre- 
mier  enfant  mâle  de  France  : 
cette    Province    ne   peut  jamais 
être  unie    à  la  Couronne  ;  c'cfl: 
pour  cette  raifon  qu'il  en  eft  faic 
mention  cxprefle  dans  le  Concor- 
dat, 20 
Droit  des  Ordinnircs  rétabli  par  It 
Concile  de  Bàle.    Abolition  des 
alternatives  &  partitions,  18 
Défaut  de  promotion  aux  Ordres  Sa- 
crez ou  de  P;éttife  »  n'opère  pa» 
fuivantles  Auteurs  une  vacance  de 
Droit ,  malgré  la  claufc  irritante 
inférée  dans  les  provifions  accor- 
dées par  le  Pape,  la  raifon  prife 
de  l'Art,  IX-  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  portant  ijiie  les  u4hbayes  oit 
Prienrez^fcrent  declarez,vacafis  & 
hn^ctrahlcs  :  ce  qui  fiippofc  que 
la  vacance  doit  être  déclarée  ,  & 
qu'elle n'eft  pas  de  droit,  30  &  31 
Délais  accordez  aux  Patrons  ou  Col- 
lateurs pour  prefentcrou  conférer, 
courent  du  jour  auquel  ils  ont  pu, 
par  la    rumeur  publique  ,    avoir 
connoilfance  delà  vacance,  fuiv» 
la  Clem.  ui  ique  de  Concejf.   Le 
délai  que  le  Concordat  ordonne 
devoir  courir  a  die  vocat>o>ils pour 
les  Evcchcz  &  Archcvêchcz  ,  de- 
vant être  regardé  comme  une  ex-^ 
ccption  à  la  règle  ,                     3. y 
Digniré  ,   Perfonnac  &  Office,  ce 
que  c'eft?                                 75, 
Dignitez  des  Eglifcs  Cathédrales  af- 
fnnchies  de  l'expaélivc  des  Gra- 
duez ,                                          74. 
Difpcnfe  accordée  au  Séculier  pouc 
tenir  des  Bénéfices  réguliers,  fe- 
roit abufive  ,   tout  comme  celle 
q^ui  fcroic  accordée  au  Régulier  1 

pour 
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pour  tenir  des  Bénéfices  fecuHers 
ou  d'un  autre  Ordre  ,  iiS 

Difpcnfe  accordée  par  le  Pape  fu£ 
les  cmpêchetnens  Canoniques 
d  âge  &  de  naiflance  >  cft  vala- 
ble ,  Il8    di   llp 

Déni  de  juftice.  Appel  qualifié  de 
déni  de  juftice  ,  ne  peut  être  re- 
levé qu'après  deuxa6les  de  requi- 
fition  >  151 

Degrés  de  Jurifdiclion  Ecdcfiafti- 
que  ,  comme  font  réglez ,       tbld. 

Déclaration    faite  par  le  Collatcur , 

comme  les  Lettres  de  Grade»  &c. 

lui  ont  été  exhibées ,  ne  pourroic 

faire    preuve    contre    un  Tiers  j 

c?2  &  5>3 


ELcclion  &  population  n'ayant 
qu'un  même  objer ,  qui  eft  de 
remplir  rEglile  vacante  ,  difte- 
renc  cependant  en  ce  que  la  pre- 
mière le  dit  d'une  pcrlonne  qui 
n'a  aucune  incapacité  pour  rem- 
plir la  Dignité  à  laquelle  il  a  été 
élu;  &  en  ce  cas  le  Supérieur  cft 
obligé  de  le  confirmer  :  au  lieu 
que  l'autre  fe  dit  de  celui  qui  a 
écc  élii  ayant  quelque  incapacité  , 
à  raifon  de  laquelle  il  eft  obligé 
d'obtenir  une  difpenfe  qu'il  dé- 
pend du  Supérieur  d'accoider  ou 
de  refufer ,  2 

Eleélion  ,  eit  la  voye  la  plus  Canoni- 
que &  la  plus  ancienne,pour  pour- 
voir aux  EgliCes  &  Prélatures  va- 
cantes ,  tbîd. 

Eleélion  fut  un  des  points  fur  lequel 
le  Roi  l^rançois  l.  infifta  le  plus , 
&  celui  aulfi  qui  grevoit  le  plus 
les  Papes  ;  aultî  ce  Roy  ne  peuc- 
il  obte  nir  que  ce  Titre  de  la  Prag- 
matique fubfiftic  >  comme  on  peut 
voir  dans  la  Préface  du  Concor- 
dat t  ibid. 
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Eleélions  regardées  far  le  Roi  Saiitt 
Louis  >  comme  un  fi  grand  avan- 
tage pour  l'Eglife  >  que  par  fon 
Ordonnance  de  l'an  1265-  qui  eft 
connue  fous  le  nom  de  Pragmati- 
que-San6tion  ,  il  voulu:  en  affurer 
la  liberté  contre  les  entreprifes  de 
la  Cour  de  Rome.  Remontrance 
faite  à  Louis  XI.  par  le  Parlement 
de  Paris  à  cefujet ,  4 

Elcclions  abolies  pat  le  Concordat 
fous  prétexte  qu'elles  étoient  prcf. 
que  toujours  faites  par  des  voyes 
fimoniaques ,  ihid. 

Eledlion  d'un  Bénéfice  vraymcnt 
électif  >  a  befoin  d'être  confir- 
mée par  le  Supérieur.  Confirma-, 
tion  »  Vila  ou  Inftituiion  ,  que 
le  Supérieur  accorde  fur  la  pré- 
fentation  des  Patrons,  pour  cer- 
tains Bénéfices  éleétifs  coUatifs  , 
ne  les  rend  pas  vrayment  éleétifs, 

Enonciation  de  la  maladie  dans  la 
Procuration  ad  ReJignandHm  ,  fuf- 
fit  au  Rcfignant  pour  demander 
fon  Regrès  >  2  2 

Enonciation  de  la  maladie  omifepar 
le  Rcfignant ,  ne  l'exclut  pas  du 
Regrès  ,  fi  d'ailleurs  il  peut  prou- 
ver qu'il  étoit  malade,  ibid. 

Etrangers  ne  peuvent ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  Blois  ,  pofleder  les 
grands  Bénéfices  du  Royaume  , 
qui  font  les  Archevêchez  ,  Evê- 
chez  &  Abbayes»  nrtcmeavéc  des 
Lettres  de  naturalité  &  difpenfe 
exptefie  ;  mais  le  Roi  étant  tou- 
jours le  maître  ,  derroge  aux  Or- 
donioances  quand  il  le  juge  à  pro- 
pos,  85 

Etude  dans  quelque  Faculté  que  ce 
foit ,  fert  &  fe  compte  dans  l'uCi- 
ge  ,  à  remplir  le  tcms  requis  pour 
prendre  fes  Grades  dans  une  autre 
faculté  y  878:  88 

Hh 
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Evcques  doivent-ils  être  regardez 
comme  ks  Supérieurs  de  leurs 
Officiaux  ?  L'appel  des  Jugemens 
rendus  par  les  Archidiacres ,  dans 
les  lieux  où  ils  on:  Jurifdidion  , 
doit-il  être  relevé  devant  le  Mé- 
tropolitain ,  ou  devant  l'Evéque  ? 

Evcques  connoiffent-ils  des  Sentences 

&    Jugemens  rendus    contre  les 

Chanoines  par  leurs  Chapitres  ? 

I^fi    ibid. 

Enonciation  des  faits  inferez  dans 
un  a6le  ,  ne  fait  aucune  preuve  au 
préjudice  d'un  Tiers,  s'ils  ne  font 
d'ailleurs  juftifiez,  178 

Ecclefianiqucs  convaincus  d'un  con- 
cubinage public  ,  comment  doi- 
vent être  punis,  &  quels  font  les 
Juges  qui  doivent  connoître  de  ce 
crime  ?  fi  c'eft  un  délit  commun 
ou  privilégié  >  175 

Examen  qui  précède  l'obtention  du 
Grade  ,  ne  difpenfe  pas  le  Prélat 
nommé  d'en  fubir  un  autre,  con- 
formément à  l'Article  II.  de  l'Or- 
donnance de  Blois ,  28 

Excommuniez  ,  fi  l'on  doit  les  éviter 
comme  l'on  le  faifoit  dans  les  pre- 
miers tems  de  l'Eglife  ,  &  s'ils 
peuvent  efter  en  Jugement ,  fans 
avoir  reçu  l'abfolution  ?  174  & 

ftiiv. 


FEintc  de  la  Cour  de  Rome  de 
vouloir  révoquer  le  Concordat, 
engage   Henry  II.  d'accepter  un 

-  Induit    portant  prorogation  ;  ce 

-  qui  parut  d'une  façon  non  équi- 
voque ,  lorfque  Charles  IX.  vou- 

.  lut  par  les  fcpt  premiers  Articles 
de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  re- 
nouveller  les  difpoficions  de  la 
Pragmatique  ;  car  la  Cour  de  Ro- 
me CD  fit  folliciter  la  révocation 
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qu'elle  obtint ,  &  le  Concordat 
reprit  fon  cours ,  3  e 


G 


Races  cxpe6latives  ou  referve?, 
ce  quec'efl;?  comment  regar- 
dées dans  l'Eglife  ?  Abolition  de 
ces  grâces  «  jo 

Grade  n'cft  pas  toujours  une  preuve 
bien  certaine  de  la  fcicnce  du 
Gradué,  39 

Grade  peut  être  valablement  pris 
dans  l'intervalle  des  études  ;  mais 
la  nomination  doit  être  précédée 
de  l'entier  tems  d'étude  ,         85 

Grade.  Ancienneté  du  Grade  fe 
prend  de  la  datte  de  la  nomina- 
tion &  non  de  celle  de  la  prife  du 
Gade  ;  &  la  préférence  ne  doic 
point  fe  régler  par  b  priorité  de 
î'infinuation ,  108 

Grade  eft  neceflaire  pour  ceux  qui 
veulent  occuper  les  Cures  des  Vil- 
les ,  Fauxbourgs  &  Bourgs  murez , 
lefquelles  peuvent  être  pofledées 
par  toute  forte  de  Graduez  indif- 
tincStemcnt ,  124 

Grade  efl  neceflaire  ,  non-feulemenc 
pour  les  Cures  des  Villes  murées  , 
mais  encore  pour  ceux  qui  veulent 
occuper  les  Dignitcz  des  Eglifes 
Cathédrales  ,  ou  les  premières 
Dignitez  des  Collégiales ,       127 

Graduez  qui  fe  prefentent  aux  Evê- 
ques  ou  Archevêques,  pour  requé- 
rir les  Bénéfices  qui  leur  font  af- 
fectez ,  font  fujets  à  l'examen  con- 
formément à  l'Article  LXXV.  de 
rO  donnance  de  Moulins ,        29 

Graduez  de  quelque  Faculté  que  ce 
foit ,  peuvent  requérir  des  Béné- 
fices ,  28 

Graduez  des  autres  Facultez,  fi  ayant 
infinué  ,  ils  doivent  pour  remplie 
«ne  Théologale,  qui  auroic  va- 
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que  dans  un  des  quatre  mois  qui 
leur  font  afteétez  >  être  pre'ferez 
aux  Doélcurs  en  Théologie  qui 
n'auroient  point  infinuc,         72 

Graduez  ont  le  tiers  de  l'année  affec- 
tée pour  leur  expe6lative.Par  quel- 
le raifon  le  Concordat  l'a  ainfi  ré- 
glé ?  quels  font  les  mois  afFeàlez 
aux  Graduez  fimplcs  ?  quels  font 
ceux  qui  font  aftetftez  aux  Graduez 
nommez  ?  Voyet,  le  changement 
ijtt'a  fait  à  cela  la  Déclaration  du 
Roy  dit  27-  ^vnl\'j^^.  dont  le 
frécis  fe  trouve  dans  l'Avis  an 
Leileur,  74  &  yj 

Graduez  fimples  ont  les  mois  d'A- 
vril &  d'Oélobre  qui  leur  font  af- 
fedlcz  ,  comme  les  Graduez  nom- 
mez ont  ks  mois  de  Janvier  & 
Juillet  ,  communément  appeliez 
mois  de  rigueur ,  durant  Icfqucls 
les  Collateurs  n'ont  aucune  liber- 
té de  choix.  VoycT^le  changement 
^ui  a  été  fait  far  cet  endroit  du 
Concordat  en  l'Avis  att  Lacleur  , 

Graduez  fimples  peuvent  en  défaut 
de  Graduez  nommez  ,  requérir 
les  Bénéfices  vacans  ,  dans  les 
deux  mois  qui  font  aftcéîcz  à  ceux- 
ci  ;  mais  lc>  Graduez  nommez  ont 
cet  avantage  ,  qu'outre  que  les 
mois  de  Janvier  &  Juillet  leur  font 
afFeélez  ,  ils  concourent  encore 
avec  les  Graduez  fimples  1  dans 
les  mois  d'Avril  &  d'OClobre  af- 
fedtez  à  ceux-ci  ,  77 

Graduez  empêchent  la  prévention 
du  Pape  par  une  requifition  même 
nulle  &  fans  effet,  comme  l'Or- 
dinaire l'empêche  par  une  colla- 
tion nulle ,  80 

Graduez  ne  reclamant  pas  des  colla- 
tions faites  par  les  Ordinaires  à 
de  non-Graduez  ,  dans  les  mois 
^ui  font  affectez  aux  Graduez, 
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ces  collations  font  valables  malgré 
les  difpofitions  du  Concordat,  8r 

Graduez  ne  peuvent  rien  prétendre 
en  vertu  de  leurs  Grades  ,  s'ils 
n'ont  un  cerrain  nombre  d'années 
d'étude  en  une  Univerfité  du  Ro- 
yaume ,  lefquelles  font  réglées 
diffeftmcnt  fuivant  la  diftcrence 
des  Grades.  Quel  eft  le  privilège 
des  Nobles  ex  utrocjue  parente  ? 
84  &  8y 

Graduez  fimples  &  Graduez  nom- 
mez, en  quoi  différent  ?  fi  en  dé- 
faut de  ceux-ci  les  autres  peuvent 
requérir  dans  les  mois  de  rigueur  ? 

Graduez  de  l'Univerficé  de  Paris 
n'ont  aucun  avantage  fur  les  au- 
tres, la  préfomption  à  cet  égard 
étant  égale  pour  toutes  les  Univer- 
fitcz  du  Royaume  ,     *  8  y 

Graduez  étrangers  ,  quoiqu'ils  ayent 
étudié  en  une  Univerfité  du  Ro- 
yaume ,  ne  peuvent  requérir  des 
Bénéfices  in  vim  Gradus ,  à  moins 
qu'ils  n'ayent  obtenu  des  Lettres 
de  naturalité  &  une  difpenfe  ex- 
preffe  ;  que  fi  poffedant  un  Béné- 
fice ,  l'on  vient  à  le  leur  impetrer 
à  raifon  de  leur  incapacité  ,  cette 
difpenfe  obtenue  pendant  procès  > 
a  un  effet  retroa(Sif  au  préjudice 
de  l'Impétrant,  S5  &  8(î 

Graduez  fimples  ne  font  tenus  qu'à 
rinfinuation  de  leurs  Grade  & 
Certificat  d'étude  ,  comme  les 
Graduez  nommez  ne  font  tenus 
qu'à  rinfinuation  de  leurs  Lettres 
de  Grade  ,  Certificat  de  tems 
d'étude  &  nomination  ,  p3 

Graduez  peuvent  infinuer  en  tout 
tems  ,  95 

Graduez  ,  à  quoi  font  tenus  pour 
pouvoir  valablement  requérir  les 
Bénéfices  vacans  ,  57 

Gradue  qui  veut  jouir  du  rerranchs» 
H  h  i; 
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ment,  doit  fignificr  au  CoUateiir 

ou  Patron ,  avant  la  vacance  du 
Bénéfice ,  rcnqucce  faite  pout  la 
preuve  de  fa  noblefle  jointe  à  Ces 
capacitez  :  ainfi  il  eft  mal  ai^é  de 
concevoir ,  copimcnt  la  partie,  ea 
labfence  de  laquelle  le  Concordat 
permet  de  procéder  a  l'enquête  , 
y  peut  être  même  appelle'e?  ç6 
Gradué  doit  tous  les  ans  renouvellec 
l'infinuation  de  fon  nom  &  fur- 
nom  ,  à  peine  d'être  déchu  de  fon 
droit  pour  l'année  en  laquelle  il  a 
omis  cette  formalité.  Celui  qui 
a  laifTé  pafTer  trente  ans  fans  faire 
cette  infinuation  de  fon  nom  & 
furnom  ,  perd-il  toute  l'utilité  de 
fon  Grade  &  de  fon  ancienneté? 

lOI 

Gradué  peut  requérir  le  Bénéfice  va- 
cant ,  quoiqu'il  n'aie  pas  infinué 
fon  nom  &  furnom  dans  le  tems 
de  Carême ,  lorfqu'il  ne  s'cft  point 
trouvé  de  Carême  entre  la  notifi- 
cation de  fes  capacitez  au  CoUa- 
tcur,  &  la  vacance  du  Bénéfice. 
Ployez,  ce  qui  eft  dit  page  pj.  ia 
verbo  Bénéfice ,  loj 

Graduez  feculicrs  ayant  des  Bénéfi- 
ces à  concurrence  de  deux  cens 
florins  ou  de  deux  cens  écus  de 
revenu  annuel,  ne  peuvent  plus  re- 
quérir en  vertu  de  leur  Grade,  & 
les  Réguliers  font  remplis  par  un 
feul  Bénéfice  ou  une  penfion  , 
quelquesmodiques  qu'ellesfoieur. 
Obfetvation  à  faire  pour  les  Gra- 
duez feculiers  fur  la  repletion  , 
iio.  114  &fHlv, 

Graduez  feculiers  font  exclus  des  Bé- 
néfices réguliers ,  comme  les  ré- 
guliers le  font  des  Bénéfices  fecu- 
liers.  L'expectative  des  Gaduez 
n'a  point  lieu  quant  aux  Bénéfices 
vacans  par  demiflîon  ou  caufe  de 
pecmutacion  >  iiq 


BLE 

Gradué  pourvu  d'un  Canonicat,  eff: 
cenfé  rempli,  fi  même  avec  les 
quotidicnes ,  il  a  deux  cens  flo- 
rins ,  115 

Gî'aducz  peuvent  requérir  non-feu- 
lement les  Bénéfices  vacans  par 
mort ,  mais  encore  ceux  qui  va- 
quent de  droit  ,  &  ceux  qui  va- 
quent par  des  permutations  frau- 
duleufes  ;  quand  eft- ce  qu'on  les 
préfume-telles  ?  119  &  ^^o 

Graduez  n'ont  point  d'efperancc 
d'obtenir  le  Bénéfice  permuté  > 
quoiqu'il  y  ait  quelque  préfomp- 
tion  de  fraude ,  fi  la  permutation 
a  été  jugée  canonique  par  l'Or- 
dinaire ,  à  moins  qu'on  n'eût  omis 
la  formalité  prefcrite  par  l'Article 
Xin.  del'Edit  de  lôpi.  120 

Gradué  pourvu  en  Cour  de  Rome  , 
d'une  Cure  in  Vlllâ  muratà ,  doit- 
il  être  en  effûc  Gradué  lors  qu'il 
requiert  le  Vifa,  ou  bien  fuffic-il 
qu'il  prenne  le  Grade ,  dans  l'in- 
tervalle delà  provifion  auVifa? 

Grand'Chambre  eft  la  feule  qui  peut 
connoître  des  appelbtions  comme 
d'abus.  Cas  où  l'appel  comme 
d'abus  doit  écre  jugé  aux  Enquê- 
tes après  avoir  été  porté  à  la 
Grand'Chambre ,         15  4  &  15  y 

H 

HEnry  II.  autorife  par  quatre 
Déclarations  la  prétention  des 
Papes  ,  qui  foutenoient  que  la 
Bretagne  &  la  Provence  ne  pou- 
voient  être  comprifes  dans  le  Con- 
cordat ,  ce  que  ce  Piince  fit  mal- 
gré les  oppofitions  des  trois  Etats 
de  ces  deux  Provinces ,     i8  &  ip 
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INIcedie  fpiritucl ,  ce  que  c'cft  ? 
dans  quel  cas  l'adultère  d'un  Ec- 
ckfiaftique  eftun  délit  privilégié 
coût   comme  l'inceftc  fpititucl , 

Induit  )  cequec'eft?  dans  quelles 

vues  il  a  été  accordé  par  le  Pape , 

150  &  132 

Induit  accordé  au  Roi  François  I. 
par  le  Pape  Léon  X-  pour  confé- 
rer les  grands  Bénéfices  des  Pro- 
vinces de  Bretagne  &  de  Proven- 
ce ,  &  pour  quelles  raifons  ce 
Prince  foUicita  ou  accepta- 1- il  cet 
Induit  ?  17 

Induit.  Le  Roi  ne  peut  nommer  en 
confequence  de  l'Induit ,  qu'une 
feule  fois  durant  la  vie  du  Colla- 
teur  ;  &  à  l'égard  des  Chapitres  & 
Communautez  Ecclefiaftiques  , 
elles  ne  peuvent  être  chargées  de 
la  nomination  ,  qu'une  feule  fois 
durant  la  vie  du  Roi  j  132 

Induit.  Quels  font  les  exécuteurs  de 
l'Induit ,  &  dans  quel  cas  les  In- 
dultaircs  &  autres  Expedlans  peu- 
vent requérir  les  Bénéfices  vacans 
par  démiflion  pure  &  fimple  ?  13  2 

Induit  afTujetit  tous  les  CoUateurs  du 
Royaume,  au  lieu  que  l'expeéla- 
tive  des  Brevetaires  du  joyeux  avè- 
nement ,  n'ett  dùë  que  par  les  Ar- 
chevêques ,  &c.  comme  l'expec- 
tative du  ferment  de  fidélité  n'eft 
dùë  que  par  les  Archevêques  & 
Evêques   nouvellement    promiis  > 

Indultaire  régulier  ne  peut  ,  non 
plus  que  le  feculier ,  être  forcé 
d'accepter  un  Bénéfice ,  dont  le 
revenu  foit  au  deffous  de  fis  cens 
livres ,  1 46 

InduUaires  ne  font  préférez  aux  pouc- 
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vus  par  le  Pape,  145' 

InduUaires  &  Brevetaires  fontregu- 
dez  comme  fubftituez  aux  Man- 
dataires Apoftoliques.  Commcnc 
fe  règle  la  préférence  entre-eux  ? 

_,    .  133  &  134 

Indultaires  ne  peuvent  le  nommer 
eux-mêmes,  ni  nommer  leurs  en- 
fans  ,  parens  ou  amis.  Quels  fonc 
les  Officiers  qui  ont  droit  d'In- 
.  dult?  131&132 

Information  de  l'idonéité  ou  incapa- 
cité des  nommez  aux  Prélatures  ; 
par  qui  doit  être  faite  conformé- 
ment à  l'Article  premier  de  l'Or- 
donnance de  Blois  ?  34 

Infinuation  ou  notification  doivent 
précéder  la  vacance  du  Bcnefice  > 
pour  que  le  Gradué  puiifc  le  re- 
quérir valablement ,  89 

lufinuation  peut  fe  faire  par  celui  qui 
cft  Maître-ez-Arts  ou  Bachelier  en 
Théologie  ,  en  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  qualitez  au  choix  de  ce- 
lui qui  infinuë.  D-  quelle  confe- 
quence il  cft  de  choifir  le  Grade 
pour  lequel  l'Infinuant  a  le  tems 
d'étude  prefcrit  par  le  Concordat, 

lufinuation  doit  être  faite  pardevant 
Notaire  &  témoins  ,  92 

Infinuation  ou  notification  desOii- 
ginaux  des  Lettres  de  Grade  ,  &c. 
doit  être  faite  aux  CoUateurs  par 
le  Gi-adué  en  perfonne  ,  ou  parle 
Procureur  fpecialemer.t  fondé, 
fuivantles  termes  du  Concordat. 
Per  fe  mt  Proairatorem  fmm , 
_  93   &  94 

Inhnuation  au  Greffe  du  Diocefe, 
doit,  fuivant  l'Edit  de  1(5^1.  fe 
faire  dans  le  mois  de  la  date  de  la 
notification  ,  3  quoi  les  Arrêts  ne 
fe  font  pas  conformez  ,  94 

Infinuation  des  nom  &  furnom  ; 
pourquoi  doic  fe  faire  tous  Iss 
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ans  ?  feroic-  elle  valable  étant  faite 
en  autre  tcms  qu'en  Carême  ,    99 

lufinuation  des  nom  &  furnom  doic 
être  faite  par  le  Gradué  en  per- 
fonne  ,  ou  par  fon  Procureur  fon- 
dé ad  hoc,  100 

Juges  Royaux  font  feuls  compcnns , 
pour  faire  la  procédure  prcfcrite 
par  le  Concordat ,  à  l'effet  de  faire 
la  preuve  de  la  nobilité  de  ceux 
qui  vcuKnt  jouir  du  retranche- 
ment ,  à  l'cxclufion  de;  Juges  d'E- 
glife  &  de  ceux  des  Seigneurs,  96 

Interdits.  Qi^iand  eft-ce  qu'ils  peu- 
vent être  décernez  contre  des 
Communautez,  &  par  quelle  rai- 
fon  le  Concile  de  Bâle  a  mis  des 
bornes  à  l'ufage  trop  fréquent  j 
qu'en  faifoient  les  Juges  d'Eglifc , 
166  &  167 
Jurjfdiélion  Ecclefiaftique  a  difte- 
rens  degrez  ,  qui  fe  terminent 
tous  au  Pape.  Des  appellations 
fîmples  &  comme  d'abus,  i  yo 
&  [uivantes. 


LEttres  cfe  nomination  peuvent 
être  accordées  par  tout  autre 
Univcrfué  >  que  celle  où  l'on  a 
fait  fes  études  ,  iri 

Lettres  de  Grade ,  Certificat  de  tems 
d'étude  ,  &c.  doivent  être  infi- 
nuez  &  notifiez  au  CoUateur  avant 
la  vacance  du  Bénéfice  î  8p 

Liberté  doit  être  entière  pour  les  rc- 
fignations ,  fans  quoi  elles  feroicnc 
BuUes  5c  de  nul  effet  »  20 

M 

MAndats  Apoftoliques  ou  grâces 
expeîlatives ,  &  ïlefcripts  ;  ce 
que  c'cft?  en  quoi  diftcient  les 
uns  des  autres  j  &  pourq^uoi  abO'i 


L  E 

lis?    _  125^ 

Mandataires  du  Pape  ont ,  fuivant  le 

Concordat  >  la  préférence  fur  tous 

les  Graduez.  Voyez,  p.  128  &  1 29 

M? 

Monafteres  &  Pneurez  Conventuels 

des  Religieufe?  ,  font  fujets  à  la 
nomination  du  Roi ,  malgré  l'op- 
poficion  de  la  Cour  de  Rome  ,  n'y 
en  ayant  d'exceptez  que  ceux  qu'il 
à  plii  à  Sa  Majeflé  d'en  excepter  , 
40  &  41 

Monafteres  ou  Prieurez  Conventuels 
enCommende,  exigent  que  ceux 
qui  les  polfedent ,  ayent  au  moins 
atteint  la  ving-troifiéme  année  , 
tout  comme  pour  les  Abbayes  & 
Prieurez  Conventuels  ,  30 

Moines  d'une  érudition  connue , 
jouïffcnt  du  même  privilège  que 
les  perfonnes  d'une  naiflance  illuf- 
tre  ,  &  peuvent  être  nommez  pac 
le  Roi  &  pourvus  par  le  Pape  * 
quoiqu'ils  n'ayent  aucun  Gra- 
de, 1(5 

Motif  qui  détermina  Henry  II.  d'ac- 
corder les  Regrès  à  Me.  Jean  Be- 
noît Curé  des  Innocens  Refig- 
nant ,  contre  Me.  Scmele  fon  Vi- 
caire Refignataire.  Decifion  à  la- 
quelle fe  font  conformez  tous  les 
Parlemens  du  Royaume,        2 JE, 

N 

Nobles  ex  utroque  parente ,  ont 
droit  de  jouir  du  retranche- 
ment de  deux  années  d'étude  » 
fans  diftinguer  s'ils  font  d'une 
ancienne  lignée  ou  Nobles  depuis 
peu ,  8^ 

Nomination  aux  Prc'latures  eft  un 
d;oit  iiifcparable  delà  Couronne  ; 
ce  qui  n'empêche  pas  que  nos- 
Rois  ne  puiffent  en  céder  &  trans- 
férer l'esercice  à  celles  per foniaes 
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qu'ils  jugent  à  propos ,  fur  Icf- 
qucllcs  ils  peuvent  auflTi  fe  de'char- 
ger  de  la  nomination  des  Bénéfi- 
ces en  Ret;ale,  27 

Nomination  aux  grands  Bénéfices  , 
doin  conformément  à  l'Article 
premier  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
être  précédée  d'un  mois  de  va- 
cance ,  ibid. 

^dominations  accordées  aux  Graduez 
dans  la  même  année  ,  font  cenfées 
de  même  jour  &  de  même  date  ; 
en  forte  que  pour  la  prcfcrance  , 
il  faut  fuivre  la  règle  prefcrite  en 
la  page  106.  108 

Non-refidence  fait  vaquer  indiftinc- 
tement  tous  Bénéfices  requérant 
fetvice  aéiuel  ;  mais  ces  Bénéfices 
vaquent-ils  de  plein  droit ,  ou  ne 
vaquent- ils  qu'après  que  le  Béné- 
ficier abfent  a  été  fomméde  refi- 
der  par  trois  differens  zctcs  ? 
comment  &  en  quels  lieux  ces  ac- 
tes doivent  être  faits  >    66  ic  6j 

î^on-refidence  punie  par  le  Concile 
de  Trente  &  l'Ordonnance  de 
Blois,  parla  privation  de  tous  les 
fruits ,  fur  tout  à  l'égard  des  Bé- 
néfices à  charge  d'ames  :  peine 
de  beaucoup  adoucie  par  l'Article 
111.  del'Editde  I6pj  ,  6j 


OBjer  du  Concordat ,  eft  d'en 
faire  une  loy  qui  lie  non  -  feu- 
lement le  Pape  &  le  Roi ,  mais 
encore  le  Saint  Siège  &  le  Royau- 
me de  France ,  35 
Ordinaires.  L'Ordinaire  &  le  Pape 
peuvent  valablement  conférer  les 
Bénéfices ,  non-feulement  dans  le 
cas  où  le  Titre  qu'ils  ont  fait  n'eft 
attaqué  par  aucun  Gradué  ,  mais 
encore  lorfque  celui  qui  l'attaque  , 
fe  trouve  mal  qualifié.  Par  quel- 
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les  raifons  Mr.  de  Boutaric  adop- 
té ce  fcntiment?  comment  cft-ce 
que  le  Parlement  de  Touloufe  fe 
détermine  là'dcffus  ?    101  &  fnlv. 

Ordonnance  d'Orléans  en  exigeant 
que  le  Théologal  précheroit  cha- 
que Dimanche  &  Fêcefolcmnclle, 
&  feroit  trois  fois  la  femaiae , 
kélure  de  l'Ecriture  Sainte  ,  auf- 
quels  exercices  les  Chanoines  fe- 
roient  tenus  d'affifter ,  a  précife- 
ment  trouvé  le  moyen  de  les  dé- 
charger les  uns  &  les  autres  de  ce 
fardeau  ;  parce  que  les  Théolo- 
gaux devant  être  punis  par  la  pri- 
vation des  diftnbutions,  s'ils  ne 
font  les  Leçons ,  &  les  Chanoines 
étant  fujets  à  la  mê  ne  peine  ,  s'ils 
n'y  affîftenc ,  il  i-fl;  arrivé  qu'ils  fc 
font  tenus  refpcélivcment  quit  ces , 
6y  &   66 

Ordonnance  de  Blois  ,  abolit  par 
l'Article  VU-  toutes  refcrves  ou 
grâces  cxpciîliiivcs,  yo 

Ordonnance  d'Orlcans  publiée  en 
Ij6o.  fournit  aux  Provinces  de 
Bretagne  &  de  Provence  ,  un  pré- 
texte pour  fecouë.  le  joug  de  Pays 
d'obédience.  Par  quelles  raifons 
la  Provence  feule  gagna  fon  pro- 
cès ?  Solide  raifonnement  de  Mr» 
Brulard  Procureur  General  au  Par- 
lement de  Paris  chargé  de  l'exa- 
men de  cette  affaire?  Ip 

Ordonnance  d'Orléans  révoquée  par 
un  Edit  de  15152.  en  ce  qu'elle 
pouvoit  être  contraire  au  Concor- 
dat ;  ibldi. 


PApes  prédeceffeurs  de  Léon  X> 
ne  négligent  rien  pour  l'abolition 
de  la  Pragmatique  ,  I 

Papes  avoient  devant  la  Pragmatique 
SauiStion  ,  donné  atteinte  aux  droits 
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des  Ele<5leiirs ,  aufquelsilsUoicnc 
les  mains  fous  le  moindre  pre'- 
texce  »  5 

Pape  ,  cft  le  feul  qui  a  le  droit  de 
créer  des  penfions  fur  les  Bencfi- 
tes,  9 

Pape  eft  tenu  de  faire  expédier  les 
fig'^atures  des  Bénéfices  fis  en 
France  ,  lors  qu'un  François  le 
re  quicrt  >  du  jour  qu'elles  font 
demandées  :  ce  qu'il  faut  faire 
en  cas  de  refus ,  14^ 

Pape  peut  feul  dcrroger  aux  Confti- 
tutions  Canoniques ,  tbidm 

Papes  prérendent  que  la  Bretagne  &: 
la  Provence  ne  font  pas  compriles 
dans  le  Concordat  «  &  que  nos 
Rois  ont  befoin  d'un  Induit  pour 
nommer  aux  Bénéfices  de  ces  Pro- 
vinces ,  lefquellcs  >  félon  eux  , 
doivent  écrc  regardées  comme 
pays  d'obédience  ,  à  l'cftet  d'y 
faire  obTerver  les  règles  de  Chan- 
cellerie ,  &  entre  autres  celle  qui 
regarde  l'alternative  ou  la  parti- 
tion ,    ,  18 

Pape  He  pourroit  être  contraint  de 
pourvoir  un  inhabile  ,  ou  non 
idoine  nommé  par  le  Roi  à  une 
Prélature  ,  la  Claufe  aur  allas  ido- 
neum  >  ne  fût- elle  pas  inférée  dans 
le  Titre  du  Concordat  de  RegUt, 
&c.  Réponfc  du  Chancelier  Du- 
prat  aux  remontrances  du  Parle- 
ment de  Paris ,  faites  au  fujet  de 
ces  termes  ,  34 

Pape  refufant ,  fans  caufc  légitime  , 
d'accorder  les  Bulles  j  comment 
&  devant  qui ,  les  nommez  par 
le  Roi  pourroicnt-ils  fe  pourvoir? 

37 
Pape  ne  peut  refufcr  d'agréer  la  per- 
fonne  nommée  par  le  Roi,  qu'en 
plein  confiftoire ,  fuivant  la  doc- 
ïrsne  de  Dumoulin  ,  quelque  juf- 
8c  que  foit  d'ailleurs  la  caufe  du 
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refus  ,  ^  6 

Pape  peut  difpenfer  de  h  necefTité 
d'êcre  Chanoine  a^H ,  par  la  créa- 
tion d'un  Canonicat  adeffeclnm  ; 
foit  que  cette  necciTîcé  foit  fon- 
dée fur  les  Sratuts  ,  ou  fur  la  Cou- 
tume ,  ou  fur  la  Bulle  de  Sccula- 
rifation  qui  aft..6te  à  un  Chanoine 
les  Dignitez.  Arrêt  qui  l'a  jugé 
ainfi  ,  53  &  54 

Pape  ,  concourt  avec  les  autr*  s  Su- 
périeurs, &  peut  les  prévenir  com- 
«le  étant  l'Ordinaire  des  Ordinai- 

84 


res 


Papes  ont  fuivant  le  Concordat  ,  Is 
droit  d'accorder  une  grâce  expec- 
tative ,  fur  les  Collateurs  qui  ont 
dix  Bénéfices  à  leur  Collation  ,& 
deux  fur  les  Collateurs  qui  ont 
cinquante  Bénéfices  ou  au-delà  : 
droit  duquel  ils  n'ont  jamais  ufé, 
&  que  les  Parlemens  dcclareroicnc 
abufif,  s'ils   vouloient  en  ufcr , 
128  &  129 
Papes    font    obligez    de    déléguer 
des  CommilTaires  fur  les  lieux , 
pour  juger  les  caufes  de  ceux  qui 
font  immédiatement    fournis  au 
Saint  Siège ,    jufqu'à  ce   que  le 
procès  foit  terminé  par  trois  Sen- 
tences conformes,  158 
Pape  peut  conférer  toute  forte  de 
Bénéfices    indiftinftement  ;     ce 
qu'il  faut  obferver  fur  cet  Article 
du  Concordat  à  ré;z,ard  des  Béné- 
fices des  Eglifes  Cathédrales  & 
Collégiales ,   &  de  ceux  dont  la 
nominacion  aparticnt  au  Roi ,  ou 
dont  il  s'eft  dépouillé  en  faveur 
des    Abbayes    ou    Monaftéres  , 
1 3  8  df  faiv. 
Parlement    de  Paris  n'enregiftra  le 
Concordat  que  de  l'ordre  exprès 
de  François  premier.  Proteftations 
du  Parlement,             178  &  179 
Parlemens    011c    encore    beaucoup 

ajouté 
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ajouté  en  faveur  des  Refignans , 
au  Jugement  de  Henry  II.         21 

Parlenriens,  peuvcnt-Us  fculs  connoî- 
tre  de  l'appel  comme  d'abus  ? 
Dift'crence  de  l'appel  fimple  d'avec 
l'appel  comme  d"abus,    15  ?C^ 

Jùîv, 

Patronage  mixte  eft  celui  qui  appar- 
tient à  des  EccKfiaftiques  con- 
jointement avec  des  Laïques  ,  70 

patrons  font  ceux  qui  ont  droit  de 
prefenter  à  un  Bénéfice  ,  &  fur 
leur  préfentations  le  CoUateur 
doit  faire  le  Titre  ;  par  quels  mo- 
yens s'acquiert  ce  droit  de  Pa- 
tronage? peut-il  s'acquérir  par  la 
prefcription  ?  6g 

Patrons  Ecclefiaftiques  ont  fixmois 
pour  prefenter,  au  lieu  que  les 
Patrons  Laïques  n'en  ont  que  qua- 
tre. Différence  du  Patronage  Laï- 
que ,  avec  le  Patronage  Ecclefiaf- 
tique,  70 

Patron  Ecclefiftique  ne  peut  varier , 
au  lieu  que  le  Patron  Laïque  peut 
varier  &  faire  plufieurs  préfenta- 
tions qui  fubfiftent  également ,  & 
entre  lefquelles  le  CoUateur  a  l'en- 
tière liberté  du  choix  ;  il  eft  en- 
core à  remarquer  que  le  Concor- 
dat n'aflujetit  pas  les  Patrons  Laï- 
ques à  l'cxpedlative  des  Graduez  , 

ibid. 

Patrons  mixtes  fe  communiquent  ré- 
ciproquement les  avantages  des 
Patronats  Ecckfiaftique  &  Laïque, 
fi  l'on  en  excepte  le  droit  de  va- 
rier ,  7 1 

Patrons  Ecclefiaftiques ,  non  les  Laï- 
ques j  font  fujets  à  la  prévention  , 
tout  comme  les  CoUateurs.  Com- 
ment eft-ce  que  la  prévention  du 
Pape,  eft  rendue  fans  effet?   144 

Pays  conquis  par  nos  Rois  ou  cédez 
par  des  traitez  de  paix  ou  d'alian- 
ce  depuis  le  Concordat ,  doivent 
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être  régis  par  les  Loix  'générales 
du   Royaume,  20 

Penfions  fur  les  Bénéfices  ,  ne  peu- 
vent être  établies  qu'en  trois  cas. 
Quels  font  ces  cas  ?  n 

Penfions  fur  les  Bénéfices  fimples , 
font  ,  fuivant  l'ufage  ,  fouftcrtes 
jufques  à  concurrence  de  la  moi- 
tié  des  fruits ,  entre  le  Refignatai- 
re  &  le  Refignant  feulement ,  le 
Pourvu  par  mort  ou  par  dévolu  > 
ayant  droit  de  demander  la  réduc- 
tion au  tiers  ,  ibid. 

penfions  fur  les  Benefices-Cures ,  & 
autres  requérant  fervice  aélucl  Si 
refidenceperfonnelle ,  ne  peuvent 
excéder  le  tiers  du  revenu.  En 
quels  cas  elles  peuvent  être  éta- 
blies (ur  lefdits  Bénéfices ,  fuivanc 
les  Edits  &  Ordonnances  Royaux? 
quelles  reftriâions  doivent  être 
faites  fur  ledit  tiers  des  revenus 
de  ces  Bénéfices  ?  9  &  i  o 

Penfion  établie  fur  un  Bénéfice  fim- 
ple ,  quoi  qu'excédant  la  moitié 
des  fruits ,  ou  fur  un  Bénéfice  à 
charge  d'amcs  ,  quoiqu'excedanc 
le  tiers,  ne  rend  pas  la  rcfigna- 
tion  nulle  ,  ni  le  Bénéfice  impe- 
trable ,  mais  donne  lieu  à  la  re- 
duéîion ,  10 

Penfion  paffe  fans  diftinflion  à  tous 
les  fuccefleurs  aux  Bénéfices  , 
quels  qu'ils  foicnt  &  comment 
que  les  fucceffeurs  en  foient  pour- 
vus ;  mais  elle  n'eft  pas  regardée 
comme  une  charge  réelle,  &  ne 
les  oblige  pas  à  payer  les  arréra- 
ges dûs  par  leurs  predeceïfeurs  1 

9  &  10 

Permutations  doivent  toujours  être 
admifesparles  Evéqucs,         120 

Permutation  remplit  le  tour  de  l'Evê- 
que ,  qui  confère  les  Bénéfices  al- 
ternativement,  121 

Pernautation  devient  nulle  par  le  dé- 
l  i 
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faut  de  l'un  ou  de  l'autre  des  Per- 
mutins,  celui  qui  efl  eVince' ren- 
tranc  de  plein  droit  dans  fon  Bé- 
néfice ,  ihidé 
Pcrmucatioii  faite  entre  deux  Beneft- 
ciers,  dont  l'un  decedc  après  les 
provifions  expédiées  &  fans  s'être 
mis  en  pcffclfion  du  Bénéfice  re- 
figné ,  fera-t'elle  vaquer  le  Béné- 
fice baille'  par  le  deccdé  ,  ou  bien 
celui  du  furvivant  ?                 122 
Petitoire  n'eft  plus  diftingué  du  pof- 
feflbire  en  matière  Beneficiale  , 
en  laquelle  la  ceffation  des  pour- 
fuites  durant  trois  ans  ,  éteint  to- 
talement l'adlion  ,      l6ç&fuiv. 
PofTi-flion    triennale    fans  trouble  , 
met-elle  toujours  le  Poflefleur  ou 
Bénéficier  à  l'abri  de  l'impetta- 
tion?                                     i^j 
PciTeflîo  n  ,  quelque  longue  qu'elle 
foit ,  ne  couvre  point  l'inhabileté 
ni  l'incapacité  du  Pourvu  ,    ibid. 
PolTtffion  d'un  Intrus  ,  ce  que  c'eft  ? 
différence  de  l'intrufion  faite  par 
force  &  violence  ,  d'avec  l'intru- 
fion que  fait  le  feul  défaut  d'un 
Titre  Canonique.    Quelle  eft  la 
peine  des  Intrus  par  force  &  vio- 
lence?                      16^  &  fhiv. 
Poffeflîon  triennale.  Quelles  circonf- 
tancesfont  requifcs  pour  l'inter- 
rompre ?  différence  du  litige  qui 
donne  lieu  à  l'ouverture  de  la  Ré- 
gale, d'avec  celui  qui  interrompt 
la  poffeiTion  mcnnale  ,            172 
Poflèfiîon  triennale   ne  garantit  pas 
de  l'impetration  1  celui  qui  après 
avoir  paifiblemcntpofledé  durant 
trois  ans  un  Bénéfice,  tombe  dans 
quelque  cas  ,  qui  donne  lieu  a  la 
vacance,                                 ïyi 
Poffeffeur ,  quoique  troublé  durant 
le  cours  des  trois  années ,  eft-il 
cenfé  paifible  après  ledit  tems , 
-  s'il  vient  à  être  inquiété  par  uu  au- 
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tre  que  par  celui  qui  a  voulu  in- 
terrompre la  prefcription  ,  &  qui 
a  abandonné  le  procès  ?  160 

Pourvu  par  l'Ordinaire  ou  par  le 
Pape  d'une  Cure  in  Fl/lâ  muraiâ  , 
eft  à  l'abri  de  l'impetration  ,  s'il 
prend  Ton  Giade,  avant  que  l'Im- 
pétrant Gradué  n'aie  obtenu  les 
provifions,  127 

Pragmatique  San(Slion  regardée  par 
le  Pape  Léon  X.  comme  une  Loy 
faite  dans  un  tems  de  trouble  & 
de  fedition ,  à  laquelle  l'on  fubfti- 
tuë  le  Concordat ,  dans  le  tems 
que  tout  étoit  difpofc  de  la  parc 
du  Concile  de  Latran ,  pour  pro- 
noncer juridiquement  fur  l'aboli- 
tion de  cette  Loy  du  Royaume 
de  France  ,  i 

Pragmatique-Sanélion  ,  fait  des  Rc- 
glemens  ,  pour  que  le  Pape  ni  les 
Officiers  de  U  Cour  de  Rome ,  ne 
puifl'ent  ufer  d'aucune  referve  à 
l'égard  des  Eleéiions  ,  5 

Pragmatique  -  Sanélion  établit  que 
l'appel  des  Eleélions  ne  fera  plus 
dévolu  au  Pape,  qui  les  conferoic 
ad  Hyitum ,  ou  à  l'un  des  Conten- 
dans  ou  à  un  tiers  ;  mais  que  les 
conteftations  formées  à  raifon  de 
ce,  feront  décidées  par  le  Supé- 
rieur auquel  appartient  le  droit  de 
confirmer ,  ibld. 

Préférence  entre  deux  ou  plufieurs 
Graduez,  comment fe règle?  109 
Prébendes  font  en  France  des  Bénéfi- 
ces  auiTi  incompatibles  que  les 
Cures,  115 

Pféïention  du  Pape  eft  rendue  nulle 
par  la  coiurcvention  à  la  règle  de 
vertjimill  notifia.  Cas  excepté  de 
cette  règle  ,  136  &  i  37 

Prévention  du  Pape ,  regardée  par 
les  Ukramontains  ,  comme  un 
droit  qui  lui  eft  propre  ,  &  que 
nous  regardons  au  contraire,  cooi- 
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me  un  âroit  odieux  ,  qu'on  a  fou- 
vent  voulu  abolir  comme  bleflant 
celui  des  Ordinaires ,  1 3 4  &  13  j 

Pfieurez  fimples  ou  feculiers ,  ne 
font  point  de  nomination  Royale  , 
non  plus  que  les  Prévotez ,  Doyen- 
nez  ,  &c.  des  Eglifes  Cathédrales 
ou  Collégiales  >  4I 

Prieurez  Conventuels  vraymcnt  e'icc- 
tifs  î  font  à  la  nomination  du  Roi, 
non  les  Prieurez  Conventuels  col- 
larifs ,  ni  les  Prieurez  éledtifs  col- 
latifs;  ce  qu'on  doit  obferver  pour 
faire  la  différence  de  ces  trois  gen- 
res de  Bénéfices  ,  41  &  42 

Primats  ne  font  point  e'coutez  ,  lorf- 
qu'ils  fe  plaignent  que  des  Pro- 
vinces fujcctes  à  leur  Primatie  , 
l'on  a  recouru  au  Pape  omlffo  rne- 
d'ioy  '  158 

Provifions  fignées  par  le  Pape ,  n'onc 
dans  le  concours  aucune  préfccen- 
ce  fur  celles  qu'il  n'a  pas  fignées 
de  fa  main.  Raifon~de  cela  ,     jz 

Provifions  expcdie'es  en  confequencc 
d'une  refignation  pure  &fimple, 
doivent  être  infinuées  deux  jours 
francs  avan^t  le  décès  du  Rcfig- 
nant ,  123 

Profeflcurs  ez  Arts  ,  de  TUaiverfitc 
de  Paris ,  ayant  cnfcigné  durant 
'fept  ans  confccutifs  ,  doivent , 
fuivant  une  Déclaration  du  Roi  du 
16.  Janvier  idSo-  être  préferez 
à  tous  autres,  excepté  aux  Doc- 
teurs en  Théologie ,  lop 


R 


REglement  fait  par  le  Concordat 
pour  fixer,  quels  font  les  Juges 
qui  doivent  connoître  des  caufes 
Ecclefiaftiqiics  &  des  appellations 
de  leurs  Jugemens  >  149  &  fulv. 
Rcglemens  faits  parla  Pragmatique, 
pour  qu'il  fùc  pourvu  aux  Piélatu- 
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res  par  la  voye  de  l'élcSion  ou 
de  la  poftulation  ,  lefquels  font 
abrogez  par  le  Concordat ,         2 

Reformation  des  abus  &  l'abolition 
des  referves  >  rendoienc  la  Prag- 
matique od'ieufc  à  la  Cour  de  Ro- 
me ,  3 

Regrès  doit  être  accordé  an  Refig- 
nant  malade  ,  fans  diftinguer  fi  le 
Refignac.iire  a  promis  de  rendre 
le  Bénéfice  ou  non,  21 

Regrès  doit  être  acccdé  à  ceux  qui 
étant  malades ,  font  dcaiilTion  pu- 
re &  fimple  entre  les  mains  de 
l'Ordinaire  ,  tout  co:Time  à  ceux 
qui  refignent  tn  fAVonm  ,  entre 
les  mains  dt.  p-pc  ,  2? 

Regrcs  eft  accordé  au  Bénéficier  qui 

étant  malade  ,  tefigne  (bus  refcr- 

vation  de  penfion.  Autres  cas  dans 

lefquels  le  Rcg  es  cft  accordé  , 

2  2   &  fuiv. 

Regrès  a  encore  lieu  en  faveur  des 
Beneficiers  arcufez  &  prévenus  de 
quelque  crime  capital  ;  en  faveur 
de  ceux  qui  s'engagent  dans  Tétac 
Religieux  en  vûé  d'y  faire  profef- 
fion  ,  &  des  mineurs  lorfqu'ils  pa- 
roiffent  avoir  été  furpris ,  fur  tout 
s'ils  n'ont  pas  atteint  la  dix-huitié- 
me  année ,  quoique  ce  ne  foit  pas 
bien  conforme  à  l'Article  XIV.  du 
Titre  XV»  de  l'Ordonnance  de 
166 j.  s  y 

Requifition.  Si  la  requifition  nulle 
empêche  le  Pape  de  prévenir  , 
même  en  faveur  du  Gradué  qui  3 
requis  ?  fi  celle  qui  eft  faite  par 
le  Gradué  ,  le  jour  même  que  le 
Pape  a  pourvOi ,  empêche  la  pré- 
vention ,  &  fi  enfin  le  Pape  fcul 
peut  prévenir  les  Graduez  ,  ou  s'il 
peut  encore  communiquer  ce 
droit  à  fes  Légats  ?     140  &  fulv. 

Referve  des  Bénéfices  vacans  in  Ca- 
ri d  ,  eft  feule  tolérée  en  Ftancr, 
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parce  que  le  Concordac  femble  l'a- 
voir approuvé,  51 
Refcrves  Apofloliques,  ce  que  c'eft? 
&  en  quoi  difFetenc  des  grâces  ex- 
pcéiativcs  ?  yi 

Referves  générales  &  referves  fpecia- 
les ,  en  quoi  differcnc  ?         ibid. 

Refignations  en  faveur  d'une  certaine 
pcrfonne  >  ne  peuvent  fe  faire  qu'- 
entre les  mains  du  Pape  :  fi  elles 
étoient  faites  en  ce  fcns  entre  les 
mains  des  Ordinaires ,  l'aéle  fe- 
roit  vicieux  &  le  Bénéfice  impe- 
trablc  ,  ceux-ci  ne  pouvant  admet- 
tre que  les  demiffions  &  les  per- 
mutations ;  ce  qui  n'empêche  pas 
que  celui  qui  fait  demillîon  encre 
les  mains  de  l'Ordinaire  >  ne  puiffe 
avant  ou  après  >  ufet  de  prières  ^ 
de  recommandations  en  faveur  de 
celui  qu'il  fouhaite  être  pourvu  du 
Bénéfice  duquel  il  fait  demiffion  , 

8 

Refignant  peut  avant  que  le  Regrès 
lui  ait  été  adjuijé  ,  &  que  les  trois 
années  foient  expirées ,  faire  une 
féconde  refignacion  ,  &  dans  le 
cas  qu'il  viendroit  à  dcceder  d'une 
féconde  maladie  furvenuë  après  la 
coDvalefcence  ,  le  Bénéfice  refigné 
apartiendra-t-il  au  premier  Refig- 
nataire  à  l'exclufion  du  fécond  ,  ou 
bien  vaquera-t-il  par  mort?Diftinc- 
tions  à  faire  fur  ces  quellions ,  23 

Refignant  revenu  en  fanté ,  a  le  Re- 
grès acquis  de  plein  droit ,  &  n'a 
pas  befoin  de  nouvelles  provifions 
pour  rentrer  dans  fon  Bénéfice. 
Différence  de  la  Jurifprudence  de 
nos  jours  d'avec  celle  qui  fe  pra- 
tiquoit  autres-fois ,  22 

Retranchement  de  deux  années  d'é- 
tude ,  doit-il  avoir  lieu  pour  les 
Nobles  feulement  en  faveur  du 
degré  de  Bachelier  en  Droit  Ca- 
nonique ou  Civil ,  ou  doit-il  s'é» 
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tendre  a  tous  les  Giades  en  Droit 
Canonique  &  Civil  ?  88 


Simonie  fe  définit  un  commerce  * 
ou  tout  échange  faits,  d'une  cho- 
fe  facréc  &  purement  fpirituelle , 
avec  une  chofe  profau»;.  A  qui 
eft-ce  que  ce  crime  doit  fon  nom  ? 

4 
Simonie.  Erreur  de  certains  Auteurs 

qui  ont  cru,  qu'elle  ne  fe  com- 
mettoit  que  pour  l'Odmation, 
&  non  pour  la  Collation  des  Bé- 
néfices ,  y 

Simonie  eft mentale,  conventionel. 
le  ,  réelle  ,  ou  interprétative.  Dé- 
finition de  ces  quatre  efpeces  de 
Simonie  >  ibid. 

Simonie  mentale  eft  impunie  dans  le 
fore  externe ,  ihid. 

Simonie  convencionelle  doit  être  dif- 
tinguée  en  trois  façons.  En  quel 
de  ces  trois  cas  >  le  Bénéfice  va- 
que ou  ne  vaque  point  de  plein 
droit ,  ou  vaque  feulement  après 
la  Sentence  du  Juge  ,  6 

Simonie  réelle  fait  vaquer  de  plein 
droit ,  non-feulement  le  Bénéfice 
pour  raifon  duquel  elle  a  été  com- 
mife  ,  mais  encore  tous  les  autres 
Bénéfices  polfedez  parle  Simonia- 
que,  qui  devient  incapable  d'en 
acquérir  d'autres  ,  y 

Simonie  interprétative  »  quoique 
faifant  vaquer  le  Bénéfice  ,  peut 
néanmoins  être  autorifée  par  le 
Pape  ,  qui  par  cette  autorifation 
qon-feulcment  garantit  le  Bénéfi- 
ce de  toute  impetration ,  mais 
encore  rend  les  conventionsfaitcs 
à  raifon  dudit  Bénéfice,  obliga- 
toires &  irrévocables,  8 

Simonie  commifc  par  uh  tiers  ,  nuit 
au  Bénéficier  5  quoiqu'il  n'en  ait 
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aucune  connoîflance  ;  mais  ne  lui 
faic  pas  perdre  les  Bénéfices  qu'il 
pofledoît  auparavant  ,  &  qu'il 
avoit  acquis  par  des  voycs  Cano- 
niques ,  10  &  1 1 

Simonie  peut,  fuivant  le  Droi:  Ca- 
nonique ,  être  prouve'e  par  tc- 
nioins  >  jufqueslà  que  le  témoi- 
gnage des  perfonnes  même  notées 
d'infamie ,  peut  être  reçu  pour 
cette  preuve  ;  néanmoins  dans 
l'ufage  elle  n'eft  adroife ,  que  lorf- 
qu'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  12 

Simoniaques,  tirent  fi  peu  d'avan- 
tage de  la  polTeflîon  triennale  , 
qu'il  a  été  jugé  que  leurs  Bénéfi- 
ces étoicnt  impctrablcs  en  tout 
tems  ,  même  après  une  pofleffion 
de  vingt  années  ,  qui  les  met  feu- 
lement à  l'abri  de  toute  autre  pu- 
nition «  que  de  la  privation  de 
leurs  Bénéfices,  12  &  13 

Séculier  embraffant  l'état  Religieux 
&  pourvu  d'un  Bénéfice  en  Com- 
mende,  ne  peur  retenir  ce  même 
Bénéficie  fans  obtenir  de  nou- 
velles provifions  >  48 

Sentence  de  recreance  fuivie  d'une 
paifible  pofleflîon  de  trois  ans  > 
éteint  totalement  l'aélion  >  &  le 
Bénéficier  eft  cenfé  paifible  pof- 
fefleur ,  170 

Souverains  font  en  cette  qualité  t 
protcéleurs  nés  de  toutes  les  Loix 
Ecclefiaftiques ,  181  &  182 

Stipulation  de  dots  pour  l'entrée 
des  Monaftéres  &  Profeffions 
Religieufes  >  condamnée  par  les 
Conftitutions  Canoniques  com- 
me Simoniaque.  Règlement  & 
exceptions  faites  par  le  Roi  là- 
dcffus ,  I? 

Supérieur  immédiat  d'un  Bénéfice  ; 
eft  celui  dans  le  Diocefe  duquel 
il  eft  fituc  ;  &  c'eft  auflî  celui  à 
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qui  le  Gradué  fêquerant  doic 
s 'adrefler  ,  en  cas  de  refus ,  pat  le 
Collateur  de  lui  faire  le  Titre,  82 
Supérieur  à  qui  le  droit  eft  dévolu, 
n'a  aucune  liberté  de  choix  ,  pas 
même  dans  les  mois  de  faveur  > 
84  Scioô 


TEmoins  pour  la  preuve  de  la 
Nobilité  du  Gradué,  qui  veut 
jouir  du  retranchement ,  doivent 
être  ouïs  en  Audience  ,  &  prêter 
ferment  ,  dequoile  Regiftre  de  la 
Jurifdiclion  doit  demeurer  char- 
gé ,  95 
Témoins  atteftant  la  Noblefie  pour 
le  retranchement  de  deux  années 
d'étude,  doivent  être  au  nombre 
de  quatre  ,  defquels  les  deux  doi- 
vent attefter  la  Nobleife  du  perc  , 
&  deux  autres  celle  de  la  mère  , 

Teftimoniales  font  pleine  foi  ,  fi 
bien  qu'on  ne  peut  être  reçu  à 
faire  par  témoins  une  preuve  con- 
traire ,  même  en  paffijnt  à  l'inf- 
cription  de  faux.  Malgré  rotit 
cela  ,  la  foy  de^  Teftimoniales 
peut  être  emportée  par  une  preu- 
ve écrite  &  authentique  de  l'Ali- 
bi. De  quelle  importance  il  eft 
que  les  Graduez  faflent  énoncée 
dans  leurs  Certificats,  le  com- 
mencement &  la  fin  de  leur  étu- 
de fans   aucune  équivoque  ,    pi 

&  92 

Tiers  des  revenus  des  Dignitcz ,  Sic. 
doit  être  pris  tant  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  que  Collégiales ,  pour 
être  employé  aux  diftributions 
quotidiennes  de  ceux  qui  aflîftenc 
au  Chœur  ,  dequoi  les  abfens 
doivent  être  exclus ,  a  moins  qu'ils 
ne  le  foient  pour  caufe  de  ma» 
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ladie ,  ou  pour  les  intérêts  de 
l'EcUfe.  Confeillcrs-Clcrcs  com- 
pris dans  cette  exception  ,       114. 

Titre  fait  par  l'Ordinaire  à  un  non- 
Gradiie' ,  delà  Cure  d'une  Ville 
murée  i  feroit  nul,  de  même  que 
celui  qui  feroit  fait  par  le  Pape  , 
quoique  celui-ci  puifTc  ,  s'il  n'efl; 
pas  prévenu  ,  conférer  valable- 
ment à  un  non-Gradué  ,  les  Béné- 
fices afteétcz  aux  Graduez,    126 

Titre.  Nullité  d'un  Titre  fait  à  un 
non-Gradué ,  danslcs  quatre  mois 
afteflez  aux  Graduez  ,  efl:  couver- 
te par  le  filence  des  Graduez  du- 
rant fix  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  vacance  ;  au  lien  que  ceux- 
ci  peuvent  en  tout  tems  attaquer 
le  Titre  qui  auroit  été  fait  à  un 
non-Gradué  d'une  Ville  murée. 
Motif  de  cette  différence  »  ib'id. 

Titre  coloré,  cequcc'cft?        168 

Théologjks  établies  non-feulement 
dans  les  Metrepoles ,  mais  encore 
dans  les  Cathédrales  &  Collégia- 
les ,  56 

Théologales  font  érigées  en  Bénéfi- 
ces par  le  Concordat  &  l'Ordon- 
nance de  Blois ,  contre  la  difpo- 
fition  du  Concile  de  Latran,    57 

Théologales  exigent  abfolument  la 
qualité  de  Doéteur ,  &  fubfidiai- 
remcnt  celle  de  Liceniié  ou  de 
Bachelier  forme  ;  mais  il  faut  que 
les  uns  &  les  autres  ayent  les  dix 
ans  d'étude  dans  une  Univerfite' 
du  Royaume  ,  en  défaut  defquels 
Graduez  ,  il  y  a  des  Auteurs  qui 
prétendent  qu'elles  pouvoienc 
être  valablement  conférées  à  des 
Doreurs  Pveligicux ,  53 

Théologale  cft  ,  fuivant  l'Arrêt  rap- 
porté par  Mr.  de  Boutaric  ,  fujec- 
te  à  l'cxpeâative  des  Graduez  ; 
mais  ce:  Auteur  ne  le  penfe  pas 
ainfi,  71  &  73 


LE 

Théologaux.  Leur  établiffcment  ; 
quelles  qualicez  font  reqiii(es  en 
eux  ,  leurs  foaftions  &  privilè- 
ges,  55 

Théologaux  n'ont  befoin  de  permif- 
fion  ni  d'approbation  de  l'Ordi- 
naire pour  prêcher ,  ce  qu'ils  font 
obligez  de  faire  les  Dimanches 
&  Fêtes  folemnelles.  Q^e  s'ils  11e 
peuvent  fatisfaire  à  ce  devoir  par 
eux-mêmes  ,  ils  ont  droit  de  fe 
fubftituer  ceux  que  bon  leur  fem- 
ble  ;  mais  il  fait  que  ceux-ci 
foient  approuvez  par  l'Evêque  » 
64  &  dy 

Théologal  regardé  comme  prefenc 
aux  Offices  Divins  «  ne  perd  ab- 
folument rien  ,  non  plus  que  celui 
qui  eft  abfent  pour  caufe  de  ma- 
ladie ,  ou  pour  les  intérêts  de  l'E- 
glife  :  les  autres  caufcs  d'abfence 
ne  profitent  au  Bénéficier  abfent 
que  pour  gigncr  la  groflc,       <îS 

Tefiimoniales  pour  être  en  forme 
probante  ,  doivent  être  fignécs 
par  le  Secrétaire  >  &  munies  du 
Sceau  de  1  Univerfite,  8p 

Traitez  faits  à  raifon  d'un  Bénéfice 
litigieux  ,  ne  peuvent  être  Omo- 
loguez  que  par  le  Pape  ;  &  juf- 
qu'après  l'Omologation  ,  ils  font 
nul?  &  Simoniaques  ,  lo 

Tranflations  d'un  Religieux  d'un 
Monaftére  à  un  autre  ,  peuvent 
être  faites,  même  parles  Colla- 
teurs  ordinaires  ,  jufqucs-là  que 
fijivant  l'ufagc  ,  elles  fe  font  de 
plein  droit  ^  ^y 


VAcance  d'un  Bénéfice  par  de'- 
mifiîon  pure  &  fimple  entrs 
les  mains  du  Pape  ,  n'ôte  rien, 
des  droits  du  Roi  pour  y  nom» 
mer ,  de  même  que  dans  les  au^ 
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tt«  genres  de  vacance  >  30 

Valeur  des  Bénéfices  fur  lefqucis  on 
a  obtenu  des  Provifions  de  Cour 
de  Rome,  fur  quelque  gejire  de 
vacance  que  ce  foie ,  doir  être  ex- 
piime'e.  Changcmenc  fait  à  rai- 
fon  de  ce.  Pour  quels  Bénéfices 
fe  payent  les  annatcs  ,  1415  &  147 
Valeur  des  Bénéfices  confifto'-iaux-, 
fe  paye  fuivanc  rexprelTion  du 
Livre ,  qui  fe  trouve  dans  la  Cham- 
bre Apoflolique,  180 
Variation  n'ell  permife  au  Roi ,  fui- 
vanc P^pon ,  qui  die  l'avoir  vu 
juger  ai:ifi    au    Grand  Confeil  ; 
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fi  !.  cas  fe  prcfentoic ,  l'on  ne 
doute  cependant  pas  ,  que  celui 
qui  anroit  été  nommé  le  dernier  j 
ne  l'ca-portâr  fur  l'autre  ,  &  que 
le?  Bulles  ne  fuffcnt  expcdices  en 
fjveu  de  celui  qu'il  plairoit  à 
Sa  Mjeftp  ,  >8 

Ui.iverfifc  di  Pari-;  efl:  dans  l'ufa- 
gc  »  que  chaque  F.iculté  i  n  par- 
ticulier donne  des  Ceràfi-^ats  du 
tems  d'étude  :  celle  de  Touloufc 
n'attcfte  le  tems  d'étude  que  fur 
la  foy  de  deux  témoins  defignez 
par  nom  &  furnom  ,      90  &  52 


Ftn  de  la  Table  du  Concordat. 
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Tar  Noble    François     de     Boutaric, 

Profejfeur   en  Droit    Franpis   en  i'VniverJîté 
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INSTITUTIONS 

AU  DROIT  CANONIQUE. 

E  toutes  les  Matières  qui  concernent  le  Droit.  Ca- 
nonique, la  Matière  Bencficiale  eft  fans  difficulté  la 
;;   plus  utile  &  la  plus  intereiïante  i    c'eft   auffi    celle 
il  par  laquelle  nous    allons    commencer  j  fans  autre 
Préface  Ces  Inftiturions  au  Droit  Canonique. 

Dans  la  première  Partie  de  ce  Traité  ,  nous  parlerons  des 
inoycns  d'acquérir  les  Bénéfices  ,  &:  des  différentes  manières 
donc  on  peut  en  être  valablement  pourvu. 

11  fera  parlé  dans  la  Seconde,  des  moyens  par  lefquels  on 
perd  les  Bénéfices  ,  Si  des  diffcrens  genres  de  vacance. 

PARTIE      PREMIERE. 

Des  moyens  d'acquérir  les  Beitefices  ,    tf^  des  différentes 
tnameres  dont  on  peut  en  être  yalablement  pottrvil. 

CHAPITRE     PREMIER, 

Des  CoU-tîeurs  ordinaires  des  Bénéfices. 

TE  L  L  E  cft  la  règle  établie  par  les  anciens  Canons  ^ 
que  les  Evéques  font  les  Collateurs  ordinaires  de  tous 
les  Bénéfices  fituez  dans  leur  Dioccfc ,  Can.  lo.  Omnes 
BafiUcée  I  6.  cfu^fi.  7.  Dumoulin  fur  la  règle  de  infr.  refig.  a".  7  5'. 
prétend ,  que  par  les  Conflitutions  Canoniques  ks  Bvéqucs  ne 
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pouvoient  autrefois  conférer  les  Bénéfices  fans  le  confeil ,  ou 
la  participation  des  Chapitres  aiifqucis  il  impute  d'avoir  laifle 
perdre  ce  droit  par  leur  négligence  ;  mais  outre  que  les  deux 
textes  qu'il  rapporte  ,  fçavoir  le  Chapitre  Ea  nofdtur  ,  &  le 
Chapitre  Titanuper  ext.  de  bis  quxfinfit  à  Pr^Utis  ,  paroifTent 
aiïcz  étrangers  ,  le  premier  ne  parlant  que  des  Eglifes  Collé- 
giales aufqi'.cUes  appartient  le  droit  de  prefcnter  conjointement 
avec  l'Abbé  ;  &  le  fécond  ne  pouvant  être  entendu  que  de 
l'aliénation  ou  conce/îîon  que  fait  l'Evcque  d'une  Eglife  à  une 
autre  j  il  eft  d'ailleurs  remarquable  que  les  Evcqucs ,  quoi- 
qu'obligcz  de  conférer  cum  confiUo  CapitHli ,  ne  font  pas  moins 
les  feuls  &  véritables  CoUatcurs  i  parce  que  fuivant  le  Chapitre 
Cum  ûlim  ext.  de  arh.  l'obligation  de  confulter  le  Chapitre  ne 
les  afTujetifroit  point  à  fuivrc  l'avis  des  Capitulans  .•  Encore 
imc  fois  la  règle  eft  certaine  ,  mais  l'ufage  a  introduit  tant  d'ex- 
cepu'ons ,  &  le  Droit  commun  des  Evcques  a  r<  çu  atteinte  par 
tant  d'endroits,  qu'il  arrive  rarement  que  les  Eycques  confè- 
rent librement.  Ces  exceptions  vont  faire  le  fujct  des  Chapitres 
fuivants. 


CHAPITRE      IL 

Des  CoUatcurs  des  Benefces  autres  que  les  Evêques, 

LEs  Canoniftcs  Ultramontains  prétendent  que  les  Evêques 
font  fil  fort  les  CoUatcurs  nais ,  les  CoUateurs  ordinaires 
des  Bénéfices  ,  que  tout  autre  qu'eux  ne  peut  conférer  ,  du 
moins  fans  un  privilège  émané  du  Saint  Siège  j  mais  fans 
nous  amufcr  à  combattre  les  raifons  fur  lefquelles  cette  opinion 
eft  fondée ,  il  nous  fuffit  d'obfcrver  qu'il  y  a  plufieurs  pcrfonnes, 
&  des  Laïques  même,  qui,  fans  aucun  privilège,  confèrent 
les  Bénéfices  de  plein  droit ,  en  forte  que  le  Pourvil  n'a  aucun 
befoin  de  l'inftitution  de  l'Evcque. 

L'Ordonnance  de  i6ëj.  tit.  15.  an.  4.  le  fuppofe  aînfi  , 
lorfqu'après  avoir  donné  aux  Juges  Royaux  la  connoiflfance 
des  complaintes  à  l'exclufion  des  Juges  è^zs  Seigneurs  ,  elle 
ajoute  ••  Encore  que  les  Bénéfices  foicnc  de  la  fondation  des 


Ties  ColUteurs  ordifialrcs ,  ^c.  Des  ColUteurs  autres  que ,  <^f.  3 
Seigneurs ,  ou  de  leurs  auteurs  ,  &  qu'Us  en  ayent  la  préfen- 
tation  ou  collation  ,  la  plupart  des  Abbez  confèrent  les  Béné- 
fices dépendans  de  leur  Abbaye  ;  mais  ce  droit  après  tout, 
ne  peut  être  regarde  comme  une  exception  au  Droit  commun 
desEvêques  j  parce  que  les  Bénéfices  Réguliers,  &  les  revenus 
qui  y  (ont  attachez  ,  font  autant  des  demembrcmcns  des  Maifons 
Conventuelles  ;  les  uns  appeliez  Offices  Clauftraux  ,  étant  char- 
gez de  radminiftration  d  wnf^  partie  du  temporel  ;  &  les  autres 
n'étant  dans  leur  origine,  fuivant  1  opinion  la  plus  commune  , 
que  àz%  Fermes  éloignées ,  où  les  Abbez  envoyoicnt  un  ou 
plufieurs  Religieux  ,  devenue  dans  la  fuite  Prieurez  fimples  ,  ou 
Conventuels,  &  Parroiffes  même  confiderables,  à  caufe  du 
grand  nombre  d'Habitans  qui  fe  font  établis  dans  ces  Lieux. 

On  peut  acquérir  le  Droit  de  conférer  par  la  pofTeiîîon  ;  mafs 
quoiqu'cn  difent  quelques  Auteurs  ,  &  M.  Hericourt  entr'autres 
dans  les  Loix  Ecclcfiaftiques ,  page  251.  la  poflefïion  quarante- 
naire  ne  fuffit  pas.  La  polTciTion  ,  dit  Dumoulin  dans  fes  Notes 
fur  M.  Selva  ,  fart.  2.  queft.  8.  ne  peut  ici  tenir  lieu,  ou  fupplécr 
au  défaut  du  Titre  ,  que  lorfqu'elle  cft  immémoriale  î  ^u^ik  jus 
commune  refifiit ,  idib  requiritur  fr^fcriftio  temporis  cujus  initii 
non  fit  memor'iA  in  contrarium.  Si  l'on  peut  acquetir  le  DroiC 
de  conférer  par  la  feule  pofTeflîon  ,  on  peut  à  plus  forte  raî- 
fon  l'acquérir  par  une  réservation  exprefle  dans  ra<51:e  de  Fon- 
dation. S'il  s'agit  d'un  Bénéfice  ayant  charge  d'ames,  le  Pourvu 
flen^jure  ,  par  autre  que  par  l'Evêque ,  ne  peuts'iinmifcer  dans 
les  fondions  fans  avoir  obtenu  de  l'Evêque  un  pouvoir  qu'on 
appelle  Mifïîon  Canonique  ,  ou  Inftitution  autorifable  j  le  Roi 
même  affujcttit  à  cette  Loi  ceux  à  qui  il  confère  en  Regale  des 
Bénéfices  ayant  geftion  ou  fonâion  fpirituclle  &  Ecclefiaftique  , 
leur  inhibant  toute  foncTiion  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  prefentez 
au  Vicaire  Général  des  Chapitres,  fi  les  Eglifes  font  encore 
racantes ,  ou  aux  Prélats,  s'il  y  en  a  de  Pourvijs,  pour  en 
obtenir  l'Approbation  &  Mifïîon  Canonique,  par  un  Edit  de; 
Janvier  1^82.  concernant  la  Regale. 
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CHAPITRE      III. 

De  U  Dévolution, 

LEs  Evêqiics  perdent  le  droit  de  conférer  les  Bénéfices  par 
leur  négligence  i  car  telle  efi:  la  difpodrion  du  Concile  de 
Latran  ,  Que  fi  un  Evcque  néglige  de  Conférer  pendant  fix 
jnois  ,  le  droit  c([  dévolu  nu  Chapitre  ,  ainfî  que  du  Chapitre 
à  l'Evcquc,  de  l'Evéquc  au  Métropolitain  :  de  celui-ci  au  Pri- 
mat ,  &:  du  Primat  au  Pape. 

I^e  droit  de  conférer,  difons-nous  ,  efl  dévolu  par  la  difpofî- 
tion  du  Concile  dc^Latrau  de  lEvéque  au  Chapitre  ,  aitill  que 
du  Chapitre  i  l'Evcquc  j  mais  il  en  cft  aucren«cnt  parmi  nous  , 
Ja  dévolution  ne  fc  fait  jamais  de  TEvèqué  au  Ciiapitre  ,  non 
point  par  la  raifon  alléguée  par  Rebi;iïe,  m  praxi  Benef.  ta. 
de  devolut.  tt' .  53.  lorfqu'il  dit  :  Ex  gêner ali  confucitidine  hnjus 
reçrni  j  quia  ùarva  ejl  commuftïo  inter  Epijccfura  ô'  C*pitulum  j 
fed frcquentitis  rixx  (^  contro%ierfhi  ,  ab  Epifcopo  devolvi  colUtio- 
»em  ,  non  ad  capitiiliirn ,  fed ad  ArchicpïÇcopitm  ;  mais  parce  qu'il 
cft  de  la  nature  de  la  dévolution  de  ne  po'uvoir  ctre  faite  qu'au 
Supérieur,  )ure  Superioritatïs,  Flde  Loiict ,  ad  Reg.  de  injir, 
reftgn.  »''.  75. 

Un  Evéquc  qui  ne  confère  point  dans  les  lîx  mois ,  cft-il 
<lécheu  de  Ion  droit  ?  &  n'eft-il  plus  reçu  à  purger  la  demeure  ? 
Il  cft  des  Canoniftcs  qui  croyent  que  TEvêque  ne  peut  plus 
contercr  après  que  le  droit  eft  dévolu  au  Supérieur  ,  &  leur 
opinion  paroît  fondée  fur  le  Chapitre  ;.  Ext.  de  fup.  »egl' 
pr^L  D'autres  croyent  au  contraire  ,  que  la  dévolution  acquiert 
îc  droit  au  Supérieur  immédiat  fans  exclurre'  le  Prélat  négli- 
gent ;  c'eft  à-dirc ,  que  l'Evéquc  après  les  fix  mois  peut  tou- 
jours valablement  conférer,  pourveu  qu'il  prévienne  Tes  Supé- 
rieurs ,  &  qu'il  confère  d'ailleurs  à  une  perfonne  habile  & 
capable  ;  Et  ceux-ci  paioifTcnt  fondez  fur  le  Chapitre  4.  au 
même  Titre  dc«  Decrctales ,  où  le  mérite  du  Sujet  pourvu  par 
l'Evcquc ,  force  le  Pape  à  déclarer  le  Titre  bon  &  valab'e  , 
Mandamus  ,  qtiatemts  fi  Bénéficia  ^  dignitaîes  novcritis  perfioms 
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iJonc'is  ajfi^mtfls  ,  cas  de  patientiâ  perrnittatis  ah  ipjis  pacifce 
jiojpdi^ri.  Mais  Dumoulin  prend  un  milieu  tn  l'une  &  en  i'autre 
de  CCS  opiilions  ,  lorfqu'il  die  ;  Que  le  droit  ne  revient  à  i'Evc- 
ciue ,  après  qu'il  l'a  perdu  ,  qu'au  cas  que  tous  les  Supérieurs 
laiffcnt  pafîcr  l:s  iix  mois  qui  leur  font  donnez  à  chacun  pour 
conférer ,  Si  que  le  Pape  LuÂe  encore  paffer  vm  mois,  à  compter 
du  jour  qu'il  l'a  connu  :  cet  Auteur  appliquant  la  difpoHtion  du 
Chapitre  3.  de  Pr^cb.  in  6.  aux  vacances  ex  Di'uolutione  ,  aullî- 
bicn  qu'aux  vacances  par  inorc  in  Curia.  Ce  tempérament  eft 
très  judicieux  ;  car  d'un  côté,  il  eft  évident  que  le  Chapitre  4. 
de  S(tp.  negl.  pr.tl.  contient  wwz  exception  à  la  rtgîe  générale 
propofce  au  Chapitre  précèdent  :  déciiîon  par  con/cqucnt  qui 
coniîrtiie  la  règle  au  lieu  de  la  détruire.  De  l'autre  côté  ,  il 
eft  évident  qu'il  arrivcroit  cet  inconvénient ,  que  fi  les  CoUa- 
tcurs  ordinaires  ne  pouvoicnt  plus  entrer  dans  leur  droit  après 
l'avoir  perdu  par  négligence  ,  les  Bénéfices  fe  trouveroienc 
cxpofez  à  des  plus  longues  vacances ,  &  même  au  danger  de 
n'être  /amais  remplis  ,  s'il  ne  fc  trouvoit  perfonne  en  état ,  ou 
en  volonté  d'allçr ,  ou  d'envoyer  à  Rome,  pour  en  obtenir  les 
Provifions. 

Le  délay  de  fix  mois  ,  après  lequel  le  droit  eft  dévolu  au 
Supérieur  ,  court-il  du  jour  que  le  Bénéfice  eft  vacant  ,  ou  du 
jour  feulement  que  le  Collateura  eu  connoiffance  de  la  vacance? 
La  Clémentine  unique  de  Concef.  frxlf.  décide  ,  que  le  delay 
court  du  jour  que  la  vacance  a  pii  être  connue  au  Collatcur 
par  la  rumeur  publique,  on  autrement,  Ex  quo  ipfa  •vacatio  in 
loco  vel  in  EccUfui  Benefcii  publiée  nota  erit ,  impHtet  fibi  ,  Ji  hoc 
cafn  ,  qno  de  ipfius  commodo  Agitttr  ^  id  qtiod  per  fe  ,  vel  per  alium 
fcirc  potuit ,  ignoranjerit.  Mais  Probus  en  fes  Notes  fur  la  Glofc 
de  la  Pragmarique-Sandion  ,  titre  des  Collateurs  ,  %.Cui  reiin 
'verbo  ,  jurifdicfio  ,  foûcienc  que  le  delay  doit  courir  au  jour  de 
la  vacance  ,  &  que  tel  eft  l'ufage  gênerai  du  Royaume  ,  fondé 
fur  ce  que  le  Concile  de  Latran  en  établifl'ant  le  Droit  de  Dévo- 
lution a  eu  bien  moins  pour  ob^'cc  de  punir  la  négligence  des 
Collateurs,  que  de  prévenir  les  inconvcniens  qu'entraîne  une 
longue  vacance  des  Bénéfices  :  elle  eft  fondée  encore  fur  le 
CAx^^'iixc  Eam  te  extra  de  )Hr.  Patron  ;  &  ce  terme,  pofiqHam 
'vacaverit^  exclue  la  diftin(^ion  ^uc  faic  la  Clémentine  i  fi  le 
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CoUareur  a  pu  être  inftruic  ou  non  de  la  vacance ,  la  décifioa 
de  la  Clcinentine  a  prévalu  dans  riifagc. 

Ce  que  nous  avons  dit,  que  le  Droit  eft  dévolu  au  Pape, 
après  que  chacun  des  CoUatcurs  de  degré  en  degré  a  laifiTé 
pafl'er  fix  mois  fims  pourvoir  au  Bénéfice  vacant ,  n'empêche 
pas  que  le  Pape  ne  puiffe  conférer  en  tout  tcms,  le  Pape 
étant  regardé  comme  l'Ordinaire  des  Ordinaires  ;  du  refte 
par  la  même  raifon  la  dévolution  fe  fait  à  l'Evcque  par  U 
Jiegligcnce  des  CoUatcurs  inférieurs. 

La  dévolution  a-c'elle  lieu  dans  les  Bénéfices  de  Collation 
Laïque  ?  Un  Laïque  5  par  exemple  ,  confère  un  Bénéfice /'/f/?C' 
^ure  j  &  ce  Droit  lui  efl;  acquis  par  l'aéle  de  fondation  ,  par 
Une  pofTeflfîon  inunemoriale  ,  s'il  néglige  de  conférer  ,  ce  Droit 
fera-t'il  dévolu  à  l'Evêque ,  &:  de  l'Evéque  aux  autres  Ecclefiafti- 
ques  ?  Nous  trouvons  dans  le  premier  Tome  du  Journal  du 
Palais ,  page  6^6.  cette  queftion  fçavamment  traitée  ;  &  quoi- 
que l'Arrêt  qui  intervint  femble  avoir  eu  pour  motif  des  cir- 
conftances  particulières ,  on  en  peut  néanmoins  conclurre  ,  ainfi 
que  des  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Talon  ,  que  les 
CoUateurs  Laïques  ne  font  point  fujets  aux  Reglcmens  du 
Concile  de  Latran  ;  enforte  s'ils  négligent  ,  ou  s'ils  refufent 
de  pourvoir  au  Bénéfice  vacant ,  il  faut  pour  les  y  contraindre 
s'adrefler  aux  Magiftrats,  ou  bien  aux  Juges  Royaux. 

Il  eft  remarquable  qu'un  Archevêque,  ou  Primat,  conférant 
par  droit  de  dévolution  eft  obligé  de  l'exprimer  dans  fon  Ti- 
tre,  fans  quoi  il  feroit  nul  j  il  en  eft  autrement  d'un  Evéque 
qui  confère  par  la  négh'gence  des  CoUateurs  inférieurs.  La 
raifon  de  la  différence  eft  expliquée  au  long  par  Dumoulin  fur 
la  règle  de  ififrmis  n*.  é6.  ^  6J.  par  Catellan  ,  liv.  i.  Chap. 
42.  &  par  Denoycr  en  fou  Traité  de  Jure  Patr.  Chap.  28. 
EHe  eft  prife  en  un  mot  de  ce  qu'un  Archevêque  conférant 
par  dévolu  un  Bénéfice  qui  n'cft:  pas  de  fon  Diocéfe,  n'a  d'au- 
tre droit ,  que  celui  que  donne  la  négligence  de  l'Evêque  Dio- 
céÇzm  j  &  qu'ainfi  n'exprimant  pas  la  quah"té  dans  laquelle  il 
Confère  ,  fon  Titre  eft  regardé  comme  fait  ,  à  non  hahente 
foteftatim  j  au  lieu  que  l'Evêque  CoUateur  Ordinaire  de  tous 
les  Bénéfices  de  fon  Diocéfe  conferve  toujours  cette  qualité  ; 
de  manière  quç  les  Paçrons ,  ou  CqUaieurs  inférieurs  n'ulant 


Des  Referves  ,  "Exfeêîatïves ,  (^  MAndatsI  7, 

point  de  leur  droit,  il  cft  ccnfc  conférer,  f are ftiâ  primitive 
(^  Ordinariô  ,  remotô  fervitutis  ohjf-aculo. 


CHAPITRE      IV. 
Î)€S  Referves ,  ExpeSîatiyes ,  e!r  Mandats, 

LEs  Referves  &  les  Expedlrativcs  ont  été  une  inventiou 
de  la  Cour  de  Rome  pour  fruftrcr  les  CoUateurs  Ordi- 
naires :  On  entend  par  rcfcrve  ,  une  déclaration  faite  par  le 
Pape  ,  qui  veut  Se  entend  pourvoir  à  certains  Bénéfices  ,  lorf- 
qu'ils  viendront  à  vacqucr.  Et  par  Expcâative  ,  ou  Mandat 
(car  il  n'y  a  qu'une  différence  de  nom  entre  l'ini  &  l'autre) 
on  entend  un  Refcrit,  par  lequel  le  Pape  enjoint  aux  CoUa- 
teurs aufqucls  il  cft  adreffé  ,  de  pourvoir  la  perfonns  qu'il 
nomme  du  premier  Bénéfice  qui  viendra  à  vacquer. 

Dans  le  commencement  le  Pape  ne  faifoir  que  prier  ;  mais 
dans  la  fuite  on  changea  les  Prières  en  Mandcmens  ;  aux  Lettres 
que  l'on  appelloit  Monitoires  ,  on  en  ajouta  de  Preceptoir^s  , 
éc  à  celle-ci,  on  en  ajoijta  d'autres  ,  appellées  Execuroriak-s , 
parce  qu'elles  portoient  attribution  de  Jurifdiâion  à  un  Com. 
miffaire  ,  pour  forcer  l'Ordinaire  à  exécuter  la  grâce  accordée 
par  le  Pape ,  ou  pour  le  conférer  lui-même ,  au  cas  de  refus 
de  la  part  du  CoUateur  ordinaire. 

Quelques  Auteurs  ont  crû  ,  que  le  Pape  Léon  X.  au  Titre 
du  Concordat  de  refervatlonib.  fubl.  avoit  feulement  entendu 
renoncer  au  droit  de  retenir  arbitrairement  la  collation  des 
Bénéfices  ,  ainfi  qu'il  en  ufoit  lui-même,  &  fes  PrédecefTeurs, 
mais  non  pas  d'abolir  les  Referves  in  Corpore  furis  cUufas  % 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  l'a  décidé  autrement  j  de  toutes 
les  Referves  établies  par  les  Coiiftitutions  Canoniques ,  ou  pac 
les  règles  de  la  Cliancelerie  Romaine,  on  ne  tolère  en  France 
que  celle  dont  il  eO;  parlé  dans  le  Chap.  27.  De  Pr^Lendis  i» 
5'.  où  le  Pape  Clément  IIL  dit  qu'une  loùible  coutume  % 
refervé  au  Saint  Siège  la  collation  de  tous  les  Bénéfices  va- 
cans  in  Curia  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  la  Cour  de  Rome  ,  ou  à  deux 
journées  du  lieu  où  la  Cour  de  Rome  fait  fa  réfidcnce  j  «//4- 
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thnem  Benejicïorum  Sedem  Apc^oltcim  vacantium  antiqua  é-  lau- 
dAbilis  confuctudo  rcfcrutuit  :  Cette  Rcfcrve  di:s  Bénéfices  va- 
cans  i»  Caria  ,  cft  tolérée  en  France  5  parce  qu'on  a  cnl  que 
le  Concordat  au  §.  i.  du  Titre  4.  l'avoit  tacitement  approu- 
vée ;  mais  ce  qy'il  y  a  de  fingulier  ,  c'eft  que  le  Concordat 
ne  l'approuve  exprcflfenicnt,  ou  tacitement,  que  pour  les  Bé- 
néfices de  nomination  Royale  ,  &  nous  ne  latolerons  qûepouc 
les  Bénéfices  autres  que  ceux  donc  la  nomination  appartient 
au  Roi  lous  le  Règne  de  Loiiis  XIII.  Le  Pape  Urbain' 
VIII.  nomma  M.  de  Miran  Evéque  d'Angers  à  l'Archevê- 
ché de  Lyon  qui  avoir  vacqué  ia  Curia  par  le  décès  du 
Cardinal  de  Marquemont  ;  mais  quoique  la  chofe  fût  très- 
agréable  au  Roi,  que  la  nomination  eût  même  été  précédée 
de  l'agrément  du  Roi,  le  Procureur  Général  du  Parlement  de 
Paris  fit  néanmoins  fcs  protcftatioHS  donc  il  lui  fut  donné  a<5l:e 
par  Arrêt  du  6.  Juillet  i(5'2  8.  Pour  prévenir  à  cet  égard  tonte 
matière  de  contcftation  ,  le  Pope  accorde  ordinairement  aux 
Pi'clats  'qui  vont  refidcr  à  Rome  des  Brevets  de  nof^  vdcando 
in  Curia-,  c'cit-à-dirc ,  des  Brevets  par  lefqucls  le  Pape  déclare 
qu'il  n'ufera  point  de  fon  droit,  au  cas  que  les  Prélats  décè- 
dent à  la  Cour  de  Rome  ,  M.  Pithou  en  ^art.  6i.  des  Li- 
bertez  de  i'Eglife  Gallicane  ?  ôc  M.  Pinçon  en  fon  Traité  des 
Rcgaks,  Ch^p.  8.  n"'.   17.  gj-  18. 

■  L'clfct  de  la  refcrve  des  Bénéfices  vacans  ia  C«r/4  cft  celui- 
là  ,  que  le  Pape  ne  peur  dans  le  mois ,  à  compter  de  la  va- 
cance,  être  prévenu  par  les  CoUatcurs  ordinaires  5  mais  après 
le  mois ,  les  chofes  reviennent  en  la  difpofition  du  Droit  Com- 
mun ,  &:  fi  fort,  que  fuivant  l'opinion  des  Canons,  le  Pape 
■nC' conférant  point  dans  le  mois  qui  lui  tft  rcfcrvé  ,  le  Titre 
fait  par  le  Collateur  ordinaire  dans  le  même  mois  efl  bon^Si 
valable,  le  Collateur  n'étant  cenfé  dépouillé  de  fon  droit, 
qu'au  cas  le  Pape  vciiille  fe  fervir  dans  le  tcms  prefcrit  ôxi 
droit  particulier  qu'il  s'efl:  attribué  contre  le  Droir  Commun  , 
Solier  fur  Paftor  ,  Liv.  3.  Tit.  10.  Loùet  fur  Dumoulin  di  d 
reg.  de  injîr.  »'.  172.      ' 

Quand  nous  difons  qu'on  ne  tolère  en  France  ,  que  la  re- 
fignation  des  Bénéfices  vacans  in  Curia ,  nous  n'entendons  pas 
parler  des  Provinces  connues  fous  le  nom  de  Pays  d'Obédience  ; 
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fïans  CCS  Provinces  les  Papes  ufcnt  encore  aujourd'hui  de  plu- 
fieurs  referves,  &  de  celles-là  cntr autres,  qui  laiflfe  aux  Or- 
dinaires la  collation  àz%  Bénéfices  vacans  pendant  quatre  mois 
feulement,  Mars,  Juin,  Septembre  &  Décembre,  ou  qui  ne 
leur  donne  l'alternative  qu'en  faveur  de  la  rélîdcnce.  La  Pro- 
vence a  été  pendant  long  tems  Pays  d'Obédience  ,  mais  elle 
a  enfin  fecoiié  le  joug,  ce  que  n'a  pu  faire  encore  la  Bretagne 
&  le  RoufTillon. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Mandats  ou  Expcdatives,  il 
fut  Convenu  dans  le  Concordat ,  que  le  Pape  pendant  fa  vie 
ne  pourroic  en  accorder  qu'une  fur  le  Collateur  ayant  dix  Bé- 
néfices à  fa  collation  ,  6i  deux  fur  le  Collateur  qui  en  avoienc 
50.  Mais  le  Concile  de  Trente  pafla  plus  avant  ,  car  dans  la 
Sejfton  24.  ChAf.  ïp.  il  fut  ordonné  que  l'ufage  de  ces 
fortes  de  grâces  demcureroit  entièrement  aboli ,  decernit  fanBn 
Synodits  mandata  de  providendo^  ^  gratins  qu<e  expcÛatlvxdicun- 
tur  ,  netnini  ampli  11  s  ,  ctiam  Collegiis  ,  IJnivcrfitaîthus  ,  Senatori- 
bus  ^  ^  aliis  fwguUribt<s  pcrfonis  ^  etiam  fub  nomïne  ïndulti  ^  aut 
4lio  (jiiovis  colore  concedi  ,  nechacîenus  concejfts  cuiquam  uti  licere. 

Depuis  ce  Décret  du  Concile  les  Collateurs  ordinairement 
ont  fecoiié  le  joug  des  Mandats  Apoftoliques,  mais  ce  Décret  n'a 
pas  empêché  qu'ils  ne  dcmcuraffcnt  afllijectis  à  l'Induit  du  Parle- 
ment de  Paris  &  autres  nominations  Royales  ,  ainfi  qu'à  l'cx- 
peéiative  des  Graduez.  On  accepta  en  France  le  Décret  du 
Concile  en  ce  qu'il  abolifloit  les  Mandats  ,  ou  Expectatives 
éininées  de  la  Cour  de  Rome  ;  mais  par  rapport  aux  nomina- 
tions Royales  &  aux  Graduez  ,  les  chofes  demeurèrent  com- 
me elles  étoient  auparavant. 


CHAPITRE      V. 
"De  i'îndult  du  'Parlement  de  ?aris, 

L'Induit  du  Parlement  de  Paris  efl:  unt  Conce/ïîon  que  l'on 
croit  avoir  été  faite  originairement  par  le  Pape  Eugène 
IV.  &  en  vertu  de  laquelle  tous  les  Officiers  qui  compofent 
cette  augufte  Compagnie  peuvent  une  fois  pendant   leur  vie 
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fc  prcfcnter  au  Roi,  ou  prcfent.r   des    Clercs  à  leur  place, 
pour  ccrc  cnfuice  nommez  par  le  Roi  à  un  CoUiceur  du  Royau- 
me, à  l'effet  a  ccrc  pourvus  du  premier  Bénéfice  vacant ,  à  la 
dil'pofition  du  CoUaccur  chargé  de  la  nomination  du  Roi. 

Une  conceffion  ,  diibns-nous  ,  que  l'on  croit  avoir  été  faite 
originairement  par  le  Pape  Eugène  IV.  parce  qu'en  effet  cette 
prétendue  conccffion  n'cxillc  pas ,  Si  qu'on  ne  peut  !a  prouver 
que  par  renonciation  qui  en  cft  fiiitc  dans  les  Bulles  des  Pa- 
pes Saint  Paul  111.  Si  Clément  IX.  Nous  li'ons  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé  que  les  Prélats  du  Royaume  ayant  voulu 
en  l'année  IJ41:.  exiger  des  Indultaires  qu'ils  tuffent  tenus  ds 
rcprclenccr  cette  première  Bulle  ,  que  les  autres  ne  font  que 
confirmer  &  amplifier  ;  les  Indultaires  obtinrent  du  Roi  François 
Premier  une  Déclaration  qui  les  en  difpenfa,  &  qui  ordonna 
l'exécution  de  l'Induit  ,  fans  qu'on  peut  oppofer  le  défaut  de 
reprcfcntation  du  premier  Titre  Hir  lequel  ii  cfi  fondé. 

Le  Pape  Paul  III.  en  confirmant  par  la  Bulle  du  ip.  Juin  1538. 
celle  du  Pape  Eugène  IV.  y  ajouta  ,  En  ce  qu'il  voulut ,  que 
les  Indultaires  ne  fufT-nt  point  obligez  d'accepter  des  Bénéfices 
au-deffous  de  200.  liv.  de  revenu  5  mais  Clément  IX.  par  fa 
Bulle  du  19.  Mars  1662,.  fît  des  extenfions  plus  confiderablcs. 
i'.  En  ce  qu'il  donne  aux  Indultaires  le  privilège  de  ne  pcuvoir 
être  forcez  par  les  Collaceurs  ordinaires  d'accepter  un  Bénéfice 
ayant  charge  dames.  2'.  En  ce  qu'il  donne  aux  Indultaires  la 
liberté  de  refufer  les  Bénéfices  qui  feroientau-dcflTnis  de  600.  \[v. 
de  revenu.  3'.  En  ce  qu'il  donne  pouvoir  aiix  CoUateurs  ordi- 
naires de  conférer  en  Comuîendc  les  Bénéfices  Réguliers  fujcts 
à  l'Induit ,  lorfqu'ils  feront  requis  par  des  Scculieri  ;  fous  cette 
condition  néanmoins  ,  que  dans  les  huit  mois  après  la  Co:i!- 
mende  obtenue  du  Coliateur  ordi»iaire  ,  l'In diiltaire  ainfi  pourvu 
obtiendra  en  Cour  de  Rome  une  nouvelle  Commcnde. 

M.  Pinçon  ,  Traité  des  Régales  ,  ch.jp.  13.  »".  3,  prétend 
que  cette  dernière  extenfion  doit  avoir  lieu  pour  les  Bénéfices 
feulement  qui  ont  accoutumé  d'être  obtenus  en  Commande  , 
in  CommendiXmohtineri  folitïs  :  Et  tout  au  ^is  pour  les  Bénéfices 
qui  étoient  obtenus  par  le  Poffeffcur  Immédiat  en  Conn)ende  , 
que  l'on  appelle  décrétée  ;  c'eft  -  à  -  dire  ,  avec  la  claufe  ou 
décret  de  retour  eu  Titre.  Mais  M.  de  Saint  Vahcrj  Traité  de. 


De  ï Induit  du    Parlement  âe   Paris.  n 

rindulC  ,  th.  2.  chap.  9.  §.  3.  fage  377.  foûticnt  qu'il  doit  avoir 
lieu  indiftindemenc  pour  tous  les  Bénéfices  Réguliers  ,  autres 
que  les  Moiufteres  ou  les  Prieurez  vraynient  éleclits  ,  &  les 
offices  Clauftraux  ,  foit  qu'ils  ayent  été  pofTedez  en  titre  par 
Jes  Poflcdeurs  Immédiats  ,  Ibic  qu'ils  ayent  été  pofledcz  ca 
Comincnde  libre  ou  décrétée. 

Les  Indultaires  ne  peuvent  fe  nommer  eux-mêmes  ,  &:  ils 
peuvent  encore  moins  nommer  leurs  Enfans  ,  Parens  ou  amis  ; 
ils  ne  peuvent  que  fe  préfenter ,  ou  préfcnter  cc-wx  qu'ils  veu- 
lent fubfticucr  à  leur  place  au  Roi  ,  qui  les  nomme  fur  tels 
CoUateurs  que  bon  lui  femblc  s  &  c'eft  fans  doute  ce  qui 
a  fait  regarder  l'Induit  comme  \\\\  Droit  Royal  &:  attaché  i 
la  Couronne. 

De  tous  les  Collatcurs  du  Royaume  ,  il  n'y  a  que  les  Car- 
dinaux qui  foient  exemps  de  l'Induit  j  mais  par  l'Arrêt  rapporté 
par  Loiict  ad  reg.  de  infr,  «'.  2jp.  il  faut  pour  être  fnjct  à 
cette  Expeéèative  ,  avoir  au  moins  dix  Bénéfices  fu;-ets  à  fa 
Collation  ou  Préfentation. 

Les  Officiers  qui  ont  droit  d'Indulc  font  les  Chanceliers, 
Garde  des  Sceaux  de  France  ,  les  Prefidcns  ,  Confcillcrs- 
Clercs  &:  Laïques  du  Parlement  de  Paris  ,  les  Maîtres  des 
Requêtes  ordinaires  de  l'Hôtel  ,  le  Procureur  Général  &  les 
trois  Avocats  Généraux  ,  le  Greffier  en  Chef  Civil  &  Criminel , 
&  des  Prefentations  ,  les  quatre  Notaires  Ecclefiaftiques  de 
la  Cour,  &:  les  Receveurs  Payeurs  des  Gages. 

Le  Roi  ne  peur  nommer  en  confequence  de  l'Induit ,  qu'une 
feule  fois  pendant  la  vie  du  Collatcur  ordinaire  ;  &  à  l'égard 
des  Chapitres  &  Communaurcz  Séculières  ou  Ecclcfiaftiques 
qui  ne  meurent  jamais ,  la  chofe  eft  réglée  de  manière  ,  que 
la  charge  de  rindult  demeure  établie  à  la  vie  du  Roi  jc'eft- à-dire, 
que  les  Chapitres  &  les  Communaurcz  Ecclefiaftiqucs  ne  peu- 
vent être  chargées  qu'une  feule  fois  pendant  la  vie  du  Roi. 
Dumoulin  ,    Ad  reg.  de  injir.  rt*.  2  5  p.  ^f  240. 

Les  exécuteurs  de  l'Induit,  c'eft-à-dire,  ceux  auxquels  Jes 
Jnd  dtaires  doivent  recourir  fur  le  refus  des  CoUateurs  ordinai- 
res ,  font  l'Abbé  de  Saint  Magloire  ,  &  aujourd'hiu"  l'Archevêque 
de  Paris  depuis  l'union  à  l'Archevêché  de  cette  Abbaye  ;  l'Abbé 
de  SaiiK  Victor  5  les  Chanoines  de  l'Eglife  Notre-Dame  de 
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Paris  5  l'Abbc  de  Saint  Denis  ,  qui  nefubrirte  plus  depuis  l'union 
de  cctre  Abbaye  aux  Ucilgicufcs  de  Saint  Cyr  :  l'Abbé  de  Saint 
Germain  ,  &:  le  premier  Archidiacre  de  l'Eglife  Notre-Dame  de 
Paris;  les  trois  derniers  nommez  par  la  Bulle  d'Ampliation  de 
Clément  IX.  &  lîs  trois  premiers  par  la  Bulle  de  Paul  III. 

Les  Indultaires  ne  peuvent  requérir  que  les  Bénéfices  vacans 
par  mort  ;  il  n'y  a  qu'un  cas  où  les  Indultaires ,  de  même  que 
tous  les  autres  Expedans  ,  peuvent  requérir  les  Bénéfices  vacans 
par  dcmifïïon  pure  &  fimple ,  &  par  permutation  ;  C'ell  celui 
qui  ell:  marqué  en  l'Article  13.  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
\69\,  fçavoir,  lorfque  les  Procurations  pour  faire  les  Demilïîons 
&  Permutations  ,  enfemble  les  Provifions  expédiées  en  confe- 
quence  ,  n'auront  pas  été  infinuécs  deux  jours  francs  avant  le 
décès  du  Refignant  ou  Permutant ,  le  jour  de  l'Infînuation  ,  & 
celui  du  décès  non  compris. 


CHAPITRE       VI. 

T>e    la    nominatien    "Royale  four    le   pyeux    A'vtnement 

a,  la  Couronne. 

NOs  Rois  dès  leur  avènement  à  la  Couronne  nomment  un 
Ecclefiaflique  aux  Collatcurs  du  Royaume  ,  pour  être 
pouvii  du  premier  Bénéfice  vacant  s  &:  c'eft-là  encore  une  cfpece 
de  Mandat  ou  expedative  reçue  en  France  ,  &  mifc  au  rang 
des  Droits  Royaux  par  une  Déclaration  du  Roi  Henry  II.  de 
îan  I  577- 

Dans  le  concours  d'un  Indultaire  du  Parlement  de  Paris  ,  ou 
d'un  Brcvctaire  du  joyeux  avènement  à  h  Couronne,  l'Indul- 
taire  cft  préféré  ;  &  la  préférence  cft  fondée  en  ce  que  la 
première  concc/îîon  de  l'Induit  cft  de  l'année  I431.  &  que  la 
nomination  pro  fccunâo  ad'ventst ,  n'a  été  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  introduite  &  reçue  en  France  qu'en  l'année  i$'j'j. 

Tous  les  Coilateurs  du  Royaume  font  fujcts  à  l'Induit  dit 
Pailcmcntde  Paris  j  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  nomi- 
nation Royale  pour  Ic^  joyeux  avènement  à  la  Couronne  j  cellc- 
a.  n'eft  jamais  adrcflee  qu'aux  Eglifes  Cathédrales  6c  les  Colle- 


De  la  No win.it io»  Royale  jictir  le  jtyeux  avûKement ,  (^c.  i  j 
gialcs ,  &  les  Brcvctaircs  ne  peuvent  requérir  que  les  Dignitcz 
&:  hs  Canonicats  de  ces  Eglifcs. 

L'Induit  du  Parlement  de  Paris  contient  toujours  un  décret 
irritant,  c'cft-à-dire,  un  décret  qui  annuUe  la  provifion  faite 
par  l'Ordinaire  au  préjudice  &  depuis  la  fignification  de  l'In- 
duit î  il  n'en  efl:  pas  de  même  du  Brevet  du  joyeux  avènement, 
le  Roi  n'infère  point  des  claufcs  irritantes  ;  enforte  que  fi  le 
Brcvetaire  n'ç.Çi  pas  attentif  à  requérir  les  Bénéfices  fujets  à 
fon  expedlative  avant  que  l'Ordinaire  y  ait  pourvu,  le  Pourvu 
par  l'Ordinaire  l'emporte  fur  lui  s  Sd  le  Brevctaire  aura  beau 
fe  plaindre,  il  n'obtiendra  qu'un  Arrêt  ,  qui  condamnera  l'Evé- 
quc  ou  le  Cliapitre  à  lui  conterer  la  première  Prébende  qui 
viendra  à  vaquer  ;  &  fi  depuis  le  premier  Arrêt  l'Evêque ,  oa 
le  Chapitre  confèrent  encore  à  \\n  autre  qu'au  Brevecaire  ,  il 
en  fera  rendu  un  fécond  ,  qui  le  condamnera  à  payer  au  Brc- 
vetaite  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  rempli ,  une  penfion  à  concurrence 
des  revenus  d'une  Prébende  ;  6^  ce  n'cllqu'àlatroifiéme  con- 
travention, que  le  Titre  fait  au  mépris  du  Brevet  eft  déclaré 
nul ,  &  le  Brevctaire  maintenu  à  l'cxclufion  du  Pourvu  par 
l'Evêque  ,  ou  par  le  Chapitre. 
^ <  

CHAPITRE     VIL 
De  la  Nowitiatiosî  Royale  pour  le  ferment  de  fidélité. 

LE  Roi  après  avoir  reçu  le  ferment  de  fidélité  des  Arche- 
vêques &  Evêqucs  eft  en  droit  de  leur  nommer,  ou  pre- 
fencer  un  Sujet  pour  être  par  eux  pourvu  du  premier  Bénéfice 
vacant  ;  &  ce  droit  eft  tonde  fur  àcs  Lettres  Patentes  du  Roi 
Henry  IV.  regiftrécs  au  Grand  -  Confcil  le  dernier  Mars 
15pp.  &  rapportées  par  Choppin.  Liv,  z.  Monajt.  Tit,  p^ 
n\   \6. 

Nous  avons  dit ,  que  dans  le  concours  des  Brcvctaircs  du 
joyeux  avènement  à  la  Couronne  &  des  Indultaires ,  ceux-ci 
étoicnt  préferez  :  &  que  la  préférence âvoit  été  ainfi  réglée  par 
raport  au  tems  que  ces  deux  expc61:atives  avoient  été  introduites  > 
&  reçues  en  France^ôi  parlamêmcraifonauflilesBrevetaices 
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du  joyeux  avènement  font  préferez  aux  Brevecaircs  du  fcr- 
menc  de  fidélité.  La  nomination  du  ferment  de  fidélité  n'ell; 
adreflee  qu'aux  Archevêques  &;  Evcques  nouvellement  pour- 
vus, parce  qu'ils  font  feuls  débiteurs  de  cette  Expedativc  ;  &C 
fuivantlajurifprudencc  du  Grand  Confeil  attcftée  par  M.  Pin- 
çon ,  Traité  des  Régales  ,  chap.  12.  »'.  16.  les  Brevetaircs 
peuvent  feulement  requérir  Icsj  Canonicats  des  Eglifes  Ca- 
thédrales. 


CHAPITRE      V  I  I  L 
Des    Graduez,* 

LA  quatrième  grâce  Expeélarive  reçue  en  France  cfl;-cell« 
des  Graduez,  celle-ci  établie  par  le  Concordat,  auquel 
le  Concile  de  Trente  n'a  pu  donner  atteinte,  non  plus  qu'au:f 
Nominations  Royales ,  dont  il  a  été  parlé  dans  les  Chapitres 
prccedens. 

En  réglant  la  préférence  des  Expediativcs  fuivant  l'ordre  du 
•tems ,  auquel  les  Expedatives  ont  été  reçues  en  France,  les 
Graduez  devroient  être  préferez  aux  Brevetaircs  du  joyeux 
avènement ,  &  du  ferment  de  fidélité  ;  cependant  toutes  les 
fois  que  la  qucflion  s'cft  prcfentée  ,  les  Arrêts  l'ont  jugée  contre 
les  Graduez. 

Au  Concile  de  Baie  les  Univerfitez  du  Royaume  fc  plaig- 
nirent, que  les  Ordinaires  dans  la  collation  des  Bénéfices  don- 
noient  à  la  brigue  &  à  la  faveur  ce  qui  n'étoit  dû  qu'au  mé- 
rite 8t  à  la  vertu  ,  ajoutant  que  le  moyen  le  plus  efficace  de 
remédier  aux  défordres  qui  failbient  pour  lors  gémir  toute 
l'Eglife,  étoit  d'aflTurer  dumoins  une  certaine  portion  des  Bé- 
néfices aux  Gens  de  Lettres  qui  palfent  leur  vie  à  étudier 
pour  le  fervice  de  l'Eglife  &  de  1  Etat  :  Si  fur  leurs  plaintes 
le  Concile  ordonna  que  la  troifiéme  partie  de  tous  les  Bénéfices 
demeureroit  affe(5lée  aux  Graduez,  &  que  les  Ordinaires  ne 
pourroient  les  conférer  à  d'autres  qu'aux  Graduez ,  fous  peine 
de  nullité. 

Ce  Décret  fut  infcré  dans  le  Concordat,  comme iU'avoit 
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été  dans  la  Pi-agmitiqueSanélion  j  unis  au  lieu  que  la  Prag- 
matique-Sandion  établifToic  une  cfpece  de  tour  &  d'alternati- 
ve entre  les  Graduez  &  les  Collateurs  ordinaires  ,  &  que  de 
trois  Bénéfices  qui  venoicnt  à  vacquer  fucceflîvcmcnt:  ,  clic  en 
donnoit  aux  Gradués ,  les  deux  autres  laifl'cz  à  la  Collation 
libre  des  Ordinaires  ;  le  Concordat  fit  au  contraire  le  partage 
par  mois ,  laifTant  aux  Collateurs  ordinaires  huit  mois  de 
l'année  entierein:nt  libres,  &  donnant  aux  Graduez  les  autres 
quatre  mois  qui  font  précifcmcnr  le  tiers  de  l'année. 

Lorfque  fuivant  l'ordre  établi  par  la  Pragmatiquc-Sanélion 
la  collation  fe  faifoit  alternativement  &  par  tour ,  il  eft  évident 
que  pour  être  afTujctci  à  l'Expeétativc  des  Graduez  il  falloir  au 
moins  avoir  la  Collation  de  trois  Bénéfices  ;  &:  d:-là  on  con- 
clut encore  aujourd'hui ,  que  les  Collateurs  Monocules ,  c'eft- 
à-dire,  qui  n'ont  qu'un  ou  deux  Bénéfices  à  leur  Collation, 
ne  font  point  fujets  à  cette  Expcditive ,  l'cTprit  du  Concordat 
n'ayant  pas  été  d'écendrc  le  droit  des  Graduez  au-delà  du  tiers 
qui  leur  croit  originairement  aff-"<5i:é  ,  mais  feulement  d'éviter 
les  fraudes  que  faifoicnt  les  Collateurs  en  la  diftribution  de 
ces  tiers. 

Tous  les  Collateurs  &:  Patrons  Eccléfiaftiques  du  Royaume 
ayant  trois  B'?nefices  à  leur  Collation  ou  préfentation  -  font 
fujets  à  l'Expeélative  des  Gradués  j  les  Cardinaux  même  n'en 
font  point  exempts  ,  quoiqu'ils  ayent  trouvé  le  moyen  de  s'af- 
firanchir  de  l'Induit  du  Parlement  de  Paris,  &  que  les  Indul- 
taires  foient  conftament  préferez  aux  Graduez  ;  ce  qui  fait  une 
exception  à  la  rcgle,  fi  ijinco  vincentem  te  ^  à  fortiori  vinccm 
te  ;  car  dans  le  concours  de  trois  Pourvus  d'un  Bénéfice  qui 
aura  vacqué  dans  les  mois  affeétez  aux  Graduez  dépendant  de 
la  Collation  d'un  Cardinal  ;  l'un  en  vertu  de  l'Induit,  l'autre 
en  vertu  du  Grade  ,  l'autre  pourvu  par  le  Cardinal  fure  or~ 
dinario  ;  celui-ci  ne  fera  point  en  droit  d'exclurre  le  Gradué 
en  lui  difant  :  je  dois  l'e/nporter  fur  l'Indulraire  ,  parce  que 
le  Cardinal  qui  m'a  fait  titre,  n'eft  point  fujetà  l'Induit >  l'In- 
dultaire  l'emporte  fur  vous  j  vous  ne  pouvez  donc  point  l'em- 
porter fur  moi  ;  parce  qu'en  un  mot ,  j'exclus  celui  qui  eft 
en  droit  de  vous  exclurre  ;  encore  une  fois  la  xq^\c  ^  fi  'uînco 
•vincentem  te ,  c^f.  fe  trouve  fauiïé  en  ce  cas ,  comme  en  plufiçurs 
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autres  cas  fcmblables  ;  ce  qui  fait  que  Dumoulin  cn  divers  en- 
droits en  parle  comme  d'un  fophifnic  &:  d'une  vainc  fiibtilité 
ad  reg.   de  tnfir.  Rejïg.  «'.  70. 

Le  C  Jncordat§.  2.  Tit .  de  ColUtionib.  afTiijettit  toute  forte  de 
Bénéfices  à  l'Expctflative  des  Graduez,  tertiam  partem  omnium 
Dig»itafum  ,  perfonarum  ,  adminijirationum ,  (^  officiorum  ,  citte- 
roritmque  Beneficiorum  EccleJïafiicoruT»  confcrre  teneanîur  ;  mais 
l'Edit  de  \6o6.  en  l'art,  i.  excepte  les  Dignitcz  des  Eglifes 
Cathédrales  j  le  prétexte  &  le  motif  de  l'exception  efl  pris  du 
danger  qu'il  y  auroit  à  laiffer  les  Dignitez  dont  le  fervice  efl 
important  à  l'Eglife  au  hazard  d'être  requifes  par  des  perfon- 
nes  qui  n'auroicnt  pas  les  qualitez  nccefl'aires  pour  lesfervirj 
il  eft  vrai  que  par  l'art.  31.  du  même  Edit ,  il  efl:  ordonné  que 
nul  ne  pourra  être  pourvu  des  Dignitez  des  Eglifes  Cathédra- 
les ni  des  premières  Eglifes  Collégiales ,  s'il  n'efl  Gradué  en 
Théologie  ou  en  Droit  Canon,  Si  par-là,  c'eft  à-dire,  parla 
necefîîté  où  font  les  CoUateurs  de  choifîr  des  Graduez  pour 
remplir  ces  Bénéfices  en  quelque  tems  de  l'année  qu'ils  vien- 
nent à  vacquer  >  les  gens  de  Lettres  fc  trouvent  avantageufe- 
ment  dédommagez  de  ce  que  leur  fait  perdre  la  difpofition  de 
l'art.  I.  vïde  le  Journ.  du  Palais,  tom.  i.pag.  520.  M.  Vail- 
lant en  [es  Notes  fur  le  Comment,  de  Loiiet  ad  Reg.  de  infirtn. 
refign.  n* .  6.  Bengcus  de  Canon,  infl.  condit.  n  .  74.  Solicr 
fur  Pafior,  Llv.  i.  Tit.  \6.  décident ,  que  les  premières  Dig- 
nitez des  EgUles  Collégiales  ne  font  pas  moins  affranchies  de 
l'Expcilative  des  Graduez  ,  que  les  Dignitez  des  Eglifes  Ca- 
thédrales î  mais  ce  qui  rend  fufpede  la  décifion  de  ces  Au- 
teurs ,  c'efl;  qu'ils  la  fondent  tous  fur  l'art,  de  l'Edit  de  \666. 
quoique  cet  Edit  parle  taxativement  des  Eglifes  Cathédrales, 
&  nullement  des  Eglifes  Collégiales. 

Les  quatre  mois  affeéîrcz  aux  Graduez  font  Janvier  ,  Avril , 
Juillet  &  Oâob  c  5  de  ces  quatre  mois ,  il  y  en  a  deux  ,  fçavoir. 
Avril  &  Oélobre  ,  qui  font  aflflélcz  aux  Graduez  fimples  ; 
c'eft  à- dire,  aux  Graduez  qui  n'ont  d'autre  titre  pour  requérir 
q'.ie  leur  Grade  ,  les  deux  autres  ,  fçavoir ,  Janvier  &  Juillet , 
font  affcdcz  aux  Graduez  nommez  5  c'cfl-àdire  ,  aux  Graduez 
qui  <)i!tr.:  leur  Grade  ont  des  Lettres  de  Nomination  de  lUni- 
verfxté  où  ils  ont  étudie. 

On 


Pes    Graduez,  17 

On  appelle  Avril  &  Odobre  mois  de  Faveur ,  parce  que  pcn- 
danc  ces  deux  mois  le  CoUaceur  peut  gratifier  '-,  c'eft-àdirc, 
choifir  t-1  Gradué  que  bon  lui  fcmble.  On  appelle  Janvier  & 
Juillet  mois  de  Rigueur  ,  parce  que  pendant  ces  deux  mois  le 
Collateur  eft  aftraint  de  conférer  au  plus  ancien  nommé. 

Les  mois  de  Janvier  &:  Juillet  font-ils  tellement  afFcdez  aux 
Graduez  nommez  ,  qu'en  défaut  de  Graduez  nommez  ,  les 
Graduez  fimples  ne  puiiïent  pas  requérir  les  Bénéfices  vacaas 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  mois  ?  Il  vacque  ,  par  exemple,  un 
Bénéfice  dans  le  mois  de  Janvier  ,  5«:  il  ne  fe  trouve  aucun  Gra- 
dué nommé  qui  requière  ,  ou  qui  aie  infinué  :  les  Graduez  fim- 
ples pourront-ils  requérir ,  ou  le  CoUateur  fcra-t'il  abfolumcnc 
libre  ? 

L'Auteur  des  Notes  fur  Charlorau  ,  liv.  \.  ch.  i.  chaf.  \%, 
fag.  g6.  décide  que  dans  le  cas  propofé  le  Collateur  eft  libre  ,  & 
que  le  Gradué  fimple  n'a  aucun  droit  ;  mais  on  ne  peut  être 
de  cet  avi«  ,  defqu'on  refléchit  que  l'ob/et  du  Concordat ,  de 
même  que  celui  de  la  Pragmatiqae  San(5î;ion  ,  eft  d'affeder  aux 
Graduez  le  tiers  de  tous  les  Bénéfices  i  que  le  Concordat  &  la 
Pragmatique  -  Sanétion  n'ont  pas  perdu  de  vue  cet  objet ,  en 
permettant  aux  Univerfîtez  de  choifir  uw  certain  nombre  de 
Graduez  diftingucz  par  leur  fçavoir,  &  par  leur  vertu,  pour 
être  par  elles  nom  nez  ou  préfentez  aux  Coîlatcurs  &  Patrons  ; 
qu'il  dépend  à^s  Univerfitcz  d'ufer  ou  de  n'ufer  pas  de  cette 
permiifion  ,  corrjme  il  dépend  des  Graduez  de  requérir  ou  de  ne 
pas  requérir  des  Lettres  de  Nomination  ;  Que  le  partage  enfin 
ayant  été  fait  pour  fuvorifcr  les  Univerfitez  ,  ou  les  Graduez 
cux-méme,  il  feroit  ds  la  dcriiicre  injuftice  ,  qu'en  défaut  des 
Graduez  nomme.?: ,  les  Gradu-z  fimples  fufient  exclus,  Rebuffe 
eft  parfaitement  entré  dans  toutes  ces  rai/bns ,  lorfqu'il  dit,  Tit. 
de  ColUt.  §.  2 .  in  verbo  tertuim  p^rtem  :  N'a»  extantïbtts  nominatis 
Bénéficia  ejfe  débita  Graduatis  j  etiaw  fi  in  ntenfibtis  nominatt- 
rum  vacent  \  cfuta  tertia  pars  Bencficiorum  vacantium  e fi  affectât  a 
lirteratis  Graduatis  ,  vidtlicet  (^  noifiinatis  ,  ^  ceffante  affeSlione 
nominatorum  ,  fnperefi  affe^io  Graduatorum  ,  quam  habuerust; 
conditores. 

Les  Graduez  fimples,  difons-nous  ,  peuvent  requérir  le« 
Bénéfices  vacans  dans  les  deux   mois  affectez   aux  Gradue^ 
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nqmaicz  ,  Defficicntibns  nomiftatis.  En  e(t  il  de  même  des  Gra- 
duez nommez  par  rapport  aux  Bénéfices  vacans  dans  les  dci:x 
inpis  aftcdez  aux  Graduez  fimples,,  qui  font  le  mois  d'Avril 
&;  Octobre  ;  je  veux  dire  ,  fi  dans  ces  deux  mois  les  Graduez 
nommez  peuvent  requérir  en  défaut  des  Graduez  fimplcs  ,  & 
non  feulement  s'ils  peuvent  requérir  en  défaut  des  Graduez 
fhnplcs  i  mais  encore  s'ils  peuvent  concourir  avec  eux,  enfortc 
que  le  CoUateur  puilfc  à  fon  choix  conférer  à  tel  des  Graduez 
i^mples  ou  nomm.z  que  bon  lui  femblc  ?  La  queftion  auroit  pii 
tccevoic  quelque  difficulté  ,  lorfque  fuivant  l'ordre  établi  par  la 
Pragmatique-Sanétion  ,  les  Graduez  nommez  avoi^-nt  les  deux 
tiers  des  Bénéfices  affjftcz  aux  Graduez  ;  mais  elle  n'en  peut 
faire  aucune  depuis  le  nouveau  Règlement  fait  par  le  Concordar. 
Tous  les  Canoniilcs  Conviennent,  que  les  Graduez  nonmicz 
ont  par  preciput  le  mois  de  Janvier  &  Juillet,  &:  qu'ils  con- 
courent dans  le  mois  d'Avril  &  Oârobre  avec  les  Graduez 
fimples.  Rebuffc  ,  tit.  de  ColLtt.  §.  2.  in  Verbo.  \* .  Menfe  Bengxus 
de  Can,  inflit.  condït.  §.  3.  n' .  8p. 

La  première  condition  que  le  Concordat  exige  des  Graduez  > 
afin  qu'ils  puificnt  en  cette  qualité  requérir  les  Bénéfices  qui 
leur  font  affcâez,  cft  celle-là,  qu'ils  aycnt  étudié  dans  une 
Uiiiverficé  du  Royaume  ;  fçavoir  ,  les  Doâeurs  &  Licenciez 
en  Théologie  pendant  dix  ans  ,  les  Dodleurs  &:  Liccnticz  en 
Droit  Canon  &  Civil  &  en  Médecine  pendant  lept  ans  ,  les 
Maîtres  es  Arts  pendant  cinq  ans,  les  Bacheliers  en  Théologie 
pendant  fix  ans ,  les  Bacheliers  en  Droit  Canon  &  Civil  pendant 
cinq  ans  ,  fi  ce  n'cft  que  ceux-ci  foient  nobles  ex  utroque parente  ; 
auquel  cas  trois  années  d'étude  fuffifent.  Le  Concordat  ne  parle 
point  du  temps  d'étude  ne-refTiire  pour  les  Bacheliers  en  Méde- 
cine ,  &  dc-là  on  peut  conclurre  que  ceux-là  en  font  exclus. 

Quand  le  Concordat  exige  ,  par  exemple  ,  d'un  Do(S::ur  en 
Th-ologic  ,  qu'il  ait  étudié  pendant  dix  ans ,  il  n'entend  pas  que 
ce  Doéîeur  ait  étudié  les  dix  années  entières  en  Théologie  ,  les 
Facukcz  &  les  fciences  fraternifent ,  pour  ainfi  dire  ,  enfem- 
lîlc  ;  ainfi  pour  remplir  le  temps  requis  pour  le  Grade 
d'une  Faculté ,  on  ne  fiiir  point  difficulté  de  compter  l'étude 
fait  dans  une  autre.  Vide  Gloffam  Prag.  SanÛ.  tit.  de  Coll.  §. 
ridelicet  in  verb.  fiipcriori.  Rcbuftc  s    tra^.  num.  qu^Jt.  j.  n" , 
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■^l.  &  quafi.    II.  »■'.    13.  Bengeus  de    Can.  ikJI,  Cènd.  §.  3. 

H*.    170. 

Le  Gradué  doit  prouver  fbn  étude /»fr  Littcras  ^ate/ttcs ',  ait 
le  Concordat ,  Uni'verfitntis  inqua  fluduertt  ,  par  un  certificat 
fcellé  du  fceau  de  l'Univcrfitc  ,  &  (igné  par  le  Secrétaire.  Les 
Arrêts  ont  jugé,  que  les  Teftimonialcs  ou  certificats  d'étude 
donnez  par  les  Univcrfitez  aux  Gradués-  faifoient  une  entière 
&  pleine  foi  ;  enforte  qu'on  ne  pouvoic  être  reçu  à  faire  par 
témoins  wwç.  preuve  contraire  ni  même  en  prenant  la  voyc  de 
l'infcription  de  faux  j  mais  ils  ont  jugé  aufTi ,  que  fans  pren- 
dre la  voyc  de  l'infcription  de  faux ,  on  pouvoir  avec  une  prcu^•e 
littéral?,  c'eil:  à-dire ,  une  preuve  écrite,  publique,  gc  authen- 
tique, emporter  la  foi  de»  certificats.  M.  Catclan  ,  Uv.  i. 
ch.  «S'S.   Kengcus  de  canon. inflit.  ccndit,  §.  3.  »".  23.  f^  24. 

lly  a  des  Univerfitrz>  du  nombre  defquclles  cft  celle  de 
Touloufe  ,  qui  n'atteftc  le  tems  d'étude  ,  que  fiir  la  foi  de  deux 
témoins,  dcfignés  par  nom  &  fiirnom  dans  la  Teftimoniale  ; 
Si  cette  précaution  expofc  les' Graduez  à  une  infinité  cic  ce  n- 
tcftations  ;  parce  qu'on  juge  ,  que  la  foi  de  la  Teftimoniale 
peut-être  emportée  par  la  preuve  littérale  de  \ alibi  d'usi  des 
témoins  ,  ainfi  que  par  \alibi  prouvé  de  la  perfonnc  même 
du  Gradué  '-,  on  entend  par  alibi  la  réfidcnce  du  Gradue  ,  ou 
des  témoins  ailleurs  que  dans  le  lieu  des  études ,  pendant  les 
années  énoncées  dans  la  Teftimonialc. 

La  féconde  condition  ou  formalité  à  laquelle  le  Concordac 
aflujcttit  les  Graduez, cft  qu'une  fois  avant  la  vacance  du  Bénéfi- 
ce ilsinfinuent,  c'eft- à- dire  qu'ils  notifient ,  exhibent  &  repré- 
sentent au  Colîateur,  ou  Patron,  fçavoîrles  Graduez  fimples  leurs 
Lettres  de  Grade  ,  &  certificat  de  tems  d'étude  ,  5c  les  Cradiic?: 
nommez  leurs  Lettres  de  Grade  ,  certificat  de  tems  d'étude  ,  & 
nomination. 

J'ai  toujours  crû,  que  les  Graduez  en  infiniiant ,  ou  noti- 
fiant leurs  capacitez  ,  devoient'faire  retenir  \\\\  Aéîe  devant  No- 
taire &  témoins  pour  juftificr  qu'ils  avoient  fiuisfait  à  cette 
formalité  j  &  je  perfillc  encore  dans  le  même  avis ,  malgré  l'Ar- 
rêt que  j'ai  vu  rendre  dans  le  mois  d'Août  1718.  sprcs  parta- 
ge porté  de  la  Graud'Cbambrc  à  la  première  des  Enquêtes  eit 
cette  efpecc.  La  Cure  de  Bcaumont  Diocéfe  de  Touloufe  ayant 

C  ij 
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vacqué  au  mois  de  Juillet,  deux  Graduez  en  furent  pourvus," 
Me.  Alaux  ,  &:  Me.  Marfan  ;  celui-ci  étoit  le  plus  ancien  3  mais 
on  lui  oppofoit  une  nullité  prifc  de  ce  que  fon  ade  d'infinua- 
tion  ou  notification  retenu  par  un  Notaire  de  cette  Ville  n'étoît 
Cgné  que  par  l'un  des  deux  témoins ,  Tautre  n'ayant  ni  ligné  ni 
été  requis  de  figner  ,  fuivant  la  difpoiltion  de  \art.  84.  de  l'Or- 
donnance d'Orléans.  Mc.Marfan  ne  pouvoit  difconvcnir  è\\  fait; 
mais  il  (oûtcnoit  que  l'infinuation  ou  notification  pouvoit  être 
prouvée  autrement  que  par  un  aélc  public,  qucliiivanth  Doc- 
trine de  Bardct,  tom.  2.  Uv.  i.  ch.  12.  on  pouvoit  infinuer  & 
notifier  indiffcrament  par  le  miniftcre  d'un  Notaire  ou  d'im  Ser- 
gent ,  &  par  confequcnt  làns  témoins  j  que  d'ailleurs  en  ne  com- 
ptant pour  rien  le  témoin  qui  n'avoit  ni  figné  ,  ni  été  requis  de 
îljner,  &  ne  regardant  plus  le  Notaire  comme  une  perfônnc 
publique  ,  mais  feulement  comme  témoin  ,  il  rcftoic  toujours 
wwQ.  preuve  fuffifantc  de  l'infinuation  ,  ou  notification  ;  tous  ces 
raifonncmens  étoicnt  faux  &  c.iptieux,  on  pouvoit  les  détrui- 
re en  un  mot  par  un  argument  pris  de  la  Lot ,  contraclus  cod.  de 
fide  infirum  :  cependant  Me.  Marfan  g?-gna  fa  caufc;  on  peut  voir 
ce  qu'ont  écrit  fur  cette  matière  Rchuffc  traff.  nom. /ju<ej}.  14. 
»'.  3  3.  &  fur  le  titre  du  Concordat  afe  ColUt.  §.  8.  in  •verbo  dcbtiiè^ 
Bcngeus  ^de  Ca»,  infiit.  condit.  §-  3.  »'.  zô.  Thcveneau  en  fon 
Commentaire  par  l'Ordonnance  d'Orléans,  liv.  i.  //>.  24. 
*rt.  5. 

La  Troifiéme  condition  que  le  Concordat  împofe  aux  Gra- 
duez ,  cft  celle  de  donner  copie  aux  CoUaceurs  ou  Patrons  de 
leurs  Lettres  de  Grade  ,  certificat  du  rems  d'étude  &  nomina- 
tion ,  enfcmblc  de  l'Enquête  faite  pour  la  preuve  de  la  Noblefie, 
s'ils  font  Nobles  comme  il  a  été  dit,  ex  ntroque parente;  &  qu'en 
cette  qiralité  ils  veuillent  joiiir  du  retranchement  de  deux  années 
d'étude  j  Rcbuff;  au  Traité  des  non';inations.  Rcbuffc  ecd.  tr. 
auefi.l^.n'*.  8p.  s'cft  évidament  trompé,  lorfqu'il  a  dit ,  qiie 
le  défaut  de  Bail  de  copie  ne  pouvo;t  être  oppofé  que  par  le 
Collateur  ou  Patron  j  cnforte  que  le  Collateur  ou  Patron  ne 
fe  plaignant  point,  h  nullité  dcmcuroit  couverte  5i  ne  pou- 
*  voit  être  oppofée  au  Gradué  par  un  autre  Gradué  ;  Non  foterit 
w  nominatus  côKtra  atstim  nomïnatum  ,  vel  Graduatum  opponete , 
qutd  is  qui  infmuAvit  non  dédit  litteras  duplicatas  -,  quta  forte 
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Collator  «olnit  ;  C'eft  une  erreur ,  difons-nous  ;  il  en  efl:  cîu  Bail 
de  copie  ,  comme  de  l'infinuation  ou  notification  des  capacitcz  \ 
J'omiffion  ^e  l'une  ou  l'autre  de  ces  formalitcz  cxchid  le  Gra- 
dué,  &  peut  être  oppoféc  par  tout  ceux  qui  ont  intérêt  à 
l'exclure. 

La  Qyatricme  &:  dernière  condition  que  le  Concordat  Tit. 
de  ColUt,  7.  impofc  aux  Graduez  ,  c'cit  qu'ils  infinucnt  aux 
Collateurs  pendant  le  Carême  leur  nom  &  furnom  ,  &  que 
chaque  année  en  pareil  tems  ils  renouvellent  cette  infinuationj 
TcMeaiitur fingulii  afjnis  temi^ore  quadragejïma  ColUtoribus  ,  few 
Patronis  nomina  (jr  cognemina  infinuarr  5  il  n'en  cft  pas 
de  l'infînuacion  du  nom  &:  furnom  ,  comme  de  l'infinuation 
ou  notification  des  capacitez  ;  un  Gradue  ne  peur  requérir  un  Bé- 
néfice, fi  avant  la  vacance  il  n'a  infinué  ou  notifié  fcs  capacitez; 
au  lieu  que  le  défaut  d'infinuation  du  nom  &  furnom  n'cft  pas 
\\n  obftack  à  la  requifition. 

Lorfque  dans  l'intervalle  de  l'infinuation  des  capacitez  à  la 
vacance  il  ne  s'efl:  point  trouvé  de  Carême ,  le  Gradué  n'a  rien 
à  s'imputer,  puifque  le  Carême  eft  le  feul  tems  de  l'année  au- 
quel il  peut  infinucr  fon  nom  &:  furnom. 

On  comprend  ailement  que  le  Concordat  exige  des  Gra- 
duez qu'ils  renouvellent  chaque  année  l'infinuation  de  leur  n>m 
&:  fiirnom ,  afin  que  les  Collateurs  &:  Patrons  connoiflent  & 
fçachent  précifément  quels  font  les  Graduez  aufquels  le  cas 
avenant  ils  font  tenus  de  conférer  ,  pouvant  y  en  avoir  qui  de- 
puis leur  première  notification  font  décédez  ,  &:  d'autres  qui 
font  pourvus  ,  ou  qui  cwit  pris  parti  ailleurs  j  mais  il  feroit 
difficile  de  dire  pourquoi  le  Concordat  a  voulu  que  cette  m- 
finuation  fe  fit  &  fe  renouvellàt  en  tems  de  Carême  plutôt 
qu'en  tout  autre  tems ,  c'eft  une  de  ces  chofes  dont  parle 
\^\.o\  omnium  ^  ff .  àe  legib.  de  ces  chofes  abfolument  arbitraires 
au  Lcgiflateur  :  non  ^mnium  qux  majortl/us  conjhtuta  funt  ratia 
reddipotejly  quelques  Auteurs  ont  écrit  fans  nul  fondement, 
qu'on  étoit  à  tems  d'infinuer  la  femaine  de  Quafimodo  ,  le  tex- 
te du  Concordat  eft  précis  ,  cnlbrte  que  l'infinuation  qu'on  fc- 
foit  même  le  jour  de  Pâques  feroit  inutile. 

Un  Gradué  n'eft  pas  feulement  exclus  par  l'omifîîon  de  quel- 
qu'une des  fornulicez ,  dont  nous  venons  de  parler  ,  iU'cll  en- 
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corc  par  U  replction.  L'Edic  de  idotS.  qui  fixe  la  replcrion  d'un 
Gradué  X  la  fommc  de  400.  1.  paroîc  d'abord  contraire  à  la  dif- 
pofition  du  Concordat ,  qui  ne  déclare  rempli  un  Gradué  ,  que 
torfqu'il  poflfedc  des  Bénéfices  à  concurrence  d'un  revenu  an- 
nuel de  deux  cent  florins  ,  c'cftà-dire  ,  de  ^00,  liv.  car  cha- 
que iiorinaécé  évalué  à  3.  liv.  mais  ce  n'cft  là  qu'une  contra- 
riété apparente. 

Le  Concordat  exige  pour  la  répletfon  un  revenu  de  <5"oo. 
liv.  mais  il  ne  diftingue  point  les  Bénéfices  acquis  in  vim  Gra- 
tuits ^  de  ceux  qui  ont  été  acquis  indépendament  du  Grade,  un 
Gradué  eût-il  580.  liv.  en  Bénéfices  requis  in  vim  Gradus  aux 
termes  du  Concordat,  il  n'eft  point  rempli  ;  l'Edit  de  160^.  eft 
moins  une  dérogation  qu'une  exception  à  ce  règlement  5  il  fixe  , 
il  cfl:  vrai ,  la  réplction'  du  Gradué  à  la  fomme  de  400.  liv.  mais 
il  fiippofe  que  ce  Gradué  à  ce  revenu  de  400.  liv.  en  Bénéfices 
acquis  in  vim  Gradus  ;  les  Graduez^  dit-il,  ayant  été  pourvus  de 
Bénéfices  en  vertu  de  leur  Grade  de  400.  liv.  de  rente  ne  feront 
reecvdhlts  a  requérir  ci-apres  d'antres  Bénéfices  en  vertu  de  leur 
Grade  i  Et  il  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  règle  établie  par 
le  Concordat ,  qu'il  faut  pour  la  repletion  un  revenu  de  5^00. 
liv.  il  excepte  feulement  de  la  regicles  Graduer  qui  ont  tiré 
déjà  un  avantage  confiderablc  de  leur  Grade.  Les  Graduez  qui 
par  de  Bénéfices ,  in  vim  Gradus  ,  fe  font  aflûrez  un  revenu 
de  400.  liv.  veulent  que  ceux-ci  foicnt  remplis ,  &  ne  puiflfenc 
plus  requérir. 

Tous  les  Parlemcns  du  Royaume  ont  ainfi  interprété  &  le 
Concordat  &  l'Edit  de  1606.  car  on  y  juge  conftament ,  que  fî 
le  Gradué  eft  pourvu  des  Bénéfices  autrement  que  par  le  Gra- 
de ,  il  n'cft  rempli  que  par  600.  liv.  de  revenu  :  bc  que  fi  au 
contraire  les  Bénéfices  poffcdez  par  les  Graduez  ont  été  acquis 
.in  vim  Gradus  ^  un  revenu  de  400.  liv.  fuffit  pour  la  repletion. 
Loiiet  Lettr.  ç.  ch.  i.  Il  n'y  a  que  le  Grand'Confeil  qui  fans  ufer 
d'aucune  diftindion  juge  que  400.  liv.  de  revenu  remplifTent 
wn  Gradué  ,  de  quelque  manière  qu'il  ait  été  pourvu  de  fcs 
Ben  fices. 

Nous  avons  dit  que  le  Collateur  étoit  obligé  de  conférer 
à  celui  des  Graduez  qtii  eft  trouvé  des  plus  anciens  les  Béné- 
fices vacans  dans  le  mois  de  Janvier  $c  de  Juillet,  appelle^ 
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pour  cette  raifon  mois  de  rigueur  s  mais  on  demande  comment , 
&:  de  quel  tems  fe  doit  prendre  l'ancienneté  ,  Ç\  c'cft  à.\\  jour 
de  l'obtention  du  Grade ,  àw  jour  de  la  nomination  ,  ou  du 
jour  que  le  Gradué  a  infmué  au  Collateur  Tes  Lettres  de  no- 
mination ou  autres  capacitez  5  le  Concordat,  §.  8.  ttt.  de  Colla.' 
tionib.  décide  formellement ,  que  cette  préférence  doit  ctrc 
rcgléc  par  l'ancienneté  de  la  nomination  ,  antiquior'c  notnïnato  ; 
enforte  que  dans  le  concours  de  deux  Graduez,  dont  l'un  ,  par 
exemple,  feroit  Gradué  depuis  vingt-ans,  &  nommé  depuis 
deux  années  feulement,  &  l'autre  Gradué  &  nommé  tout  cn- 
fcmblc  depuis  trois  années  ,  celui-ci  l'emportcroit  fans  difficul- 
té j  en  forte  que  dans  le  concours  de  deux  Graduez  ,  dont  l'un 
nommé,  par  exemple,  en  l'année  I720.  n'auroitinfinué  &  no- 
tifié fcs  capacitez  au  Collateur  qu'en  1724.  &  l'autre  nomme 
en  1722.  auroit  infinué  la  même  année,  le  premier  comme 
plus  ancien  auroit  la  préférence. 

La  préférence,  difons-nous,  doit  être  réglée  par  l'ancienne- 
té de  la  nomination  j  mais  on  deniandc  encore  fi  l'ancienneté 
fe  prend  précifcmcnt  du  jour  que  la  nomination  a  été  accor- 
dée ,  de  manière  que  dans  le  concours  de  deux  Graduez 
nommez  en  la  même  année ,  la  datte  de  la  nomination  re^le 
la  préterence  ?  Sur  cette  qucftion  le  Concordat  difiingue,  ou 
le  concours  eft  entre  deux  perfonnes  qui  ont  pri«  le  même  Gra- 
de en  la  même  Faculté  ,  à<i\\x  Dodeurs ,  par  exemple  ,  ou  deux 
Bacheliers  en  Théologie  ;  &  dans  ce  cas  la  datte  de  la  nomi- 
nation doit  régler  fans  doute  la  préférence:  Si  in  iifa'ctn  fa- 
cultates  (^  Gradtis  concurrant  ,  ad  dattam  nowinaticnis  recurrcn- 
dum  ejfe  voliimus  :  ou  le  concours  eft  entre  deux  perfonnes  qui 
ont  pris  des  Grades  diffcrens,  ou  en  des  Facultcz  différentes  , 
comme  par  exemple  ,  un  Doâeur  en  Théologie  &  Bache- 
lier en  la  même  Faculté  ,  un  Doâcur  en  Théologie  ,  &  un 
Doâeur  en  Droit  Canon  &  Civil  j  &  en  ce  cas  toutes  les 
nominations  accordées  dans  la  même  année  font  cenfécs  de 
même  datte  ;  concurrentïbus  nominatïs  ejufdem  anni  Boiîores  , 
licentiati ,  çj;-c.  Enforte  que  le  Dodeur  en  Théologie  ,  quoi- 
que nommé  feulement  dans  le  mois  de  Décembre  fera  pré- 
féré au  Bachelier  en  Théologie  &  au  Do(5i:cur  en  Droit , 
quoique  nommez  dans  le  mois  de  Janvier  de  la  même  année. 
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le  mcine  ordre  s'obfcrvc  pour  tous  les  autres  Graduez  ,  en 
préférant  toujours  les  Doélcurs  aux  Licenciez  ,  ceux-ci  aux 
Bacheliers  ,  la  Théologie  au  Droit  Canon  ,  &  celui  •  ci  au 
Droit  Civil  i  que  fi  par  hazard  il  (c  trouvoit  deux  ou  pkifieurs 
Graduez  qui  concourulTsnt  pour  le  Grade  ,  pour  la  faculté  y 
&  pour  la  nomination  ,  deux  Dodeurs  en  Théologie  ,  par 
exemple ,  nommez  en  la  même  année ,  &  le  même  jour  ,  U 
préfcrcnce  alors  dcvroit  être  réglée  par  la  datte  du  Grade  , 
*d  datam  Gradus  recurrcndum  ejfe  volumus  ;  &  que  fi  enfin  tou- 
tes chofes  étoient  égales  de  part  &  d'autre ,  même  Grade  » 
même  Faculté  ,  nomination  ,  &  Grade  de  même  jour  ;  le  Col- 
lateur  en  ce  cas  auroit  la  liberté  du  choix  j  &  gratifîeroit  ce- 
lui que  bon  lui  fcmbleroit. 

Le  Concordat  exclud  de  rexpe<5èatîve  des  Graduez  les  Bé- 
néfices vacans  par  démiffion  pure  &  fimplc  ,  ou  pour  caufe  de 
permutation  ;  quelques  Auteurs  ont  pris  de  là  occafion  de  déci- 
der que  les  Graduez  pourroient  feulement  requérir  les  Béné- 
fices vacans  par  mortj  mais  la  glofTede  la  Pragmatique-Sanc- 
tion,?//, de  CotUt.  §.  item  quodomnia  in  'verbo  refignatio-,  ne  l'a  pas 
interprété  ainfi  ,  clic  a  crû  avec  raifon  ,  que  les  Bénéfices  va- 
cans de  Droit  n'étoient  point  compris  dans  l'exclufion  ;  & 
qu'ainfi  un  Bénéficier,  venant  à  commettre  un  de  ces  crimes 
qui  font  vacquer  les  Bénéfices  ipfo  facTo  ,  en  venant  à  fe  ma- 
rier >  dans  un  de  ces  mois  afFc(5tez  aux  Graduez  ,  les  Graduez 
pouvoient  au(fi  bien  le  requérir ,  que  s'ils  vacquoicnt  par  mort  ; 
Ya^t.  tg.  de  l'Edit  de  16^1.  contient  une  difpofition  favorable 
pour  les  Graduez ,  en  ce  qu'il  afiujettit  à  leur  expcfèative  , 
les  Bénéfices  vacans  foit  par  demiflion  ou  refignation  pure  & 
fimple  ,  foit  par  démiffion  ou  refignation  ex  caufâ  permutatio- 
nïs  y  toutes  les  fois  que  les  démiffions ,  cnfemble  les  provi- 
fions  expédiées  en  confcquencc,  ne  fe  trouvent  point  infinuécs 
deux  jours  francs  avant  le  décès  du  Réfignant ,  ou  d'un  des 
Permutans ,  le  jour  de  l'infinuation  &:  celui  du  décès  non  com- 
pris; &  la  jurifprudcnce  des  Arrêts  les  favorife  encore  davan- 
tage ,  en  ce  que  à  l'égard  des  permutations  elle  permet  aux 
Graduez  de  prouver  par  conjcéiures  ou  par  prefomptions  , 
qu'elles  ont  été  faites  infraudem  ,  Se  leur  adjuge  les  Bénéfices  à 
l'exclufion  des  Copermurans.  Nous  aurons  occz^xow  de  parlcc 
ailleurs  de  ces  conjcdurcs  ou  prefomptions  de  fraude. 
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CHAPITRE        IX. 
De  U  Prérention  du  Va^e, 

LE  Pape,  difent  les  Ultramonrains  ,  peut  de  droit  préve- 
nir dans  la  collation  àc&  Bénéfices  ,  tous  les  Collaceurs 
ordinaires  du  Royaume  ;  toute  la  Terre  cfl:  fon  Dioccfe,  &: 
les  Ordinaires  ne  font  que  fes  Vicaires  ;  c'eft  en  lui  que  refidc 
toute  la  puiflance  Ecclefiaftique  :  du  Pape  &:  du  Saint  Sicgc 
Apofloliquc,  émane,  comme  de  fi  fourcc ,  la  Jurifdidioiv 
qu'exercent  les  Prélats  inférieurs.  Le  Pape  ,  en  communiquant 
cette  Jurifdiâion  ,  ne  s'en  cfl:  point  dcpoiiiné  :  il  l'a  com- 
munique pour  erre  exercée  cummulativement  &  non  privati- 
vement. 

Nos  Auteurs  tiennent  un  langage  bien  différent  ;  lis  regar- 
dent la  prévention  comme  le  plus  grand  fléau  de  la  discipline 
Eccicfiaftique  ,  qui  trouble  l'ordre  naturel  des  Jurifdiâions  , 
qui  intercepte,  rend  inutile  aux  Ordinaires  le  délai  que  leur 
donne  le  Concile  de  Latran,  pour  choifir  des  perfonnes  habi- 
les &  capables  de  remplir  les  Bénéfices  vacans  ,  ///.  de 
Mandat^  Afajiol.  §.  Déclarantes.  Mais  ,  quoi  qu'en  puiifcnc 
dire  les  uns  &  les  autres ,  il  fiiffit  que  le  droit  ait  été  refervé 
exprefTement  au  Pape  pat  le  Concordat  ;  qu'il  foit  odieux  oir 
favorable ,  il  n'en  eft  pas  aujourd'hui  de  mieux  établi.  Ce 
qu'il  y  a  de  bizarre  ,  c'eft  que  le  Pape  ,  en  fe  refervant  le 
droit  de  prévenir  les  CoHatcurs  ordinaires  dans  la  collation 
des  Ben-ficcs ,  s'eft  aifujetti  à  la  necelTîté  de  conférer  à  celui 
qui  demande  le  premier  s  8^  que  par- là  les  Bénéfices  font 
moins  le  prix  &  la  recompcnfe  du  mérite  ,  que  de  la  diligence. 
Et  ce  qu'il  y  a  de  p!us  bizarre  encore,  c'elï  que  nous  comp- 
tons parmi  les  privilèges  de  la  Nation  cette  nece/fiié  oit  cil 
le  Pape  de  çowizKzt  ]nre.  preventioni  s ,  &:  àc,conÎQzcx  diligentior'i  5; 
en  {t)rte  qu'il  dépend  auiTi  peu  du' Pape  de  refufcr  abfolumcnt  , 
que  de  reùifer  à  l'un  ,  pour  conférer  à  l'autre,  ^and  un 
ïrançois  ^  dit  M.  Pithou  en  l'Article  47.  des  Libertcz  de  l'Ei. 
gllfe  Gallicane ,  àcminde  au  Pa^e  un  Bencpce  ajps  en  France  3, 
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le  Pave  cfltenu  de  lui  en  faire  expédier  la  ftgaature  du  put 
que  U  Yeqttifition  (^  fuppUcatioti  lui  en  efi  faite  :  fauf  à  dif- 
tttter  par  après  de  la  validité  ou  invalidité  pardevant  les  juges 
du  Roi ,  au f quels  la  connoiffance  en  appartient  i  (jr  att  cas  de 
refus  ,  celui  qui  y  prétend  -,  peut  prcfenter  fa  requête  a,  la  Cour  ^ 
laquelle  ordonne  que  lEvcque  Diocezain  ,  ou  autre  ,  en  donnera, 
la  provifon  ,  pour  être  de  même  effet  qu^eut  été  U  datte  prife 
en  Cour  de  Rome  fi  elle  nctit  été  ri.fufé'e.  On  a  cru  fans  doute 
que  cette  liberté  d'accorder  ou  de  rcfufer  des  provifions  à 
ceux  qui  les  demandent,  ainfi  que  la  liberté  du  choix  entre 
plufieurs  Rcqucrans  ,  rcndroit  infcnfiblcment  au  Pape  le  pou- 
voir arbitraire  dans  la  collation  des  Bcncficcs  ,  aufqucls  le 
Concordat  &  lA  Pragmatique  Sandion  ont  cherché  à  mettre 
tics  bornes. 

Pour  piévenir  toutes  les  contcftations  qu'il  pourroit  y  avoir 
entre  deux  ou  pluiîcurs  pcrfonnes  qui  liemandcroicnt  au  Pape 
îe  même  Bénéfice  ,  l'ufage  cfi;  tel,  que  dès  l'arrivée  du  Cour- 
rier à  Rome,  le  Banquier  chargé  de  l'expédition  porte  chez 
un  Officier  appelle  le  Préfet  des  petites  dattes,  im  mémoire 
contenant  le  nom  de  celui  qui  demande  d'être  pourvu  ,  le  ' 
nom  ,  la  nature  ,  &  la  qualité  du  Bénéfice  ,  &  le  g^-nre  de  la 
vacance  j  &  c'cfl:  ce  qu'on  appelle  retenir  datte  :  dès  ce  jour 
le  droit  cft  incontcftablcmcnt  acquis  ;  parce  que  c'cft  de  ce 
jour  que  les  Provifions   font  &  doivent  être  fignées. 

Cette  manière  dé  retenir  datte  du  jour  de  l'arrivée  du 
Courrier  à  Rome  ,  prévient  fans  doute  toutes  contcflatiojis 
entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes  qui  demandent  le  même 
Bénéfice  au  Pape  fucccflive/nenr  &  en  des  temps  différents'. 
Mais  qu'arrive- t'il  lorfque  le  Pape  confère  le  même  jour  à 
deux  différentes  perfonnes  ?  ce  qu'il  fait  toutes  les  fois  que 
deux  Particuliers  ont  écrit,  ou  fait  écrire  par  le  même  Cour- 
rier. Tous  nos  Auteurs  conviennent  qu'en  ce  cas  les  deux' 
Provifions  font  nulles  par  le  concours  ,  Mutuo  concurfu  fefc 
impcdiunt:  cejqui  a  fait  introduire  l'ufage  de  retenir  encore 
datte  le  lendem.:iin  de  l'arrivée  du  Courrier  &  les  jours  fui- 
vans  j  parce  que  celui  des  deux  Impctrans  qui  a  une  datte 
libre  ,  c'eft-à-dire,  une  datte  d'un  jour  ,  où  l'autre  n'en  aur;^ 
point  retenu  ,  emportera  fans  difficulté  le  Bénéfice. 
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Les  deux  provifions  que  le  P;ipe  accorde  le  même  jour  à 
deux  diffcrenres  perfonnes  fonc  fi  fort  nulles  par- je  concours  , 
que  les  Arrêts  les  ont  jugées  telles  ,  dans  le  cas  mcme  où 
Pun  des  Impctrans  fe  trouve  inhabile  &:  incapable  ;  &:  dans 
le  cas  encore  où  l'un  des  impetrans  renonce  à  Ton  droit  ,  & 
déclare  ne  vouloir  point  fe  fervir  de  fcs  Provifions.  Les  Arrêts 
par  lefquels  il  a  été  jugé  que  l'inhabilité  ou  l'incapacité  de 
l'un  des  Impctrans  n'cmpêchoit  pas  l'effet  du  concours  ,  fonc 
rapportez  dans  le  Journal  des  Audiences,  tom.  i.lïv.  ^.chap.  ly . 
Et  ceux  qui  ont  jugé  que  l'effet  du  concours  n'étoit  point  non- 
plus  empêché  par  la  renonciation  ou  répudiation  de  1  un  des 
Impetrans ,  font  rapportez  par  l'Auteut  des  Notes  Marginales  de 
M.  de  Selva  ,  Tract,  de  Be/ief  part,  3.  <^iiej}.  i  j. 

Il  y  a  une  règle  de  Chancclcrie  Romaine,  qui  pour  empê- 
cher l'effet  du  concours  fait  piufieurs  diftindions  ,  préférant  ,- 
par  exemple,  les  Graduez  aux  non  Graduez  ,  Non  Benifc/atos 
Bcncficiatis  ,  oriundos  non  oriundis  ,  DiœcezaKos  non  Diccctza/iis, 
Mais  cette  règle  n'eft  point  obfcrvée  parmi  nous  j  &  quoi 
qu'en  difc  Sohcr  fur  Paftor,  liv.  3.  tit.  3.  cr  it.  ^rf.  i.  je 
fuis  perfuadé  qu'on  n'obfcrveroit  pas  non-plus  celle  qui  faic 
prévaloir  les  Provifions  que  le  Pape  a  figné  de  fa  propre  maia 
par  ,  fat ,  fur  les  Piovifions  fignécs  par  ,  coMcelfum  ifj  pr^fenûa 
Domini  neflri  Pap^.- 

Le  concours,  difons-nous,  rend  nulles  les  Provifions  que 
le  Pape  accorde  à  deux  différentes  perfonn<'s  du  même  Béné- 
fice ,  5c  lur  le  même  genre  de  vacance.  Mais  qu'arrivc-t'il 
lorfque  deux  Pourvus ,  l'un  par  le  Pape  ,  l'autre  par  l'Ordi- 
dinairc  ,  concourent  enl'emble  ? ;I1  vacque^  par  exemple,  \\r\ 
Bénéfice  par  mort ,  le  Pape  le  confère  à  Pierre  le  premier  de 
Mars,  &  le  même  jour,  premier  de  Mars  *  l'Ordinaire  le 
confère  à  Jean  \  le  concours  encore  en  ce  cas  rendra-t'il  nulles 
les  deux  Provifions?  &  s'il  ne  les  rend  pas- nulles,  à  qui  de 
è^c^wx  de  Pierre  ou  de  Jean  donnera- t'on  la  préférence  }  Le- 
Chapirre  ,  Si  à  fede  de  Pra:b.  in  6.\ç.  décide  en  faveur  de  Pierre  ,- 
p-on'rû  par  le  Pape  ^propter  ampltorcm  conferetilts  prarogaxivAm  ;; 
fi  ce  n'efl:  que  Jean  pourvu  par  l'Ordinaire  n'eût  plucot  pris 
p,ff  iTîon  ;  auquel  cas  ■^melior  cjtconditio  pojfidentis.  Mais  quoi- 
que cette  décifion  donne  au  Pourvu  par  l'Ordinaire  une  voyc  fùre 
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de  rendre  inutile  la  Provifion  du  Pape  par  l'avantage  qu'il  ic 
de  pouvoir  k  premier  prendre  pofleifion  ,  elle  n'cft  pas  néan- 
moins du  goût  de  la  plàpart  de  nos  Auteurs  ,  qui  croycnc 
qu'indcpcndaincnt  de  la  priorité  de  la  poflcfïîon  ,  le  Pourvîi 
par  l'Ordinaire  doit  être  prékré.  Ils  fe  fondent ,  fur  ce  que 
le  Concordat  donne  taxativeinent  au  Pape  le  droit  de  prévenir 
les  Collatcurs  Ordinaires,  &  que  rien  n'cft  plus  oppofé  à  la 
prévention  que  le  concours.  \^Qi\\tx.ad rcg.  de  inf.  refia.  n.  77, 
Notes  fur  les  Définitions  Canoniques, /«.î^?  145. 

Les  raifons  fur  lefquelles  cft  fondée  Ja  nullité  des  deux 
Provifions  accordées  le  mtme  jour  [>ar  le  Pape  à  deux  diffé- 
rentes perfbnnes  ,  rendent  nulles  aufîî  d^ux  Provifiop.s  qui  fe- 
roient  accordées  le  même  jour  par  le  Collatcur  ordinaire, 
du  moins  dans  le  cas  où  la  priotité  de  l'un  ne  pourroir  dcter- 
Kiiner  la  préférence.  Mais  on  demande  s'il  m  cft  de  même 
de  deux  Provifions  accordées  dans  le  même  temps ,  lune  par 
i'Evéque  ,  ôi  l'autre  par  fon  Vicaire  Général  ?  Les  Cano- 
niftes  font  partagez  fiir  cette  qucftion  :  Les  uns  font  d'avis  de 
préférer  le  Pourvu  par  l'Evcquc  ,  Slu'ta  Ep'fcopo  ccKfcrente  fnf~ 
pcfiditur  potcjtas  Vicarii  ;  D'autres  au  contraire  donnent  la  préfé- 
rence au  Pourvu  parle  Vicaire  Général  5  parce  qu'il  faut  pré- 
Itimer  dans  le  doute  ,  que  le  Titre  du  Vicaire  Général  cft  anté- 
rieur à  celui  de  l'Evêque  ;  &r  il  y  en  a  enfin  qui  préfèrent 
celui  ôiZS  deux  Pourvus  qui  plutôt  a  pris  poffc/îîon  Ce  dernier 
avis  paroît  le  plus  fur.  Voyez  Paftor  r  de  Be»ef.  liv.  \  tit.  1 1, 
X.  10.  (^  liv.  2.  tit.  131.  /}.  4.  Rcbuffe  ,  de  Paùf.  pojfejf. 
n.  372. 

Le  Pape  confère  par  prévention  toute  forte  de  Bénéfices, 
&  ceux-là  même  qu'on  appelle  élcdifs  confirmatifs.  Glejf, 
Prag.  Sancl.  tit.  de  Coll.  §.  Item  circâ  ,  in  l'erh.  non  valeant, 
Loùct  fur  Dumoulin,  Ad  régal,  de  injir.  rejig.  «,  6.  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  Bénéfices  vrayment  éleâifs  ,  car , 
comme  nous  aurons  occafion  de  i'obferver  ailleurs  ,  un  Béné- 
fice n'eft  point  vrayment  cledifs,  de-là  qu'on  y  procède  par 
éledion  ,  &  que  l'éleélion  doit  être  confirmée  par  le  Supe- 
heur,  ce  terme  ne  convenant  proprement  qu'aux  Bénéfices 
dont  Ja  vacance  laifTc  i'Eglifc  dans  une  efpecc  de  viduité  , 
^^urum  vAcatiene  Ealefia.  d'uitur  viduata  ,    tels   que  font  lc« 
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ï*rélatures  Séculières  &  Regiiiivjres  j  le  Pape  ne  peut  fans 
doute  avoir  aucun  droit  de  prévention  fur  les  Bénéfices  vrai- 
m.nr  cledifs  ,  dont  le  Roi  par  le  Concordat  a  la  nomination  ; 
ôt  pour  i  eux  à  l'égard  defquels  il  a  plti  au  Roi  de  renoncer 
s  Ton  droit ,  la  prévention  de  la  Cour  de  Rome  ne  fcroit  pas 
mieux  fondée  j  parce  que,  fuivant  l'oblervation  de  M.  Pinfon 
en  la  Conférence  fur  l'Edit  du  Controllc  ,  p^ige  ip.  ce  n'cfl: 
pas  en  faveur  du  Pape  que  le  Roi  a  renoncé  (on  droit,  c'cfl: 
iniquement  en  f.iveur  des  Abbayes  &  des  Monafteres  auf- 
quels  il  a  voulu  conferver  U-s  droits  &  le  privilège  d'élire. 

On  dit  communément  que    la   Collation    même    nulle  des 
Ordinaires  empêche    la  prévention  du  Pipe  ,    CoUatlo   etiam 
nttlU  impedit  preventivnem  Pap<t  3  &   voici  comment  ,    &  de 
quelle  manière  doit  être  entendue    cette  maxime   ,    dont  j'ai 
louvent  veu   faire   des    fauflTes  applications.     L'Evcque  ,  par 
exemple  ,  confère  à  Pierre ,  qui  n'eft  point  Gradué  ,  un  Bénéfice 
qui  a  vacqué  dans  les  mois  affjdez   aux   Graduez  5   &:  il  le 
confère  jure  libero  (^  communi.     Jean  fe  fait  enfuite   pourvoir 
par  le    Pape   ;    &:  pofterieurcment  aux   Provifions  de  Jean  , 
Jacques  requiert  in  vint  Gradus  ,  &:  obtient  le  titre  de  l'Evcque  , 
ou  de  fon  Supérieur.  11  femble  d'abord  que  Jean  doit  erre  main- 
tenu à  l'exclufion  de  Jacques  que  le  Pape  a  pourvu  ,  &  à  l'ex- 
clufion  encore  de  Pierre,  dont  le  titre  ne  peut  avoir  été   wn. 
obftacle  à  la  prévention  ;  parce  que  le  Concordat  déclare  nuls 
tx)us  Titres  faits  par  le  Collateur  ordinaire  à  des  non-Graduez 
des  Bénéfices  vacans  dans  Jcs  quatre  mois  affcâez  aux  Gra- 
duez ,  Si  qui  s  aliter  difpofuerit  -,  dïfpofitiones  funtipfo  jure  nulU^ 
Tit.de  Collatiomb.  §.  5.    Cependant  il  en  efl:  tout  autrement, 
Jacques,  que  nous  fuppofons  Gradué  dûcmcnt  qualifié,  fera 
maintenu ,  &  à  J'excluilon  de  Pierre  pourvu  par  l'Ordinaire  , 
auquel  il  oppofcra  cet  endroit  du  Concordat ,  dont  nous  ve- 
nons d-  parler  ;  &  à  l'eXclufion  encore  de  Jean  ,    auquel  il 
opposera  la  maxime  ,  CoUatio  etidm  nulla  impedit  prevcntionem. 
Tout  Titre ,  il  cft  vrai  que  fait  l  Ordinaire  à  un  non-gradué 
dans  les  mois  alfcélez  aux  Graduez  eft  nul  ;  &  il  femble  qu'un 
Titre  nul  ne  devroit  point  empêcher  la  prévention  ,    fuivanc 
cette  re^le  du  Droit,    Nori  prxfial  impedimentum  quoà  de  ytre 
mn  fortitur  effeûuvt  j  Mais  il  eft  remarquable,    qu'un  Titre 
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fait  par  l'Ordinaire  à  \\\\  non-gradué,  n'eft  nul  qu'au  cas  les 
Graduez  eux-nicme  le  faflTent  déclarer  tel ,  Non  nullus  ,  fed 
annuUandus.  11  ne  faut,  pour  en  être  convaincu,  que  jertec 
les  yeux  fur  cet  autre  endroit  du  Concordat  ,  où  il  eft  dit; 
Si  »0H  effet  Gradiiatus  ^ui  dïltgcntias  ^rafatas  fecerït  coLlatio 
fafht  alteri  qttam  Graduato  ,   non  propter  hoc  irrita  cenfcatur, 

C'efl  donc  de  cette  nullité  ,  que  les  Canoniftcs  appellenc 
relative  ou  refpeâive,  que  l'on  doit  entendre  la  maxime  CeLU- 
tio  etiam  nulU  tmpedit prcventionem  ;  Et  non  point ,  quoi  qu'ei» 
dife  Paftor,  traH^.  de  Bencf.  liv.  i.  tit.  21.  ».  4.  d'une  nullité 
radicale  &  abfoluë  ,  telle  que  feroit,  par  exemple,  la  nullité 
é'vm  Titre  fait  par  l'Ordinaire  à  un  non-tonfuré  ;  un  Titre  de 
cette  nature  ne  fait  aucune  impre/Tîon  en  la  perfonnc  du  Pourvu, 
&  ne  peut  par  confequent  lier  les  mains  au  Pape,  &  empê- 
cher la  prévention,  C'efl:  à  cette  (pece  de  nullité  que  doit  étrei- 
appliquée  la  règle,  Non  pr^eftat  impedimentttm  -^  quod  de  jure 
non  fortitur  effeffum. 

Le  Pape  prévient  tous  Collateurs  &  Patrons  Erclcfîaftiques 
du  Riiyaume  ,  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  Cardinaux  ,. 
lefquels  par  un  privilège  particulier  ne  peuvent  être  prévenus 
dans  les  iîx  mois  qu'ils  ont  de  droit  commun  pour  conférer 
GU  préfcnter. 

Le    privilège   accordé   aux    Cardinaux  de  ne  pouvoir  être 
prévenus  par  le  Pape  ,  donne  lieu  à  une  queftion  ,   fçjvoir , 
û'  le  Pape  peur  prévenir  un  Cardinal  qui  a  véritablement  droïC 
de  conférer,  mais  qiii  ne  pût  conférer  que  fur  la  prélencatioa^ 
d'im  Patron  Ecclefiaftique  ?  Il  vacque  ,  par  exemple,   dans  le 
Djocéle  de  Paris  un  bénéfice  de  Patronage  Ecclefiattique ,  en. 
iorte  que  M.  le  Cardinal   de-  Noailles  eft  obligé  de   conférer 
fur  la  préfcntation  du  Patron,  le  Pape  pourra  t  il  conférer  ce- 
Bénéfice  jure  pr.îventionis  ?  Et  s'il  le  lait ,  le  Patron  ne  pourra- 
cil  poinc  rendre  la  provifion  du  Pape  inutile  ,    fur  le  fonde- 
ment de  l'Induit  qui  exclud  la  prévention  en  laveur  des  Car- 
dinaux ?   Dumoulin  ^    Ad   reg.  de  infir.  refig.  n>  215.  décide 
en  faveur  du  Patron  contre  le  Pourvu  par  le  Pape,  par  cette 
raifon  que  Plus  juri?  habet   in  pro'vifior/e  PrxLitus  ,    quam  t». 
prefeKtatione  Patronus.   Cependant  l'opinion   contraire  a  pré- 
valu 5  Si  il  faut  convenir,  en  effet,  que  dans  le  cas  propofé 
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fînteréc  du  Cardinal  cefiTe  cntieremenc ,  &  qu'il  ne  s'agit  que 
de  l'interct  du  Patron. 

Autre  qucftion  encore  de  fçavoir,  s'il  dépend  d'un  Cardinal 
^e  renoncer  à  l'Induit  au  préjudice  d'un  tiers,  d'un  Gradué, 
d'un  Brcvetaire  ,  ou  autre  Expe<5tant  ?  Il  vacque  ,  par  exemple  , 
aux  mois  aftl-dtez  aux  Graduez  j  u\\  Bénéfice  qui  cft  à  la  colla- 
tion d'un  Cardmal  ;  fi  k  Pape  confère  ce  Bénéfice  par  pré- 
vention ,  les  Graduez  pourront-ils  cnfuite  requérir  ,  fondez 
fur  le  privilège  de  l'Induit  ,  qui  cxclud  la  prévention  }  Ou 
dépcndra-t'il  du  Cardinal  de  faire  fubfiftcr  la  provifion  du  Pape, 
en  déclarant  qu'il  n'entend  point  fe  fervir  de  fon  privilège  ? 
M.  Loùet,  Ad  regl.  de  inf.  refig.  ».  322.  décide  contre  les 
Graduez  ^  par  la  n.éme  raifon  qui  a  fervi  à  décider  la  précé- 
dente ,  fçavoir  ,  que  le  Cardinal  étant  fans  intérêt ,  les  Gra- 
duez ne  font  point  perfbnnes  légitimes  pour  fe  plaindre  j  &C 
je  crois  qu'il  faut  s  en  tenir  à  fa  décifion  5  car  la  raifon  qu'allc- 
gue  M.  Vaillant  en  ce  même  endroit  pour  foûtenir  l'opinion 
contraire  ,  qu'il  eft  toujours  avantageux  au  Cardinal  d  ctre 
déchargé  de  l'expcélative  des  Graduez  ,  paroît  bien  éloignée  ; 
outre  que  fuivant  la  maxime  la  plus  commune  ,  \\x\  tiers  ne 
peut  jamais  nous  forcer  à  nous  fervir,  fi  nous  ne  le  voulons, 
d'un  privilège  qui  nous  efl:  propre  ,  quelque  préjudice  que 
nous  fouffrions  en   y  renonçant. 

Le  Pape,  difons-nous  ,  prévient  les  Patrons  Ecclefiaftiqucs  î 
&  il  eft  remarquable  que  par  rapport  à  la  prévention  ,  les 
chofes  ne  ceflent  point  d'être  dans  leur  entier,  que  lorfquc 
îa  préfcntation  faite  par  le  Patron,  fulfavit  aures  collatorïs  î 
c'eft  à-dire,  qu'elle  a  été  prefentée  &  notifiée  au  CoUaceur  i 
la  préfentation  notifiée  au  CoUateur  lie  les  mains  au  Pape  , 
foit  que  le  Collateur  rcfufe  ,  ou  qu'il  accorde  l'inftitution  ; 
$nais  jufques-là,  le  Pape  efl:  entièrement  libre  :  une  préfcnta- 
tion non-notifiée  n'empêche  point  la  prévention  ;  &  c'cft  à 
cuoi  les  Patrons  ou  les  Prefentez  par  le  Patron  ne  font  pas 
toujours  attention.  Nous  aurons  occafion  ailleurs  d'appliquer 
pourquoi  les  Bénéfices  d:pcndans  des  Collations  ou  Patro- 
nages Laïques  ne  font  pi*int  fujets  à  la  prévention   du  Pape. 

Le  Pape  par  le  Concordat  peut  prévenir  au  préjudice  des 
j^audataires  Apofioliques  ,   &  de-là  on  conclud  qu'il  peut 
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prévenir  aiifîî  au  préjudiGC  des  Expcdans  qui  ont  fuccedé  aujc 
Mandataires  :  les  Indultaires,  par  exemple,  du  Parlement  de 
Paris,  les  Brevetaires  du  Joyeux  Avènement,  &  du  SermenC 
de  fiitclitc. 

Le  Concordat  donne  encore  au  Pape  le  droit  de  prévenir 
les  Graduez  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  de  conférer  par  prévention  les 
Bénéfices  affcélez  aux  Graduez  i  mais  il  ne  peur  en  ufer  qu'au 
cas  les  chofcs  fe  trouvent  dans  leur  entier,  non-feulement  de 
la  part  du  CoUateur  ,  mais  encore  des  Graduez  j  c'eft- à-dire, 
qu'au  cas  l'Ordinaire  n'ait  point  fait  de  Titre  ,  &:  que  les  Gra» 
duez  n'ayent  point  requis  ;  car  telle  eftla  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  Loiiis  XII.  que  H  feule  requifuion  des  Graduea 
lie  les  mains  au  Pape  ,  &  empêche  la  prévention  ;  les  pré-' 
'vcntions  ^  Proviftons  A^ojlol'tques  ,  a^ns  que  les  Graduez,. 
Jimples  au  nommez,  auront  requis^  les  Collateurs  ,  Nominaieurs-. 
oit  Patrons  ,   ne  fourrent  préjudicier  aux  Graduez. 

Cette  Ordonnance  a  été  fi  favorablement  interprétée  pour, 
les  Graduez  ,  qu'on  a  jugé ,  &  qu'on  juge  tous  les  jours  5 
qu'une  rcqiiifition  même  nulle,  éc  qwi  eft  fans  effet,  lie  les 
mains  au  Pape.  Pierre ,  par  exemple  ,  requiert  un  Bénéfice 
qui  a  vacqué  dans  un  des  mois  affcdcz  aux  Graduez  nommez, 
&:  le  requiert  in  vim  Grad»  ,  quoiqu'il  ne  foit  que  Gradué 
fimple  ,  &  qu'il  n'ait  obtenu  aucunes  Lettres  de  nomination. 
Après  cette  requifition  ,  Jean  fe  fait  pourvoir  par  le  Pape ,  & 
poftorieurement  aux  provifions  obtenues  par  Jean,  Jacques 
Gradué  ,  &  le  plus  ancien  nommé  fait  fa  requifiton  :  Jacques 
fera  maintenu  à  l'exclufion  de  Pierre  qui  n'cft  que  Gradué 
fimple  3  &  il  fera  encore  maintenu  à  l'exclufion  de  Jean , 
parce  que  le  Pape  lors  des  Provifions  accordées  à  Jean  ,  étoit 
prévenu  par  la  requifition  de  Pierre  ,  quoique  cette  requifi- 
tion foit  fans  effet ,  &  abandonnée  par  Pierre  :  Rcquifitio  etiam 
fjulla  impedit  praventlonem  Papx.  , 

On  demande  fi  cette  maxime  peut  être  oppofée  au  Gradué 
încme  qui  a  requis?  Pierre,  par  exemple  requiert  un  Bénéfi- 
ce qui  a  vacqué  dans  un  des  mois  affcétés  aux  Gradués  nom- 
més ,  quoiqu'il  ne  foit  que  Gradué  fimplc ,  &  qu'il  n'aie 
obtenu  aucunes  Lettres  de  nomination  ;  après  cette  rcquifi- 
lioa  le  même  Pierre  fe  fait  pourvoir  parle  Pape,  &  poflc» 

rieurcuîcnS: 
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neurement  aux  Provifions  obtenues  en  Cour  He  Rome  ,  J-ïan 
Gradué  ,  &  le  plus  ancien  nommé  ,  requiert  in  "jim  Gtiidus 
(^  nûminatlonis  ^  pourra-t'on  oppofer  à  Pierre  que  fa  requilî- 
tion  ,  quoique  nulle,  a  lié  les  mains  au  Pape,  Si  a  empê- 
ché la  prévention  ?  On  comprend  que  toute  la  queftion 
dépend  de  là  ;  car  fi  la  requilion  faite  par  Pierre  a  lié  les 
mains  au  Pape  ,  le  droit  de  Jean  fera  inconteftablc  ;  &:  dans 
le  cas  contraire  ,  Pierre  emportera  le  Bénéfice  ,  non  point  en 
vcrru  dq  fon  Grade  ,  mais  parce  que  le  Pape  aura  pourvîi  , 
tandis  que  les  chofes  étoient  encore  en  leur  entier. 

11  femble  d'abord  qu'il  faudroit  décider  en  faveur  de  Pierre  , 
non  point  par  la  raifon  qu'allègue  Rebiiiïe  ,  Tr^cf.  nomïn.  quajt. 
I.  ».  ip.  fcavoir",  que  Pierre  duplex  hahet  jus  ,  é"  duo  -vïncttU 
funt  UNO  fortiora  :  raifon  trop  générale  &  trop  vague  pour 
mériter  aucune  attention  ;  mais  parce  qu'il  femble  que  Jean 
ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  la  requifition  faite  par  Pierre, 
qu'il  ne  peut  s'en  fcrvir  contre  Pierre  même  ;  &  qu'ayant  été 
établi  en  fiveur  des  Graduez,  que  leurs  requificions  lient  les 
mains  au  Pape,  &:  empêchent  la  prévention  :  cette  maxime 
ne  doit  pas  être  mife  en  ufage  contre  les  Graduez  même  aui 
ont  requis  ;  cependant  l'opinion  contraire  paroît  la  plus  fûre , 
&  la  plus  conforme  à  l'efprit  du  Concordat  &:  de  l'Ordon- 
nance de  Loiiis  XII.  la  prévention  efl  de  hit  ,  &:  comme  l'a 
obfervé  M.  Catelan  ,  liv.  i.  c^jap.  75.  il  feroit  fort  finguHcr  , 
qu'un  Gradué  en  faifant  une  mauvaife  requifition  ,  pût  par  -  là 
lier  les  mains  au  Pape  pour  les  autres ,  &  les  confcrver  libres 
pour  lui  feul. 

Au  furplus  ,  les  Arrêts  ont  jugé  ,  que  la  requifition  faite 
le  même  jour  que  le  Pape  a  pourvu,  empêche  la  prévention  ; 
Se  ces  Arrêts  confirment  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus  .- 
Que  dans  le  concours  de  deux  Provifions  accordées  le  même 
jour  à  deux  différentes  perfonncs  par  le  Pape  &  par  le  Colla- 
teur  ordinaire,  celui-ci  devoir  prévaloir,  fans  faire  dépendre 
la  préférence  de  la  priorité  de  la  pofTcflîon.  î  Cette  Jurifpru- 
dence  efl  fondée  fur  ce  que  dans  l'incertitude  ou  le  doute  fi 
la  requifition  du  Gradué  ,  ou  le  Titre  de  l'Ordinaire  a  précédé 
la  Provifion  du  Pape  ,  les  chofes  doivent  être  ramenées  à  la 
difpofition  du  Droit  commun.  Loiicc  &:  Vaillant ,  .1d  reg.  de 
inj,  refig.  ».  77.  E 
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CHAPITRE       X. 

De  U  Kegle  ,    De  verifimili  notifia  obitus. 

LA  prévention  ait  Pape ,  dont  il  a  cré  parle  dans  le  Cha- 
pitre précèdent ,  nous  donne  occafion  de  parler  dans  celui- 
ci ,  de  la  règle  de  verifimili  notitia  obitus  :  de  cette  Règle  de 
la  Chancellerie  Romaine  faite  pour  prévenir  les  c  iirics  ambi- 
ticufcs,  &  qui  exige  pour  la  validité  des  Provifions  obtenues 
Cil  Cour  de  Rome  ,  que  depuis  le  décès  du  Bfneficier  jufques 
à  la  datte  des  Provifions  ,  il  fe  foit  pafTé  autant  de  temps 
Cju'il  en  faut ,  pour  que  le  Pape  ait  pu  ctrc  vraifcmblablement 
inftruit  de  la  vacance  :  Ifem  'voluit  ^  ordinavit  ^  quod  omnes 
^vatiéi  de  qu'ihtifve  Benefciis  per  Obittim  vacantlbus  ,  nulUtts 
roboris  vcl  'ûiGfnenti  fint  ^  nifi  fofiohitum  ^  ^  ante  datam  gra- 
tiarum  ,  tantum  temfus  effluxcrit ,  quod  intérim  i-acatiofies  tpfc 
delocis  in  qnibus  perfonnx  pr^dicJx  deccff.n/jt  ad  tiotitia.m  Domini 
rfcjlri  Papa  potiicrunt  'vertjfimilior  per'veniffe. 

Un  Règlement  (î  fage  ,  &  fi  conforme  au  droit  naturel , 
ïi'cût  pas  été  plutôt  publié  ,  qu'on  l'enregiflra  dans  tous  les 
Parlcmcns  ,  &:  fut  dcflors  regardé  comme  une  Loi  du  Royaume  î 
cnfortc  que  fi  le  Pape  entrcprcnoit  aujourd'hui  d'y  .derroger, 
on  declareroit  fans  difficulté  la  dcrrogation  abufive.  Bien  plus  j 
quoique  le  Règlement  n'ait  été  fait  que  pour  les  Bénéfices 
vacans  par  mort ,  ^^rtf/;//»»^  vacantihus  '-,  les  Arrêts  néanmoins 
en  ont  étendu  la  difpofition  à  tous  autres  génères  de  vacance  j 
ainfi  5  par  exemple ,  fi  dans  l'opinion  où  ;e  fuis  qu'un  tel 
Bénéfice  vacquera  cntel  jour,  par  la  Profc/ïîon  Religieufe  d'un 
tel  Bénéficier,  par  fon  mariage,  par  incompatibilité,  ouautrc- 
mcnt  ,  je  f^iis  écrire  à  Rome  avant  que  le  cas  arrive  j  & 
.que  du  jour  que  cela  fera  arrivé  à  la  datte  des  Provifions  , 
il  n'y  ait  pas  l'intervalle  qu'il  faut ,  fro  •verijîmili  notifia ,  les 
Provifions  feront  nulles.  Dumoulin,  Ad,  reg.  de  verif.  not.  6^. 
.^  (5'5.  Solicr  fiirPaftor,  li^j.  3.  tit.  2. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  le  Pape  ne  peut  derro- 
gec  à  la  règle  de  verifimili  notitiâ  obitus  ,  fouffre  une  exception 
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en  faveur  des  Rcfignataircs  ,  lorfque  laRefignation  ccant  deve- 
nue caduque  par  le  prédcccs  du  Refignanc  ,  les  Provifions  ne 
pctivciu  plus  riibfiilcr  que  par  la  claufe  fubfidiairc  ,  Jlve  pcr 
obitum ,  Ji'DC  alio  quovis  modo  vacet.  Pierre  ,  par  exemple  ,  con- 
fènc  une  Procuration  ad  refignandum  ,  en  faveur  de  Jean  , 
&  il  meure  avant  que  la  Rcfignation  ait  été  admifc  en  Cour 
de  Rome  ;  il  cfl:  évident  que  Jean  ne  peut  avoir  aucune  préten- 
tion fur  le  Béncfice ,  comme  vacant  par  Refignarion ,  parce  que 
mandatum  expirât  morte  mandantis  ;  cependant  11  le  Pape  a 
conféré  à  Jean  le  Bénéfice  refigné  ,  dans  le  cas  mcme  cù 
il  fcroit  vacant  par  le  décès  de  Pierre  ,  qu'il  ait  à  cet  cff.c 
derrogé  à  la  Règle  de  verifimili  notifia  ,  la  Provifion  fubfif- 
tera  ;^r;  fr^ventionis  ,  n'y  eût- il  qu'un  jour  d'intervalle  du 
décès  de  Pierre  Refi.^nant  à  la  datte  de  la  Provifion.  Telle 
cft  la  Jurifprudence  confiante  de  tous  les  Parlcmens  du  Ro- 
yaume, fondée  fur  la  bonne  foi  du  Refignataire  ,  auquel  on  ne 
peut  imputer  d'avoir  fait  des  courfes  prématurées  ou  ambi- 
licufes  ,  Sliti't  jtixtam  habnit  caiif.im  arripiendi  itifieris.  Loiiec 
fur  Dumoulin  ,  Ad  reg  de  veTif.  not.  n.  5  d".  Paftor,  De  Berief. 
iiv.  3.  t'it.  2.  »,  7.  la  bonne  foi  étant  ncccffaire  de  la  parc 
du  Rcfignataire  ,  il  a  été  jugé  que  le  Refignataire  ne  pou- 
voir tirer  aucun  avantage  de  \3.  c\m\[z  Jive  per  obitum  ^  lorfque 
la  Refîgnation  avoit  été  révoquée  avant  l'envoi.  Catellan  , 
liv.    I .  ch.ip.  45. 

La  Provifion,  difons-nous,  CiihCx^c'C^  jure  pr^ventiotiis  ,  fi 
le  Pape  confère  avec  la  claufe  Jive  per  obitum  zacct  -,  Si.  qu'il 
derroge  à  la  règle  de  l'erijimilt.  Mais  qu'arrivera- t'il  Ç\  cette 
claufe  fe  trouvant  omife  ,  loit  que  les  Officiers  de  la  Datterie 
n'y  euffent  pas  Fait  attention  ,  foit  qu'en  effet  le  Pape  n'en  aie 
pas  voulu  fouffrir  l'cxprelUon  ?  je  fuis  pcrfuadé  que  même  en 
ce  cas  on  lairoir  fiibllrter  la  Provifion  ,  &  que  la  dcrrogation 
à  la  règle  de  verifimni  ■>  feroit  fupp'ée  comme  une  claufe  de 
flile ,  fi  on  ne  la  regardoit  même  comme  abfolument  inutile  ; 
parce  qu'enfin  la  Jurifprudence  dont  nous  venons  de  parler  ,, 
eft  moins  fondée  fiir  la  dcrrogation  à  la  rcgle  ,  que  fur  ce  que 
la  règle  ne  peut  être  étenJuë  au  cas  propolc  ;  nous  en  avons 
dit  la  raifon,  le  Refigiiataire  demandant  le  Bénéfice  fuhû- 
diairement  comme  vacant  par  mort  ,  j'tfiam  habuit.  caufam- 
arripiendi  iteneris,.  E  ij 
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J'ai  vu,  i!  n'y  a  pas  long -temps,  agiccr  cette  qiicfti'on  ^ 
fçavoir  fi  lin  Refignant  étant  décidé"  le  jour  que  la  R.cfigna- 
rionavoit  été  admifc  par  le  Pape,  &  l'Ordinaire  ayant  pourvià 
ce  jour  là  ,  on  dcvoit  regarder  le  Refignatairc  comme  pourvu 
véritablement  par  refignation  ,  ou  comme  feulement  pourvu 
par  mort  )  en  vertu  de  la  claufe  fubfidiaire  pcr  obimm  ,  avec 
derrogation  à  la  règle  de  verïfiir.ilï  ?  A  le  regarder  comme 
pourvii  par  refignation  ,  il  falioit  fans  difficulté  le  maintenir 
à  l'cxcUifion  du  Pourvu  par  l'Ordinaire  j  &  à  le  regarder 
comme  pourvu  par  mort  ,  il  falioit  ou  maintenir  le  Pourvu 
par  l'Ordinaire  ,  ou  faire  dépendre  la  préférence  de  la  priorité 
de  la  nofleffion. 

Il  icmbloit  d'abord  que  dans  l'incertitude  ou  le  doute  fi  le 
dcGcs  du  Refignant  avoit  précédé  le  moment  que  la  Refig- 
nation avoit  été  admife  ,  &  dans  le  doute  encore  fi  la  Pro- 
vifion  de  l'Ordinaire  étoit  antérieure  à  celle  du  Pape,  proptcr 
incertïtudixiem  iemforis  ,  il  fallait  ramener  les  chofes  à  la  difpofi- 
tion  du  droit  commun  ,  &:  appliquer  à  ce  cas  les  maximes  que 
nous  avons  établi  en  parlant  du  concours  ;  cependant  on 
jugea  pour  le  Rcfignataire  à  l'cxclufion  du  Pourvu  par  l'Or- 
dinaire ;  &:  on  jugea  ,  que  dans  le  doute  la  refignation  dcvoit 
être  prefumée  admife  ,  vivo  adhuc  rcftgnante  ,  &  que  toutes 
les  maximes  établies  pour  le  concours ,  ne  trouvoicnt  d'appli- 
cation que  dans  le  concours  de  deux  Provifions  accordées 
le  même  jour  fur  le  même  genre  de  vacance.  Voyez  Paftor  , 
de  Benef.  liv.  2.  tit.  17,  »,  4.  Notes  fur  les  Dcffinitions  Canoni- 
ques ,  page  145.  Maximes  du  Droit  Canon  ,  towe  i-p'^ge  305. 

S'il  arrivoit  que  les  parens  ,  amis ,  ou  domcfiiiques  d'un  Béné- 
ficier decedé  recclaffent  fon  corps ,  comment,  &  de  quel  jour 
devroit-on  compter  le  temps  ncccffaire  pour  fatisfairc  à  la 
règle  de  verifimili  ?  Le  compteroit-on  du  jour  que  le  Béné- 
ficier feroit  dcccdé  véritablement ,  ou  du  jour  feulement  que 
Je  décès  auroic  été  public,  &  que  le  CoUatcur  ordinaire  en 
auroitcu,  ou  peu  avoir  connoiffancc  ?  Dumoulin,  AdReg.de 
vcrijfim.  nof.  n.  25.  e^  Z6.  foûtient  ,  qu'on  ne  dcvroit  la 
compter  que  du  jour  de  la  publication  du  décès  ,  fans  diftin- 
guer  fi  l'Impétrant  étoit,  ou  n'étoit  pas  complice  du  récelle- 
Hient.  Mais  au  contraire  M.  Loiiet  foûtient ,  que  le  re.ccllc- 
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ment  ne  peut  pas  nuire  à  celui  qui  ,  /ans  en  avoir  été  com- 
plice,  a  eu  d'ailleurs  connoiflance  de  la  mort  ,  bc  je  crois 
que  cette  dernière  opinion  eft  la  plus  fùrc  ,  fur  tout  depuis 
que  la  Déclaration  de  16 •^'j.  a  prévenu  tous  les  moyens  par 
Icfquels  onpourroitj  au  préjudice  des  CoUateurs  ordinaires, 
ou  recellcr  le  corps ,  ou  ne  pas  rendre  public  le  temps  du  décès. 

Par  cette  Déclaration  il  eft  dit  ,  entr'autres  chofcs  ,  qu'à 
la  requifition  des  grands  Vicaires  ou  Promoteurs  des  Archevê- 
ques, Evéques,  &:  autres  CoUateurs  ,  le  premier  Juge  Royal 
fur  ce  requis  fera  tenu  de  fe  tranfporter  avec  eux  j  ou  celui 
qu'ils  commettront  ,  en  la  maifon  où  le  Bénéficier  eft  demeu- 
rant ,  ou  atteint  de  maladie  ,  pour  fe  faire  rcprefentcr  le 
malade  ou  fon  corps ,  en  cas  qu'il  foit  decedé  j  &  que  fi  les 
parens  ou  domeftiqucs  refufent  de  reprefenter  le  Bénéficier, 
ou  fon  corps ,  les  CoUateurs  pourront  pourvoir  à  ces  Bénéfices 
ce  jour-là  même  ,  comme  étant  dcflors  cenfez  vacans  ,  s'il 
decede  de  cette  maladie  ,  fans  s'arrêter  à  la  publication  du 
jour  du  décès  ,  que  les  interefTcs  pourroient  faire  depuis  à  leur 
volonté  i  voulant  au  furplus  fa  Majefté  ,  que  les  Juges  en 
l'inftance  furie  poiTertoire  des  Bénéfices,  admettent  les  Parties 
à  la  preuve  de  la  garde  &  recellemcnt ,  &  renouvelle  b  dif- 
pofition  des  Articles  54.  55  ^  $6.  de  l'Ordonnance  de  153  p. 
qui  punilTent  les  coupables  &  complices  de  ce  crime  ;  fçavoir , 
les  Perfonncs  Laïques  ,  par  la  confifcation  des  corps  &  des 
biens  ;  &:  les  Ecclefiartiques  ,  par  la  privation  de  tous  droits 
profleflbires  qu'ils  pourroient  prétendre  fur  les  Bénéfices  vac- 
quans.  L'Extravag.  detefl.inda  feritatis  de  fepidt.  ajoute  contre 
les  uns  &  les  autres  la  peine  d'excommunication.. 

Il  faut ,  afin  qu'une  courfe  ne  puifTe  être  regardée  comme 
ambitieufe  ,  &  qu'il  n  y  ait  point  contravention  à  la  règle  de 
<verifim.  mtitia ,  qu'il  fc  trouve  un  intervalle ,  fçavoir  de 
■fept  jours,  fi  le  Courier  eft  parti  de  Paris  à  de  cinq  jours  s'il 
eft  parti  de  Lyon ,  &  ainfi  des  autres  Villes  à  proportion  ;  & 
il  faut  encore  quelque  chofe  de  plus  ,  c'eft  que  l'envoi  du 
Courrier  extraordinaire,  foit  juftifié  par  aéle  public.  On  envoyé, 
par  exemple,  de  Lyon  un  Courrier  extraordinaire  à  Rome  , 
pour  demander  un  Bénéfice  vacquant  par  mort  5  &  ce  Courrier 
jarrive  à  Rome  le  fixiéme  jour ,  quoique  fix  joursToicnt  plus  que 
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liiffifans  pour  que  la  nouvelle  de  la  mort  ait  pu  arriver  vraî- 
fcmblablcmcnt  de  Lyon  à  Rome  ,  la  courfe  néanmoins  fera 
déclarée  ambitieufe  ,  (î  l'Impétrant  n'cft  en  état  de  prouver 
par  aâe  public ,  qu'il  s'eft  fervi  d'une  voye  extraordinaire  î 
pourquoi  cela  ?  c'cft  qu'il  arriveroit  autrement ,  que  routes  les 
fois  qu'un  Bénéficier  feroit  attaqué  d'une  maladie  dangereufe, 
on  pourroit,  en  faifant  faire  retenir  à  Rome  une  datte  chaque 
jour,  faire  expédier  enfuite  les  Provifions  du  5.  6.  ou  7.  jour 
après  le  décès.  Vaillant  fur  Loiicc  ,  yid  Ât^.  de  vertf.  aot, 
n.  5.  25.  8:  28. 

La  règle  de  verifim.  not.  ne  prononce  d'autre  peine  contre 
les  contrevenans,  que  la  nullité  de  la  Provifion  ,  Gratis  nuUius 
roboris  ^  ^  momenti  fmt  j  &  en  cela    elle    paroît  contraire  4 
cette  autre  rcgle  ,  qui  a  pour  rubrique  de  mn  Impetrando  Bene- 
fcitim  pcr  obitum  viventium  :  cclie-ci  déclarant    l'Impétrant 
inhabile  &:  incapable  de   pofTedcr  le   Bénéfice  dont   il  a  été 
pourvu  avant  la  mort  ,  Provifio  ^  qnxns  difpofitio  dicio  fup' 
pUca/jti  per  ohitum  hitjufmodi  denito  facienda  htillius  fi»t  roberis 
(^  momenti.     Les  Canonillcs    ont  concilié  cette    contrariété 
appâtante ,  en  appliquant  !a  difpofition  de  la  règle   de  'veri- 
fimtli  ^  3.  ceux  qui  fil //o  rtimore  decipti  ^  ont  fait  courir  à  Rome 
avant  la  mort  :Sc  ladiipofici.jnde  la  rci>lc  d<;  nonimpetrando.  ^c, 
à  ceux  qui   ont   dcmmdéun  Ben  fice  comme   vacquant  par 
mort,  fçachant  &  ne  pouvant  ignorer  qu'il  étoit  encore  icmplt. 
Dumoulin,»,  iâ.  dr   ij.ad're^.  de   puhl    n.    214..  Lofict  & 
'Vaill.  ibid.  Au   fiirpjus  ,  .la  rcgle  de  verifimili  a  li"u  à  l'égard 
des  Pourvu"?  par    les  ColK-tcurs   ordinaires^  ainfi  qu'à  l'égard 
des  Pourvus  parles  Papes  i  mais  avec  cette  diifcrcnce  remar- 
quée par  Mr.  Vaillanr,  n,  ^^   qu'à  l'égard  des  Pourvus  par  les 
Ordinaires  ,  comme  on  n'a  point  à  craindre  les  fraudes  qu'on 
petit  pratiquer  à  Rime  par  la  rétention  de  p'ufieurs  dattes, 
j1    fuffit  que    le  tcms   de   la  vraifembbnce'ic  trouve  quoejuo 
modo\  fans  qu'il  foit  b.efoin  de  jui^ificr  la  courfe  extraordinaire 
par  aucun  aéie  public. 
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CHAPITRE      XI. 

"De  la  Rcfignation   in    Favorem. 

TEllc  ctok  l'ancienne  difcTpline  de  l'Eglifc  ,  qium  Ecclefiaf- 
cique  pourvu  d'un  BcncHce  ne  pouvoir  le  refîgner  même 
purement  &  fimplement ,  fans  une  carife  légitime  &  ;ulte  , 
àw  nombre  de  celles  qui  font  raportécs  au  long  dans  le  Chapicre 
I.  é'  io.ext.  de  renuntiAt.  On  toléra  dans  les  fuites  les  Dé- 
iTiifilons  ou  Refignations  ,  quoiqu'il  n'y  eut  ni  caufe  ni  raifon 
Canoniques  :  8i  on  palfa  encore  plus  avant  j  car  on  permit 
même  de  refigner,  pour  àzs  motifs  ou  des  caufes  expreftement 
condamnées  par  les  Canons  :  je  veux  dire,  de  rcilgner  en 
faveur  d'un  parent  ou  d'un  ami ,  les  Bénéfices  devenus  par-là 
comme  héréditaires. 

Les  Papes  n'oublièrent  rien  pour  reformer  cet  abus  :  ils 
y  reufïîrent  ;  mais  tout  l'avantage  de  la  reformation  fut  pour 
la  Cour  de  Rome.  On  ne  peut,  difoit-on,  donner  une  chofe 
fpirituelle  fous  aucunne  condition  ,  tout  pa<ftc,  toute  condition  , 
fimoniit  five  pravam  illicitie  p.i^ionis  fpeciem  cominet,  &  pour 
cette  raifon,  les  CoUateurs  ordinaires  convinrent  de  bonne  foi 
qu'il  ne  leur  étoit  point  permis  d'admettre  des' refignations , 
in  favorem  ;  le  Pape,  ajoutoit  on ,  cfi:  au-deffus  des  règles  ;  8^ 
fuivant  l'expreffion  du  Chapitre  propofuit  ext.  de  conceff.  pr<ib> 
de  jure  poteji  fecundum  plcnitudïnem  poteflates  ftipra  jus  dsfpen- 
fare  ;  &  par  cette  raifon  ,  le  droit  d'adinettre  les  Refignations 
in  favorem  ,    devint  un  preciput  de  l'autorité  Papale. 

Ce  droit  du  Pape  d'admettre  les  Refignations  en  fivettr  de 
telles  pcrfonncs  quil  plaît  au  Rcfignant  de  choifir  pour  fuccef- 
feur  ,  eft  fi  fort  reconnu  en  France  ,  que  nous  comptons  parmi 
les  privilèges  de  la  Nation ,  qu'on  ne  puifie  à  Rome  rcfufcr 
«les  Provisions  au  Rcfignataire ,  c'cft  -  à  -  dire  ,  à  celui  en  faveur 
tic  qui  la  Refignation  ell:  confcntic  j  fi  le  Pape  refufe  ,  on  eft 
appellant  comme  d'abus ,  &  on  applique  aux  Refignations  , 
ainfi  qu'à  tous  autres  genres  de  vacances  ,  cet  Article  des 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicannc  ,  que  nous  avoiis  rapporté  en 
parlant  de  la  prévcnuon. 
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Toute  Reiîgnarioii  doit  être  précédée  ncccflairenient  d'im 
Mandat  ou  Procuration  Ad  refgnmdum  ,  retenu  par  adc  pubHc 
devant  Notaire  &  deux  témoins  ;  &  on  ne  fuit  pouit  en 
cette  matière  la  difporition  du  Droit ,  foit  en  ce  qu'il  permec 
d'envoyer  une  Procuration  fer  tiuntiiim  ,  aut  pcr  efiftoUm  ; 
foit  en  ce  qu'il  donne  à  la  ratification  un  effet  retroaâif ,  ôc 
la  fait  fuppléer  au  Mandat ,  Mandata  ^qmparatur. 

L'Edit  de  1550.  art.  3.  &  celui  de  i<?37.  appelle  comniu- 
nement  l'Edit  du  ControUe  ,  art.  33.  contiennent  les  mêmes 
difpofitions  touchant  la  qualité  des  témoins  devant  lefqucls 
doit  être  retenue  toute  Procuration  ad  refignandum  ,  en  ce 
qu'ils  exigent  l'un  &  l'autre  ,  que  ces  tcmouis  foient  connus 
domiciliez  ,  8d  non  domelliques  ,  parens  nj  alliez  dans  le 
degré  de  coufin  germain  du  Refïgnant  &  du  Refîgnatairc  j 
mais  ils  feniblent  contenir  des  difpofitions  contraires ,  en  c  c 
qui  regarde  la  Signature  ,  ^  l'Edit  de  1550.  déclarant  l'adc 
nul  fi  les  témoins  ne  fignent  en  la  Minute  ;  &:  celui  de  r<5'3  7.' 
n'ordonnant  autre  chofb  ,  finon  que  les  témoins  fignent  dans 
la  Minute  s'ils  fçavent  f^gner ,  ou  déclarent  ne  fçavoir  figner. 
Pour  concilier  cette  contrariété  apparente  ,  il  n'y  a  qu'à  obfcr- 
ver  que  l'Edit  de  1550.  parle  nommément  du  cas  où  le  Refig- 
nant  ne  peut  lui-nicme  fîgner  à  caufe  de  quelque  indifpofi- 
tion  :  cas  fîngulier  ,  &:  qui  doit  être  regardé  comme  une 
exception  à  la  règle  ,  luivant  laquelle  il  eft  indiffèrent  que 
les  témoins  fignent ,  ou  déclarent  ne  fçavoir  figner. 

Dumoulin  ,  Ad  reg.  de  ififr.  rejig.  n.  145.  prétend  que  les 
témoins  doivent  avoir  leur  domicile  dans  le  lieu  même  oii  eft 
paffée  la  Procuration  adrefignandum  ;  de  manière  ,  ajoûte-t'il  , 
qu'une  Procuration  pour  refigner  paffée  à  Touloufe  en  pré- 
{(tnct  de  deux  perfonnes  qui  ne  feroient  point  de  cette  Ville ,' 
Sd  qui  n'y  feroient  que  pour  étudier  ,  feroit  nulle  ,  la  défini-r 
tion  du  domicile  que  donne  la  Loi  CivÉs  ,  cod.  de  incolis -,  ne 
pouvant  convenir  à  la  refidence  que  l'on  fut  dans  un  lieu  , 
(hidiorum  caufa.  Mais  quoique  cette  decifion  paroiffe  fondée 
fur  les  termes  dont  fe  fert  l'Edit  de  1550.  Gens  domiciliez  & 
connus  es  lieux  où  feront  reçues  les  Procurations  ,  il  eft  conf- 
iant néanmoins  qu'on  ne  la  fuit  pas  dans  l'ufage  ,  furtout 
comme  le  remarque  P.iltor  de  Benef.  liv.  3.  tit.  6.  »-  6.   à 
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l'égard  des  Procurations  retenues  à  la  Campagne,  où  on  ne 
peut  guère  s'aiïiirer  des  témoins  qui  fçachcnt  figner. 

11  ne  fuffit  pas  que  la  Refignation  foit  précédée  d'une  pro- 
curation ad  rcfîgnandum  ,  il  faut  encore  que  cette  Procura- 
tion foie  entre  les  mains  du  Procureur  conftitué  lors  de  la 
Refignation  admife.  L'Edit  de  1550.  celui  de  1*5^3 7.  'ï'"^. 
ifS".  la  Déclaration  de  Id4<5'.  art.  4.  (^  12.  l'ordonnent  ainfi  > 
à  peine  de  nullité  des  Proviflons  ;  &  cela,  afin  de  prévenii: 
les  fraudes  que  pratiquoienc  les  Benefîciers  ,  en  faifantretenic 
datte  fur  refignation ,  pendant  que  la  Procuration  adrefignan- 
dum  étoit  encore  en  leur  pouvoir.  Je  me  fouviens  d'avoir  lil 
quelque  part,  un  Arrêt  bien  fingulier  fur  cette  Matière.  Uiv 
Banquier  chargé  dune  Procuration  ad  refignandum  ,  l'envoyé 
à  Rome  par  la  voye  ordinaire,  &:  quelques  jours  après  il  de- 
pêche  pour  quelqu  autre  affaire  ww  Courrier  extraordinaire  :  eiv 
écrivant  pour  l'affaire  qui  donnoir  lieu  à  la  caufe  extraordi- 
naire,  il  répète  le  Mémoire  contenu  en  fa  précédente  Lettre;, 
&  fur  ce  Mémoire  arrivé  à  Rome  plufieurs  jours  avant  la 
V^ocuxztion  ad  refignandum  ■)  il  cft  retenu  datte  fur  laquelle  les 
Provifions  font  cnfuite  expédiées.  Procès  entre  le  Refignata  rs 
&  le  Pourvu  par  l'Ordinaire  ,  qui  oppofe  pour  tous  moyens 
la  contravention  aux  Edits  dont  nous  venons  de  parler  :  il 
fût  rendu  un  Arrêt  qui  maintint  le  Pourvu  par  l'Ordinaire  ,. 
on  ne  pouvoir  fans  doute  en  ce  cas  fubçonner  d'aucun; 
fraude  ,  ni  le  Relignant  ni  les  Refignataire;  mais  la  difpofition 
formelle  des  Edits  ne  parut  lufcepnble  d'aucune  interprétation. 

Une  Procuration  ad  refignandum  ,  peut  être  révoquée  /ufques 
à  ce  qu'elle  ait  été  admife;  mais  il  tant  pour  cela  que  la  revo- 
cation foit  dûé'ment  iîgnifiée  au  Banquier  chargé  de  l'expé- 
dition ,  ou  à  la  pcrfonne  du  Refignataire  ,  &  qu'elle  foie  infînués 
au  Greffe  des  Iniînuations  Ecclelîaftiques  dans  le  délai  prefcric 
par  l  Edit  de  1691.  Je  dis  à  la  perlonne  du  Refignataire  ;  car 
les  Canonises  conviennent  que  la  fignification  faite  au  domi- 
cile ne  fuffiroit  pas  ,  s'il  ne  paroifToit  du  moins  qu'on  eus 
fait  des  perquifitions  pour  le  trouver.  Paftor ,  liv.  ^.Tit.  3.  »,. 
Id".  Flaminiusj  de  refig,  Beaef.  liv.  9.  qn.  27. 

Par  la  même  raifon  qu'on  peut  révoquer  une  Procuration 
éid  refignandum  t  on  peut  auffi  tetra<^ej:  h  revocation  j  la  récrac- 
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tation  rétablit  le  pouvoir  du  Procureur  conftitué ,  enforte  que 
flics  chofes  font  dans  leur  entier,  c'eft-àdire,  fi  le  Procureur 
n  :i  taie  encore  aucun  ufage  de  la  Procuration  j  la  refignatioii 
cfl  Hms  doute  valablcincnt  faite. 

Je  dis  fi  les  choies  font  encore  dans  leur  entier  ^  car  les 
Arrêts  rapportes  par  Mr.  Catelan ,  linj.  i.  ch.^p.  22.  ont  jugé 
<que  laretradation  faite  après  la  Rcfignation  admife,  nerctablif- 
foit  point  les  Provifions  une  fois  annuUécs  parla  première  revo- 
cation Mr.  Catelan  ,  dans  le  même  endroit ,  rapporte  un  autre 
Arrêt  qui  nous  paroit  plus  fingulier  ,  en  ce  qu'il  jugea  qu'une 
révocation  nulle  par  le  défaut  de  quelque  formalité  cfTcn- 
tielle  ,  ne  laifioit  pas  d'avoir  fon  effet  contre  le  Refignataire  en 
faveur  du  Pourvu  par  l'Ordinaire.  Pierre  rcfigne  en  faveur 
de  Jean  ,  &  avant  que  la  Rcfignation  foit  admife,  il  révoque 
parade  en  ccAq  volante,  quoique  l'Aricle  28.  de  la  décla- 
ration de  \6a6.  ordonne  que  toutes  revocations  feront  enregif- 
trées  fur  le  Regiftre  du  Notaire  à  peine  de  nullité  5  Pierre 
étant  decedé  ,  l'Ordinaire  fait  titre  du  Bénéfice  comme 
vacquant  par  mort  ;  &  ce  Pourvu  oppofe  au  Refignataire ,,  qu'il 
ne  peutfc  prévaloir  contre  lui  de  la  nullité  de  la  revocation  , 
&  qu'il  n'auroit  pu  s'en  prévaloir  tout-au-plus  que  contre  le 
Rcfignant  :  Arrêt  qui  le  jugea  ainfi. 

Un  Bénéficier  confent  une  Procuration  pour  rcfigner  entre 
les  mains  du  Pape  ;  &  avant  que  la  Rcfigmtion  (ok  admife, 
jl  fait  une  demiiiîon  pure  &   fimple  entre  les  mains  de  l'Or- 
dinaire ,  qui  fait  d'abord  titre.   Qui  de  deux  fera  préféré  ,  ou 
du  Pourvu  par  l'Ordinaire  fur  la  demiffion   pure  &  fimple  , 
ou  du  Pourvu  par  le  Pape  fur  la  Rcfignation  faite  en  fa  faveur  ? 
Sur  cette  queftion  qui  dépend  de  fçavoir  fi  une  demiflîon  faite 
par  celui  qui  a  precedament  refigné ,  peut  être  regardée  comme 
im  changement  de  volonté   &  comme  une  revocation  ,  tous 
les  Canoniftes  font  partagés  ;  mais  l'opinion  la  plus  fûre  eft 
celle  qui  favorife  le  Refignataire  :  elle  eft  fondée,  fur  ce  que 
pour  empêcher  l'effet  de  la  Rcfignation  ,  il  ne  (uf^t  pas ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci- devant ,  de  la  révoquer  même  expreflemcnt, 
fi  la  revocation  n'cft  connue  &  dûé'ment  fignifiée  ;  à  quoi  on 
ajoute  ,  que  par  la  difpofition  du  Droit  Canonique,  il  eft  dé- 
fendu aux  Ecclefiaftiqucs  de  varier ,  &:  plus   encore  illuderc 
fftmmo  Pontifia. 
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Xi\\(t  Prociirarion  ad  refignandum  eft  pour  non  -  avenue  , 
fi  le  Rcfignant  deccde  avant  la  Rcfignation  admife  j  &:  on  ne 
diftingue  point  ici,  comme  on  fait  à  l'égard  de  tonte  antre 
forte  de  Mandat,  fi  le  Mandataire  ou  le  Procureur  conftirnc 
avoir  connoifTancc  ou  non  du  décès  :  tout  ce  qu'on  a  pu  accor- 
der au  Refionataire  ,  dans  le  cas  où  la  Rcfionation  eft  devenue 
caduque  par  le  predecès  du  Refignant ,  c'eft  de  faire  fu bfïfter 
les  Provinons  par  la  claufe  fubfidiairc^f/-<î^i/«/«  ,  fi  l'Ordinaire 
n'a  pas  prévenu  le  Pape  ,  le  tout  eH  la  manière  que  nous  l'avons 
explique  en  parlant  de  la  rcgle  de  vtrf.  not.  obit. 

Le  pouvoir  du  Procureur  conftituc  ne  dure  qu'une  années 
car  telle  eft  encore  la  difpofition  de  l'Edit  de  1550.  que  les 
Proviiions  expédiées  fur  des  Procurations  furannées  font  nulles 
&  de  nul  effet.  Févrct,  liv.  2.  ck.  6.  n.  17.  rapporte  divers 
Arrêts  qui  par  ce  feul  défaut  ont  déclaré  déchils  les  Rcfigna- 
taires  de  tous   Droits  aux  Bénéfices  refignés. 

Le  Refignataire  a  trois  ans  pour  prendre  poffcfîîon  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  Refignatîon  admife  ;  mais  les  trois  ans  pafTés,  la 
Refignation  eft  pour  non-avenue.  L'Edit  du  ControUe  en  l'Ar- 
ticle-îo.  8d  la  Déclaration  de  \6i\6.art.  14.  le  décident  ainfi- 
formellement  j  &:  cette  decifion  eft  fondée,  eu  fur  ce  que  le 
filencc  du  Refignataire  pendant  \\\\  fi  long-tems  ne  peut  être 
regardé  que  comme  une  abdication  de  fon  droit,  ou  fur  ce 
que  la  polfe/fion  triennale  devient  un  nouveau  titre  pour  le 
Refignant,  comme  un  titre  qui  acquiert  au  Refignant  un  nou- 
veau droit,  dont  il  ne  dépend  plus  du  Refignataire  de  le 
dépoiiillcr. 

La  Refignation  ,  difonsnous,  eft  pour  non-avenue  après  les*, 
trois  ans  j  &  les  trois  ans  pafles,  le  Refigtiant  peut  difpofer  de 
fon  Bencfîce  en  la  manière  que  bon  lui  femble  5  mais  il  eft 
remarquable  qu'il  ne  peut  ufcrde  cette  liberté  en  faveur  du 
premier  Refignataire;  le  Refignant ,  dit  le  même  Artidc  20, 
que  nous  venons  de  citer,  ne  pourra  plus  refigner  directcmenc 
ni  indiïedement  le  même  Bencfiee  en  faveur  de  celui  quî 
aura  laiffé  palfer  les  trois  ans  fans  prendre  poffeffion. 

Mr.  Pinfon  dans  l'explication  qu'il  a  donné  de  l'Edit  du  Can- 
troUe  ,  croit  que  la  Cour  de  Rome  peut  derroger  au  Decrec 
du  Pape  Urbain  VIII.  de  l'année  i<5'34.  fur  lequel  il  fuppofq 
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«.ju'cft  fondée  la  prohibition  de  rcfigner  plu  fleurs  foib  à  la  mtine 
pcrfonnc  :  &  il  ajoute  avoir  vvî  la  dcrrogation  dans  une  Sig- 
nature des  Pi'oviftons  pour  un  Canonicat  de  l'Eglife  Cathédrale 
de  Luçon ,  refigné  pour  la  première  fois  avec  pcnfion  j  &  la 
fccondc  purement  &  fimpkment,  la  caufe  de  la  derrogation 
n  étant  autre  ,  Cnon  que  le  Refignataire  avoir  abandonné  la 
première  Rcfignation  i  mais  outre  que  cet  Auteur  en  expli- 
quant l'Article  3.  de  la  Déclaration  de  16^6.  convient  que 
ce  Décret  d'Urbain  VIII.  neft  point  fait  pour  empêcher  la 
iiiultipHcité  des  Refignations  en  faveur  de  \a  même  perfonne, 
&  qu'il  n'cft  plus  même  aujourd'hui  en  ufagt' ,  il  fuffit  d'ailleurs 
qu'il  ait  été  reçii  à  cet  égard  en  Fiance,  ^  que  les  Edits  & 
Déclarations  de  nos  Rois  en  ayent  fait  une  Loi  du  Royaume, 
pour  que  le  Pape  ne  puifTe  y  derrogcr  lans  abus. 

Toute  Refignation  en  faveur  cil  conditionnelle,  fi  k  Refig-_ 
«ataire  veut  accepter  j  &  le  Refignataire  n'cft  ccnfé  accepter , 
que  lorfqu'il  prend  pofTcfïîon  du  Bénéfice  refigné  5  de  -  là  il 
i'cnfuit  que  le  Refignant  conferve  tous  les  avantages  de  la 
poiTeffion  ,  jufques  à  ce  qu'il  ait  été  depnfTedé  par  le  Refig- 
nataire ;  &  ils'cnfiîit  encore,  que  Ci  le  Refignataire  vient  à  dé- 
céder avant  qu'il  ait  pris  poflcflîon,  le  Bénéfice  ne  vacquc 
point  par  fa  mort.  Nous  obferverons  ailleurs  qu'il  en  eft 
autrement  de  la  demiflîon  pure  &  fimple  j  celle-ci  n'eft  pas  plu- 
tôt admife ,  qu'elle  prive  le  Refignant  &  du  Titre  &  de  la 
poilc/Tion  ,  enfortc  que  le  Refignant  ne  peut  plus  faire  les  fonc- 
tions du  Bénéfice,  ni  en  percevoir  les  fruits. 


CHAPITRE       XI  I. 

Des   VermtttatîonSc 

ON  appelle  Permutation  ,  la  Refignation  réciproque  que 
font  deux  Beneficiers  l'un  en  faveur  de  l'autre  j  &  fi  le 
Pape  fcul  peut  admettre  les  Refignations  que  l'on  fait  en  fa- 
veur de  certaines  pcrfonnes,  ainfi  que  nous  l'avons  expliqué 
dans  le  Chapitre  précèdent,  il  femble  qu'à  plus  forte  raifoti 
encore  il  peut  fcul  admettre  les  Permutations ,  lefquelles  outre 
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îa  contlînon  eommiine  à  toutes  les  Refignatîons  in  favorcm, 
en  continuent  une  parriciJiere  ,  ào  ut  des  ^facio  utfacus  ;  cepen- 
dant comme  il  peut  y  avoir  des  cas  dans  lefquels  même  Tinte- 
rêtderEglife  rend  ncceflaire  ou  utile  ia  tranflation  des  Bene- 
ficiers  d'un  lieu  à  un  autre,  les  Conftitutions  Canoniques  en 
ce  cas  de  neceffité  ou  utilité  ont  déclaré  valables  les  Permu- 
tations faites  entre  les  mains  des  Evcques.  Si  Efifcopis  ,  dit  le 
Pape  Innocent  III.  dans  le  Chapitre  quafitum  ext.  de  rer.  per^ 
mutât,  Caufam  confpexerit  necejfariam  ,  licite  poterit  de  uno  Icct 
ad  alium  tr an  s  ferre  ptrfonnus  ,  ut  qua  une  loce  funt  minus  utiles  -, 
alibi  fe  valeant  utiliter  exercere. 

On  s'eft  conformé  dans  l'ufage  aux  Conftitutions  Canoniques, 
en  ce  qu'elles  permettent  aux  Evéques  d'admettre  les  Permu- 
tations j  mais  on  s'en  efl:  éloigné  5  en  ce  qu'elles  ne  permettent 
aux  Evéques  d'admettre  les  Permutations,  qu'en  cas  de  necef- 
fité ou  utilité  ;  car  les  Evéques  font  fi  peu  obligés  d'examiner 
fi  les  Permutations  font  nccefTaires  ou  utiles  à  l'Eglife,  qu'il  ne 
leur  eft  pas  même  permis  d'entrer  là  -  dcfliis  en  aucune  con- 
noifîance  de  caufe ,  &  qu'on  regarde  comme  forcé  tout  titre 
fait  fur  une  demiflîon  permutationis  causa.  S'il  en  faut  croire 
Dumoulin  ad  reguL  de  inf,  reftg.  n.  4.  un  ufage  il  contraire 
à  l'efprit  des  Canons  a  été  itroduit  ne  détenus  contingat ,  fcilicet 
Ttegotium  inconfultis  Diœcefanis  expediri  Romx  ,  regnicolafquc 
vexari ,  ^  pacunias  transferri. 

Le  même  Auteur,  n.  41.  pafTe  plus  avant  j  car  il  décide 
■que  tout  CoUateur  indiflinélement  peut  admettre  ces  Permuta- 
rions  ,  contemptis  ^  irrequifitis  tam  Patronis  Eccleftajlicis  quam 
Diœcefanis  j  mais  la  plupart  de  nos  CarionKles  font  à  cec 
égard  d'un  fentiment  contraire  ,  fçavoir,  que  les  Permuta- 
tions ne  peuvent  être  admifes  par  les  CoUateurs  inférieurs  à 
l'Evêque.  Kehuffc  ^  in praxi  Benef.  tit.  de  permut.  n.zo.  Solier 
fur  Paftor  ,  liv.  3.  tit.  11. 

Mr.  Dolive  5  liv.i.chap.  3.  en  la  nouvelle  addition ,  croît 
que  piiifque  les  Evéques  font  obligés  d'admettre  les  Permuta- 
tions fans  entrer  en  connoiffance  de  caufe ,  le  titre  qu'ils  font 
en  confequence  d'une  dcmifTion  caufa  permutationis  ,  ne  rem- 
plit pas  le  tour,  c'efl- à  -  dire  ,  que  dans  le  cas  où  un  Evêquc 
çft  en  poiTeffion  de  ce-nferer  alternativement  avec  le  Chapitre  , 
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les  Canonicats  ,  ou  autres  Bénéfices  ,  le  lour  de  l'un  &  de 
l'autre  ne  peut  être  rempli  que  par  un  titre  fait  avec  liberté 
de  choix,  &  non  par  un  titre  forcé  5  cependant  il  n'y  a  pas 
lon<7-tems  que  nous  avons  vcu  juger  le  contraire  en  la  caufe 
Si  en  faveur  du  fieur  Imbcrtjpoiir  raifon  d'un  Canonicat  de 
l'Eglife  Collégiale  de  Pczcnas.  Par  Arrêt  rendu  en  l'Audience 
de  laGrand'Chambre  le  iicur  Imbertfut  maintenu  à  l'cxclufioiî. 
du  Pourvu  par  l'Evêque  :  donc  on  jugea  que  le  tour  avoie 
été  rempli  par  une  Permutation  faite  entre  fes  mains  peu  de 
tems  avant  la  vacance  du  Canonicat  contentieux  ;  &:  cet  Arrêc 
paroît  d'autant  plus  fingulier,  que  l'Evêque  feul  pouvant  ad- 
mettre les  Permutations  ,  les  chofes  ne  fe  trouvant  point 
égales  départ  &  d'autre  ,  parce  que  l'Evêque  feul,  &  non  le 
Chapitre ,  fe  trouve  expofé  a  remplir  fon  cour  par  des  titres  de 
cette  nature. 

On  jugeoit  autrefois  ,  que  lorfqu'un  Permutant  venoft  à 
decfder  après  la  Permutation  admife,  &  avant  qu'il  eût  pris 
polfcnTion  du  Bénéfice  permuté  -,  le  Permutant  furvivant  gaudcb^f 
de  hmnafortuna ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'il  confervoit  l'un  &  l'autre 
Bénéfice  ,  celui  dont  il  avoir  été  pourvu  fur  la  demifïîon  caufa. 
fermutatïonis  ,  Se  celui  qu'il  avoir  originairement ,  ÔC  duquel 
il  n'avoit  point  été  depolTedé  j  mais  il  y  a  long-tcms  que 
cette  Jurifprudence  a  changé  ,  &  qu'on  Juge  conftament  dans 
tous  les  Parlcniens  du  Royaume  ,  que  le  Permutant  furvivanC; 
ne  peut  retenir  l'un  &  l'autre  Bénéfice  ,  hoca^  illud. 

Le  Permutant  furvivant  ne  peut,  difons-nous,  retenir  l'iiri 
Sd  l'autre  Bénéfice.  Mais  on  demande  lequel  de  deux  il  peuc 
8i  doit  retenir  ?  Si  c'eft  celui  qui  lui  avoir  été  rcfigné  ,  ou 
celui  qu'il  avoir  hiimême  rcfigné  caufâ  fer?ntttatïonis  ?  Pierre 
permute  un  Canonicat  qu'il  poflede  ,  avec  une  Cure  poffedée 
par  Jean  ,  la  Permutation  admife,  &  les  Provilîons  expédiées  , 
Jean  dccedc  avant  d'avoir  pris  pofifelfion  du  Canonicat  :  Pierre 
furvivant  retiendra-il  le  Canonicat  ou  la  Cure  ?  Dumoulin  , 
Ad  regul.  de  public,  reftg.  fag.  188.  £?•  92.  prétend  que  dans 
le  cas  propofé ,  Pierre  doit  retenir  le  Canonicat,  &  que  la 
Cure  vacque  par  la  mort  de  Jean  :  AUcrutro  pr^mnrients 
<vacttt  Benejicium  per  ïllum  refignatum  \  fupejtes  auiem  iffo  jure 
rcmanet  in  'ueteri.  titulo  (jf  Bcnejiào  Juo,   Mais  l'opinion  coa-^ 
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traire,  fçavoir,  que  Pierre  doit  retenir  la  Cure  ,  &:  que  le 
Canonicac  vacqiie  par  la  mort  de  Jean  ,  paroît  fondé  fur 
l'Article  21.de  TEdit  de  1537.  appelle  communément  l'Edic 
du  Controlle  en  ces  termes  ;  Si  après  que  L'un  des  Permutans 
a  été  pourvu  ,  l'autre  decede  ,  le  Bénéfice  qui  a.  du  lui  être  refigné 
-vacqtiera,  par  [on  décès  ,  foit  qu'il  en  ait  été  pourvu  ou  non  , 
^  fans  que  le  furvivant puijfe  le  retenir  comme  joii'ijjant  de  la 
-honnc  fortune  ;  &  fondée  encore  fur  ce  que  l'Article  14.  de 
la  Déclaration  de  i  6/1^6.  laquelle ,  après  avoir  ordonné  que 
toutes  Permutations  feront  pour  non -avenues  ,  &  n'acquer- 
ront aucun  droit  aux  Copermutans,  i]  elles  n'ont  été  effeduées 
de  part  &  d'autre  avant  le  décès  de  l'un  de  deux ,  ajoute  : 
Voulons  que  le  furvivant  defdits  Permutans  demeure  entièrement 
privé  du  Bénéfice  par  lui  baillé^  ^  du  droit  qttil  avoit  en  icelui. 

Nous  avons  dit  que  les  Evcques  ne  pouvoient  refufer  d'ad- 
mettre les  Permutations  ."  il  y  a  une  exception  à  la  règle  , 
fçavoir  ,  lorfque  les  Permutations  font  frauduleufes  j  &  on  les 
préfume  frauduleufes,  toutes  les  fors  que  l'un  àes  Permutans 
eft  dangereufement  malade  ,  que  les  Permutans  font  proche 
parens  ,  que  le  Bénéfice  donné  par  le  Permutant  malade  cfl 
d'un  revenu  beaucoup  plus  confuicrable  que  celui  qu'il  reçoit, 
&:  qu'il  fe  trouve  intereflfé  à  fe  plaindre  :  un  Patron ,  par 
exemple ,  qui  fe  trouve  privé  du  droit  de  préfentarion  ,  un 
Gradué,  ou  autre  Expedant.  Si  graviter,  dit  Dumoulin  ,  ^</ 
regul,  de  inf.  reftg.  n.  118.  Pingue  Beneficium  permutât  eu?» 
'vili  Bénéficia  nepotis  ,  çjr  ^  eodem  morbo  moriatur  in  menfe 
Craduati. 

Dans  le  concours  de  ces  circonftances  ou  préfomprions  de 
fraude  ,  l'Evêque  ne  peut  ctre  forcé  d'admettre  la  Permutation  , 
Permutatio  hujufmodi ,  dit  M.  Loiiet,  Ad  reg  de  Public,  refig, 
w.  185.  nullam  imponit  ordinario  necejfttatem.  Mais  il  l'Evêque 
l'admet  ,  le  tiers  intcreffé  peut -il  fe  plaindre  ,  enforte  que 
celui  des  Permutans  qui  étoit  malade  lors  de  la  Permutation 
venant  à  décéder,  le  Patron  puifTe  préfenter  ,  &  que  le  Gradué  , 
ou  autre  Expeélant  puifl'cnt  requérir  le  Bénéfice  comme  vacant 
par  mort  ?  L'opinion  qui  me  paroît  la  plus  fûre  eft  celle 
qui  dans  le  cas  propofé  exclud  le  Patron,  les  Graduez  &  les 
autres  Expedans  ^  &  ce  qui  nous  y  confirme  >  c'cft  que  fui- 
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vanc  la  Dodrine  de  Dumoulin  ,  Ad  regul.  de  inprm.  reji^ 
72.  124.  les  prefomptions  ,  dont  nous  avons  parlé  ,  ne  font 
pas  tellement  une  preuve  concluante  de  dol  &  de  fraude  , 
qu'elles  ne  doivent  céder  à  des  prefomptions  contraires  ,  &  à 
celle-là  cntr'aiitres  ,  qui  peut  naître  du  mcrite  du  Copermu- 
tant  furvivant  :  Fraus  exciuditur  vel  honejli  ratio  pr^pollet ,  fi 
Avttnculus  fenex  <£gr$tans  permutât  Dignitatem  njel  fingue  Benefi^ 
dur»  cura  tenui  nepotis  Ddctoris  pr^Jtanti  viri^  é"  tabs  Benejicii 
digni.  Si  par  le  (entiment  de  Dumoulin  ,  qui  eft  celui  da 
tous  les  Canoniftes  qui  a  parlé  le  premier  de  ces  circonftances 
qui  rendent  une  Permutation  frauduleufc  ,  la  queftion  malgi'é 
ces  circonftances  ne  laiife  pas  d'érre  arbitraire  :  il  fembls 
qu'elle  ne  peut  être  fixée  que  par  le  jugement  de  l'Evêque  j 
Si  qu'ainfi  l'Evêque  ayant  une  fois  jugé  la  Permutation 
Canonique  en  l'admettant  ,  n'étant  point  forcé  de  l'ad- 
inettre  ,  il  n'y  a  plus  de  refTource  pour  les  Patrons  &  les 
Expeéïans. 

11  n'y  a  qu'un  cas,  où  fans  diflîngucr  fi  l'Evêque  a  admis 
ou  non  la  Permutation  ,  &  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  point  des  pre- 
fomptions de  fraude  ,  les  Patrons  &  les  Expcâans  ne  peuvent 
être  fruftrez  de  leur  droit  par  les  Permu^tions  :  c'eft  celui 
dont  il  efl  parlé  dans  l'Article  13.  de  l'Edît  de  i^^i.lorfqu^ 
de  la  Pennutation  au  décès  du  Permutant  ,  il  n'y  a  pas  un 
intervalle  de  deux  jours  Francs  :  DecLrons  les  Provifions  dej 
ColUteurs  ordinaires  par  deynijl^on  OH  permutation  ^  nulles  ,  de  nui 
effet  (^  valettr-i  au  cas  qu^ par  icelles  les  Indulîaires  ,  Graduez, ,  Bre\ 
•vetaires  du  Joyeux  Avènement ,  ^  du  Serment  de  fidélité  ,  fiaient 
■privez  de  leurs- grâces  ,  cxpeBatives  ,  ou  les  Patrons  de  leur  drott  de 
frefientation  ,  fi  les  Ptocurations  pour  fiaire  les  Demifftons  Cr  Per- 
mutations ,  enjemhle  les  Provijf-ons  expédiées  fiur  tcelles  par  la 
Ordinaires ,  ri  ont  été  infiinuées  deux  jours  firancs  avant  le  deces- 
du  Refignant  ou  Permutant  ^  les  jours  de  l' Jnfimuatio»  dr  du  deces- 
non-compris. 

Dans  toutes  les  Permutations  on  fuppîée  la  clanfc  ^<?^4//?(5/<? 
à.  piifiihle.  Nujnfimodi  cLiufula  ,  dit  Dumoulin  ,  facile  intelligi- 
tur^  ^  de  natura  ,  imo  c^  de  neccff.'tatefiuhjccfi  tntfi  5  de  manière  y 
ajoute  le  même  Auteur,  que  le  défaut  de  droit  de  l'un  ou  de 
r^usrc  des  PermiKaas,i;end  U  Perjnutaùon  cflentieliement  nulle  .- 
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&  que  le  Permutant  évincé  retourne  à  fon  premier  Bénéfice» 
fans  qu'il  a.t  belbin  d'en  obtenir  des  nouvelles  Provifions  : 
Paffus  euin-ionem  redit  ad  antiquum  Benejicïum  fine  nova  ColU- 
tione  ,  Cedex  veteri  jure  :  (^  ita  apitd  nos  etiam  folo  jitdide 
fecuLiri  adito  pratkamus.  Dumoulin  &  Loùct,  Ad  reg.  de  inf. 
Tejfg.  n.  7,9.  &  154-  &  ^d.  regul.  de  pub.  reftg.  »,  140.  (^  187. 
Le  confentement  des  Patrons  eft-il  necefTiire  pour  la  validité 
des  Permutations  ?  Il  faut  diftinguer ,  ou  les  Patrons  font  Ecclc- 
fiaftiques  ,  ou  ils  font  Laïques  ;  s'ils  font  Ecclefiafliqucs ,  leur 
confentement  n'eft  point  neceflfaire  ;  &  quoiqu'en  difent  plu- 
iîeurs  Canoniftes  ,  ce  confentement  ne  doit  pas  même  être 
requis  5  fî  au  contraire  les  Patrons  font  Laïques ,  le  con- 
fentement doit  être  non-feulement  requis  ,  mais  exprefl'cmeiic 
accordé  ;  fans  quoi  les  Permutations  fcroient  nulles.  Il  y  a 
une  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Février  i  d'y  8.  qui  abroge  , 
Comme  contraire  aux  maximes  de  ce  Royaume  ,  un  ancien 
iifage  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  fuivant  lequel  la  requifitioa 
faite  au  Patron  Laïque  fufîifoit  pour  la  validité  de  la  permu- 
tation ,  quoiqu'il  réfufàt  fon  confentement.  « 


CHAPITRE      XllL 

Des  Vérifions, 

NOus  ne  nous  éloignerons  point  de  notre  Sujet,  en  expli^ 
quant  dans  ce  Chapitre  quelles  font  nos  maxim;;s  tou- 
chant les  Pcnfions  ,  cette  matière  étant  une  fuite  ncccfl^iirc 
de  celle  que  nous  avons  traitée  dans  les  deux  Chapitres  préce- 
dens  5  je  veux  dire  des  Refignations  &  Permutations,  qui  fe 
font  le  plus  fouvent  avec  reiervation  de  penfion. 

Le  Papefcul  peut  créer  &  établir  des  Penfions  fur  les  Bénéfi- 
ces ,  non-feulement  par  cette  raifon  générale  que  la  Reilgna- 
tion  de  pcnlîon  ,  ainfi  que  toute  autre  condition  dans  la  Colla- 
tion des  Bénéfices ,  Simonin  feu  pravam  illicite  paStionis  fpc- 
ciem  conttnet ,  cap.  cum  prïdem  de  paâtis.  Cap.  conflitutus  ,  de 
Tranfacl.  mais  oar  une  autre  raifon  encore  plus  particulière  , 
prife  de  ce  que  toute  celîion  ,  tout  partage  des  revenus  des 
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Bénéfices  eft  cxprcfTemcnt  prohibé  paries  Conftitucions  Cano- 
niques ,  aufqtiellcs  le  Pjpe  feiil  peut  dcrroger ,  C4p,  majorihus 
de  frmb.  (^  tôt.  tit.  ut  Ecdcftaflica  Bénéficia  fine  ullâ  dlminutione 
cofiferantitr.  Diimotilm  &  Loiict  j  AdreguL  de  puhl.  ^ejig.n.  175. 
ont  inutilement  tenté  de  prouver  que  les  Evéqucs  avoient  , 
touchant  l'ctabliflemcnt  des  Penfions  j  un  droit  égal  à  celui 
du  Pape  ,  le  fentimcnt  de  ces  Auteurs  n'a  point  été  fuivi  j 
encore  une  fois,  toute  penfion  créée  par  autre  que  par  le 
Pape,  feroit  déclarée  abufive  ;  les  Evcqucs  ,  fuivant  robfer- 
vation  de  M.  Vaillant  à  l'endroit  qui  vient  d'être  cité  ,  ne 
peuvent  tout-au-plus  établir  des  penfions  ,  que  lorfqu'il  y  a 
caufe  de  necefïîtc  ou  d'utilité  pour  l'Eglife  ,  j>utâ  favore  unio- 
ni  s  y  l'cl  eau  fa  tnfrmitatis. 

M;  Pithon  compte  parmi  les  Privilèges  &  les  Libcrtez  de 
l'Eglife  Gallicane,  que  le  Pape  ne  piiide  établir  des  penfious 
fur  les  Bénéfices  du  Royaume  que  dans  trois  cas.  i'.  En  faveur 
de  ceux  qui  refignent  leur  Bénéfice  ne  nimium  ex  refignatione 
diffendinm  fatiantur.  2'.  Pour  caufe  de  Permutation  ,  ^ 
propter  iti^squalitatem  reditttum.  3'.  Dans  le  Mandat  ou  Tran- 
i'aéiions  pro  bono  pacis ,  &  pour  finir  un  procès. 

Les  Penfions  ,  difons-nous  ,  font  tolérées  en  faveur  dts 
Refignans,  ne  minium  ex  rejignatione  difpendium  patiantur  j  & 
delà  on  conclut ,  que  fi  la  Refignation  eft  faite  par  cçux  qui 
n'avoient  aucun  droit  au  Bénéfice,  la  penfion  n'cft  point  vala- 
blement établie  :  les  Penfions  font  tolérées  pour  caufcs  de 
Permutation  ,  propter  inaquaiitatem  reditiium  ;  &:  delà  on 
conclut ,  que  la  penfion  n'eft  valablement  établie  ,  que  fur 
celui  des  Bénéfices  permutez  ,  dont  le  revenu  eft  plus  confi- 
derable  :  les  Penfions  font  enfin  tolérées  caufâ  concordiit  ,  ^ 
pro  hono  pacis  i  &  de-Ià  on  conclut,  que  file  procès  n'étoic 
pas  fcricux  ,  s'il  n'étoit  qu'un  prétexte  recherché  ,  fi  le  Pen- 
Honnaire  n'avoit  du  moins  un  droit  apparent  fur  le  '?iÇ.\-\ç.Çizz 
contentieux,  la  Penfion  ne  feroit  pas  valablement  établie. 

On  a  jugé  pendant  long  -  tems  ,  que  les  Bénéfices  ayant 
charge  d'ames  ,  n'étoient  point  Jlufcepcibles  de  penfion  ,  ou 
du  moins  d'une  Penfion  réelle  ,  c'cft-à-dire,  d'une  penfion 
qui  obligeât  les  fucceftcurs  de  celui  qui  avoit  con(enn  à  fon 
étabhftl-inent  :  mais  cette  jurifprudencc  a  changé  ,  toute  forte 
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de  Bénéfices  indifferament  peuvent  être  chargez  de  Pcnfîon  , 
dans  les  trois  cas  dont  nous  avons  parlé  ;  &  toute  Penfion 
indiftindemcnt  eft  regardée  comme  une  charge  réelle  à  l'eifcc 
d'obliger  les  luccelfcurs  au  Benc fîce  :  ^iia  penfio  -,  dit  Solier 
dans  Tes  Notes  fur  Fbminms  Pariiius  de  refig.  Bemf.  liv-  6. 
qu.i.  Efionus  Te  aie  ,  tdeo  fucceffores  indillin&c  te  fient  ur,  tjHam- 
vis  nec  in  tpfo  Refignationis  procuratorio  ,  nec  in  fnppUcatione 
■penfionis  ,  nec  in  BuUis  ,  aliqua,  de  fuccejforibus  mentio  facfa 
fuertt. 

Les  Penfions  font  elles  regardées  comme  une  charge  réelle, 
non  -  feulement  à  l'effet  d'obliger  les  fuccefTcurs  au  Béné- 
fice d'en  continuer  le  payemeac  ,  mais  à  i'eiïec  encore 
d  obliger  ces  mêmes  fuccefleurs  d'en  payer  les  arrérages  ? 
Pierre  refignc  fon  Bénéfice  en  faveur  de  Jean  avec  referva- 
tion  de  penfion  ,  &  Jean  vient  à  mourir  fans  avoir  paye 
annuellement  à  Pierre  la  penfion  que  celui-ci  s'ctoit  rcfer- 
véc  ,  le  nouveau  Pourvu  du  Bénéfice  fera-t'il  tenu  de  payer 
à  Pierre  les  arrérages  qui  lui  feront  dûs  ?  La  plupart  des  Cano- 
niftes  décident  cette  quelbon  contre  le  nouveau  Pourvu  ,  du 
moins  dans  le  cas  oii  il  ne  peut  être  imputé  au  Pçnfionnairc 
aucune  négligence  ;  cependant  l'opinion  contraire  a  prévalu  , 
\t%  Arrêts  ont  jugé  que  le  Pcn(îonn<ii^-n'avoit  aucune  aéiion 
pour  les  arrérages  contre  le  nouveau  ritiifaire.Loiiet  &  Brodeau, 
lett.  A-,  chap.  I5.  Dolive  ,  tiv  \.ch,  28.  nouv  addir.  Cam- 
bolas  ,  liv.  6.  chap.  48  Senkg^rius  de penfionib.  n.  11.  «.3, 
C;-  ch.   20.  ».   II. 

Les  Penfions  font-elles  regardées  comme  une  charge  réelle, 
à  l'effet  que  le  Penfionnaire  puiffe  agir  pour  le  pavement  , 
dans  le  cas  où  le  Titulaire  ne  gagne  aucuns  fruits  par  le 
dcffaiit  de  fcrvice  ou  de  rcfidence  ?  Un  Chanoine  ,  par  exemple , 
rcllgne  fon  Canonicat  fous  penfion  ,  &  le  Refignaraire  ne 
joiiir  d'aucuns  fruits  ,  parce  qu'il  ne  fert  point  fon  Bénéfice, 
le  Rcfign  nt  peut  il  pour  le  payement  de  la  penfion  a^ir 
contre  le  Chipitre  ,  au  profit  de  qui  accroiflcnt  les  fruits  du 
C  hanoiii"  abfent  ?  M  Catelan  ,  liz>.  x.chap.  30.  rapporte  fur 
cette  queftion  deux  Arrêts  contraires  j  l'un  rendu  en  faveur 
des  Penfionnaircs  contre  le  Chapitre  ;  &  l'autre  en  faveur  du 
Chapitre  contre  ks  Pcnfionnaires.    Ce  dernier  ,    quoiqu'en. 

G  ij 
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difent  pluficurs  Canoniftes  ,  paroîc  le  plus  conforme  aux  règles.' 

Un   Rcfignant   peut  -  il  arbitrairement   rcfcrvcr   à   titre   de 
penfion  telle  fomme  ,  ou  telle  portion  des  fruits  que  bon  lui 
iemblera  ?  II  faut  fur  cette   queftion  diftinguer  les   Bénéfices 
fimples  d'avec  les  Bénéfices  qui  ont  charge  d'ames  ,    ou  qui 
requièrent  fervicc  aéèiiel  &  réiîdence  perfonnelle.    A  l'égard 
des  Bénéfices  fimples  ,  on  fouffre  rétabliflcmcnt  des  petifions 
à  concurrence  de  la  moitié  des   fruits  ;  de  manière  pourtanc 
que  la  penfion  ainfi  établie  ne  fiibfiftc  qu'entre  le  Rcfignanc' 
§£  le  Rcfignatairc ,  &  qu'un  Pourvu  par  mort  ou  par  dévolu" 
peut  demander  la  reduélion  au  tiers  ;  &  à  l'égard  des  Cures  , 
Dignitez  ,  Prébendes,  &:  autres  Bénéfices  des  Eglifcs  Cathé- 
drales &  Collégiales  ,  qui  requièrent  fervice  aduel  &  refidence 
peifonnclle  ,  l'Ëdit  du  mois  de  Juin  i^Tyi.  &  la  Déclaration 
du  p.  Décembre  1(573.  ont  ordonné  ,  i'.  Qu'ils  ne  pouvoienc 
être  chargez  de  penfions  qu'en  faveur  de  ceux  qui  les  auront 
defervis  pendant  l'efpace  de  quinze  années  anticres  ,  fi  ce  n'efl: 
pour  caufe  de  maladie  ,  &  d'infirmité  connue  &  approuvée  par 
l'Ordinaire  ,  qui  les  mec  hors  d'état  de  continuer  leurs  fonc- 
tions. 2^.  Qiie  les  penfions  refervées  fur  les  Bénéfices  ne  pour- 
ront jamais  excéder  le  tiers  du  revenu.  3'.   Qn'il  ne  peut  être 
refcrvé  de  penfion  fur  les  Bénéfices ,   qu'il  ne  refte  aux  Benefî- 
ciers  pour  chacun  an  la  fomme  de  300.  liv.  quitte  de  toute 
charges  ,  fans  y  comprendre  le  cafuel  ôi  le  creux  de  l'Eglifc, 
Kon  plus  que  les  diftributions  manuelles. 

Par  la  raifon  que  l'Edit  &  la  Déclaration,  dont  nous  ve» 
nons  de  parler ,  ne  veut  pas  qu'on  impute  le  cafuel  &  les  dif- 
tributions manuelles  ou  quotidiennes  fur  la  fomme  de  300,  liv. 
qui  doivent  demeurer  quittes  aux  Titulaires  des  Bénéfices  ayant 
charge  d'ames ,  ou  requérant  fervice  a6luel  &  refidence  per- 
(bnnelle  ,  il  femble  qu'on  ne  doit  imputer  aufîî  ni  le  cafuel  ni 
les  difiributions  fur  les  deux  tiers  des  fruits  que  doivent  avoir 
pareillement  les  Titulaires  ,  c'eft-à-dire  ,  que  dans  la  fi:pputa- 
tion  des  revenus  du  Bénéfice  à  l'effet  de  régler  les  tiers  qui 
peut  être  refcrvé  à  titre  de  penfion  ,  on  ne  doit  comprendre  ni 
le  cafuel  ,  ni  les  diftributions  manuelles  ou  quotidiennes  ;  &: 
tel  cil:  en  effet  le  fentiment  de  nos  meilleurs  Auteurs ,  Loiiec 
adrcgul.  de pml>.  rejig.  ».  254.  Gigas ,  de  fenfionib.  quejt.  zp,  n.  x , 
Sanlegerius  ,  de penfioniù.  ch,  42, 
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Siippofbns  qu'on  rcfigne  un  Bénéfice  fimple  fotis  wwz  pcnfîon 
€|in  excède  la  moitié  du  revenu  ,  ou  une  Cure  fous  une  pen- 
flon  qui  excède  le  tiers  :  la  rcfignation  fcra-t'clle  nulle  ainfî  que 
récabliiTemenc  de  la  penfion  ?  Cette  queftion  a  été  fouvcnc 
agitée  ,  8i  il  a  été  toujours  décidé  ,  qu'il  n'y  avoit  point  de 
nullité  en  la  rcfignation  ,  &  par  confequent  aucun  moyen  d'im- 
petration  du  Bénéfice  refigné  :  qu'il  n'y  avoit  pas  non  plus  de 
nullité  dans  l'établifTement  de  la  penfion  ,  &  par  confequent 
point  de  prétexte  de  la  part  du  Titulaire  pour  fe  di/penfer  de 
payer  ,  &  que  la  penfion  étoit  feulement  rcduélible  ad  legiti' 
mtim  modum  ;  c'eft-àdire  ,  à  la  moitié  ou  au  tiers  ,  fuivantla 
nature  du  Bénéfice.  Loùet  ,  lett,  F.  ch.  16.  le  Journal  des 
Audiences  ,  tom.  2.  liv.  3.  ch.  34. 

La  penfion  s'éteint  par  la  mort  du  Pcnfionnaire  ;  &  on  ne 
connoît  point  en  France  ces  tranfiations  de  penfions  qui  fe 
font  en  Italie  ,  &  ailleurs  ,  d'une  pcrfonnc  à  une  autre  :  elle 
s'éteint  encore  par  le  confentement  des  Penfionnaires  ;  mais 
pour  fçavoir  fi  ce  confentement  fcul  fuffic  fans  l'authorité  du 
Pape,  il  faut  diflinguer,  ou  le  Pcnfionnaire  confent  à  l'extindion 
gratuitement ,  &  en  ce  cas  fon  confentement  n'a  pas  befoin 
d  être  authorifé  par  le  Pape  :  un  Pcnfionnaire  qui  renonce  gra- 
tuitement à  la  penfion  ne  fait  qu'affranchir  d'autant  le  Béné- 
fice ;  ce  qui  doit  être  fans  doute  regardé  comme  un  bien  &  un 
avant;igc  pour  l'Eglife  ;  ou  Textindion  fe  fait  antici^atisfolu- 
tionibus  ,  en  payant  par  le  Titulaire  quelques  années  de  penfion 
à  l'avance  ,  &  par  anticipation  3  &  en  ce  cas  ,  les  Arrêts  ont 
jugé  qu'il  falloir  neceffairement  l'authorifation  du  Pape  ,  & 
que  la  convention  des  Parties  fans  cette  authorifation  ne  pouvoic 
être  regardée  que  comme  une  véritable  fimonie,  Catelan  , 
//t/.  i.ch.  3 1.  le  Pape  permet  ordinairement  de  recevoir  pour 
l'extinélion  d'une  penfion  ,  cinq  ,  fix  ,  &  jufqu'à  fept  payemens 
anticipez. 

Ce  que  nous  avons  dit  que  la  penfion  étoit  éteinte  par  I2 
mort  du  Pcnfionnaire  ,  doit  être  entendu  de  la  mort  civile  , 
aufifî  bien  que  de  la  mort  naturelle  ,  jufques  là  que  les  Arrêts 
ont  jugé  qu'un  Pcnfionnaire  condamné  à  une  de  ces  peines  > 
qui  fait  que  l'on  efl:  réputé  mort  civilement ,  ne  rentroir  point 
dans  fes  droits ,  après  avoir  été  rehabilité  par  le  Roi  &  par 
le  Pape.    Paftor  ,  de  Benef,  liv.  3.  tu,  i  2.  ».  20,   - 
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CHAPITRE       XIV. 
De  la  règle  de  infirmis  rejï^nantihus. 

LA  liberté  de  refigner  entré  les  mains  du  Pape  en  faveuf 
d'une  certaine  pcrfonne  ,  ayant  été  introduite  en  la  ma- 
nière que  nous  l'avons  expliqué  dans  le  Chapitre  précèdent ,  on 
s'appcrçût  bien-tôt  que  les  Ecclefîaftiques  en  abuioicnt  en  rcfig-; 
nant  leurs  Bénéfices  lotfqu'ils  ne  pouvoient  plus  les  retenir, 
c'eft'à  dire,  mourans  ou  malades  :  on  regarda  les  rcfignations 
faites  in  i»jirmitate  ^  comme  autant  des  fraudes  aux  Conftiru- 
tioHS  Canoniques  ,  6i  aux  droits  des  Collareurs  oriiinaircs  ;  & 
pour  les  prévenir ,  le  Pape  Innocent  VIII.  ordonna  ,  Q^e  toutes 
les  fois  qu'un  Bénéficier  refigncroit  en  maladie ,  la  pruvifion 
fur  cette  refignation  feroit  nulle,  &  le  Bénéfice  réputé  vacant 
par  mort,  fi  le  Refignanc  dccedoit  dans  les  vingt  jiours  ,  2 
compter  du  jour  de  la  rcfignation  admife  :  Item  -volait  qitsd 
fi  qtéis  in  injîrmitate  conjtitutus  refignaverït ,  five fimpltciter  ,  five 
ex  caufâ  permiitationis  ^  ac  pojtea  infra  viginti  dtes  decejferity 
collât  10  HulUft:  ipfumque  Bentficium per  obttnm  vacarc  cenjentur  : 
Cette  Ordonnance  mile  au  nombre  des  règles  de  la  Chancelcric 
Romaine  fut  accueillie  favorablement  en  France  j  rous  les 
Parlemcns  du  Royaume  la  firent  inférer  dans  leurs  Regillres 
pour  être  obfervée  comme  une  Loi  du  Royaume. 

Il  fcmbloit  qu'une  Loi  fi  fage  ne  devoir  jamais  être  abolie, 
cependant  elle  l'a  été  dans  l'ufage  •■>  l'ufage  a  autorifé  la  der- 
rogation  que  le  Pape  y  fait  tous  les  jours  ,  &  qui  efi:  regardée 
comme  de  ftile  ;  fi  fort  que  fuivant  le  fentiment  de  nos  Ca- 
noniftes  ,  il  nedépenJroit  plus  aujourd'hui  du  Pape  de  ne  plus 
y  derrogcr  ,  &  qu'on  fuppléeroit  la  dcrrogation  fi  elle  étnic 
omife  dans  les  provifions.  Loiiet  &  \ zxW^wt  ad re gui.  de  mfir, 
de  refi'T.  »,  2  2 , 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  la  dcrrogation  ne  feroit  point  tolé- 
rée ,  &  moins  encore  luppléée  j  c'eft  lors  qu'il  s'agit  des  Béné- 
fices dépendansde  la  Collation  &  Nomination  des  Carduiaux: 
c'cft  uniquement  par  rapport  à  ces  Bénéfices   que  la  règle  de 
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infirm.  ^cftg.  eft  encore  de  quelque  utilité  parmi  nous  ,  ainfi 
que  cette  autre  règle  de  Chancelerie  appellée  de  vingt  jours  , 
que  l'on  confond  ordinairement  avec  celle  de  injîr.  refig.  quoi 
qu'en  effet  très-différente- 

La  règle  de  injirru.  rcjig.  n'a  lieu  que  lorfque  le  Rcfignant 
eft  malade,  au  lieu  que  celle  de  vingt  jours  n'a  point  d'égard 
à  l'ctac  où  eft  le  Refignant  lors  de  la  refignation  :  or  le  pri- 
vilège des  Cardinaux  eft  tel ,  que  le  Pape  ne  peut  derroger  à 
leur  préjudice  à  l'une  &  à  l'autre  de  ces  deux  règles  i  de 
manière  que  fi  le  Rcfignant  vient  à  décéder  dans  les  vingt  jours, 
le  Bénéfice  vaquera  par  mort  ,  &  non  par  refignation  ,  fans 
diftinguer  fi  la  rclîgnation  a  été  faite  en  fanté  ou  en  maladie. 
Ce  privilège  des  Cardinaux  eft  fondé  fiir  le  Concordat  que 
firent  les  Cardinaux  enrre-eux  après  la  mort  de  Paul  III.  & 
par  lequel  il  fut  dit  ,  entr'autres  chofes  ,  qu'il  ne  feroit  plus 
derrogé  à  l'avenir  au  préjudice  des  Cardinaux,  aux  deux  rè- 
gles dont  nous  venons  de  parler.  Le  Compacte  ou  le  Con- 
cordat fut  approuvé  par  le  Pape  Paul  IV.  il  fut  autorifé  par 
des  Lettres  Patentes  du  Roi ,  &  enregiftré  au  Grand  Confeil  , 
fi  bien  qu'aujourd'hui  il  dépend  auffi  peu  àa  Pape  d'accorder 
la  derrogation  pour  les  Bénéfices  dépendans  de  la  nomination 
ou  collation  d'un  Cardinal  ,  que  de  la  refufer  pour  tous  les 
autres.  Loiict  ad  regul.  de  i»f.  refig.  n.  3  8.  parle  du  Compaéle 
Si  rapporte  divers  Arrêts  rendus  en  conformité. 

Au  furplus ,  avant  que  l'ufage  eût  aboli  la  règle  de  infir. 
les  Arrêts  avoient  jugé  ,  qu'elle  n'avoit  point  lieu  dans  la 
Collation  des  Ordinaires  fur  les  demi/fions  faites  entre  leurs 
mains.  Dumoulin  &  Loiier,  num.  22. 


CHAPITRE      XV. 
De  la  règle  àe  publicandis  rcfgnatiomhus, 

LEs  Beneficiers  cherchent  encore  à  fruftrer  les  Collateurs 
Ordinaires ,  &  à  prévenir  les  vacances  par  mort  en  refî* 
giiant  leurs  Bénéfices  fans  les  quitter,  en  faifant  expédier  des 
provifions  qu'ils   retenoient  en  leurs  mains ,  &  dont  le  Refi- 
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onataire  n'avoir  foiivenc  aucune  connoifTance  ;  &:  c'eft  pour 
reniedier  aux  abus  que  par  la  règle  de  Chancelerie  appclléc 
de  vub.  refig.  il  fut  ordonné  que  tout  Refignataire  fcroit  tenu 
de  publier  la  refignation  ,  &  de  prendre  polTclïïon  i  fçavoir , 
dans  les  fix  mois  ,  s'il  étoit  pourvu  en  Cour  de  Rome  ;  8:  dans 
le  mois,  s'il  écoit  pourvu  par  autre  que  par  le  Pjpe  :  le  tout 
à  compter  du  jour  &:  datte  des  provifions  ;  le  Bénéfice  après 
ce  délai  ,  déclaré  vacant   par  mort ,  fi  le  Refignant  decedoic 
en  polTeffion  :  Item   voluit ,  quod  qudiciimque  Bénéficia  Eccle- 
fiaiiica  five  in  RomanS.  Caria  ,  Jive  extra  eam  rejignata  ,   fjifi  de 
illis  facl<e  refignationes  ,  fi  in  Curià  Romana  infra  fcx  menfes  , 
fi  extra  illam  Curiam  fia6t£  fimt  inframenfem  ,  ex  tune  ubt  di&a 
Bénéficia  confiiftunt  ^  publicata  fuerint  ^   é"  poJpjf'O  tllorum  ubcii 
quos  (d  conimgit  petita  fuerit ,  fi  refignantes  pofi  modum  in  pef- 
fejftone  decejferint ,  non  per  reftgnationem  ,  fed  per  obitum  va- 
care  cenfeantur.    Cette   règle  a  été    reçue   en  France ,  elle  a 
été  enregiftrée  dans  tous  les  Parlcmcns ,  &  on  Tobrerve  com- 
me une  Loi  du  Royaume  :  le  Pape  n'a  jamais    entrepris  d'y 
derroger  ;  &  s'il  le  faifoit  ,  la  dcrrogation  feroic  fans  difficul- 
té déclarée   abufivc.     Vtde  l'art.  43.  des  Libertcz  de  l'Eglife 
Gallicane. 

Le  Bénéfice  ,  dit  la  règle  ,  fera  regardé  comme  vacant 
par  mort,  &:  non  par  refignation,  fi  le  Refignant  decede  eti 
pofleffion  après  le  délai  d'un  ou  de  fix  mois  ;  Si  refignantes 
fofl  modum  in  pofifefiftene  decejferint  ;  8:  de  là  on  conclut  na* 
turellemcnt,  que  la  règle  n'a  point  lieu  toutes  les  fois  que  le 
Refignant  decede  dans  le  délai  :  que  routes  les  fois  que  le 
Refignant  decede  dans  le  mois  ou  dans  les  Ç\.\  mois ,  le  Bénéfice 
vaque  par  refignation  ,  &  non  par  mort.  Pierre  refigne  en  Cour 
(de  Rome  fon  Bénéfice  en  faveur  de  Jean ,  &  la  refignation 
cft  admife  le  premier  du  mois  de  janvier:  Pierre  decede  le 
dernier  jour  du  mois  de  Juin  ,  &  il  decede  en  pofTcfiîon 
du  Bénéfice  refigné  ,  Jean  n'ayant  ni  publié  la  refignation, 
ni  pris  pofTeffion,  le  Bénéfice  vaquera-  t'il  par  mort  ?  On  dit 
que  non  ;  &  la  raifon  en  eit  ,  que  pour  être  dans  le  cas  de 
la  règle,  il  ne  fuffit  pas  que  le  Refignant  decede  en  pofiîeffion  , 
il  faut  encore  qu'il  decede  après  les  fix  mois.  Pierre  fait  une 
dcmiflîon  entre  les  mains  de  l'Èvêque ,  l'Evéque  fur  cette  deinif- 

fion 
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fibn  confère  le  Bénéfice  à  Jean  le  premier  du  mois  de  Janvier  ; 
Pierre  deccde  en  poffclîîon  du  Bénéfice  le  trente  du  même 
mois  de  Janvier,  le  Bénéfice  vaquera- t'il  par  mort?  on  dit  que 
non  j  &  la  raifon  en  eft  toujours  la  même  :  c'eft  que  pour 
encourir  la  peine  portée  par  la  règle  il  faut  le  concours  de 
deux  chofes,  le  défaut  de  publication  &  de  prife  de  pofle/îloa 
du  Pourvu  ,  &  le  décès  du  Refignant  après  le  mois. 

Le  Bénéfice  ,  dit  la  règle  ,  fera  réputé  vaquant  par  mort ,  fi  le. 
Refignant  decede  en  pofieilîon  après  le  mois  ou  après  lesfix  moisj 
&  de  là  on  conclut  encore ,  que  la  règle  n'a  point  lieu  (\  le  Refig- 
nant decede  après  le  délai,  n'étant  plus  en  pofieflion  j  fi  le 
Refignant  avant  fon  décès  a  été  dcpoiTedé  par  le  Refignataire  » 
Pierre  refigne  fon  Bénéfice  en  Cour  de  Rome  à  Jean  j 
&  la  refignation  eft  admife  le  premier  Janvier  :  Jean  prend 
pofTcffion  dans  le  mois  de  Juillet ,  &:  quelques  jours  après 
Pierre  vient  à  décéder  ,  le  Bénéfice  vaquera-t'il  par  mort  ? 
non  fans  doute.  Le  Refignant,  il  eft  vrai,  eft  decede  après 
les  (i\  mois  ,  mais  il  n'eft  point  decede  en  pofTeffion ,  la  règle 
n'exclut  point  le  Refignataire  après  les  Ç\x  mois  ,  elle  exige 
feulement  qu'après  les  fix  moix  la  poffeffion  (oit  prife  pendant 
la  vie  du  Refignant  :  Si  refigaantes  poji  modum  in  fojfcjfiene 
decejferint.  ,.{  ,  ,„    * 

La  règle,  difons-nous,  exige  feulement  qu'après  le  délai  la 
poffcflfîon  foit  prilé  'vi'vo  refigriantc  j  mais  ne  faut  -  il  pas  en 
ce  cas  qu'il  y  ait  du  moins  quelque  intervalle  de  la  prife  de 
pofleflîon  au  décès  ?  On  jugeoit  autre  fois  qu'il  n'en  falloir 
aucun  3  &:  que  la  pofTeffion  prife  le  jour  même  que  le  Refignant 
étoit  decede  confervoit  le  Bénéfice  au  Refignataire  ,  pourveu 
qu'il  iiJt  d'ailleurs  certain  qu'elle  avoir  précédé  le  décès  j  mais 
cette  Jurifprudencc  a  changé  depuis  l'Édit  de  1  5"^ i.  qui  veut , 
qu'il  y  ait  un  intervalle  de  deux  jours  francs  :  Si  les  ReJiTaataires^ 
dit  l'art.  \i.  de  cet  Edit ,  ou  Permutans  pouivùs  par  le  Pape  , 
»nt  dijferé  leur  prife  de  pofejjfion  pins  defixMois,  ^  les  Pourtùs 
far  demrffion  6u  permutation  en  la  Légation^  ou  par  l'ordinaire 
flm  dun  mois  ,  ils  feront  tenus  de  prendre  ladite  pcjfeffion  ,  g^ 
icelle  faire  publier  (^  injinuer  conjointement  avec  ladite provtjion  , 
AU  plus  tard  deux  jours  aupara-vant  le  deces  du  Refignant  ou  Co- 
^rmutAnti  fans  que  le  jour  de  U  frife  de  poffeffion^  publication  ^ 
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^-  ifffifiuation  d'icelle ,  (^  celui  de  U  mort  du  Refignant  foient 
compris  dans  ledit  terns^f^  k  faute  d  avoir  pris  ladite  fejfejpott^ç^ 
i  celle  faire  influer  e^  publier  deux  jours  avant  le  deces  j  voulons 
ledit  Bencfce  être  dcclurc  comme  parle prefent  Edit,  nous  le  déclarons 
'vaqtierparUmortdiiRcftgnc.nt^^  cet  Edit  cfi:  exademcnt  ob- 
fcrvé  ,  Se  on  en  peut  juger  par  l'Arrêt  que  nous  allons  rap- 
porter ,  rendu  il  y  a  quelques  années  au  rapport  de  feu  Monfieur 
Dcjean  Confciller  au  Parlement  de  Tojiloule.  Un  Refignatairc 
pourvu  en  Cour  de  Rome,  prend  pofiTeflion  après  les  {\m  mois  » 
hi  le  jour  mcmc  qu'il  prend  pofTcflTion  il  remet  des  A  (fies  au 
Greffier  des  Infinuations  Ecclefiaftiques  ,  lequel  par  oubli  ou 
autrement  n'infinua  que  le  lendemain  à  compter  du  jour  de 
la  prifc  de  pofTelîîon  &  de  la  remife  des  Ades  entre  les  mains 
du  Greffier  des  Infinuations  :  on  trouvoit  l'intervalle  de  deux 
jours  ;  mai«  cet  intervalle  ne  fe  trouvoit  point  à  compter  du  jour 
que  le  Greffier  avoir  infinué  ,  le  Bénéfice  fut  déclaré  vaquant 
par  mort&  le  Pourvu  par  l'Ordinaire  muntcnu  à  l'exciufion 
du  Refignataire. 

Un  Refignataire  peut  après  le  tems  marque  par  la  règle  de 
pub.  refig.  prendre  pofleffion  du  Bénéfice  pourveu  qu'il  le  falTe 
vivo    reftgnante  ^  SfC    deux  jours  francs  avant  le  décès  ;  mais 
le  peut-il  pendant  toute  la  vie  du  Refignant  ?  Suppofons  qu'un 
Refignant  vive  dix  ans  après    la  Refignation  admife ,   le  Re- 
fignataire pourra-t'il  prendre  pofleffion  dans  la  dixième  année  ? 
&  cette  poiïeffion  pourveu  qu'elle  ait  été  prife  deux  jours  avant 
le  décès ,  lui  affurera  -  t'elle  le  Bcnefice  ?  Nous  avons  touché 
cette quertion  dans  le  Chapitre  ii.  &  nous  avons  obfervé  que 
par  l'Art.   20.  de   l'Edit  du  Contrôlle»    ainfi  que  par  l'Art. 
•14.  ^c  la  Déclaration  de   IS^(^.  le  Refignataire  n'a  que  trois 
ans  pour  prendre  pofTeffion ,  &  que  les  trois  ans  pafles  la  Re- 
fignation cft  pour  non  avenue,  la  pofTeffion  trienalle  régardée, 
fans  doute  comme   un  nouveau  Titre  pour   le  Refignant  par 
lequel  il  acquiert  un  nouveau  droit,  dont  il  ne  dépend  pltjs  dti 
Refignataire  de   le  depoiiillcr.  Ht.inc  V  -^^^ 

Nous  avons  dit  que  lesdemiffions  faites  entre  les  mains  des 
CoUateurs  ordinaires  étoient  fujettcs  à  la  règle  de  puùl.  ainfi 
que  les  refignations  faites  en  Cour  de  Rome  ;  mais  fuppofons 
que  rOrdinairc  confère  à  un  abfent  qui  n'a  aucune  connoiifance 
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<îe  la  demififion  ni  du  Titre  fait  en  fa  faveur  j  la  régie  auri- 
c'elle  lieu  contre  le  Pourvu,  de  manière  que  celui  qui  a  Riit  la 
demifïlon  venant  à  décéder  après  le  mois  fans  avoir  été  dcpoifco 
dé  j  le  Bénéfice  doive  être  regardé  comme  vaquant  par  mort  ? 
Monficur  Loiiet  propofe  cette  queftion  ,  &  il  décide  ians  hefitcr 
que  ni  l'ablence  ni  l'jgnorcnce  du  Pourvu  ne  peut  point  l'excufcr  : 
Régula  m  rem  fer if ta  efi  nec  fotuit  fervari  Benèjiiium  eiiam  in 
manibus  ordïnarii  ^  nifi  cum  onere  (^  fub  csadittone  reguU  de 
fubl. 

.  L'abfcnce  ni  l'ignorance,  difons-nous,  n'cxcufent  point  , 
en  eft-il  de  même  de  tout  autre  empêchement  caufé  par  des 
cas  fortuits  ?  Le  Courrier  ,  par  exemple ,  chargé  des  provilions 
£ft  volé  en  chemin  ,  fi  le  teins  de  la  règle  expire  avant  que 
le  Refignat^ire  ait  peu  avoir  un  fumftum  ^  ou  un  duplicata  Az 
fes  Bulles  ,  le  Bénéfice  vaqucra-t'il  par  mort ,  &  ferat'il  perdu 
pour  le  Refignataire  ?  Monficur  Loiiet  rapporte  des  Arrêts  qui 
ont  jugé  que  non  j  mais  ;e  «e  fçai  s'il  ne  faut  point  fiippofer 
que  dans  l'elpece  de  ces  Arrêts ,  le  Refignataire  avoit  du  moins 
pris  pofTe/îion  civile  ,  &  par  là  rendu  public  l'accident  qui 
i'empêchoit  de  prendre  pofTeflîon  Canonique  j  fans  cette  précau- 
tion ,  je  fuis  perfuadé  qu'il  y  auroit  beaucoup  à  craiaidre.  Voyez 
Loiiet  &  Vaillant  ,  adreg.  de  fub.  ».  24.  233.  cf  242. 

Il  n'y  a  pas  long-tems  qu'on  a  veu  rendre  à  l'Audience 
de  la  Grand  Chambre  du  Parlement  de  Touloufe  un  Arrêt  re- 
marquable en  cette  matière.  Le  Sieur  Débats  avoit  rcfigné  la 
Cure  de  Çolomiés  en  faveur  d'un  de  fes  Neveus,  &  les  Pro-» 
vifions  ayant  été  fuivant  l'ufage  envoyées ,  l'Evêquc  Dioccfain, 
c'eft-à-dire  l'Archevêque  de  Touloufe  mourut  peu  de  tems  après 
l'expédition  des  provifions  ;  &  comme  les  Vicaires  Généraux 
du  Chapitre  fede  vacante  n'étoient  pas  perfonnes  légitimes  pour 
accorder  le  vifa  ,  le  Refignataire  demeura  tranquille  attendant 
que  le  Siège  fût  rempli  s  les  fix  mois  paflcs  ,  le  Refignant  vint 
à  mourir  J  &  l'Abbé  de  Saint  Sernin  regardant  la  Cure  comme 
vacante  par  mort ,  la  conféra  au  Sieur  de  Gauran  :  le  Refignataire 
n'oublia  rien  pour  foutenir  fon  droit,  î\  convenoit  que  le 
Refignant  étant  dccedé  après  les  û-a  mois  en  poflcfîîun  du 
Bénéfice  refigné ,  on  étoit  dans  le  cas  de  la  règle  j  mais  il 
ajoutoic  en  même  tems  que  les  circonûauces  particulières  le 
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mettoient  dans  le  cas  d'une  exception  favorab'e  ,  que  la  vacance 
du  Sicge  &:  le  défaut  de  pouvoir  en  la  Pcrfonne  des  Vicaires 
Généraux  feJe  vacante^  l'avoicnt  mis  dans  l'impcflibilité  d'avoir 
le  n/if*  ,  &  par  confequent  de  prendre  poflTcïïîon  Canonique  , 
qu'il  avoir  cru  (ur  la  toi  du  Concordat  que  le  Roi  auroit  nommé 
dans  lesfîx  mois  unfujet  au  Pape  pour  remplir  l'Archevêché 
de  Touloufe  i  que  Ç\  des  railbns  d'Etat  ou  autres  avoicnt  oblige 
fa  Majefté  de  iufpcndre  fa  nomination  ,  il  n'en  devoir  point 
fouflPrir ,  que  c'étoit  ici  en  un  mot  un  de  ces  cmpêchemens 
qui  éloignent  tout  foupçon  de  collufîon  &  d'intelligence  ,  em- 
pêchement,  qu'on  n'avoit  peu  ni  prcvoirni  prévenir.  La  caufe 
folemnellement  plaidée,  il  tut  rendu  Arrêt  qui  maintint  Monficur 
de  Gauran  à  l'exclufion  du  Rcfignataire  :  il  eft  vrai  que  le  Refig- 
nataire  n'avoit  peu  prendre  \c  vi/a  des  Vicaires  Généraux  de 
Touloufe  fe<^e  vacante  ;  mais  rien  ne  l'cmpéchoit  d'obtenir  du 
Pape  une  lignature ,  &  ce  fut  là  fans  doute  la  raifon  pour 
laquelle  il  perdit  fa  caufe  .-  il  n'avoit  pris  potfefïîon  civile  qu'uR 
jour  avant  le  décès  du  Reiîgnant  j  mais  quand  cette  pofleflîon 
civile  auroit  précédé  le  décès  de  deux  jours  francs  ,  je  fuis 
pcrfuadé  que  l'Arrêt  auroit  été  toujours  le  même  j  parce  qu'en- 
fin l'obAiacle  à  la  prife  de  potTcflion  Canonique  pour  faire 
ceirer  la  djfpofition  de  la  règle  de  fuhl.  doit  être  tel  que 
le  Refignataire  ne  puiflTc  point  abfolument  le  furmonter,  & 
que  l'obftaclc  pris  de  la  vacance  du  Siège  n'ctoit  point  de  cette 
nature. 

La  Cour  de  Rome  réfufe  depuis  quelques  années  d'expé- 
dier des  Provifions  des  Cures  &  des  Canonicats  dans  les  Egli- 
fes Cathédrales  ,  fi  les  Refignataires  n'envoycntun  certificat  de 
leur  bonne  vie  Si  mœurs  ,  de  leur  habileté  Se  capacité  ;  & 
cette  nouveauté  regardée  en  France  comme  un:  contrevention 
à  l'article  47.  des  libertcz  de  l'Eglife  Gallicane  ,  dont  nous 
avons  parlé  ailleurs  ,  a  donné  fouvent  lieu  à  une  queftion  ; 
fcavoir ,  fi  le  Rcfignataire  à  qui  le  Pape  refufe  des  provifions 
faute  de  certificat ,  a  quelque  chofe  à  craindre  de  la  difpofi- 
tion  de  la  règle  de  pub.  je  ne  dis  point  par  le  défaut  de  poflef- 
fion  Canonique  qu'il  eft  impoflîble  de  prendre  (ans  provifions  , 
mais  par  le  défaut  de  prife  de  potreffion  civile.  Le  cas  s'éranc 
préfenté  au  Parlement  de  Bordeaux  il  y  a  quclq:ue  teins ,  pour 
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-raifon  d'un  Archidiaconné  de  l'Eglife  de  Sarlat ,  on  jugea  en 
faveur  du  Refignataire  ;  mais  malgré  ctt  Arrêt  ,  je  ne  con- 
feillerois  jamais  à  un  Refignataire  de  refter  dans  l'inaétion  , 
de  quelque  nature  que  puiife  être  l'empêchement ,  le  parti  le 
plus  fur  eft  toujours  celui  de  prendre  la  poflfeffion  civile. 

Un  Refignataire  peut-il  avant  qu'il  ait  pris  pcfTcffion ,  faire 
*me  refignation  &  cefîîon  de  fes  droits  ?  &  s'il  le  peut ,  foa 
Cc/fionnairc  auroit  il  un  nouveau  délais  ou  feulement  ce  qui 
rcfte  encore  à  courir  du  premier  ?  Pierre  rcfigne  fon  Bénéfice 
en  faveur  de  Jean  ,  &:  cette  refignation  cft  admife  le  premier 
Janvier  s  Jean  n'ayant  point  encore  pris  pofTeflîon  ,  fait  une 
cefTion  de  fcs  droits  en  faveur  de  Jacques ,  &  cette  ceflîon  eft 
admife  le  premier  Avril  i  la  ceflîon  cft- elle  valablement  faite? 
&  fi  elle  l'eft,  Jacques  aurat'il  fix  mois  entiers  à  compter  du 
jour  que  la  ceffion  faite  en  fa  faveur  a  été  admife  ,  ou  n'aura- 
t'il  feulement  que  ce  qui  refte  encore  à  courir  Ats  fix  mois, 
à  compter  du  jour  que  la  première  refignation  a  été  admife  9 
;c  veux  dire  la  refignation  faite  par  Pierre  en  faveur  de  Jean  ? 

La  première  de  ces  queftions  ne  fouffre  point  de  difficulté. 
Il  eft  vrai  que  quelques  Canoniftes ,  Paftor,  liv.  2.  tit.  3.».  i. 
Solier  fur  Flaminius- Parifius  de  refig.  Benef.  liv.  i.cjuxfl.  2, 
prétendent  qu'un  Refignataire  ne  peut  céder  fes  droits  avant 
de  prendre  pofleffion  ,  iî  ce  n'eft  du  confentement  exprès 
Cil  tacite  du  Refignanc  i  mais  il  eft  difficile  de  comprendre 
furquoi  peut-être  fondée  la  necefllté  de  ce  confentement ,  ou 
furquoi  pourroit  être  en  ce  cas  fondée  l'oppofiiion  du  Refig- 
nant.  \ 

La  féconde  en  reçoit  encore  mojns.  Jacques  en  rétenant 
l'efpece  propofée  n'aura  que  le  refte  du  délai  qui  avoir  com- 
mencé à  courir  fur  la  tête  de  Jean ,  aux  droits  duquel  il  a  fuc- 
cedé  5  en  forte  <jue  fi  Pierre  vient  à  décéder  dans  le  mois  de 
Juillet,  &  que  deux  jours  francs  avant  fon  décès  Jacques  n'aie 
pas  pris  pofteffion ,  le  Bénéfice  vaquera  inconteftablement  par 
mort.  Loùet  fur  Dumoulin  ad  regul.  de  fub.  n.  ii.  Paftor, 
/;V.  3. m.  8.».  8. 

Ce  que  dit  la  règle  de  fub.àwàtzk%  du  Refignant  après  le 
mois  ou  après  les  fix  mois ,  doit-il  être  entendu  de  la  mort 
civile  auffi-bien  que  de  la  mort  naturelle  ?  Pierre  ,  par  exemple. 
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refigne  Ion  Bénéfice  en  faveur  de  Jean  ,  &  les  fix  mois  partez  , 
Pierre  eft  condamné  pour  crime  à  une  de  ces  pcmes  pour  lef- 
quelles  on  eft  réputé  mort  civilement  ,  û  Jean  n'a  pas  pris 
poflclïîon  deux  jours  francs  avant  la  condamnation  ,  lera-t'on 
dans  le  cas  de  la  règle,  &  le  Bénéfice  vaquerat'il  par  mort  ? 
Dunioulin  ne  fait  point  de  difficulté  à  étendre  la  difpofitioa 
de  la  règle  à  la  mort  civile  j  mais  l'opinion  contraire  de  M. 
Loùet  paroît  plus  fûre  :  la  rcgle  parle  taxativemcnt  de  la  more 
naturelle  ,  &  c'eft  une  Loi  pénale ,  qui  ne  fouffre  point  d'ex- 
tcntion  quelque  fondée  qu'elle  paroiffe  fur  une  identité  de 
raifons.  Voyez  Loiiet  &  Dumoulin  j  ad  regul.de  puh.  n.  100. 
^  104.  Paftor  ,  de  Benef.  liv.  3.  tit.  8.  n.  '] .  &   ii« 

La  règle  que  nous  expliquons  ne  parle  pas  feulemcnr  de  la 
prife  de  pofTeflîon  du  Refignataire  ,    elle  parle   encore  de  la 
publication  de  la  Refignation.    Tous  les  Canonifles  parlent  de 
la  publication  &  de  la  prife  de  pofreffion  ,   comme  de  deux 
chofcs  tout-à-fait  diflPerentes ,  &  tontes  deux  également  necef- 
faires  pour  fatisfaire   à  l'efprit  de  la  règle.    L'Article   12.  de 
l'Edit  des  Infinuations  ,  femblc  le  fuppofer  ainfi  ,  lorfqu'il  dit  : 
Seront  tenus  de  prendre  pofreffion  ,   &   icelle  faire  publier  ; 
nrais   plus  précifement  encore  l'Edit  du   mois  de  Décembre 
i^pi.  portant  création  des  Notaires  Apoftoliques  ,  lorfqu'cn 
l'Article  4.  il  prefcrit  le  Lieu  ,  le  temps ,  &  la  forme  en  laquelle 
doit  être  faite  la  publication  5   cependant  il  femble  que  l'ufagc 
a  prévalu  :  du  moins  je  puis  afllirer  n'avoir  jamais  vîi  aucun 
ade  ou  certificat  de  publication  ,  &  n'avoir  jamais  vu  auffi  ■à.xxcwn 
Refignataire  inquiété  ou  recherché  par  cet  endroit  :  cet  ufage 
peut  être  fondé  fur  ce  que  dit   M.  Loiict,  ad  reg.  de  pub.  n» 
166.  que  la  prife  de  pofleflîon  du  Refignataire  eft  infcparable 
de  la  publication  de  la  refignation  ;  parce  qu'il  n'eftpas  po/fi- 
ble  qu'un  Refignataire  prenne  pofTcflTion  ,     qu'il  ne  rende  en 
même-temps  public  le  Titre  en  vertu  duquel  il  le  prend ,  fur 
tout  fi  cet  aétc  eft  fuivi  de  la  perception  des  fruits  ou  de  l'exer- 
cice des  fondions  ,  Si  'verijftma  ^  aâlualis  non  f^a  ,  fit po(fe(fto 
^  fimtdata  nec  ulla  fraudis  fufpïcionc  Notari  poffit ,  reguU  de  pub, 
locum  non  e(fe  exiflimo  ,  cufn  hxc  aclualis  fruffuum  pcrceptio  ^ 
fajloralis  muneris  fun£}io  veram  pojpejfionem  inducai. 

Il  peut  être  encore  fondé ,   fur  ce  que  fuivant  le  fentimcnt 
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des  Canonises  »  une  rcfignation  efl:  cenfée  publique  dès  -^rdle 
a  été  notifiée  au  Colbceur  ordinaire ,  &  que  toute  prife  de 
pcfTcflion  fuppofe  prefqiie  toujours  par  le  'vifa  qui  la  précède, 
ou  autrement  cette  notification. 

Et  je  ne  fçai  enfin  fi  pour  juftifier  Tufage  dont  nous  par- 
lons 5  on  ne  peut  point  hazardcr  une  réflexion  prife  des  termes 
même  dans  Icfquels  la  règle  eft  conçue,  &  qui  bien  examinez 
ne  femblcnt  exiger  h  publication  ,  queiorfque  le  Refignatairc 
a  trouvé  quelque  obftacle  à  la  prife  de  pofTcffion  ,  Ntfi  refio-^ 
nationes  fubUcatx  &  fojfe(fto  ah  eis  quos  idcontïngit  petita  fuerit. 
Si  le  Refignatairc  n'a  publié  la  rcfignation  ,  &  s'il  n'a  d'ailleurs 
fait  les  démarches  necefTaires  pour  parvenir  à  la  prife  de  poffef- 
fion  ,  encore  une  fois  il  femble  que  de  ces  termes  on  peuc 
naturellement  conclurrc  que  toutes  les  fois  que  le  Rcfignataire  a 
pris  poifelfion  ,  la  publication  eft  inutile  ;  qu'on  ne  peut  imputer 
au  Rcfignataire  le  défaut  de  publication  ,  que  lorfqu'il  a  été 
empêché  de  prendre  poflTeifion. 

Un  défaut  plus  efTcntiel  que  celui  du  défaut  de  publication, 
feroit  de  laifler  joiiir  le  Refignant  après  la  poflTeflîon  prife  par 
le  Rcfignataire  des  fruits  &  revenus  du  Bénéfice  refigné.  Fiâe 
Loùet,  ad  reg.  de  puh.  n.   lo.  2^8.  (^  310. 

.13  ri  a 

CHAPITRE       XVI. 
Dm    Kegrés, 

LEs  refignations  fe  font  en  fanté  ou  en  maladie.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  elles  font  irrévocables,  ainfi  que  les  donations 
ciure-vifs  5  dans  le  fécond  ,  elles  peuvent  être  révoquées  ,  ainfi 
que  les  donations  à  caufe  de  mort.  C'efl;  de  cette  revocation 
connue  fous  le  nom  de  Regrés ,  que  nous  parlerons  dans  ce 
Chapitre. 

Quelques  Canonifics  ont  crû  que  «otre  Jurifprudence  en 
matière  de  Regrcs  étoit  fondée  fut  la  difpofition  Au  Droit 
Canon,  Can.  Gonfaldus  17.  ^hxJ}.  2.  mais  ils  l'ont  crû  fans 
fondement  ;  le  Refignant  dans  l'efpcce  de  ce  Canon  ,  ne  rentre 
point  dans  fon  Bénéfice  par  la  raifon  prife  de  ce  qu'il  avoit 
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refigné    in   infirmitate  ,  il  y  rentre  parce  que  la  reftgnation 
étoic  nulle,  n'ayant  point  été  faite  entre  les  mains  du  Supé- 
rieur Ecclefiaftique. 

Le  Regrés  n'a  été  connu  en  France  que  depuis  le  Jugement 
célèbre  que  rendit  Henri  11.  en  lacauie  du  Curé  des  Innocens  , 
Si  que  ce  Prince  voulut  être  enregiftré  dans  toutes  les  Cours 
du  Royaume  ,  pour  fervir  de  préjugé  en  tout  autre  cas  fem- 
blable.  Jean  Benoît  avoir  rciîgné  (a  Cure  des  Innocens  en  fa- 
veur de  François  Semelle  Ton  Vicaire  :  il  avoir  refigné  /»  if^fi^-; 
mitute  confiitutus  ,  &  fous  l'aiTurance  que  lui  avoir  donné  Se- 
melle de  rendre  le  Bénéfice  en  cas  de  convalefccnce  :  Benoît 
étant  guéri  j  Semelle  refufa  de  lui  rendre  le  Bénéfice.  L'affaire 
fut  portée  au  Confeil  du  Roi  ,  &  pour  punir  la  perfidie  ou 
l'ingratitude  du  Refignataire  ,  on  fuppofa  que  la  refîgnation 
faite  par  Benoît  dans  la  crainte  d'une  mort  prochaine,  n'avoir 
point  été  librement  faire  ,  &  qu'elle  étoit  par  confequent  nulle  5 
ou  que  fi  elle  avoir  été  faite  librement ,  on  ne  la  pouvoit  regar- 
der que  comme  une  refignation  conditionnelle  en  cas  de  mort, 
&  qu'elle  étoit  par  confequent  refoluë  morte  non  fecutâs  &  fur 
ce  fondement,  Semelle  fut  condamné  à  rendre  le  Bénéfice  à, 
fon  Refignant. 

Tous  les  Parlemens  du  Royaume  fe  font  conforme2  par  leurs 
ArrctB-  à  un  Jugement  Ç\  plein  d'équité  j  de  manière  qu'il  n'eff. 
plus  permis  de  douter  aujourd'hui  qu'un  Bénéficier  qi,iirefignc 
in  infirmitate  ,  ne  foit  fondé  à  demander  le  regrés ,  s'il  revienc. 
en  convalefcence.  Les  queftions  qui  fe  prefentent  le  plusfou^ 
vent  en  matière  de  regrés  ,  font  celles-ci. 

1'.  S\  un  Refignant  demandeur  en  regrés,  a  befoinde  nou- 
v.elles  provifions. 

2'.  Si  le  Refignant  doit  former  fa  demande  en  regrés  dans 
un  certain  délai ,  &  fi  ce  délai  paffé  il  eft  irrévocable. 

3'.  Si  le  regrés  doit  être  adjugé  non-feulement  à  ceux  qui 
ont  refigné  in  favorem  entre  les  mains  du  Pape  ,  mais  à  ceux 
là  encore  qui  ont  fait  une  démiffion  pure  6i  fimple  entre  les 
mains  des  Ordinaires. 

4''.    Si  le  regrés  a  lieu  en  faveur  de  ceux  qui  ont  refigné: 
fous  rcfcrvation  de  penfion. 
.5'.  Si  on  peut  exiger  du  Refignant  demandeur  en  regrés  ». 

d'autre. 
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d'autre  preuve  de  la  maladie  que  renonciation  qui  en  eft  faite 
dans  la  Procuration  ad  refignandum. 

<?'.  Si  le  Refignanc  eft  fondé  à  demander  le  rcgrés  iorfque 
dans  fa  Procuration  aà  refignandum  ,  il  n'a  point  exprimé  qu'il 
étoit  malade  quoi  qu'il  le  tût  en  effet. 

7''.  Si  le  regrés  eft  tellement  acquis  au  Refignant  par  la 
convalefcence  ,  que  venant  à  décéder  avant  qu'il  y.  aie  Ju'^e- 
ment  en  fa  faveur  ,  le  Bénéfice  vaque  par  fa  mort ,  ou  au'il 
puiffe  valablement  bire  une  féconde  refignation. 

Nous  allons  expliquer  en  peu  de  mots ,  quel  cil ,  fur  cha- 
cune de  ces  queftions ,  le  fentimenc  des  Canoniftes  ,  &  h. 
Jurifprudence   des  Arrêts. 

Q^U  E  S  T  I  O  N      PREMIERE. 

Sï  le  'Refignant  demandeur  en  regrés  a  hefui?i  de  nouvelles 

p'oipi fions  ? 

L'akticle  vingtième  de  l'Edit  du  Controlle  décide  for- 
mellement ,  qu'un  Refignant  ne  peut  rentrer  dans  fon  Béné- 
fice par  voye  de  regrés  fans  de  nouvelles  provifions  ;  cepen- 
dant l'ufage  contraire  a  prévalu  :  les  Arrêts  ont  jugé  &  ju- 
gent conftamcnt ,  que  tout  Bénéficier  qui  a  refigné  inirifirmi- 
tàte  &  qui  revient  en  convalefcence  ,  rentre  dans  tous  fcs  droits, 
•veluti  jure  cfuodam  pofilim'inii ,  &  qu'il  n'a  befoin  d'autre  titre 
que  de  celui  là  en  vertu  duquel  il  poffedoit ,  lors  de  la  refig- 
nation :  les  refignarions  i«  infirmitate  ^  dit  Brodcau  fur  Loiiet 
let,  B.  cbap.  iT,.  n.  il.  font  conditionnelles,  &  la  condition 
vi  ipfâiricfl  htirnanitatis  gratta.^  quoique  non  exprimée  ,  fi  le 
Refignant  decede  de  cette  maladie  ,  ainfi  le  Refignant  revenant 
en  convalefcence  ,  les  refignarions  quoique  acceptées  &  effec- 
tuées ,  mvrte  non  fecutâ  finguntur  rétro  nttlU  ,  &  font  réputées 
comme  non  fi  ires  &  non  avenues,  de  même  que  les  dona^- 
lions  à  caufe  de  mort. 
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Q^U  ESTION     SECONDE. 

Dav.s  quel  délai  duit  çtre  formée  la  demande  en  regrés  r 

S  o  L I  E  R  en  Tes  nouvelles  Notes  for  Paftor  ,  liv.  3 .  tit.  $. 
dit ,  qu'un  Refîgnant  peut  &:  doit  demander  le  regrés  dans 
l'année  après  fa  convalefcence  ,  intra  annum  a  recuperatâ  'va- 
letudine  ;  mais  ;e  ne  fçai  fur  quoi  cette  dccifion  peut  être  fon- 
dée :  il  cite ,  il  eft  vrai ,  v^w  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences,  tome  2.  liv.  2.  ch.  28. 
par  lequel  un  Rcfignant ,  qui  avoit  refté  dans  le  filence  &  l'inac- 
tion pendant  dix  mois ,  fut  déclaré  irrecevable  en  fa  deman- 
de en  regrés  5  mais  cet  Arrêt  ne  conclut  rien  par  plufieurs  rai- 
fons.  1'.  Parce  que  le  defifte^ient  qu'avoit  fait  le  Rcfignant , 
&  dont  il  ne  rcclamoit  que  pour  favorifcr  \x\\  tiers ,  étoit  feul 
fiiffifant  pour  cxclurrc  la  demande  en  regrés.  2'.  Parce  que 
le  Rcfignataire  n'ayant  point  encore  pris  pofTeflîon  lors  de  la 
demande  en  regrés  ,  le  filence  &  l'inaiâion  du  Rcfignant  ne 
uouvoit  fournir  contre  lui  une  ?i\\  de  non-recevoir.  3'.  Parce 
qu'en  fuppofant  le  Rcfignant  exclus  par  l'Arrêt ,  pour  n'avoir 
formé  fa  demande  en  regrés  qu'après  dix  mois  j  la  queftio.n 
propofée,  fçavoir  dans  quel  délai  précifement  le  Rcfignant 
doit  former  fa  demande  en  regrés,  s'il  y  a  \\\\  délai pafle  le- 
quel le  Rcfignant  foit  irrecevable  i  cette  queftion ,  difons- 
nous ,  ne  fe  trouve  point  décidée  ,  &  fubfifte  dans  fon  entier. 

Si  les  Arrêts  n'ont  pas  fixé  un  délai ,  pafle  lequel  le  Rcfi- 
gnant foit  exclus  du  regrés  ,  ils  ont  ;ugé  du  moins  ,  &  c'eft  à 
quoi  il  faut  s'en  tenir  ,  que  Ç\  le  Rcfignataire  a  pris  poflcifion  , 
le  Rcfignant  ne  fçauroit  trop  -tôt  former  fa  demande  ;  il  doit 
la  former  d'abord  après  fa  convalefcence  ,  &  que  fon  filence 
dans  letems  où  rien  ne  l'empêche  d'agir  ,  ne  peut  être  regar- 
dé que  comme  \\\\  acquiefcement  à  l'exécution  de  la  refigna- 
tion  ,  que  comme  un  defifteinent  tacite  de  la  demande  en 
rçgrés. 

je  dis  ,  fi  le  Rcfignataire  a  pris  pofleffion  5  car  je  ne  vois 
pas  qu'on  puifle  rien  imputer  au  Rcfignant ,  &  qu'on  puifle 
prendre  aucun  avanta'ge  de  fon  iiuéiion ,  tandis  qu'il  n'eft  point 
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'depofïédé,  &  de  croire  que  le  Refignataîre  ne  veut  pas  faire 
ufage  d'une  refignation  qu'il  a  regardée  comme  conditionelle , 
&  refoluë  par  le  défaut  de  la  condition. 

Je  dis  encore ,  aprts  la  convalefcence  ;  car  il  a  été  jugé  que 
la  poflTeffion  j  même  triennale,  du  Refignataîre  ,  n'étoit point 
un  obftacle  au  regrés  fi  le  Rcfignant  avoit  été  malade  pendanç 
les  trois  années.    Brodcau  fur  Loiiet  kt.  B.ch.  i^.  n. 12, 

Q^U  ESTION     TROISIE'ME. 

Sî  le  regres  a  lieu  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fait  utie 
demijfon  pure  O"  Jimple  entre  les  mains  des  ColUteurs 
ordinaires, 

• 

BoNiFACE,  tome  l.  j/art.  i.  liv.  i.  n.  9.  fit.  10, 
rapporte  des  Arrêts  qui  ont  refufé  le  regrés  à  celui  qui  étant 
malade  ,  avoir  fait  une  démiflîon  pure  &  fimple  entre  les  mains 
du  Collateur  ordinaire  j  mais  la  Jurifprudence  a  changé  :  on 
ne  fait  plus  aujourd'hui  à  cet  égard  aucune  différence  entre 
les  refignations  pures  &  fimplcs  ,  &  les  refignations  in  favo- 
rem  :  la  raifon  pour  laquelle  il  femble  qu'on  n'eft  pas  fondé  à 
demander  le  regrés  lors  qu'on  a  fait  une  démirfïîon  pure  & 
fimple  5  eft  marquée  par  Dumoulin  en  ces  termes  :  Secus  in 
rofignatiofie  mera  ^  abfolutâ  ,  quia  in  ijlâ  Collatarius  non  dicitut 
rejignatarius  ,  fed  Jimplex  Collatarius  nihil  enim  prorfus  accipit 
à  rejignante  fed  tantunt  a  Collatore  ^  mero  ejus  dele^u  ^  ar- 
hitrio.  Voyez  Journal  des  Audiences,  tom.  i.  liv,  i.  ch.%. 
Brodeaufur  Loiiet,  Ict.  B,  ch.  13.  n.  27.  Vaillant  fur  Loiiet , 
ad  reg.  de  inf,  rejig.  n.  80. 

(QUESTION     Q^U  A  T  R  I  E'  M  E. 

Si  la  referyation  de  fenjïon  ejl  un  ohjîacle  à  la  demande 

en  regrés  ? 

Un  Bénéficier  qui  refigne  fous  refervation  de  penfion,  pré- 
voit fans  doute  le  cas  où  il  reviendra  en  convalefccncc  ,  & 
femble  par  confequent  renoncer  en  ce  cas  à  toute  efperance 
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de  rentrer  dans  le  Bénéfice  ;  cependant  les  Arrêts  ont  encore 
à  cet  égird  favorifé  les  Rcflc^nans  ,  en  jugeant  que  la  refcrva- 
tion  de  penfion  n'étoit  point  un  obftaclc  a  la  demande  en  re- 
grés  :  tout  homme  qui  refigne  dans  la  crainte  d'une  mort  pro- 
chaine ,  eft  peu  en  état  de  faire  attention  aux  cl^ufes  fous  Icf; 
quelles  il  refigne,  c'eft  toujours  de  la  part  une  refignation  for- 
cée &  conditionelle.    Voyez  Dolive  ,  liv.  i.ch.ip. 

QJ3  E  S  T  1  O  N     -CINQ^UIE'ME. 

5'/  le  demiindeur  en  regrés  ejî  tenu  de  prouver  U  maladie 
autrement  que  par  Nnonciatton  qui  en  ejï  faite  dans  U 
Vrocuration  ad  refignandum  ? 

-Un  Bénéficier  refigne  ,  &  dans  la  Procuration  <îa^ r^/^^^^a- 
dum  ,  il  fait  énoncer  qu'il  eft  malade/*  irjfrmitate  conftitutus ., 
cette  énonciation  fuffira-t'clle  pour  demander  &  obtenir  le 
regrés?  Le  Refignataire  fera  t'il  en  droit  d'exiger  du  Refignanc 
des  preuves  de  la  maladie  ?  ou  ne  fera-t'il  pas  du  moins  reçu 
lui  même  à  prouver  le  fait  contraire;  fçavoir,  que  le  Refi- 
gnant  lors  &  dans  le  tems  de  la  refignation  ,  n'étoit  point  at- 
teint d'aucune  maladie  ? 

Mr,  de  Catelan,  Icv.  i.chap.  4.  rapporte  évidemment  que  la 
quefcion  s'étant  prefentée  ,  elle  fut  jugée  en  faveur  du  Refi- 
gnant  :  il  y  avoir  même  cette  circonftance,  que  la  faufleté  de 
renonciation  de  la  maladie  paroifToit  littéralement  prouvée, 
ibit  par  la  Procuration  même  ad  rcfignanâum  paflee  chez  le 
Notaire  ,  o\x  le  Refignant  s'étoit  rendu  en  pcrionne  ,  fbit  par 
la  pointe  du  Chapitre  où  le  Bencfice  rcfigné  ctoit ,  &  par  la- 
quelle on  juftifioit  l'affiduité  du  Refignant  au  Chœur,  devanc 
&:  après  la  refignation.  Cet  Auteur  ajoute,  q;;e  le  motif  de 
l'Arréc  fut  pris  ,  de  ce  qu'on  p"ut  être  malade  lans  leparoître., 
ou  de  ce  que  la  crainte  de  la  mort  peut  être  un  des  tlfccs  d'une 
maladie  même  imaginaire. 

Mais  on  ne  peur  diiîîmuler  que  c'cft  porter  trop  loin  la  fa- 
veur du  regrcs  ;  la  maladie  doit  être  rééle  ,  &  on  ne  peut  la 
ïfupplécr  par  des  fixions  5  c'eft  aflczpour  le  Refignanc  qu'on 
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n'exige  p3s  de  lui  cîes  preuves  de  ta  maladie  p'ar  des  Ccrtffi- 
cats  ,  par  des  Ordonnances  des  Médecins ,  ou  des  comptes 
des  Aootiquaircs  j  fans  ôcer  encore  au  Reiîgnataire  la  liberté 
de  prouver.  la  fauffcré  de  renonciation  :  en  excluant  ou  en 
Tejettant  la  preuve  de  cette  fauflcté  ,  on  ouvre  évidanienc  Ja 
porte  aux  fraudes,  aux  confidences  ,*  Sd  la  iucceffion  hérédi- 
taire des  Bénéfices. 

Q^U  E  S  T  I  O  N     S  I  X  I  E'  M  E. 

Si  le  défdut  d'exprejïion  de  U  maladie  dans  la  Procuration 
ad  rcfignandiim  ,  ejl  un  vbjîacie  au  regrcs? 

.,;  Un  Bénéficier  refigne  ,  &  dans  la  Procuration  ad refignan- 
:dum ,  il  ne  fait  aucune  mention  de  la  maladie  ;  le  Refignant  r€» 
venu  en  convalefcencc  ,  fera-t'il  fondé  à  demander  k  regrés? 
Il  femblc  d'abord  que  par  la  même  raifon  que  les  Jurifconful- 
tes  ont  décidé  ,  qu'une  donation  faite  par  un  mourant,  dcvoic 
être  regardée  comme  une  donation  cntre-vjfs ,  &  par  conle- 
^uent  irrévocable  ,  fi  le  Donateur  n'avoir  dit  nommément  qu'il 
donnoit  à  caufe  de  mort ,  non  tant  mortis  canfâ  quam  morien- 
Um  dû/tare  ;  il  faut  décider  aufiî  que  dans  le  cas  propofé  ,  la 
demande  en  regrés  eft  mal  fondée. 

Cependant  il  en  cft  tout  autrement ,  nous  avons  vii  il  y  a 
quelques  années  ,  agiter  &  juger  la  queflion  en  la  caufe  du 
./leur  Donaut ,  Curé  de  St.  Nicslas  de  cette  Ville,  &  du  fieuc 
-Maguelone  fon  Refignataire  ••>  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de 
Ja  Première  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  regrés  fut  adji.gé  au 
fleur  Donaut  qui  prouvoit  fa  maladie  lors.de  la  refignarion , 
par  les  Ordonnances  des  Médecins  &  les  Livres  des  Apoti- 
quaires  ,  &:  qui  avoir  omis  de  l'exprimer  dans  la  Procuration 
/td  rçfignandum.  Un  homme  mourant  peut  donner  irrévoca- 
blement &£  entre  vifs  ,  non  ta?n  mortis  causa  quant  mortentem 
donarc  :  on  ne  fupplée  point  en  fa  faveur  la  claufe  ou  condi- 
tion à  caufe  de  mort  ;  mais  on  la  fupplée,  elle  eft  toujours 
de  droit  tacitement  fous-entenduë  dans  les  refignations  faites 
par  des  malades ,  vi  ipfà  in  ejl  humanitat'is  gratta. 
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Si  le  'RcfïgnAnt  demandeur  en  regrés  'venant  à  décéder  du- 
rant le  cours  de  i'injîance  ,  le  Bénéfice  vaquera  par 
fa  mort  f 

Un  Bcnefîcier  refigne  i»  infirmïtaie^  &  revenu  en  conva^ 
îefcencc  ,  il  fait  afîîgner  le  Refignatairc  pour  fe  voir  adjuger 
le  regré".  ;  s'il  meurt  dans  le  cours  de  l'Inftance,  le  Bénéfice 
vaqucra-t'il  par  fa  mort  ?  de  manière  que  le  Pourvu  fer  obi'^ 
tum  par  l'Ordinaire  ,  ou  par  le  Pape  ,  puilTe  réprendre  &:  con- 
tinuer les  pourfuices  contre  le  Refignataire  ,  8c  que  l'événement 
du  procès  entre  le  Pourvu  fer  obittim  &  le  Refignataire,  dé- 
pende Uniquement  de  la  qucftion  ;  fçavoir ,  fi  la  demande  ea 
réglés  étoit  originairement  bien  ou  mal  fondée. 

Sur  cette  qucftion  il  faut  diftingucr.  Le  Refignataire  n'avoit- 
il  point  pris  pofirefîîon  du  Bénéfice  pendant  la  vie  du  Refignant  ? 
Dans  ce  cas  point  de  difficulté  que  le  Refignant  venant  à 
décéder  dans  le  cours  de  l'inllance  ne  laific  le  Bénéfice  vacant , 
&  que  l'Ordinaire  ou  le  Pape  ne  puifTent  le  conférer  comme 
tel.  Le  Refignataire  au  contraire  avoir-  il  pris  poiTeffion  ,  & 
l'avoit-il  prife  fans  oppofition  de  la  part  du  Refignant?  En  ce 
dernier  cas,  le  Bénéfice  n'eft  proprement  fur  la  tête  du  Refig- 
nant que  du  jour  que  le  regrcs  lui  a  été  adjugé  ,  même  par 
Arrct  ;  enfortc  que  le  Refignant  venant  à  décéder  durant  le  cours 
de  l'inftance ou  pendant  l'appel,  le  Bénéfice  ne  vaquera  point 
par  la  mort  ,  &  rie  peur  plus  être  contefté  au  Refignataire. 
Telle  eft  la  diftinélion  ou  la  Jurifprudence  atteftée  par  Monficur- 
de  Catelan,  liv.  i.ch,  27. 

Les  Arrêts  raportés  par  cet  Auteur  ,  ont  jugé  que  le  droit  du 
Refignant ,  demandeur  en  regrets,  étoit  abfolument  éteint  par  fâ 
mort ,  s'il  n'avoit  formé  oppofition  à  la  prife  de  poiTeffion  du 
Refignataire  :  &  ils  l'ont  jugé  ainfi  contre  les  régies  &  les  maxi- 
mes ordinaires  ,  fuivant  lefquellcs  le  droit  d'un  CoUitigent  dé- 
cédé pafTe  tout  entier  à  fon  fuccefieur,  c'eft-  à  •  dire  ,  à  celui 
à  qui  k  Pape  ou  l'Ordinaire  a  conféré  le  Bénéfice  çonten- 
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tîcux  ,  comme  vacant  par  mort  j  cotitre  les  fcgles  encore  & 
contre  les  maximes  particulières  établies  en  matière  de  regrés, 
fuivant  lerquelles  la  Refignation  in  injiymïtaîe  cft  comparée  à 
une  donation  à  caufe  de  more ,  qui  quoique  acceptée  &  éffcducc 
morte  non  fecntâ  jingitur  rétro  nulla. 

Suppofons  que  le  Refignant  dccede  fans  avoir  formé 
aucune  inftance  pour  le  regrés ,  &  fans  que  le  Rcfignatairc 
aufîî  ait  pris  poffciïîon  du  Bénéfice,  le  Bénéfice  vaquera- t'il 
par  fa  mort  ?  Les  Arrcts  rapportés  en  l'endroit  cité  par  Monfieuc 
de  Catelan,  ont  encore  jugé  cette  queflion  en  faveur  du  Refîgna- 
taire  :  ces  Arrêts  ont  jugé  que  le  Bénéfice  ne  vaquoit  point 
par  la  mort  du  Rcfignant,  fi  ce  n'efl:  du  moins  qu'il  eût  avant 
Ton  décès  protelté  ou  n>arqué  fes  intentions;  qu'il  n'eut  ,  par 
exemple,  déclaré  par  Ade  fignifié  au  Refignataire ,  qu'il  auroit 
demandé  le  regrés  fi  la  pofleffion  du  Bénéfice  rcfigné  avoic 
été  prife. 

Les  mêmes  principes  par  Icfquels  on  décide  fi  uw  Bénéfice 
vaque,  ou  non  ,  par  la  mort  du  Refignant ,  fervent  auflfî  à  décider 
fi  le  Refignant  ayant  fait  avant  fon  décès  une  féconde  refig-; 
nation  ,  k  fécond  Refignataire  doit  être  maintenu  à  l'exclufioa 
du  premier  :  il  n'y  a  qu'à  appliquer  au  fécond  Refignataire  ce 
que  nous  avons  dit  du  Pourvu  fer  obitum  ,  par  l'Ordinaire  >  on 
par  le  Pape. 

Par  la  même  raifon  qu'on  regarde  les  rcfignations  faites 
in  infirmitiite  ,  comme  forcées  oti  conditionclles ,  on  regarde 
auffi  comme  telles  celles  que  l'on  fait  dans  la  vue  ou  dans  la 
crainte  d'une  mort  civile  ;  ainfi  fi  un  Bénéficier  refigne  ,  ou  lorl^ 
qu'il  entre  en  religion  pour  y  faire  profeffion,  ou  prévenu  d'un 
crime  capital,  le  regrés  lui  fera  adjugé,  de  même  que  s'il 
avoir  rcfigné  étant  malade. 

On  adjuge  quelques  lois  le  regrés  à  ceux  qui  étant  Mineurs 
rcfignent  ;  mais  comme  le  Droit  Canonique  ne  reconnoît  point 
de  minorité  dans  les  Bencficiers,  &  par  confequent  point  de 
rcuitution  fondée  fur  la  Iczion,  que  les  Ordonnances  déclarent 
d'ailleurs  les  Mineurs  de  2 5.  ans  capables  d'agir  en  Jufticefans 
l'autorité  des  Tuteurs  ou  Curateurs  en  tout  ce  qui  regarde  le 
pofiefroire  ,  droits,  fruits  ,  ou  revenus  des  Bénéfices  dont  ils  font 
pourvus  j  il  eft  remarquable,  qu'afin  qu'en  ce  cas  la  demande 
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en  regrés  foit  fondée  ,  il  faut  qu'il  paroilFe  par  les  circoiiftan* 
ces  du  fait,  que  l'on  a  furpris  le  Mineur  &:  comme  abufé  de 
la  fûibleffc  de  fon  âge  ;  on  préfiime  aifement  la  furprife,  lorfque 
le  Mineur  n'avoit  d'autre  Bénéfice  que  celui  qu'il  a  refigné  , 
Si  que  ce  Bénéfice  cft  fimple  ,  fur  tout  fi  lors  de  la  refigna- 
tion  le  Mineur  n'avoit  pas  encore  o^ncmi plefios  pubcrtatis  annos  ; 
c'eft-à-dire  ,  la  dix-huitiéme  année.  Foyez.  Fevrct, Traite  de  l'A- 
bus, tom.  I.  liv.  z.ch.  6.  n.  16.  Paftor,  /iv.  3.».  i  2.&  1  5.  Jour- 
nal des  Audiences, /(7w.  i.  liv.  i.ch.  1 10.  biîiv-  4.  ch.  i p.  Du- 
moulin fur  la  reg.  de  pub.  refig.  n.  240.  (^  251.  FUmi/iius-PariftuSy 
de  rejïg.  Beaef.  liv.  3.  que  fi.  7. 


CHAPITRE      XVII. 

De  l'exécution  des  Vroyijivns  de  Cour  de  Rome  ,  ou  du  vifa. 

Les  provifions  que  le  Pape  accorde  font  ou  en  forme 
gi-atieufe  ou  commifloire  ;  celles  là  font  des  véritables  pro-^ 
vifions  ,  le  Pape  confère  pleinenement  inftruic  du  mérite 
Si  de  la  capacité  du  Pourvu  par  les  atteftations  de  l'Evéque 
Diocefain  :  il  ne  renvoyé  point  fur  les  lieux  ,  le  Pourvu  n'a 
befoin  que  d'un  Pareatis  ^  ou  de  Lettres  d'attache  an  Juge  Royal 
pour  prendre  pofTefîîon,  encore  même  cette  formalité  femble 
n'être  plus  en  u&ge. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres,  ;e  veux  dire  des  pro- 
vifions en  forme  commifioire  5  celles  -  ci  ne  font  que  des  pro- 
vifions conditionelles  ,  (\  le  Pourvu  après  avoir  été  examiné 
par  le  Commifiaire  délégué  cft  trouvé  habile  &  cacablc  ,  difons 
mieux-,  ce  ne  font  proprement  que  des  corn miffions  pour  con- 
férer, mandata  de  provïdendo. 

Les  provifi^ons  expédiées  en  forme  commifToire  {ont  apel- 
lées  par  une  expreffion  finonime  in  forma  dignnm^  parce  que  la 
commiffion  commence  toujours  par  ces  nvns,  dig»iim  arbitra- 
mur  (^  cong.Hum  ;  les  Lettres  d'un  CommifTaire  exécuteur  font 
appcllées  communément  vifa^  parce  qu'elles  commencent  par 
ces  mots,  •vifàJignaîurLi  &  non  point  comme  l'a  cru  Monfieur 
Dolive,  liv.  \.ch.  1 6.  parce  que  la  commiflîon  ne  peut  être  exer- 
«:ée  fans  avoir  vu  la  perfonne  du  Pourvu.  Oa 
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On  reconnoîc  à  Rome  trois  différentes  efpcces  de  cominif- 
fîon  ;  la  première  appellée  informa  dignum  a»tiijHâ,p2icc  qu'elle 
efl  lapins  ancienne  de  toutes, &  qu'elle  ne  donne  au  CommifTaire 
d'autre  pouvoir  que  d'examiner  le  Pourvu  ,  Ji  jicr  diUgcntem 
examiftationem  eum  ad  hoc  idoneum  ejfc  repereris  fuper  quo  conf- 
cientiam  tuam  oneramiis  i  \x  féconde  ,  ■^i^ç.Wiç,  in  fûttnâ.  dif^num 
novijfimâ  pour  les  Bénéfices  prétendus  refervés  au  Pape  ,  & 
contenant  des  claufes  extraordinaires  ,  celle-là  entr'autrcs  ,  que 
faute  par  les  Commi/Taires  d'cxccuterles  proviffions  dans  un  cer- 
tain délai ,  l'Ordinaire  le  plus  voifin  eft  czxSi  exécuteur  délégué  5 
latroifieme,  appellée /» /iirwi;«r;j  e^ ^^;«rf  ,  introduite  pouf 
des  Bénéfices  impétrez  pour  des  vavanccs  de  droit,  &  contenant 
suffi  des  claufes  extraordinaires,  &  celle-là  entr'autres,  que  le 
pape  n'a  entendu  conférer  qu'après  que  lEvéque  exécuteur 
des  provifions  aura  connu  juridiquement  de  la  vacance  ,  &: 
déclaré  celui  fur  lequel  eft  faite  l'impetration  dechiiSi  privé  du 
Bénéfice. 

Mais  erv  France  où  toutes  les  rcfervations  Apoftoliques  font 
abrogées,  &  où  les  Commiflaires  exécuteurs  ne  peuvent  prendre 
aucune  connoiffance  de  la  nullité  ou  validité  des  provifions, 
nous  ne  reconnoiflons  aucune  différence  entre  ces  trois  efpeces 
de  commifiîon,  de  quelque  manière  &  en  quelques  termes  que 
la  commiffion  foit  conçue  »  le  pouvoir  du  CommifTaire  efl  borné 
à  l'examen  A\.\  PourviJ. 

La  commiffion  efl  toujours  adrcffée  à  l'Archevêque  ou  Evé- 
que  dans  le  Diocefe  duquel  le  Bénéfice  cfl  fitué  :  on  l'adreffoit 
autrefois  vaguement  aux  Ordinaires  des  lieux  ;  mais  parce  que  le 
terme  étoit  équivoque  ,  &  que  les  Prélats  inférieurs ,  les  Com- 
munautez  même  &  les  Chapitres, prétendaient  devoir  être  regar- 
dés comme  les  Ordinaires  à  légard  des  Bénéfices  dépendant  de 
leur  coUarion  ,  les  Aichcvêqucs  &  Evêques  du  Royaume  obtin- 
rent fous  le  Pontificat  d'Alexandre  VII.  que  le  renvoi  ne  feroit 
plus  fait  qu'à  eux  -  même  ou  à  leurs  Vicaires  Généraux.  Ceu.^ 
^ui  auront  été  pourvus  ^  dit  l'Article  2.  de  l'Edit  de  kS'^j.  connu 
fous  le  nom  de  Code  Ecclefiaflique  :  Ceux  cjui  auront  été  pourvus 
en  Cour  de  Rome  en  la  forme  appellée  dignum  ,  feront  tenus  de  fe 
frefemer  en  perfonne  aux  Archevêques  oit  Evêques  duns  le 
Diocefe  dcfquels  les  Benef  ces  font  Jîtu{z>  ,   (jr  en  leur  abfence  à 
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leurs  Vicaires  Gencraux  ,  pur  être  examinez,  en  la  manière 
au  ils  jugeront  a  propos  ,  ^-  en  obtenir  les  Lettres  de  v\{^  ,  clans 
lefnuellcs  il  fera  fait  mention  dudit  examen  avant  que  leCdits 
Pouri-HS  puijfent  entrer  en  poffilfion  ^  jotiilfance  defdits  Bénéfices. 

De  la  diipoficion  de  ccr  Article  peuvent  naître  pliifieurs  diffi- 
cultés ,  &  celles-ci  entr'aiitres. 

i'.  Si  l'Eveqne  pent  difpcnrer  un  Pourvu  de  la  neccffitc 
de  fe  prefentcc  devant  lui  ,  Si  s'il  peut  le  difpenfer  encore 
de  l'examen  ? 

î''.  S'il  dependroît  du  Pipe  d'adrefTcr  les  provifions  à  tout 
autre  qu'à  celui  dans  le  Diocefe  duquel  le  Bénéfice  eft  fitué, 
&  fi  le  Pourvu  en  ce  cas  feroit  tenu  de  s'adrefTcr  au  Coni- 
miiïlurc  dclcgué  par  le  Pape  ? 

3'.  Où  Si  à  qui  doit  recourir  le  Pourvu  à  qui  l'Evcque  re^ 
fuie  le  viÇa  } 

4'.  Si  les  Vicaires  Géreraux  du  Chapitre,  fede  vacante, 
peuvent  accorder  le  vifa? 

5^.  Si  le  Pourvu  avant  l'oâroi  du  vifii  ,  a  quelque  droit 
au  Bénéfice ,  &  fi  ce  droit  cft  tel  qu'il  puifTe  être  cédé  ou  re-i 
figné  valablement  ? 

<5'.  SilapofTeffion  prife  parle  Pourvu  avant  d'avoir  obtenu 
le  vifa  ,  peut  être  regardée  comme  une  intrufion  qui  le  fafTe 
déchoir  de  tout  droit  au  Bénéfice  ? 

Il  faut  CxXaminer  &:  refoudre  feparement  chacune  de  ces 
difficultsz, 

Q^U  ESTION      PREMIERE. 

Si  l'Evêque   peut    difpenfer    le    Pourvil    de  fe  pefenîer 
devant  lut  pour  Jubir  Cexamen  ? 

Seront  tenus  de  fe  prcfenter  en  perfonne  ,  dit  l'Edit  de 
I6ç<).  qui  ne  fait  en  cela  que  rcnouvcllgr  la  difpofition  de 
rOrdonnance  de  Biois  ,  art.  12.  de  lEdit  de  M.ehm  ,  art.l^. 
&:  du  Concile  de  Trente  ,  Jf.  24.  ch.  18.  Ces  Termes  ne 
paroiffcnt  avoir  rien  d'équivoque  ;  cependant  il  y  a  des  Parle - 
mens ,  &  le  Parlement  de  Paris  eiut'autres ,,  où  on  jiige  que 
ie  vifa.  peut  être  vaUblçment  accordé  à  un  abient  j  que  les; 
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Pourvus  ne  feront  tenus  de  fe  prefcntcr  aux  Evcques ,  qu'au- 
tant que  les  Evêqncs  eux-méincs  le  requièrent  ;  qu'il  Aiffic  que 
les  Evêqucs  foicnt  d'ailleurs  inftruits  de  la  capacité  des  Pourvus  , 
&  qu'en  un  mot  on  ne  doit  à  cet  égard  taire  aucune  différence 
des  Titres  que  font  les  Evcques  en  qualité  de  CommilTaires  dé- 
lègues par  le  Saint  Siège,  d'avec  ceux  qu'ils  font;//r^  ordifiariê 
C^  commuai. 

Le  Parlement  de  Touloufe  n'cfl:  pas  de  ce  nombre  ;  on  y 
fuit  littéralement  la  difpoiîtion  des  Edits  dont  nous  venons  de 
parler,  &:  on  y  juge  conftament ,  que  tout^ift  accordé  à  un 
abfent  cft  abufif  i  ainfi  dans  l'efpece  de  l'Arrct  rapporté  par 
M.  Catclan  ,  liv.  i .  ch.  47.  les  Parties  fur  l'appel  comme  d'abus 
du  vifa  accordé  en  ces  termes  ;  Tibl  capaci  ^  idoneo  fer  que 
t)os  ex4mi»ato  ,  furent  mifes  hors  de  Cour  &  de  procès  5  c'eft 
parce  que  l'examen  énoncé  dans  le  vifa  ^  fuppofoit  ncceflai- 
rement  la  prefence  du  Pourvu  ,  &  qu2  les  circonftances  ne 
permettoicnt  pas  de  douter  que  l'examen  n'eût  été  fait  dans 
le  tems  même  que  le  vifa  avoir  été  accordé. 

Les  Parlemens  où  l'on  juge  que  les  Evoqués  peuvent  dif^ 
penfcr  le  Pourvu  de  la  neceflîté  de  fe  préfenter  devant  eux  en 
pcrfonne  ,  jugent  auffi  que  les  Pourviis  peuvent  être  difpenfez 
de  l'examen.  Mornac  fc  plaignoit  de  fon  temps  de  1  inexé- 
cution de  l'Article  i  2.  de  1  Ordonnance  de  Blois  dans  le  Rcfforc 
du  Parlement  de  Paris  ,  lorfqu'jl  dit  fur  la  Loi  première  ,  ff. 
de  frocuratortb.  qu'il  n'avoit  jamais  vu  aucun  vift  déclaré  nul 
par  le  défaut  d'examen  ,  non  plus  que  la  poffe/îîon  prife  en 
confequence  ,  ajoutant,  Pnhluam  ilLim  fc'veri  exAminis  difci- 
flinam  •voti  folius  rem  ejfe  infracTo  f^culo. 

Mais  dans  les  Parlemens  où  l'on  ne  difpenfe  point  de  la  pré- 
fence  ,  on  difpenfe  encore  moins  de  la  necc/ïîté  de  fubir  l'exa- 
men ;  il  doit  être  dit  nommément  dans  le  z>ifa  ,  que  le  Pourvu 
a  été  examiné  ;  &  des  claufes  équipoUentcs  ne  garantiroienc 
point  la  nullité  :  on  en  peut  juger  par  un  Arrêt  rapporté  par 
Mr.  Dolive  ,  liv.  i.  ch.ip.  27.  qui  déclara  un  ^'//4  abufif  quoi 
qu'il  y  iùt  parlé  de  la  fuffifance  &  capacité  du  Pourvu ,  en 
CCS  termes  ;  tiùi  capici  (jr  {"fficienti. 
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Q^U  ESTION     SECONDE. 

57/  dépend  du  Pape  d'adrcjfcr  les  Vroyifions  à  tout  antre 
au  a  l'Eycq'ie  d^ns  le  Diucefe  duquel  le  Be?j<fice  ejî  jcis  , 
çy  file  Pourra  ,  en  ce  cas  ^  ferait  tenu  de  s'adrcji'cr  au 
Commijfaire  délégué  par  le  Pape  f 

Le  Concile  de  Trente,  l'Ordonnance  de  Blofs,  Si  l'Edic 
de  1(5^9')'  en  exigeant  des  Pourvus  en  Cour  de  Rome,  qu'ils 
fe  prefentent  en  pcrfonne  aux  Evéqucs  dans  le  Diocefc  def- 
quels  les  Bénéfices  font  fituez  ,  fuppofcnt  neccfTjircment  que 
les  Evéqnes  font  Commiflaircs  nés  i  ainfi  je  fuis  perfiiadé  que 
s'il  plaifoit  au  Pape  ou  aux  Officiers  de  Courte  Rome,  d'a- 
drcrier  la  Commiffion  à  tout  autre  ,  le  Pourvu  ne  (eroit  pas 
inoins  obligé  de  fe  prefenter  devant  l'Evéque  Diocefain  plu- 
tôt que  devant  le  Commiflairc  nommé  ;  &  que  toute  autre 
procédure  que  celle  de  l'Evéque  Diocefain  ,  feroit  abufivC 
par  contrevention  aux  Loix  &  nfage  du  Royaume  ,  au  Con- 
cile de  Trente,  Edits  &  Ordonnances  de  nos  Rois. 

M.  Fevrcc  ,  Traité  de  l'Abus  ,  tome  i.  l/v.  ^.  ch.  4.  n.  i  5-, 
exf.cptc  de  la  règle  générale  le  cas  où  la  Commilîîon  efl: 
adreflee  à  un  Prélat ,  autre  que  l'Evéque  Diocefain  ;  que  ce- 
lui-ci ,  pour  des  raifons  connues  &  énoncées  dans  la  Com- 
miffion  ,  fe  trouve  évidament  fufpcéi  :  &  il  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon ,  qui  confirma  cette  exception  en  la 
caufe  d'un  Prêtre  pourvu  en  Cour  de  Rome  ,  de  la  Prévôté 
de  l'Eglife  Cathédrale  de  Syfteron  ,  qui  avoir  fait  envoyer 
{ts,  Provifions  devant  Mr.  l'Archevêque  d'Aix  ,  par  cette  rai- 
fon  ,  que  le  Vicaire  General  de  Syfteron  fe  trouvoit  pourvu 
par  l'Evéque  du  même  Bénéfice. 
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Q^U  ESTION     TROISIE'ME. 

■    0«  doit  avoir  recours  le  Pourvâ   à    qui    tEvêque  rcfufe 

le  Vifa  ? 

Autrefois  lor/quc  les  Juges  Royaux  croient  convain- 
cus de  rinjuftice  du  refus  fait  pai  le  Collaccur  ordinaire  ,  ils 
ne  faifoienc  point  de  difficulté  au(er  de  contrainte  par  faifie 
du  Temporel  ,  ou  de  commettre  même  quelque  Ecclcfiaftique 
conditué  en  dignité  pour  accorder  le  vtfa  ,  ou  autres  Pro- 
vifions  ;  mais  fur  les  remontrances  fouvent  réitérées  du  Cler- 
gé ,  qu'il  ne  pouvoir  appartenir  d'inftituer  dans  des  fonctions 
Ecclciiaftiques  &  Spirituelles,  fur  tout  à  l'égard  des  Bénéfices, 
qu'à  l'autorité  leg'time  de  l'Evéque  Diocefain  ,  ou  de  ceux 
qui  ont  le  degré  de  Jurifdiélion  dans  l'ordre  de  la  Hyerarchie  j 
il  fut  enfin  déterminé  par  l'Ordonnance  de  Blois,  art,  6^. 
qu'on  n'uferoit  plus  d'aucune  de  ces  voycs,  &:  que  les  Parties 
feroient  renvoyées  devant  les  Supérieurs  des  Prélats  &  au- 
tres Collateurs  qui  auroient  refufé.  Ce  Règlement  fut  con- 
firmé par  l'Ordonnance  de  162p.  art,  6.  On  peut  voir  dans 
le  Journal  du  Palais,  fage  834.  divers  Arrêts  rendus  en  con- 
formité. 

On  demandera,  peut-être,  pourquoi  fur  le  refus  du  'vifa 
fait  par  l'Evêque  Diocefain  ,  on  ne  doit  pas  recourir  au  Pape 
plutôt  qu'au  Supérieur  immédiat,  puifque  l'Evêque  n'agit  en 
cette  occafion  qu'en  qualité  de  CommifTaire  délégué  du  Saine 
Siège,  à,  delcgato  ad  delegantem  ? 

Mais  la  réponfe  à  cette  objcdion  n'eO:  pas  difficile.  Les 
'  Prélats  du  Royaume  ont  toujours  prétendu  ,  qu'en  jugeant  de  ■ 
la  capacité  des  Pourvus  en  Cour  de  Rome  ,  ils  excrcoienc 
une  Jurifdiclion  ordinaire  plutôt  que  déléguée  :  qu'ils  exer* 
çoicnt  une  Jurifdidion  qui  leur  croit  propre  &  naturelle, 
quoique  exercée  par  la  commiffion  du  Pape  ;  Pn  mandata  de 
frovidcndo  non  trïhui  novam  Jurtfdïcfioncm  ifed  fur'/fdtffionem 
ordmariam  exitarï.  Les  Evêques  ,  difons-nous  ,  l'ont  ainfi  pré- 
tendu ,  &  ils  n'ont  obtenu  le  Règlement  dont  nous  venons  de 
parler,-  que  parce  qu'on  a  jugé  leur  prétention  bien  fondée.^ 
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U.i  Evèqnc  ne  peut,  fiiivant  l'Arcicie  5.  de  l'Edic  de  liS'pj, 
refufer  le  vifa  ,  fans  exprimer  les  caiifes  du  refus  ,  &  ces  cau(es 
doivent  être  marquées  dans  le  détail  ,  &  bien  circonflanciécs. 
Si  l'Evêque  ,  par  exempic  difoit,  pour  jitflifier  fon  refus,  que 
le  Pourvu  cft  prévenu  ou  coupable  de  quelque  crime  ,  cette 
caufe  ainfi  vaguement  conçue  ,  ne  feroic  point  pertinente ,  Se 
pourroit ,  fiiivantropinion  de  Fevrct ,  tom.l.liv.  ■^.  ch.^.n.  18. 
donner  lieu  à  uno.  appellation  comine  d'abus. 

Mais  il  en  (croit  autrement ,  fi  l'Evcque  fondoit  Ton  refus  fur 
quelque  crime  juilifié  par  une  procédure  ,  comme  dans  l'efpece 
de  cet  Arrêt  rapporté  par  Ducafifé  ,  delà  Jurifdi6tion  Ecclefiaf- 
tique  ,  tom»  1.  ch.  <).  feff.  3,  par  lequel  il  fut  déclaré  n'y  avoir 
abus  dans  un  refus  qu'avoir  fait  M.  l'Evêque  de  Condom  ,  avec 
une  exprefiîon  de  cette  caufe  ,  que  le  Pourvu  s'étoit  rendu 
incapable  de  fervirla  ParoilTe  en  quelu'on ,  par  la  mauvaifc  répu- 
tation qu'il  s'y  ctoit  acquife  ,  ainfi  qu'il  étoit  juftifié  par  les 
informations  faites  par  fon  Officiai ,  &:  par  le  décret  auquel  il 
ii'avoit  pas  encore  été  fatisfait. 

Lorfque  le  refus  eft  fondé  fur  l'incapacité  du  Pourvu  ,  il  peut 
requérir  l'Evêque  de  drefîcr  un  verbal  dans  lequel  foicnt  inférées 
au  long  les  demandes  &  les  reponfcs  ;  &  qu'il  y  ait  requilition 
ou  non  ,  il  eft  toujours  de  la  prudence  d'un  Evêque  de  juftifiec 
par-là  fon  refus. 

L'Archevêque  ou  Métropolitain  ,  dans  cette  matière  comme 
dans  toute  autre  ,  cfl:  le  Supérieur  immédiat  de  l'Evêque  j  & 
le  Supérieur  immédiat  de  l'Archevêque  eft  le  Primat:  Si  tous 
les  trois  refufent  le  vifa  ,  le  Pourvu  n'aura  d'autre  rcffource 
que  de  recourir  au  Pape  ,  qui  commettra  un  autre  Prélac 
pour  connoître  du  refus. 

Co;nme  il  y  a  en  France  des  Evêques  qui  fe  prétendent 
exempts.  Si  foûmis  immédiatement  au  Saint  Siège,  on  de- 
mande fi  dans  ce  cas  où  ils  refufent  le  f//rf  ,  il  faut  d'abord  fc 
pourvoir  devant  le  Pape ,  ou  recourir  à  celui  qui  fans  l'exemp- 
tion fe  trouveroit  Supérieur  immédiat  ?  Il  fcmblc  d'abord  qu'il 
faut  recourir  au  Pape  ,  comme  étant  le  Supérieur  immédiat 
des  Evêques  exempts  ,  fuivant  la  difpofition  du  Droit  Canon, 
Cap.  Itcet.  ext.  de  fifppL  negl.  PrcUt. 

Néanmoins  nos  meilleurs  Auteurs,  Probus  dans  Tes  Notes 


De  texecutUn  des  Provifions  de  Cour  de  Rome ,  é'C-  19 
fur  la  Praginatiqiie  Sandion  ,  tit.  de  Coll.  §.  Si  qnis  ctiytfcumcjue 
Jl.itHs  in  xerho  gradatim.  RebiifFc  ,  fur  le  Concordat ,  tit.  de 
CoUat.  §.  Si  qtiis  verf.  ad  alitim  Superiorem.  Fcvrcc  ,  Tiaicé  de 
l'Abus  ,  tom.  I.  //i/.  3.  ch,  4.  n.  44.  Henris  ,  tffm.  2.  liv»  i. 
q:(cj!\  28.  ont  crû  qu'en  ce  cas  il  ne  falloic  avoir  aucun  égard 
à  i'cxempcion  ,  &  que  l'exemption  en  ce  cas  ne  pouvoit  nuire 
aux  Sujets  du  Roi ,  par  rapport  aufquels  le  Supérieur  iuime- 
diac  eft  toujours  celui  ,  Sljii  de  ]urc  pro.timus  (^  immediatus 
(Jfet  Ji  non  eipuret  exempt  10, 

QJJ  A  T  R  ï  FM  E     Q^U  E  S  T  I  O  N. 

Les    Vicaires    Généraux    dit    Chapitre   fcde    vacante  > 
peuyent-ils  accorder  le  vifa  ? 

On  juge  conftajncnt  que  les  Vicaires  GtnQï^u-^fede  vacante  ^ 
ne  peuvent  fans  abus  exécuter  une  Provifion  du  Pape  adrcflec 
à  l'Evéque  i  de  manière  qu'en  ce  cas  le  Pourvu  ne  peut  prendre 
qu'un  des  deux  partis  ,  ou  d'attendre  que  le  Siège  Epifcopal 
foie  rempli ,  ou  de  demander  au  Pape  un  autre  Commiifaire. 
M.  Dolive ,  nûiiv.  add.  liv.  i.  ch.  i6.  rapporte  i\n  Arrêt  de 
ce  Parlement  de  l'année  i^^j.  &:  il  en  a  été  rendu  du  depuis 
une  infinité  d'autres. 

Ce  qu'il  y  a  de  bifarre  dans  cette  Jurifprudence  ,  c'cfl:  qu'elle 
fuppofe  que  les  Evoques  en  jugeant  de  la  capacité  du  Pourvu  , 
exercent  une  Jurifdidion  déléguée,  laquelle  par  cette  raifon  nç 
peut  être  tranfmife  au  Chapitre y?^^  vacante  ,  cap.  Pajloralis  ^  §, 
Pretcrca  ,  ext.  de  cff.  )ud.  ord.  tandis  que  les  Loix  du  Royau- 
me,  &  le  Concile  même  de  Trente  ,  enjoignant  aux  Pourvus 
de  fe  prélenter  aux  Çi,véques  Dioccfains  independament  de  la 
commiflfîon  inférée  dans  leur  Signature  ,  &  leur  enjoignant 
encore  de  recourir  ,  en  cas  de  relus,  au  Supérieur  immédiat, 
fuppofent  necefiairement  que  le  refus  ou  l'oâroi  du  vtfa.,  cfi; 
un  acie  de  la  Jurifdidion  ordinaire  des  Evêques,  dont  le  Cha- 
pitre pendant  la  vacance  du  Siège  a  conftament  l'exercice. 
Plufieurs  de  nos  meilleurs  Auteurs  ont  été  d'un  (entimenC 
contraire.  Dumoulin  ,  ad  reg.  de  inf.  reftg.'n.  27  i.  Flaminius- 
Pjrifius ,  de  rejig.  Benef,  liv.  3.  guefi.  il.  n,  zp,  Paftot  j  //v, 
2.  tit.   II'  fi.  i. 
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Q^U  E  S  T  I  O  N      C  I  N  q^U  I  E'M  E. 

Si  IcTouryâ  a'va?it  l'ofirui  du  vifa,  a  quelque  droit  au 
Bénéfice  ^  V  fi  ce  droit  ejî  tel  quil  ptiijj'e  être  cédé  on 
refigné  yaUhiemciit  ? 

F  E  V  RE  T  ,  Traité  de  l'Abus  ,  tem.  i.  liv.  3.  ch.  4.  ».  i  2, 
efl  d'avis  qu'un  Pourvu  en  Cour  de  Rome  avanc  lodlroi  du 
njifa ,  n'a  abfolumcnt  aucun  droit  iur  le  Bénéfice  ,  &  par  con- 
fcquent  ne  peut  r^figner  ,  Cum  nemo  det  qtiod  non  haheat  nec 
tramfcrre  in  alium  pfjft^  qiiodipfe  non  hubitcrit ,  cap.  quod  autcm  , 
€Xt.  de  yir.  patron.  Mais  quoique  cette  opinion  paroifle  fondée 
en  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  nature  des  Provifions  en  forme 
commilfoire,  qu'elles  font  conditionelles  ,  ou  qu'elles  ne  font  à 
proprement  parler  que  des  commiffions  pour  conférer  ,  on  ne 
la  fuit  pourtant  pas  dans  l'ufage  :  on  regarde  un  Pourvu  avanc 
l'ocSiroi  du  vifa  ,  comme  ayant  ya  in  jure  ,  &  un  droit  qui 
peut  être  par  confequent  valablement  tranfinîs  &  cède.  Paftor  , 
liv.  2.  tit.  \.  n.'].  ér  ^^'v.  3-  rit-  3-  «•  18.  Droit  Canoni- 
que de  France,  ou  Traité  de  l'Etat  5c  capacité  des  Ecclcfiaf- 
tiques  ,  liv.  7.  ch.  S.  n.  4.  ^'  puv. 

qjj  E  S  T  I  o  N      S  I  X  1  E'  M  E. 

Si    le  Pouryâ  ayant  pris  fojjejjlon  ayant  qu'il  ait  obtenu 
le  vifa,  peut  être  regarde  comme  Intrus  ? 

L  A  pofTcfîîon  que  prend  le  Pourvu  avant  d'avoir  obtenu  le 
i^ifa ,  eft  nulle  fans  difficulté  ;  mais  cette  nullité  peut-elle 
être  regardée  comme  une  intrufion  qui  rende  le  Bénéfice  impe- 
irablc  ?  Nos  meilleurs  Auteurs  font  d'avis  que  l'effet  de  la 
nullité  n'efl:  autre  que  d'empêcher  le  Pourvu  de  faire  les  fruits 
fiens ,  &  qu'il  n'y  a  que  cette  fpece  d'intrufion  dont  il  efi: 
parlé  dans  le  Chapitre  Eian  qui  de  pr^ù.  ^  dignit.  infex.  c'cû- 
à-dirc  ,  l'intrufion  accompagnée  de  force  &  de  violence  qui 
fafTe  perdre  le  Bénéfice.  Rebuffe,  ad  reg.  de  facif.  pcjfef.  n.  242. 
\.Q\x%\.-ilet.  p^ch.ZK.  Paftor,  liv.i.tit,  lya.j.  bikàihut 
'  '  de 


Tie  t exécution  des  Trovtfions  de  Cour  de  Rome  ^  é-^-  8r 
ide  z>ifa  peut  donner  lieu  à  un  Dévolu  ,  ce  n'cft  qu'après  trois 
ans  accomplis ,  à  compter  de  la  datte  des  Provifions  ;  parce 
qu'après  trois  ans  toutes  Provifions  de  Cour  de  Rome  /ont 
pour  non-avcnuës ,  &  que  le  Pourvu  n'cfl:  plus  par  confequenc 
à  tems  de  demander  le  vifa  ,  ou  d'en  demander  un  nouveau 
fî  le  premier  étoit  nul  &  abufif. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  ce  Chapitre  ,  que 
les  Pourvus  en  forme  gratieufe  n'avoient  pas  befoien  de  vifa 
de  l'Evêque.  Il  faut  excepter  de  la  règle  les  Pourvus  àc%  Bé- 
néfices ayant  charge  d'ames ,  l'Article  3.  de  l'Edit  de  i6p^, 
ne  faifant  pour  les  Bénéfices  de  cette  nature  aucune  différence 
entre  les  Pourvus  en  forme  gratieufe  ,  &  les  Pourvus  en  forme 
commiflbire.  Le  Roi  avoir  déjà  ordonné  la  même  chofe  par 
une  Déclaration  du  mois  de  Juillet  i<<4(?.  &  il  l'avoit  ainfi 
ordonné  fur  les  remontrances  faites  parle  Clergé, fur  ce  que  bien 
de  gens  avoient  trouvé  le  moyen  de  fe  faire  pourvoir  à  Rome 
en  forme  gratieufe  des  Bénéfices  ayant  charge  d'ames,  foiten 
fuppofant  des  fauifcs  attcftations  ou  des  atteftations  accordées 
par  d'autres  que  par  l'Evcque  Dioccfain  ,  foiten  envoyant  des 
attefiations  qu'ils  avoient  obtenues  pour  d'autres  Bénéfices  que 
ceux  dont  ils  entendoient  fe  faire  pourvoir. 

Nous  finirons  en  obfervant  que  celui  qui  a  déjà  obtenu 
le  vifa  y  &  qui  fe  défiant  de  fon  premier  Titre  obtient  du 
Pape  une  nouvelle  provifion  renvoyée  aufTi  à  l'Ordinaire , 
n'a  pas  bcfoin  d'obtenir  un  nouveau  vifa  3  Je  l'ai  toujours  vu 
décider  &  juger  ainfi  ,  par  cette  raifon  ,  que  femel  prohatus 
iterum  prohart  non  débet. 


CHAPITRE      XVII  I. 
Vu    Droit    de   Vatronage. 

LEs  Patrons  en  cette  qualité  ont  droit  de  prefcnter  aTiJc 
B -nefices  ,  &  par- là  le  droit  commun  des  Evêques  reçoit 
encore  une  grande  atteinte.  On  appelle  proprement  infticurian  , 
le  Titre  ou  Provifion  accordée  par  l'Evêque  fur  la  prcfewa- 
tion  du  Patron» 

L 
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Je  dis  que  les  Patrons  ont  en  cette  qualité  le  droit  de  prc- 
fentcr  ;  parce  que  les  Arrêts  ont  jugé  que  le  droit  de  preicn- 
tcr  étoit  eflcntiellcmcnt  attaché  au  Patronage,  c'eft-à-dirc  , 
à  quiconque  fonde  ,  dote,  ou  barit  une  Eglife  ;  car  le  Pa- 
tronnge  s'acquiert  par  ces  trois  ditfei*ens  moyens  :  on  acquiert 
le  droit  de  prefcntcr ,  Çin's  qu'il  foit  befoin  d'en  faire  une  rc- 
fervation  expreffe  ,  nctandum  ,  dit  M.  Loiiet  fur  la  règle  de  in- 
frmis  reCig.  n.  45:.  Patronatas'yirA  fnndatione  ^  dotatione  -,  fe it 
A'd'jïcutiûne  acqttiri  ,  licet  exprcjfe  jus  retef/fum  (^  ftifulaînm  non 
fiterit. 

Le  Patronage  ne  s'acquiert  pas  feulement  par  la  fondation,' 
dotation  ,  ou  conftrudion  d'une  Eglife  :  il  s'acquiert  encore 
par  la  prefcription  :  &c  l'opinion  U  plus  commune  ,  touch'ant 
le  dernier  moyen  d'acquérir  le  Patronage  ,  efl:  qu'il  faut  une 
pofTclîîon  de  quarante  années  durant  laquelle  il  ait  été  fait  trois 
differens  titres. 

Il  faut  ,  difons  nous ,  trois  differens  titres  pour  acquérir  la 
propriété  du  droit  de  Patronage  j  mais  il  n'en  faut  qu'un  pour 
acquérir  la  poOTcffion  ou  quafi-poffcfïîon  j  dont  l'effet  cft  tel  ,quc 
le  titre  fait  par  le  quafi-pofTeffeur  ,  fubfii1:e  &  prévaut  à  celui 
qu'a  fait  le  véritable  Patron.  Cette  Juriiprudcncc  fondé;;  {wx. 
ce  que  la  prefcntation  eft  in  fruiJtt ,  &  que  les  fruits  appar- 
tiennent («iS?  bonaifidei  foffefforem  non  ad dominum.  Vide  le  Chap. 
ex  litteris ,  &  le  Chap.  confult.  ext.  de  fur.  Pat/on.  Loiiet  & 
Brod.  let.  P.  chap.  20.  Catelan  ,  liv.  i.  ch.  4S.  Paltor  ,  liv. 
1.  tit.  xp.  n.  II.  é"  iS- 

Le  Patronage  eft  Ecclcfîaftique  ou  La'ique  ,  fuivant  la  naru-' 
re  de?  bicos  donf  il  a  été  acquis  .;  il  cft^Ecclefîallicjue  ,  s'il  a 
été  acquis  des  biens  de  l'Eglife  ;  il  cfl  Laïque  ,  fi  \.w\  particw» 
lier  EccJefiaftiquc  ou  Laïque  l'a  acquis  de  fes  biens  propres  : 
on  comprend  parla  que  le  Patronage  pofTcdé  par  des  Laïques  , 
ne  peut  être  que  Laïque  j  au  lieu  que  le  Patronage  poffcdé  par 
des  Ecclefiaftiqucs  ,  peut  être  indiffcramcnt  Ecclefîaftique  &: 
Laïque. 

Le  Patronage  acquis  des  biens  d'un  particulier ,  s'il  efl:  en-, 
fuite  donné  à  l'Eglife  ,  changera-t'il  de  nature?  Le  Patronage 
dans  fon  origine  deviendra-t'il  Ecclefiaftique  ?  Dumoulin,  & 
après  lui  M.  Loùet,  adreg.  de  inf.  rcjîg.  n.  a,'-^,  diftingucnt  le 


Du  Bïoii  de  Patronage.  §? 

patronage  réel  d'avec  le  pcrlbnnel  ;  s  il  cft  réel,  difcnt-ils  , 
l'Eglile  le  coiifcrve  :  s'il  cft  perlonnel  ,  il  devient  Eccle- 
/laltiquc.  Cette  decifion  eft  fuivic  dans  l'iifàge  ,  &  om  peut  la 
regarder  comme  une  exception  à  ce  que  nous  avons  dit  que 
le  Patronage  Ecclcfiaftique  eft  celui  qui  a  éré  acquis  des  biens 
de  l'Eglife  ,  puifque  la  concelîîon  faite  à  l'Eglife,  rend  Eccle- 
fîaftique  le  Patronage  acquis  des  biens  purement  profanes. 

I)  y  a  plufieurs  diiferences  entre  le  Patronage  Ecclcfiallique 
&  le  Laïque,  Si  celles-ci,  entr'aurres  ,  que  les  Patrons  Èc- 
clefiaftiqucs  font  fujets  à  la  prévention  du  Pape  ,  &  non  point 
les  Patrons  Laïques  j  que  les  Patrons  Laïques  peuvent  varier, 
ce  qui  cft  exprellement  prohibé  aux  Patrons  Ecclefiaftiques. 
On  ne  fçauroit  dire  "la  raifon  pour  laquelle  on  accorde  aux 
c  Patrons  Ecclelîaftiques  un  délai  plus  long  qu'aux  Laïques  pour 

I  faire  leur  prcfentation  ;  mus  quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  conftanc 

P  que  les  Patrons  Ecclefiaftiques  ont  fix  mois,  &  que  les  Laï- 

ques n'en  ont  que  quatre  ,   ca^.  eam   ext.  de  )ur.   patron,  (jr 
L  cap.  un.  in  [ext.  tod.  tit.  H  n'y  a  que  la  Normandie  qui  à  cet 

V  égard  n'a  point  voulu  s'aflujettir  aux  Cor.ftitutions  Canoniques, 

\  &c  dont  la  Coutume  en  l'article  60.  donne  aux  Patrons  Laïques 

le  même  délai  qu'aux  Ecclefiaftiques.  Après  les  fix  ou  les  qua- 
tre mois,  le  droit  cft  dévolu  à  l'Evêque ,  les  Patrons  ne  peu- 
vent plus  purger  la  demeure  ;  8c  quoiqu'on  difent  qu.lqucs  Ca- 
noniftcs  ,  il  ne  dépend  point  de  l'Evêque  de  proroger  le  délai, 
ou  d'en  accorder  un  nouveau. 

On  fuit  à  l'égard  des  Patrons  ,  ainfi  qu'à  l'égard  des  CoHa- 
teuis  ,  la  difpolirion  de  la  Clem.  un.  de  conccff  pf^b  qui  fait 
courir  le  délai  du  jour,  que  la  vacance  à  pu  être  coniii'ë  par 
la  nun  ur  publique  ,  ou  aurremenr  ,  ex  quo  ipfa,  vacatio  in  Uco 
'vel  Fcd.fîâ  Bea(fî:ii  pubi  ce  nota  trit. 

N  >us  ;iVoiis  ob  cvvé  ailleurs  que  le  P.^pe  pouvoir  prévenir 
les  Parrons  Ecc!c(K>l}iqiics ,  &  julques-là  que  le  titre  fait  par 
le  Pd^ç  ,  ^uie  p'xzcfdtioms  .,  étoit  valable  ,  non-feulement  lorf- 
qu'il  éroit  antcncur  a  la  prelentation  ,  mats  1  irs  même  qu'il 
croit  p')rt  Tï  iir  à  li  pref-nration  non  noriHéc  au  Coilateur;  il 
n'en  cft  pjs  dj  même  des  Patrons  Lcjïque^  ,  le  Pape  n:  peut 
abfoli:mciir  l.s  prcveiir,  &  le  ritre  qti  il  fcroit  dans  les  quatre 
aiuis ,  leroit  lans  diâcuité  déclaré  abiifif  :  la  rai/on  cft  prife 

L  i; 


S4      INSTITUTIONS  CANONIQUES,  c%iS. 
de  ce  que  le  Patronage  Laïque  elt  regardé  comme  patrimo- 
nial ,  comme  un  acceiroire  des  biens  &  des  Seigneuries  tem- 
porelles. 

Le  Pape  ,  difons  -  nous ,  ne  peut  conférer  dans  les  quatre 
mois  ,  ]»re  fr£vcntionïs  ,  un  Bénéfice  dépendant  d'un  Patro- 
na^^e  Laïque  j  mais  s'il  le  fait ,  Si  que  le  Patron  Laïque  n'en 
reclame  point,  la  nullité  demeurera- c'elle  couverte?  Piufieurs 
Canoniftcs ,  &:  entr'autres  Dumoulin  ,  ad  reg.  de  inf.  refign. 
».  48.  &  60,  font  d'avis  que  la  nullité  fubfiftc  toujours  ,  & 
que  malgré  la  provifion  du  Pape  dans  les  quatre  mois  ,  l'Or- 
dinaire peut,  après  les  quatre  mois,  conférer  par  dévolution. 

Mais  l'opinion  contraire  paroît  plus  fiire  ,  je  veux  dire  l'o- 
pinion qui  ne  fait  à  cet  égard  aucune  différence  des  Titres 
faits  par  le  Pape  ,  d'avec  les  Titres  faits  par  les  CoUateurs 
ordinaires ,  &qui  fait  fubfifler  également  les  uns  &  les  autres, 
non  conquerente  Patrono  ,  donnant  au  filence  &  à  rmadion  du 
Patron  ,  pendant  les  quatre  mois  ,  l'effet  d'un  confentement 
exprès ,  &  à  ce  confentement  un  effet  retroaélif  au  tems  de 
la  provifion. 

Un  Patron  Laïque  peut  varier  ,  c'eft- à-dire,  qu'après  avoir 
prefenté  un  fujet  inhabile  ou  incapable ,  il  peut  en  préfenter 
un  autre  ,  &  qu'il  peut  même  fuccefïîvement  préfenter  deux 
fujets  qui  ayenr  les  qualitez  requifes.  Il  en  efl  autrement  du 
Patron  Ecclefiaflique  ,  toute  variation  lui  efl:  interdite  :  il  con- 
fomme  fon  droit  par  une  feule  prefcntation,  &:  par  la  prefen- 
tation  même  d'une  perfonne  inhabile  ou  incapable,  fans  doute 
parce  qu'on  fuppofe  que  tout  Patron  Ecclefîaflique  doit  être 
infiruit  des  Conftitutions  Canoniques. 

Qiiand  on  dit  que  les  Patrons  Laïques  peuvent  préfenter 
fucceffivemenc  deux  Sujets  qui  aycnt  les  qualitez  requifes,  on 
n'entend  pas  que  le  Patron  Laïque  puiffe ,  en  faifant  une  féconde 
prefentation  ,  annullcr  la  première  j  on  entend  feulement  qu'il 
peut  faire  deux  prefentations ,  Cumulative  é'  "o»  privati-vè^ 
c'cf^-à-dire  ,  deux  prefentations  qui  fubflflcnt  également  ,  &c 
parmi  Icfquelles  le  Collateur  a  unt  entière  liberté  de  choix. 

On  n'entend  pas  non  plus  que  les  Patrons  Laïques  puiffcnc 
faire  une  féconde  prefentation  après  que  le  Collateur  a  donné 
l'inftitution  fur  la  première  j  on  entend  feulement  qu'ils  peii: 
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vent  varier  pendant  que  les  chofes  font  encore  dans  leur  entier 
de  la  part  du  Collatcur  ,  les  Arrêts  rapportez  par  Catelan  , 
liv.  I.  ch,  25.  ayant  jugé  que  le  Patron  ne  peut  plus  varier, 
dans  le  cas  même  où  l'inftitution  a  été  accordée  à  un  abfenc 
qui  n'a  pas  encore  accepté. 

11  y  a  wwt  troifiénie  cfpecc  de  Patronage  ,  que  l'on  appelle 
mixce  ,  &:  que  l'on  appelle  ainfi,  parce  qu'il  appartient  à  des 
corps  mixtes  ;  c'cft-à-dire  ,  à  des  corps  compofez  indefFera- 
ment  d'Ecclefiaftiques  &  de  Laïques.  Telle  eft  l'idée  que 
nous  en  donne  Roger  dans  Ton  excellent  Traité  âV;«r.  ^4?rtf». 
ch.  7.  &  fuivant  laquelle  les  Arrêts  ont  jugé  que  le  Patronage 
appartenant  aux  Univerfitcz  étoit  un  Patronage  mixte. 

Nous  trouvons  dans  M.  Dolive ,  liv.  i.  ch.  3.  des  Arrêts 
qui  ont  jugé  que  le  Patronage  appartenant  à  des  Marguilliers 
étoit  un  Patronage  Ecclcfiaftique  ;  parce  qu'il  leur  appartient 
ratione  Ecclefis  j  &  nous  en  trouvons  d'autres  dans  le  Journal 
des  Audiences,  tom.  I.  liv.  3.  ch,  53.  qui  ont  jugé  precife- 
ment  le  contraire  j  fçavoir  ,  que  les  Marguilliers  étant  com- 
inune.ment  des  perfonnes  Laïques,  le  Patronage  qui  leur  appar- 
tient ne  pouvoir  être  que  Laïque.  Roger  en  l'endroit  ci- 
devant  cité  ,  prouve  par  des  folides  raifons  ,  que  c'eft-là  en- 
core wwç.  efpece  de  Patronage  mixte ,  de  même  que  celui  qui 
appartient  à  des  Confréries. 

■  ht^  Patrons  mixtes  peuvent  ou  préfenccr  conjointement  ^ 
ou  en  divifant  entc'eux  l'exercice  du  droit  de  Patronage  ,  pré- 
fenteralternativementSc  par  tour.  Dans  le  premier  cas ,  c'cft- 
à-dire  lorfqu'ils  prefentent  conjointement ,  ils  (e  communiquent 
réciproquement  tous  les  avantages  de  l'un  &:  de  l'autre  Patro- 
nage Eccicfiaftique  &  Laïque  ;  c'eft-à-dirc  ,  qu'ils  ont  fix  mois 
pour  prefenter ,  quoique  les  Patrons  Laïques  n'en  ayent  que 
quatre  ,  &  qu'ils  ne  font  pas  fujets  à  la  prévention  du  Pape , 
quoique  le  Pape  prévienne  les  Ecclcfiaftiques. 

Dans  le  fécond  cas,  c'eft  à  dire  lorfqu  ils  prefentent  alter- 
nativement &  par  tour,  chaque  Patronage  retient  les  avan- 
tages qui  lui  font  propres  j  de  manière  que  le  Patron  Eccic- 
fiaftique étant  de  tour ,  a  fîx  mois  pour  prefenter ,  &  que  le 
Patron  Laïque  n'en  a  que  quatre  ;  que  le  Patron  Eccicfiafti- 
que ert  fiijet  à  la  prévention  du  Pape  ,  &:  non  point  le 
Laïque. 
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Quand  nous  difons  que  les  Patrons  mixtes  ,  lorîqu'ils  iifcnt 
du  droit  de  prefenter  ,  fe  communiquent  réciproquement  tous 
les  avantages  de  l'un  &  de  l'autre  Patronage  ,  nous  n'entendons 
pas  park-r  du  droit  &  de  la  faculté  de  varier ,  que  les  Patrons 
Laïques  ne  communiquent  jamais  aux  Ecclefiadiques  ,  &  que 
ceux-ci  au  contraire  font  perdre  aux  Patrons  Laïques. 

Le  Patronage  Ecclefiaftique  eft  toûjouis  réel  ,  parce  qu'il 
cft  toujours  inherant  5d  aitaché  à  l'Eglifc  j  mais  le  Patro- 
nage Laïque  cft  tantôt  réel  &  tantôt  perfonncl.  On  appelle 
Patronage  réel,  celui  que  le  Fondateur  a  attaché  à  mie  Terre 
&  à  \.\n  fonds  ,  1."  perfonnel ,  celui  que  le  Fondateur  a  voulu 
être  tranfmis  à  fes  héritiers  &  à  fa  famille.  Le  Patronage  réel , 
peut  être  aliéné  avec  la  Terre  ou  le  fonds  auquel  il  eft  attaché  , 
&  dont  il  eft  un  acceffoire  ;  mais  on  regarderoit  comme  fimo- 
maque  la  vente  qui  feroit  faite  du  Patronage  réel,  <>n  ne  peut 
que  le  donner  gratuitement  :  encore  même  la  donation  doit- 
elle  être  autoriféc  par  1  Evêque  ,  fi  elle  n'eft  faite  en  faveur  de 
l'Eglife. 

Le  Patronage  réel  fuit  1  aliénation  de  la  Terre  dont.il  eft 
un  acceffoire  j  mais  la  fuit  -  il  ncccflTairement  ,  de  manière 
qu'il  ne  foit  pas  permis  au  Patron  de  leparer  la  Terre  du 
Patronage,  c'cft-à-dire,  de  retenir  le  Patronage  en  aliénant  la 
Terre  ?  Les  Arrêts  ont  jugé  cette  qiieftiou  en  laveur  àcs  Pa- 
trons :  ils  ont  jugé  que  le  Patron  en  aliénant  la  Terre  ,  pou- 
voir fe  referver  &  retenir  le  Patronage,  qui  par- là  chan^eoic 
de  nature  &  dcvenoit  perfonncl. 

Si  le  Patron  peut  en  aliénant  la  Terre  fe  referver  le  droit 
de  Patronage  ,  il  peut  encore  à  plus  forte  railon  le  retenir  en 
aliénant  une  partie  de  la  Terre  :  il  le  peut  fi  fort  ,  qu'il  le 
retient  même  fans  aucune  refervationexprefte.  L'Arrêt  rapporté 
par  M,  CatcLin,  Uii.  i.  ch.  2.  1  ayant  ainfi  jugé  en  laveur 
du  Patron,  qui  en  aliénant  la  terre  à  laquelle  étoit  attaché 
le  Patronage  ,  en  avoit  à    peine  retenu  la  trentième  partie. 

Par  les  Conftitutions  Canoniques  ,  le  droit  de  prefencer  , 
lorfque  le  Patronage  eft  réel  ,  appartient  &:  aux  Engagiftes 
&  aux  Fermiers  ,  routes  les  fois  que  le  Propriétaire  ne  l'a 
pas  exprc(fcment  rcfervé  ,  par  cette  railon,  fans  doute  ,  que 
la  prefejitatioa  elt  regardée  comme  faifanc  partie  des"  fruits.- 
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Le  Ch:ipîtrc  ex  litt.  ext.  <5^f)«r.^4?ra».  prouve  pour  les  Fermiers, 
&  le  Chapitre ,  Cum  Bertholdus  ,  ext.  de  [entent.  ^  rc  ytd. 
pour  les  Engagiftcs.  Cependant  nos  meilleurs  Auteurs,  Dumou- 
lin fur  la  Coutume  do  Paris,  §.  9.  g^ofj'.  3.  n.'  ^ s:  Erodeaii 
fur  l'Article  31.  de  la  Coutume  de  Paris,  »,  ij.  Roger, 
de  jf*r.  patron,  ch.  ^â.  font  d'un  fentiment  contraire;  fcavoir  , 
que  le  droit  de  prelcnter  n'appartient  ni  aux  Engagiftcs  ni 
aux  Fermiers  ,  s'il  ne  leur  en  a  été  fiit  une  conccfîîon  expreffc. 

C'eft  fans  doute  fur  ces  Conflitutions  Canoniques  qu'cft 
fondé  l'Arrêt  rapporté  par  Maynard  ,  //v.  i.ch.z.  par  lequel 
il  a  été  jugé  que  les  Sequeftres  avoicnt  encore  droit  de  pre- 
fcntcr  ;  mais,  comme  il  a  été  obfervé  par  M.  de  Catelan  , 
liv.  I.  ch.  2.  la  différence  des  Scquelîres  aux  Fermiers  &  aux 
Engagiftes  eft  bien  grande  :  ceux-ci  font  les  maîtres  ou  les 
propriétaires  des  fruits  fans  aucune  obligation  de  rendre 
compte  ;  au  lieu  que  les  Sequcftres  n'ont  que  le  droit  de  les 
percevoir  ,  &  de  les  garder  pour  les  rendre  au  débiteur  ou 
au  créancier  ,  le  débiteur  laifi  étant  le  maître  des  fruits  ]i\C- 
qu'à  l'expédition  du  décret  &  mile  de  poffefîîon  :  il  feinblc 
que  par  cette  raifon  même  ,  que  la  prefenration  efl:  i»  fruffu  ^ 
tout  autre  que  lui  n'eft  en  droit  de  prefcnter  des  fruits  de  cette 
nature  ,  ne  pouvant  &  ne  devant  point  étrerefervcz  pour  faire 
fonds  à  la  diftribution. 

Si  le  droit  de  prefenter  appartient  à  l'Engagifte  &  aux  Fer-' 
miers  ,  on  ne  peut  fans  doute  le  contefter  au  mari  ,  dont  I3 
femme  a  confritué  en  dot  le  fonds  auquel  eft  atcaciié  le  Pa- 
tronage ;  mais  il  faut  convenir  auflTi ,  que  s'il  n'appartient  à 
l'Engagifte  &  au  Fermier  que  lorfqu'il  leur  a  été  expreffemenc 
cédé  parle  propriétaire  du  fonds, il  ^'appartient  non-plus  au  mari 
que  lorfqu'il  lui  a  été  expreffemcnt  codé  par  fà  femme  ,  car 
enfin  la  prefentatinn  étant  un  droit  purement  honorifique,  il 
eft  vrai  de  dire  qu'elle  fert  fi  peu  au  mari  à  luppôrt^r  les  charges 
du  mariage,  qu'au  Fermier  pour  payer  le.prix  du  Bail  à  l'En- 
gigifte  pour  la  reprcfentation  des  intérêts  de  fa-  créance, 
Koger  ,  ch.  12.  Catelan,  loco  citato.      .-   -      .-i-r-  :  ;)p 

Le  Patronage  perfonnel  cil  ou  héréditaire,  chj  ^attaché  à  là''- 
famille  du  Fondateur  ,  Bamiliare  é'  gentilitium  ,   &:  il  eft  f  un 
&  l'autre,  fuivant  qu'il  plaît  au  Fondateur  de  le  déterminer 5    v 
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ainfî  dans  l'aiSle  de  Fondation  lorlque  le  Patronage  eft  attaché 
à  la  Famille  ,  il  ne  dépend  point  de  celui  qui  fe  trouve  Patron 
de- céder  ou  renoncer  à  fon  droit  ,  pas  même  en  faveur  de 
rEolife ,  au  préjudice  de  ceux  qui  font  appelles  après  lui  ,  & 
parens  comme  lui  du  Fondateur.  Tous  les  parens  font  fuc- 
ceffivcment  appeliez  j  lorfqu'il  ncn  refte  plus  ,  le  Patronage 
cfl  éteint,  du  moins  dans  le  cas  où  il  paroît  évidament  que 
îe  Fondateur  n'a  eu  en  vûë  que  fa  famille. 

Lorfque  le  Fondateur  ne  s'cft  pas  expliqué  fur  la  nature  du 
Patronage  ,  on  prcfume  toujours  qu'il  a  voulu  le  laifTcr  à  (zs 
héritiers  tcftamentaires  ou  ah  inttjtat ,  plutôt  que  de  l'afFcâer 
à  la  famille;  &  M  Catelan  ,  liv.  i.  chap.  2.  n'y  a  pas  réflé- 
chi,  lorfqu'il  dit,  que  dans  le  doute,  &:  s'il  n'apparoir  de  la 
volonté  contraire  du  Fondateur,  le  Patronage  eft  préfumé  fa- 
miliare  aut  gentiUtiiim.  Cet  Auteur  a  voulu  dire,  peut-être, 
que  dans  le  doute,  le  Patronage  cft  préfumé  pcrfonncl  plutôt 
que  réel,  c'eft- à-dire,  attaché  à  la  perfonne  des  héritiers  ou 
des  parens  ,  plutôt  qu'à  la  fuccelîîon  ,  à  l'héritage  ,  &  aux 
biens  j  &  dans  ce  cas  fa  décifion  cfl:  jufie. 

Du  refte  ,  quoique  le  Patronage  foit  héréditaire  ,  ou  qu'il 
foit  attaché  à  la  famille  ,  les  voix  de  pUificurs  héritiers  ou  de 
pluficurs  enfans  venant  par  reprefcntation  ,  ne  font  comptées 
que  pour  une  ,  c'cfl:- à-dire ,  que  les  héritiers  ou  les  enfans  de 
ce  Patron  fuccedenr  au  Patronage  ,  per  fiirpes  ^  non per  capi- 
ta.    Roger  ,   ch.  9.    Leprétre  ,  Cent.  z.  ch.   3  <?. 

J'ai  vii  fouvent  agitter  une  queftion  ,  fçavoir  ,  fi  lors  qu'un 
Abbé  a  droit  en  cette  qualité  de  préfenter  à  des  Bénéfices  y 
&  que  le  Siège  Abbatial  eft  vacant ,  l'Evcque  peut  conférer 
pleno  )itre  ,  lorfque  ce  cas  arrive  ;  &  (i  comme  le  titre  fait 
par  \''Evzc]uc  fpreto  paîrono  ,  eft  inconteftablemcnt  bon  ,  lorfque 
le  Patron  ne  fe  plaint  pas  ;  celui  qu'il  fait  dans  le  icms  qu'il  n'y 
a  point  de  Patron  qui  puifTe  fe  plaindre ,  eft  également  va- 
lable. 

M.  Vaillant  fur  Loiiec ,  ad  reg.  de  inf.  reftg.  n,  6x.  remar- 
que ,  qu'au  Grand  Confeil  on  diftingue  le  cas  où  non-feule- 
ment l'Abbé  a  droit  de  préfenter,  mais  de  conférer;  de  ce- 
lui où  l'Abbé  a  feulement  le  droit  de  préfentation  ;  &  qu'on 
juge  au  Grand  Confeil,  que  dans  le  premier  casi,  le  Papefcul 

peut 
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peut  conférer  j  mais  je  ne  comprends  pas  quelle  peut  être  là 


rai 


fon. 


CHAPITRE       XIX. 
D«  Tir  oit  de  Kcgalc, 

LEs  Bénéfices  vacans ,  pendant  que  îe  Siège  Epifcopal  n'eft 
pas  rempli,  font  conférez  les  uns  par  .le  Roi  en  Régale, 
8c  les  autres  par  le  Chapitre  j  ce  qui  fait  encore  deux  excep- 
tions aux  Loix  communes  ,  Cap.  illam  ne  fcde  vacante  ,  cav. 
eum  ijuos  de  offtc.  ord.  fuivant  Icfquelles  h  Collation  doit  être 
rerer\  ée  à  1  Evêque  fuccefifeur.  Nous  parlerons  dans  le  Cha- 
pitre du  Droit  de  Regale  ,  &  dans  le  fuivant  ,  du  pouvoir 
des  Vicaires  Généraux  du  Chapicre  fede  vacante. 

La  Regale  cft  un  droit  émanant  de  la  Couronne  ,  par 
laquelle  nos  Rois  ,  pendant  la  vacance  du  Slégf:  Epifcopal , 
fuccedent  au  lieu  &  place  de  l'Evéque  :  un  Droit  qui  donna 
au  Roi  tous  les  fruits  d'un  Evcchc  vacant  ,  &  par  une  con- 
i'cqiicnce  neccflaire ,  la  collation  des  B.ncficcs  que  nous  avons 
dit  louvcnt  êcre  regardée  comme  faifant  partie  des  fruits. 

Le  Roi  pendant  l'ouverture  de  la  Regale ,  exerce  les  droits 
de  l'Evéque  avec  plus  d'avantage  que  l'Evêque  même  ;  car  il 
confère  non  -  icukment  lorfqu'il  y  a  vacance  de  fait  &  do 
droit  ,  mais  encore  lorfqu'il  y  a  vacance  de  fait  fculcmenr  & 
non  de  droit ,  ou  de  droit  feulcmenr  &  non  de  fait  Q^i'uii 
Bencfi  ier  ,  par  exemple,  qui  a  refigné  decede  ap.è-  que  la 
rrfi^n.uion  a  été  a^mTe  ,  nuis  avant  que  le  Rcfignataire  ait 
pris  poff^lfion  ,  le  Bénéfice  renip'i  de  droit  fra  regardé  cemmc 
vacant  de  hit  ;  &  il  en  l.ra  de  même,  fi  le  R  fianirairc  n"a 
pris  p  .ff'.-lîîon  avant  la  vacance  de  l'Evêthe  que  par  Procu- 
reur ;  c-r  c'cfl:  un  privilège  de  la  Regale  de  n'adme-tre  au- 
cune fidion  ,  &  qu'?  la  pofl'cflîon  prile  perfoniiellement  pcuc 
feule  en  empêJier  l'effet  ;  que  le  Rcfignarairc  dccedc  après 
la  r  fignari^n  admife  &:  avant  la  prifc  de  poff.fiîon  ,  le  B.ncficc 
rcmp'i  de  fait  f:ra  regardé  comme  vacant  de  droit  ;  mais  il 
cft  remarquable  qu'en  ce  dernier  cas  ie  Refigaant  qui  n'a  point 
•  M 
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été  dcpofledé  ,  rentre  ou  confcrve  le  Bénéfice  en  vertu  de  la 
claufc  inférée ,  &  toujours  fous-entendue  dans  la  prociirarion 
ûd  reff,  »o»  alias  aliter  nec  allô  modo,  M.  Talon  Avocat 
Général  ,  dans  fes  Plaidoyers  ,  que  nous  trouvons  rapportez 
dans  le  Journal  des  Audiences,  tom.  2.  liv.  2.  ch.  zS.attefte 
que  telle  eft  la  Jurifprudence  confiante  du  Parlement  de  Paris. 

Le  Roi  admet  les  rcfignations  in  favorem  :  il  crée  des  pen- 
fîons ,  à  la  charge  pourtant  qu'elles  feront  homologuées  er\ 
Cour  de  Rome  :  il  confère  au  préjudice  du  Patron  Ecclefiaf^ 
tique  i  &  comme  il  ne  reconnoît  point  de  {uperieur ,  le  Pape 
ne  peut  le  prévenir.  On  voit  par-là  combien  d'avantage  a  le 
Roi  fur  l'Evcque  ,  qui  ne  peut  ni  admettre  les  refignations  en 
faveur  »  ni  créer  des  pcnfions  ,  ni  cowïcx ex  fpre ta  ^atrono  Eccle- 
Jîajtico ,  aflfujctti  d'ailleurs  à  la  prévention  du  Pape. 

Qiioique  le  Roi  ne  confère  point  par  droit  de  Regale  les 
Bencfîccs-Cures  ,  comme  nous  le  verrons  dans  le  Chapitre 
fuivant  ,  il  confère  pourtant  les  Dignitez  des  Chapitres  qui 
ont  charge  d'ames,  jurifdiéèion  ou  fonélion  fpirituelle  ,  Do- 
yenncz  ,  Archidiaconnez  ,  Penitenceries  ,  Théologale  ,  &c.  Il 
«ft  vrai  qu'à  l'égard  de  ces  fortes  de  Bénéfices ,  comme  ils  re- 
quièrent une  miflfîon  &  une  autorité  fpirituelle,  ceux  qui  en 
font  pourvus,  doivent  avant  d'en  prendre  poflefïîon  ,  fe  pre- 
fenter  aux  Vicaires  Généraux  du  Chapitre,  ou  à  l'Evéqucfi 
le  Siège  eft  déjà  rempli ,  pour  en  obtenir  l'approbation  &:  la 
milTion  Canonique  ,  l'Evêque  ,  ainfi  que  les  Vicaires  Géné- 
raux, ayant  liberté  de  la  refufer  ,  fi  par  ^l'examen  ils  font 
trouvez  incapables  ou  indignes.  Telle  eft  la  difpofition  de 
l'Edit  ou  Déclaration  donnez  au  mois  de  Janvier  i6%2.  fur 
l'ufage  de  la  Régale.  _ 

On  jugeoit  autrefois,  que  le  Roi  étoit  feul  en  droit  de  con- 
férer en  regale  les  Bénéfices  qui  étoient  à  la  collation  du  Cha- 
pitre &  de  l'Evêque  ,  Simultanée  collationes  :  on  jugeoit  encore 
que  le  Pourvu  d'un  Bénéfice  vacant  en  régale ,  par  autre  que 
par  le  Roi  ,  ne  pouvoient  fe  prévaloir  du  décret  de  pacif. 
toJfeffoT.  c'cft- à-dire  ,  de  la  triennale  poflcffion  ;  en  forte 
qu'il  ne  peut  être  évincé  par  un  Rcgaliftc  jufqu'à  trente  ans  : 
Et  on  jugeoit  enfin  ,  que  le  litige ,  n'eût-il  été  intenté  que  la 
veille  de  la  vacance  de   l'Evêché  ,    donnoit  ouverture   à  la 
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Regaîe  :  ce  qui  expofoit  fouvenc  les  véritables  Titulaires  des 
Bénéfices  à  des  procès  &  à  des  conteftations  de  la  part  de 
ceux  qui  efperoient  obtenir  des  Provifions  en  Rcgalc  ,  lorfqu'ils 
voyent  les  Evéques  atteints  de  quelque  dangereufe  maladie  j 
mais  cette  Jurifprudence  a  changé  ,  non  point  par  des  Arrêts 
contraires ,  mais  parce  que  nos  Rois  ont  voulu  mettre  eux- 
mêmes  des  bornes  à  leur  droit,  en  ordonnant, 

i'.  Qu'il  ne  fera  conféré  en  Regale  d'autres  Bénéfices  que 
ceux  que  les  Archevêques  &  Evêques  font  en  légitime  pof. 
fe/Tîon  de  conférer  ;  qu'à  cet  effet  ,  dans  les  Egliles  où  les 
Chapitres  font  en  pofTeflîon  de  conférer  toutes  les  Diçnitez 
&  les  Prébendes ,  ils  continueront  de  les  conférer  pendant  la 
vacance,'du  Siège  ,  &  que  dans  celles  où  il  y  a  des  Prébendes 
affedées  à  la  collation  de  l'Evêque  ,  &:  d'autres  à  celle  des 
Chanoines  :  dans  celles  où  l'Evêque  &  les  Chanoines  con- 
fèrent par  tour  de  femaine  ,  de  mois ,  ou  autre  tems  ;  dans 
celles  où  le  tour  eft  réglé  par  la  vacance  ;  dans  celles  ou 
les  Prébendes  d'un  côté  de  Chœur  font  affcdées  à  la  colla- 
tion de  l'Evêque  s--  &  celles  de  l'autre  côté  à  la  collation 
des  Chanoines  ,  l'alternative  ,  les  tours  &  l'affcélation  ,  font 
gardez  durant  l'ouverture  de  la  Regale  tout  de  même  que  fi 
le  Siège  étoit  rempli. 

2'.  Que  celui  qui  aura  été  pourvu  canoniquement  par  autre 
que  par  le  Roi  d'un  Bénéfice  vacant  en  Regale  ,  &  qui  eu 
aura  joui  paifiblement  pendant  trois  années,  ne  pourra  être 
troublé  ni  évincé  par  les  Regaliftes  ,  tous  Brevets  ou  Provi- 
fions en  Regale  déclarés  en  ce  cas  nuls  &  de  nul  eifer  ,  & 
le  Pourvu  maintenu  en  la  joiiifTance  &  poffeflîon  du  Bénéfice 
contentieux. 

■3^.  Qiie  le  litige  ne  fera  point  regardé  comme  ferieux ,  & 
ne  pourra  par  confequent  faire  ouverture  à  la  Recale  s'il  n'a 
été  intenté  ,  &  s'il  n'y  a  eu  conteftation  fix  mois  avant  le  décès 
de  1  Evêque  :  on  préfume  toujours  que  le  litige  formé  fix 
mois  avant  la  vacance  de  l'Evêche  ,  ett  ferieux  j  maisfuivant 
la  remarque  de  Diinoyer  fur  les  définitions  Canoniques  ,  par, 
742.  ri'-n  n'empêche  que  les  circonftances  ne  deterniinenc 
quoique  f  ns  à  regarder  comme  ferieux  un  litige  ,  quoique 
non- intenté  fix  mois  avant  la  mort  de  l'Evêque. 

Mij 
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J'en  ai  vu  un  exemple  il  y  a  quelques  années.  Vn  Ecclc- 
fiiftiqnc  avoit  impctré  un  Canonicat ,  Si  l'impctration  paroif- 
foit  alfez  fondée.  L'Eycque  étant  dccedé  peu  de  temps  après 
que  le  procès  eut  été  intenté  ,  le  Dcvoluté  obtint  des  pro- 
vjfions  en  Régale ,  &:  il  fut  maintenu  fur  le  fondement  de  ces 
provifions  ,  le  Devolutaire  ne  pouvant  oppofcr  que  le  litige 
qu'il  avoit  lui  même  formé  ne  fût  ferieux. 

La  vacance  de  l'Evcché  ,  de  quelque  manière  qu'elle  arrive  , 
■  donné  lieu  à  l'ouverture  de  la  Regale.  On  a  douté  autrefois 
fi  lorfque  l'Evéché  vaque  par  deniifïîon  ,  la  Regale  étoit  ou- 
verte du  jour  que  la  démilïion  étoit  faite  entre  les  mains  du 
Roi ,  ou  du  jour  feulement  qu'elle  avoir  été  acceptée  par  le 
Pape  5  mais  on  ne  doute  plus  aujdirrd'hui  (Jue  s'cil  du  jour 
feulement  de  l'acceptation  faite  par  le  Pape  ,  tout  Evéché 
ctmt  incompatible  avec  le  Cardinalat  ;  un  Cardmal  n'cft  pas 
phuôc  déclaré  ou  proclamé  tel  dans  le  Confiftoire,  que  l'Evé- 
ché eft  regardé  comme  vaquant  :  &  tous  nos  Auteurs  con- 
viennent que  cette  fpcce  de  vacance  donne  lieu  à  l'ouverture 
de  la  Regale.  ■ù^ù^ÊTWMIÊê^^ 

La  Regale  eft  ouverte  jufq^irà  ce  que  le  Nouvel  Evêque  a 
fait  enregiftrer  fon  ferment  de  fidélité  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  qu'il  a  obtenu  Arrêt  qui  lui  donne  la  maintenue  des  fruits  , 
Se  qu'il  a  fait  fignifier  cet  Arrêt  à  l'O^onome  &  aux  Oificicrs 
du  Roi  fur  les  Lieux  j  la  Regale  n'eu  point  clofe  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  été  fatisfait  à  toutes  ces  formalitez.  Nous  trouvons 
des  Arrêts  qui  ont  maintenu  le  Pourvu  en  Regale,  par  le  fcul 
défaut  de  fignification  à  l'O économe  ou  Commiflaire  établis 
à  la  régie  des  fruits. 

Il  y  avoir  autrefois  en  France  plufîeurs  Eglifes  qui  préten- 
doient  n'être  pas  fujettes  à  la  Regale  5  mais  le  Roi  a  la  de(^ 
fus  expliqué  fi  clairement  fes  intentions ,  qu'il  ne  peut  plus  y 
avoir  matière  de  conteftation.  Dcclarâ/is  ■,  dit  l'Edit  de  lô'yj. 
/e  Droit  de  Regale  nous  appartenir  dans  tous  les  Eicchez,  é"  Archc- 
"vèchez.  de  notre  Royaume ,  Terres  C"  P<^'^  de  notre  obéïffance , 
k  la  réferve  feulement  de  ceux  qui  en  font  exempts  à  titre  oné- 
reux ;  c'eft-à-dire,  qui  ont  donné  au  Roi  des  Domaines  ou 
autres  chofes  pour  fe  racheter  de  ce  droit. 

Le  Parlement  de  Paris  connoît  feul  de  la  Régale  à  l'exclu- 


•^-Btt  pûtwoir  des  f^lcaires  Ceasraun  Sede  vacante.  >j 
"/îon  de  tous  autres  Juges  ;  8c  ce  qu'il  y  à  dé'  remarquable  > 
c'eft  qu'ici  Iç  Parlement  de  Paris  connoît  Aw  pcticoire  du  Bc- 
nefîce  ,  quoiqu'en  tous  autres  cas  les  juges  Royaux  ne  puifTenc 
•  connoïtrc  que  du  poflciroire.  Telle  eft  la  diipofition  de  l'Or- 
-•donnaitce  de  i66j.  lorsqu'elle  dit  en  l'Article  dernier  da 
Ture  ij.  que  fi  le  Bénéfice  a  vaqué  en  Regale  ,  il  doîc 
ccre  adjuge  au  demandeur  ;  5c  que  dans  le  cas  contraire,  on 
doit,  en  d-clarant  le  Bcncfîce  n'avoir  vaqué  en  Regale  ,  adju- 
ger la  pleine  maintenue  ou  la  recreance  provifionnelle  à  une 
des  parties. 

Ce  dernier  terme  dont  fc  fert  l'Ordonnance ,  femble  décider 
Ja  qucftion  que  propofe  l'Auteur  du  Journal  du  PaUiis,  ^^w.  2. 
f''S'  5 5 7-  Tçavoir,  fi  lorfquc  le  Pourvu  en  regale  étant  inal 
tonde,  les  autres  Contendans  évoqués  d'un  autre  Parlement 
que  celui  de  Paris  ,  font  tenus  de  cdnclurre  à  leur  égard  à 
■la  pleine  maintenue,  ou  s'ils  ont  droit  de  demander  le  renvoi 
devant  leurs  Juges  ordinaires  j  il  eft  évident  que  l'cTprit  de 
1  Ordonnance  eft  celui-là  ,  que  la  conteftation  ne  puifle  point 
êtrp  divifée  ,  &  qu'après  même  que  l'intérêt  du  Regalifte  a 
cefle  &  avec  lui  la  caufe  de  l'évocation  ,  les  autres  parties 
ne  peuvent  décliner  la  Jurifdiiflion  du  Parlement  de  Paris.    ' 

CHAPITRE      XX. 
D«  pouvoir  des  Vicaires  Généraux  Scde  vacante. 

LE  Roi,  comme  nous  avons  dit  au  Chapitre  précèdent,  né 
conférant  point  en  Regale  les  Benefices-Cures  ,  on  a  été 
long-temps  embarafTé  de  fçavoir  comment  ,  &  par  qui  les 
Cures  doivent  être  conférées  pendant  la  vacance  du  Siège 
Epifcopal. 

Suivant  l'opinion  la  plus  commune,  la  collation  regardée 
comme  faifant  partie  des  fruits  ,  devoit  êcre  refervée  à  l'Evê- 
«^ue  fuccelTeurj  de  forte  que  le  Chapitre  ne  conferoit  qu'en 
deux  cas.  "  ■  - 

\'^.  Lorfque  le  droit  de  conférer  lui  appartcnoit  conjointe^ 
fnenc  avec  l'Evêquc. 


[ 
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2'.  Lorfqii'il  étoit  fondé  en  titre  ou  en  pofTcflîon  immé- 
moriale. Cette  refervation  futuro  fuccefon ,  n'enipéchoit  pour- 
tant pas  que  le  Pape  ne  conférât  ,  quoique  dans  les  règles 
il  ne  pût  le  faire  )ure  devolutionis  ,  parce  que  la  dévolution 
fuppofe  wvi  Collateur  négligent  ;  &  moins  encore  )ure  pr^t' 
i;efJtiof3Ïs  ,  parce  que  la  prévention  fuppofe  un  CoUateur  qui 
puiflc  être  prévenu. 

La  Déclaration  du  2.  Décembre  i(î88.  met  fin  à  toutes 
les  conteftarions  qu'il  pourroit  y  avoir  fur  cette  matière.  Le 
Roi  par  cette  Déclaration  ordonne  que  les  Chapitres  pour- 
voiront de  plein  droit  aux  Cures  qui  viendront  à  vaquer  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  ,  &  qui  étoient  à  la  collation  du 
défunt  Evéque  ;  ce  qui  doit  erre  entendu,  (ans  doute ,  non- 
feulemcnt  des  Collations  que  le  défunt  Evéque  auroit  pu  faire 
jure  ordifiario  ^  mais  de  celles  encore  qu'il  auroit  pu  faire ;«rff 
devolutionis ,  par  la  négligence  des  Patrons  &  des  Collateurs 
inférieurs ,  ou  autrement  de  quelque  manière  que  ce  puifTe 
être. 

Ui)  Chapitre  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal  peut- 
il  ,  en  établiirinc  des  Vicaires  Généraux  ,  fe  refcrver  la  colla- 
tion des  Bénéfices  ,  ou  délibérer  que  la  collation  fera  fiïte  par 
le  Chanoine  de  tour  ?  Je  crois  qu'il  ne  peut  ni  lun  ni  l'autre  > 
Z)L  mon  (entiment  eft  fondé  fur  ce  décret  du  Concile  de  Trente  , 
où  il  eft  ^sx.  ,  que  le  Chapitre  doit  nommer  \\\\  ou  plufieurs 
Vicaires  Généraux  huit  jours  après  la  mort  de  l'Evêque  ,  pafle 
lequel  délai  le  droit  d'y  pourvoir  cft  dévolu  au  Métropolitain  ; 
ou  fi  l'Eglife  eft  elle  -  même  Métropolitaine  au  plus  ancien 
des  Evéques  SufFragans. 

S\  par  ce  Décret ,  dont  l'Ordonnance  de  Blois  a  confirmé 
la  difpofition,  le  Chapitre  ne  peut  exercer  lui-même  la  Junf- 
didion  qui  lui  cft  dévolue  ,  où  à  laquelle  il  fucccde  par  la 
mort  de  TEvéque  :  s'il  eft  forcé  de  nonimcr  des  Vicaires  Géné- 
raux pour  exercer  en  fon  nom  cette  Jurifdidion  ,  dont  la 
collation  des  Bénéfices  fait  conftamcnt  une  partie  ,  il  eft  évi- 
dent qu'il  ne  peut  retenir  ,  ni  pour  lui  ,  ni  pour  aucun  des 
Chanoines  en  particulier,  le  droit  de  conférer.  In  Vicarium 
taphuli  ,  dit  Paftor  ,  de  Bcnef.  liv.  I.  tit.  1  2.  ».  2.  foie  fiai  qua 
nh  Epifcopo  in  Ca^ittthm  devolnta  fuerit  fine  refervatione  ullâ 
transfertHY* 
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Comme  il  ne  dépend  pas  du  Chapitre  de  nommef^  ou  de 
tic  nommer  pas  des  Vicaires  Généraux  ,  il  ne  peut  pas  non- 
plus  dépendre  de  lui  de  reftraindre  $c  borner  le  pouvoir  àcs 
Vicaires  Généraux  qu'il  a  une  fois  nommés  ;  le  Chapitre , 
fuivant  l'expreffion  des  Canoniftes,  communique  à  Tes  Vicaires 
Généraux  la  Jurifdiélion  qui  lui  efl:  tranfinife  par  la  more  de 
rtvéque  ,  ao»  atmitUtive  fed  privative  j  c'efi:  -  à  -  dire  >  qu'il 
leur  communique  fa  Jurifdiclion  en  s'en  dépouillant  entiere- 
rcment.  Sur  les  mêmes  principes  ,  je  crois ,  quoiqu'en  difc 
M.  Ducafle  ,  Traité  des  Chapitres  ,  pag.  271.  que  le  Chapitre 
après  avoir  nommé  un  ou  pluficurs  Vicaires  Généraux  ,  ne 
peut  plus  en  nommer  d'autres  pour  exercer  conjointement,  8c 
qu'il  peut  encore  moins  ,  fans  une  caufc  légitime  ,  révoquer 
ou  deftituer  les  premiers. 

Les  Vicaires  Généraux  du  Chapitre  ,  yê'is'ie  vacante^  peuvent 
après  l'année ,  à  compter  du  jour  de  la  vacance  ,  donner  des 
Demiffoires  pour  prendre  des  Ordres  à  tous  ceux  qu'ils  en 
JHgemt  dignes  ;  mais  ils  ne  peuvent  les  donner  durant  la 
la  première  année  ,  qu'à  ceux  qui  fe  trouvent  pourvus  des 
Bénéfices  qui  requièrent  la  Prêtrife  ou  autre  Ordre  facré  , 
AftiuUs  ratione  Benefcii,  Telle  eft  la  difpoficion  du  Concile  dç 
Trente  ,  ch.  ^o.  Jf.  7. 


CHAPITRE       XXI. 
De  U  prijè  de  fojjejfion  des  Bénéfices, 

Quelques  obfervations  importances  fur  la  prife  de  pofTef- 
(îon  feront  la  matière  de  ce  dernier  Chapitre  :  C'eft 
naturellement  «une  fuite  de  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici 
touchant  la  manière  d'acquérir  les  Bénéfices. 

Comme  on  ne  trouve  point  de  Texte  dans  le  Droit  Canor 
nique  ,  qui  fixe  le  tems  dans  lequel  celui  qui  a  été  pourvu 
d'un  Bénéfice  doit  en  prendre  poflfefllîon  ,  la  Glofe  de  la 
Pragmatique- Sanction  au  Titre  de  ptfif.  pojfejf.  in  verbo  trie»' 
nio  ,  décide  que  la  pofifcfîîon  peut  être  prife  dans  le  cours  de 
'trois  années  que  durs  laprovifion  j  &  qu'avant  la  fin  des  trois 
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années  ,  il  ne  peut  être  imputé  aucune  négligence  au  Pourvu  ; 
ex  aegligefJtiâ  capendx  -pojfejfioms  ,  (^c.  Cette  decifion  efl 
vrayc  en  un  Icns  j  inais  pour  ne  pas  fe  tromper  ,  il  importe 
de  diftinguer  &  de  ne  pas  conjf<mdre  les  diffcrcns  genres  de 
vacance  Tur  Icfquels  on  peut  être  pourvu  par  dcmifîîon  pure 
&  fimple,  refignation  en  faveur ,  par  mort,  &  par  dévolu. 

Le  Pourvu  par  le  Collaccur  ordinaire  en  conieqiicnce  d'une  ; 
démifTion  pure  &  finiple  ,  a  trois  années   pour  prendre  poA  : 
fefîîon  ,    mais  bien   enrendu  que  celui  qui  a  fait  la  démillioa  : 
foit  toujours  en  vie  ;  car  s'il  elt  deccdé  après  le  mois ,  à  comp- 
ter du  jour  que  la  provifion  a  été  accordée  ,  le  Bciuficc  fcroit 
déclaré  vacant  par  mort.    Telle  eft  la  difpofiiion  de  la  règle 
de  ptth.  refig. 

Le  Pourvu  parle  Pape  fiir  une  Rc/îgnation  in favorcm\  a 
pareillement  trois  années  pour  prendre  poircllion  ,  mais  bien 
entendu  aufTî  que  le  Refignant  l.^it  toujours  en  vie  ;  car  s'il 
étoit  decedé  fix  mois  après  la  refignation  admife  ,  leB:-ncfîce 
feroic  encore  par  la  mcmj:  règle  de  pub.  rcJJg.  vacant  par 
morr. 

L'article  1 5:.  de  la  Déclaration  de  1  54<5'.  femblc  confondre 
ics  Pourvus  par  mort  avec  les  Dcvolutaires ,  &  prefcrire  aux 
uns  Se  aux  autres  le  même  délai  pour  prendre  poiT-fTion  ,  lors 
qu'il  dit  :  V'Oulons  i^  ordennons  (jue  tous  Devilutains  ,  Pourvus 
■par  mort  ,  en  Cour  de  Rome  »  incapacilc  ,  ou  autrerrtent  ,  foient 
tenus  de  prendre  pojftffton  dans  l'an  :  mais  ce  qu'il  ajoute  im- 
médiatement,  fait  aifez  comprendre  qu'il  n'entend  point  par- 
ler de  ceux  qui  (ont  pourvus  fimpleinent  per  vbitur»  ,  fans  au- 
cune claufe  de  dévolu;  &  l'ufage  ,  en  effet,  Ta  interprêté 
ainfi  :  les  Pourvus  par  m  rt  ont  conftament  trois  années,  Si 
les  véritables  Dévolutaires  n'en  ont  que  deux. 

Il  doit  être  retenu  Ade  de  la  prife  de  poficfïîon  pardcvanC 
Notaire,  en  préfence  de  deux  témoins.  L'hdir  de  i6pi. 
ponant  création  des  Offices  des  Notaires  Apoftoliqiics  ,  n'en 
excepte  que  les  Bénéfices  des  Egli/es  Cathedr-des  ,  Collégia- 
les ,  &  Conventuelles,  dont  les  Grcffi--rs  ont  accoutumé  d'ex- 
pedicr  les  Ad-s  de  réception  :  Sa  Majefté  voulant  qu'à  ccc 
égard  ,  il  en  (oit  iifé  comme  aupar-ivant. 

La  polTt/îîon  peut  être  prife  indiffcrament  par  le  Pourvu  . 
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en  perlonne  ,  ou  par  Procureur  :  mais  en  ce  dernier  cas ,  il 
faut  une  procuration  fpeciale  i  &:  je  nç  fçai  fur  qitel  fonde- 
ment Paftor  a  voulu  dire  en  quelque  endroit  que  la  polTef^ 
fîon  pourroit  être  prife  d'oflice  par  un  ami  fans  pouvoir  & 
fans  procuration  ,  ttiamfi  de  mandata  non  conflet.  S  'il  eft  vrai  , 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  ,  que  la  prife  de  poflcflî  m 
foit  regardée  de  la  part  du  Pourvij  comme  Mwt  acceptation 
qu'il  fait  du  titre  du  Bénéfice  ,  il  eO:  évident  qu'il  n'efi:  poinc 
d'aâe  qui  requière  un  pouvoir  ou  une  procuration  plus  ex- 
prefle. 

Il  y  a  un  cas  oii  la  polTc/IIon  prife  par  Procureur  n'a  pas 
le  même  effet  que  la  pofTcffion  prife  en  perlonne  :  c'eft  en 
matière  de  Régale  j  car  ce  droit  n'admettant  point  de  fidlion  , 
on  regarde  comme  vacant  de  fait  un  Bénéfice  dont  le  Pourvu 
n'a  pas  pris  ponefïïon  ,  &  cette  vacance  fait  fans  difficulté  ou- 
verture à  la  Regale. 

Quelques  Auteurs  ont  décidé,  qu'il  n'y  avoir  que  les  Dignités, 
les  Canonicats ,  &:  autres  Bénéfices  de  cette  nature  ,  requérant 
fervice  aduel  &:  refidencc  perfonnelle ,  que  l'on  pût  regarder 
comme  vacant  de  fait  par  le  défaut  de  prife  de  poireffion  en 
perfonne  i  &  qu'à  l'égard  des  Bénéfices  fiinples,  la  pofieffion 
prife  par  Procureur  ,  fur  tout  lorfqu'elle  étoit  fuivie  d'une 
aduelle  joiiiflance  ,  juftifiée  par  des  Baux  &:  Quittances  de 
main  publique  ,  les  empcchoit  de  vaquer  en  Regale  •■,  mais 
cette  décifion  ne  paroît  pas  folide  ,  &  les  Arrêts  jufqu'ici  ne 
l'ont  point  autorifée. 

La  po/TelTîon  doit  ctre  prife  dans  l'Eglife  où  le  Titre  du 
Bénéfice  efi;  j  s'il  y  à  des  oppofans  qui  en  empê<  lient  l'entrée  , 
il  fiiffit  de  toucher  la  porte  i  &  fi  on  ne  peut  l'approcher  fans 
péril ,  on  peut  prendre  polfcffion  dans  la  plus  prochaine  Eglife  ; 
il  c'eft  un  Bénéfice  de  Chœur ,  &:  que  le  Chapitre  refufe  d'inf- 
taller  le  Pourvu  ,  on  peut  ,  fuivant  l'avis  de  Fevret  ,  tom.  i. 
liv.  z.  ch.  6.  n.  26,  appellcr  comme  d'abus  du  refus  ;  parce 
que  le  Chapitre  eft  merus  executor  ,  &  qu'il  ne  lui  eft  pas 
permis  d'entrer  en  connoifTance  de  caufe  touchant  la  validité 
ou  nullité  du  titre. 

L'aiticle  61.  de  l'Ordonnance  de  153?.  donne  un  grand 
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avanrac^e  à  la  poir.flïoii  annuelle,  en  ce  qu'il  veut  qu'en  ma- 
tière Bencfîcale  ,  ainfî  qu'en  mJtiere  Profane  ,  on  ne  pDillc 
recevoir  aucune  complainte  apiès  i'anné.-  ;  mais  depuis  qu  en 
matière  Bi-'neficiale  on  ne  connoîc  plus  d'autre  jugement  que 
celui  du  pofT^fFoire  ,  cette  difpofition  de  l'Ordonnance  eft  deve- 
nue inutile  &  abrogée. 

Pour  comprendre  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  faut  obfcr- 
Tcr  qu'on  diftinguoit  autrefois  le  pofTelTjjire  du  Bénéfice  d'avec 
le  petitoir€  ,  &  qu'on  le  diftinguoit  fi  bien  ,  que  par  la  même 
Ordonnance  de  i  53^.  il  étoit  permis  cxprefTcment  aux  Parties , 
après  que  le  Juge  Royal  avoir  prononcé  fur  le  poffcfToire  ,  de 
h  pourvoira  raifon  du  pctitoire  devant  le  Juge  d'Eglife,  dit 
tindion  fondée  fur  ce  que  le  petitoirc  d'un  Bénéfice  cft  pro- 
prement de  droit ,  &  d'un  droit  fpiricuel,  dont  les  Juges  d'Eglife 
font  feuls  compecens  ;  au  lieu  que  le  pofrcflfoire  d'une  chofc 
même  fpirituelle,  efi:  purement  de  fait,  &  qu'il  n'appartient 
qu'aux  Juges  feculiers  ,  àe  foffejfione  yis  dicere  é" p^Jf^lfores 
tueff  ne  fartes  ad  arma  cenfugiunt. 

Cette  Jurifprudence  a  changé.  Les  Arrêts  ont  jugé  qu'il 
n'eft  plus  permis  de  recourir  aux  Juges  d'Eglife  après  que  le 
poireiloire  a  été  jugé  ;  &  ils  l'ont  décide  ainfi  ,  parce  que  la 
maintenue  au  pcflelToire  ne  pouvant  &:  ne  dev-int  être  adju- 
gée qu'à  celui  qui  fe  trouve  le  plus  &  le  mieux  Canoniquc- 
menc  pourvii  ,  après  avoir  difcuté  &  examiné  les  Titres  des 
Parties  ,  le  recours  au  Juge  d'Eglife  qui  ne  pourroit ,  fans 
abus,  emporter  l'exception  prife  de  la  chofe  jugée  ,  fcroit 
entièrement  inutile   &    fruftratoire. 

Cela  fuppofé  ,  on  comprend  aifemcnt  que  l'avantage  atta- 
ché à  la  ^ofiTcfTîon  annale  ,  cft  celui-là,  quele  Poflcfieur  doit 
continuer  à  jouir  pendant  procès ,  &  jufqu'à  ce  que  le  pcti- 
toire foit  jugé  ,  puifque  l'interdit  ou  la  complainte  ,  pour  raî- 
fbn  du  poffcfloire  ,  ne  pouvoir  être  intentée  après  l'année  ; 
&  on  comprend  encore  que  la  pcfic/fion  annale  ne  peut  avoir 
aujourd'hui  cet  avantage  ,  puifque  l'ufage  ayant  aboli  le  re- 
cours au  Juge  d'Egliic  pour  le  pctitoire  ,  il  faut  ncceflaire- 
mcnt  que  la  complainte  ,  pour  raifon  du  pofTciroire  ,  puiffè 
Être  intentée  en  tout  tems,  &  par  confcqucnt  que  la  jouïl- 
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fance  ou  recreance  provifionelle,  pendant  procès  ,  piiifle  être 
adjugée  indifferament  au  demandeur  &  au  défendeur. 

11  y  a  une  règle  de  Chiocelerie  appellée  de  ann.  pAJf. 
qui  fuvorife  encore  le  PofTcfTenr  annal  5  mais  l'ufage  a  aboli 
pareillement  fa  difpofition.  Le  Pape  dcrroge  tous  les  \ouxs 
à  la  première  partie  de  cette  règle,  qui  a  pour  objet  déten- 
dre difficiles  les  impetrations  que  l'on  fait  fur  u\\  Podefleur 
annal  j  &  pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  ,  qui  rcglc  la  manière 
en  laquelle  le  procès  doit  être  fait  &  inftruit  contre  le  Poffef- 
fetir  annal  ,  on  a  cru  en  France  ,  &:  quoi  qu'en  difc  M.  Loiict, 
on  a  cru  avec  raifon ,  que  le  Roi  feul  pouvoit  fiirc  des  lle- 
glemens  pour  l'ordre  judiciaire. 

11  y  a  unz  autre  règle  appellée  de  pacifias  pajfcjforilus  ^  qui 
n'a  pas  eu  le  même  fort  que  celle  dont  nous  venons  de  par- 
ler. L'ufage  n'y  a  donné  aucune  atteinte,  &:  la  Jurifprudc»- 
ce  au  contraire ,  ainfi  que  le  Concordat ,  en  ont  fait  une  loi 
inviolable  du  Royaume.  Par  cette  règle,  il  eft  dit  ,  Que  qui- 
conque aura  pofTedé  w\\  Bénéfice  trois  années  paifiblement  , 
ne  pourra  être  inquiété  fous  quelque  prctexte  que  ce  foit  , 
pourveu  toutefois  qu'il  ne  foit  point  intrus  ,  &  qu'il  ait  m\ 
titre  coloré  ,  dummodo  xoo  fit  violenîus  [ed  fjAhcns  coloratum 
titfdum. 

La  règle  n'excluant  que  les  pcfTcfTéurs  intrus ,  &  ceux  qui. 
n'ont  point  de  titre  coloré  ,  doit  on  en  conclurre  qu'im  Pof- 
feflfeur  non  intrus ,  &:  ayant  un  titre  coloré  ,  eft  à  l'abri  de 
toute  recherche  après  trois  années  de  poffeffion ,  quelque  dé- 
faut ou  quelque  inhabilité  qu'il  y  art  dans  {ç.s  titres  &  en  fa 
perfonne  ?  Non  fans  doute  j  ce  feroic  là  une  mauvaif;  inter- 
prétation :  l'inhabilité  ou  incapacité  n'cft  jamais  couvcite  par 
la  pcfTeffion  quelque  longue  qu'elle  foit. 

Pour  en  être  convaincu,  il  n'y  a  qu'à  fctter  les  yeux  fur 
deux  Arrêts  que.  nous  trouvons  rapportez  5  l'un  ,  par  M.  May- 
nard -,  liv.  z.ch.  j^'.  &  l'autre,  par  M.  Catelan ,  hv.  i.  cfj, 
I7.  XJn  Ecclefîaftique  non-gradué,  fe  fiic  pourvoir  d'une 
Cure  in  Villa  muratâ-,  &  après  fîx  ou  fept  ans  de  paifîblc 
poffefïîon,  il  eft  troublé  par  un  Devolutairc  :  dévolu  fonde 
fur  le  dcfauc  de  Grade.    L'Arrcc  rapporté  par  M.  Maynard  ,, 
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miinticnc  le  DcvoUitairc.  Un  Ecclefiitique  ,  non  Prêtre,  fe 
fait  pourvoir  d'un  Bénéfice  Sacerdotal  par  la  Fondation  ,  & 
après  dix  années  de  paifiblc  pofr.-fTion  ,  il  efl:  troublé  par  un 
Dcvoltitairc  :  celui-ci  fondant  fon  dcvoUjt  fur  le  défaut 
de  l'Ordre  de  Prctrife.  L'Arrêt  rapporté  par  M.  de  Catelan  , 
maiiuicnt  pareillement  le  Dcvolutaire. 

Il  auroit  été  autrement  fi  dans  l'efpece  de  ces  Arrêts  les 
âzuK  Pourvus  fc  îuÇÇ'int  avil'cz  ;  l'un  de  prendre  le  Grade  ,  & 
l'autre  ,  l'Ordre  de  Prctrife  ,  &  qu'à  compter  du  jour  que  le 
dcfiut  ou  l'obftacle  auroit  été  ainfi  levé  ,  ils  eufient  joui  paifi- 
blcmcnc  pendant  trois  années  j  ils  auroient  pu  en  ce  cas  fc 
fcrvir  l'un  5:  l'autre  de  la  règle  de  facif,  poJJ'.  &  on  n'auroic 
pil  leur  oppofcr  cette  autre  rcglc  du  Droit ,  quod  ab  initioi^ 
non  valet  ex  fofi  faâfo  convdefcere  no»  potejl  ;  parce  que  l'effcC 
de  la  poiïcfîîon  triennale  ,  eft  le  même  que  celui  d'une  nou- 
velle provifion  obtenue  ,  rebits  integris  (^  ante  )us  alteri  cju^' 
Jîtum  ;  &  que  fuivanc  l'exprefïîon  des  Canoniftes ,  la  rcgle 
quod  ah  initie  ,  ^c.  ne  peut  avoir  lieu  ,  ubi  duo  concarrunt 
1/idelicet  impedimentum  cejfans  (^  caufa  conjîrmans. 

L'efprit  de  la  règle  de  pacif.  pojj.  en  excluant  les  intrus  de 
i^avantage  que  donne  la  polTeflîon  triennale  ,  n'e/l  autre  que 
d'exclurre  ceux  qui  n'ont  aucun  Titre  Canonique  ,  pas  même 
un  titre  coloré  5  car  une  intrufion  n'eft  proprement  autre  chofe 
qu'une  poflTeffion  prifc  fans  titre  ;  en  forte  que  fuivant  cette 
idée  ,  ces  mots  fed  habens  coloratum  titulum ,  ne  font  qu'une 
répétition  ou  l'explication  de  ceux  qui  précèdent  quicumque 
non  violentas,  L'efprit  de  la  règle  eft  d'exclurre  les  intrus, 
quelque  longue  que  foit  leur  pofleflion  ,  &  quoiqu'il  n'y  aie 
d'ailleurs  ni  inhabilité  ni  incapacité. 

0\\  appelle  titre  coloré  ,  celui  qui  ayant  les  apparences 
d'un  titre  jufte  &:  Canonique  ,  a  néanmoins  quelque  défaut 
qui  peut  le  rendre  inutile  î  foit  que  le  défaut  vienne  de 
la  part  du  CoUatcur  ,  foit  qu'il  vienne  de  celui  à  qui  le  Bé- 
néfice efl;  conféré  ,  foit  qu'il  vienne  enfin  du  titre  même  & 
de  1  omilTîon  des  formalitez  dont  il  doit  être  revêtu.  Pafior 
dans  le  Chapitre  de  Benefciis ,  a  parfaitement  bien  explique 
&  diftinguc  les  défauts  qui  rendent   m\  titre   efTentiellemcnj; 
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nul,  de  ceux  qui  n'cmpccbenr  pas  que  le  titre  ne  foie  coloré 
à  l'effet  de  la  règle  de  pacif.  poj". 

En  matière  profine  ,  )a  pofTefîîon  fort  en  quelque  manière 
de  titre  ;  car  \m  PofïefTcur  troublé  toutes  les  fois  que  fa  Par^» 
tie  ne  juftifie  point  que  la  propriété  de  la  chofc  lui  appar- 
tient 5  cft  conftament  maintenu  ,  par  cette  raifon  feule  ,  qu'il 
cfl:  en  po(fc(Tion  ,  jx^pdeo  quia  poffideo  :  avantage  confidcra- 
ble  !  qui  fait  dire  à  Juflinien  ,  Titre  de  inîerd,  que  longe  ccfxm 
modius  efi  t  &  potius  pojfidere  qukm  petere  -^  Si  ce  qui  fait  dire 
encore  à  Loyfel ,  inflit.  coût.  liv.  5.  tit.  4.  ».  2.  qu'en  toute 
faifie  la  pofî'efiîon  eft  de- meilleure  condition  j  ce  qui  a  donné 
lieu,  ajoute  cet  Auteur  >  au  proverbe  ,  qui  citm  pojftdente 
conteud'.t  Deum  tentât  ^  offendït. 

Mais  il  en  eft  autrement  en  matière  Bcnefîciale.  L'interéc 
du  public  &  celui  de  l'EghTe  ,  ne  foulfrent  point  que  la  poffef^ 
fijn  feule  puiffe  fervir  de  fondement  à  la  mamtenuë  deffiniti- 
ve  ou  provifionelle  ,  fi  elle  n'eft  accompagnée  d'un  Titre  Ca- 
nonique ,  &  fi  le  Pourvu  n'a  d'ailleurs  les  qualitez  neceffaires 
pour  remplir  le  Bénéfice  ,  Btnefcium  fine  Canonica  inflitutïone 
tbtineri  non  potcft  :  S>  de  là  vient  que  l'Ordonnance  de  i  66  j, 
au  Titre  ij.  Art.  2.  &  6.  exige  delà  part  du  demandeur  & 
du  défendeur ,  une  communication  réciproque  de  leurs  titres 
&  capacitez. 

Encore  une  fois  ,  la  raiion  prife  de  la  poflc/îîon  ou  de  Irï 
pofleflîon  pril'e  plûiôt  ou  plus  tard  ,  eft  peu  confiderable  en 
matière  Bcneficiale.  Je  ne  fçache  qu'un  cas  où  les  Juges 
puiftent  fe  déterminer  par  la  priorité  de  la  pofteflîon  ,  c'eft; 
celui  qiii  a  été  prévu  par  l'Art.  57.  &  58.  de  l'Ordonnance 
de  1539.  en  ces  termes  ;  Et  po»r  ce  qu'il  icfi  une  fois  trou- 
njé  par  ci'devant  es  matières  po(fcjJoires  Benefciales  ,  fi  grande 
ambiguité  ou  ohfrnrité  fur  les  droits  (^'  titres  des  Parties ,  au  il 
n'y  avait  lieu  de  faire  aucune  adjudication  de  maintenue  k 
l'une  ou  à  l'autre  des  Parties  i  mais  ordonnons  que  d'ors  -  en- 
avant  ,  quand  tels  cas  fe  prefenteront  .^  foit  donné  un  Jugement 
abfolutoire  au  profit  du  défendeur  (^  fofi'cjj'cur  contre  lequel  a 
été  intentée  l' Infiance  pojj'cffoire. 

Nous  finirons  ce  Chapitre  en  obfervant ,   que  lors  qu'oa 
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acquiert  un  nouveau  droit  au  Bénéfice  dont  on  ell  déjà  err 
poilclTion  ,  il  n'clt  point  nectfTiirc  de  prendie  une  nouvelle 
poflfclîîon  ,  en  fuppofant  même  nu!  le  titre  fur  lequel  U  pof^ 
fefïion  a  été  prife  :  la  poflciïîon  ,  difent  les  Caiioniftes ,  cft 
plus  de  Fait  que  de  Droit,  te  il  eft  par  confequent  inutile  de 
la  réitérer. 

On  n'excepte  que  les  pofTcfÏÏons  en  Régale  ,  fur  Icfquelles , 
à  caufe  de  la  dignité  &  de  la  prééminence  du  Droit ,  il  faut 
prendre  polTeflion  ,  foie  qu'on  l'ait  prife  précedament  ou  non.. 


Tin  de  U  première  VArtk, 
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AU  DROIT  CANONIQUE. 

SECONDE      PARTIE. 

Des  différentes  manières  dont  les  Bénéfices  pcayent  vaquer  * 


CHAPITRE       PREMIER. 

De  la  Vacance  far  mort^ 

N  Bénéfice  vaque  fans  difficulté ,  &  de  fait  5i 
de   droit,   parla  mort  du  dernier  PcfTefTcur  j 
Mais  on  demande  fi  on  peur  le  regarder  comme 
vaquant  immédiatement  après  la  mort  i  &  s'il 
peut  être  conferccomme  tel  avant  même  que  le 
défunt  foit  enterré  ? 
Il  y  a  un-  Decrctale,  ca-p.  BonAmcmoria^  5(5".  §.  elccflonem'^ 
ext.  de  elect.  qui  femble  décider  que  le  Titre  fait   avant  l'en- 
terrement du  prmier  pofTcfTcur  eft:  nul  ,  lorfqu'il  dit,  Eleâlio- 
nem  cajfavimus  ,    tnm  quia   corpsre  nonàum  fc^uUtirx  ttAdito  ^ 
habuertint  de  ipfâ  cieâtlo»e  tra&atum  contra  Canones  ^  SaK&^'iones  -^ 
tum   quia  inventas  ejl  htigo  'fnijfe  contemptus.    Mais  les  Arrêts 
■ne  l'ont  point  interprété  ainfi.    De  deux  raifons  que  ce  Cha- 
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pître  allègue  ,  coniine  aucune  de  moyens  de  caflation  de  l'élec- 
tion ,  la  dernière  prifc  de  ce  qu'iin  des  Elcdciirs  n'avoir  pas  été 
appelle  ,  a  été  regardée  comme  feule  deciiive  ;  parce  qu'il 
eft  de  principe  en  matière  d'élection^  plus  nocere  contcmftiim 
tinitis  cfttAm  muUorum  contmdïctïonem  in  fr^fcnti  j  qu'il  n'y 
avoit  point  ntiUité  dans  le  Titre  fait  immédiatement  après  le 
décès  ,  é'  anre  inhumatum  corpus.  Outre  les  Arrêts  rapportez 
pat  M.  de  Catelan  ,  liv.  i.  cbap.  i.  j'en  ai  vu  nioi-nicinc 
rendre  pliifieurs  conformes- 

Le  litige  empêche  -  t'il  que  le  Bénéfice  vaque  par  mort  ? 
Pierre  £i  Jean  plaident  enfcinblc  pour  raifon  d'un  Bénéfice  , 
&  je  fuppofe  que  le  bon  droit  eft  tout  du  côté  de  Pierre  ; 
Pierre  vient  à  décéder  durant  le  cours  de  l'inftance  ,  le  Bénéfice 
vaquera-t'il  par  fa  mort ,  &  l'Ordinaire  ou  le  Pape  pourront- 
ils  le  conférer  commetcl? 

L'Article  II.  du  Titre  ly.  de  l'Ordonnance  xôs-j.  fcmble 
décider  que  dans  le  cas  propofé,  le  Bénéfice  ne  vaque  point 
par  mort  ,  &  qu'il  demeure  acquis  au  Collitigent  iurvivant, 
iorfqu'il  dit  ,  Que  Ç\.  durant  le  cours  de  la  procédure,  celui 
qui  avoit  la  podcffion  aélucUe  du  Bénéfice  decede  ,  l'état  & 
la  main  levée  des  fruits  fera  donnée  à  l'autre  partie  fur  une 
fimple  Requête,  qui  fera  faite  judiciairement  à  l'Audience, 
rapportant  l'extrait  du  Regiftre  mortuaire ,  &:  les  pièces  \\\^- 
tifîcatives  de  la  litifpendencc  fans  autre  procédure. 

Mais  on  fe  tromperoit  fi  on  l'intreprctoit  ainfi.  Le  droit  du 
Bénéficier  n'cft  point  éteint  par  (a  mort ,  &  n'accroît  point 
au  Collitigent  furvivant  ;  le  droit  pafie  tout  entier  au  fucef- 
feur  ;  c'cft-à-dire  ,  à  celui  à  qui  le  Pape  ou  l'Ordinaire  a  con- 
féré le  Bénéfice  comme  vacant  per  chitum.  Le  Pourvu  per 
ohitum  par  l'Ordinaire  ou  le  Pape  ,  reprcfentc  d'abord  le  dé- 
funt, ic  demeure  fubrogé  en  fon  lieu  &:  place  ;  en  forte  que 
la  main  levée  que  l'Ordonnance  accorde  au  Collitigent  fur- 
vivant,  n'efl:  qu'u'^ie  pofiTeflîon  ou  une  recréance  momentanée, 
ime  recreance  qui  ne  dure  que  jufques  à  ce  que  le  nou- 
veau Pourvu  forme  oppofition  à   l'Arrêt. 

M.  "V^aillant  qui  a  écrit  depuis'  l'Ordonnance  de  1661.  le 
décide  ainfi  formellement  en  fes  Notes  fur  le  Commentaire  de 
M.Loiiet,  nd  îegul,  de  pub.  refig,  n.a^iô.  Hodie ex  ordinMione 
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regïà,  anni  166-].  Epifcopatus  adjudicatiir  fuperjtiti  ,  fed  Jlatus 
illc  nen  importât  ni  fi  pojfcjfionem  quandam  prccariam  qu^  facile 
fofiea  potejl  impitgnarï  à  novo  proyifo  pcr  obiturn  qui  fuccedit 
in  totum  ]ns  dcjftt»ffi.  Et  long-temps  avant  l'Ordonnance , 
Rebiiffe  l'avoit  encore  décidé  de  même  ,  c'cil  an  titre  de 
Suhrogat.  n.  40.  ou  parlant  du  Pourvu  par  la  mort  de  celui 
qui  avoir  fait  juger  en  fa  faveur  la  recreance  provifionncllc, 
&  qui  par-là  éroit  fubrogé  à  tous  fes  droits,  dit,  Stiùrogatm 
in  jus  alterius  potefi petere  fententiam  fini  predeccjforis  recrcdcn- 
tiiz  ,  Tjel  aliam  executionï  mandari  infuam  utititatem  ,  (^  pronon' 
ciaùuitur  ipfum  fubrogatum  debere  gatidere  Çcntentià,  in  utilita- 
tem  refignantis  vel  pr^decejforis. 

La  queftion  s'écânt  prelèntée  en  thefe  l'année  1704.  elle 
fut  jugée  à  l'Audience  de  la  Grand  Chambre  en  faveur  du 
Pourvu  per  obitum  j  on  reçut  (on  oppofition  envers  l'Arrêc 
qui  avoit  accordé  la  main  levée  des  fruits  au  Collicigcnt  fur- 
vivant  ,  &  il  fut  ordonné  qu'il  joiiiroit  pendant  procès  ,  ainfi 
&  en  la  manière  que  joiiiflait  celui  par  la  more  duquel  il 
avoir  été  Pourvu. 

Il  falloir  autrefois  que  le  Pourvu  prît  des  Lettres  delà  Chan- 
cellerie ,  pour  demander  d'être  fubrogé  au  droit  du  défunt. 
Poflquam  .,  dit  Loiiet ,  ad  reg.  de  pub,  rejig-  n.  i^ié.  pojlquaf» 
^tiis  C-tnonice  fubintrat  pnfi-  mortem  in  Bénéficia  ,  lifteras  regias 
impetret  qnibus  petat  fiubrogari  in  jus  ^  pojfejfiionem  dcfifun^i. 
Mais,  comme  l'a  obfervé  JVl.  Vaillant  ,  cette  formalité  n'eft 
plus  aujourd'hui  en  ufage  :  L'itterie  regi^  fiant  hodie  inutiles 
quoad  hoc  ^  fujfiicit  fiupplicare  apud  judices  apud  quos  lis  pendet, 
\^zs  condamnatians  qui  font  que  l'on  efl:  réputé  mort  civile- 
ment ,  donnent  lieu  pareillement  à  la  vacance  du  Bénéfice  , 
lans  diftingu;  r  fi  le  crime  qui  donne  lieu  à  la  condamnation, 
cfl  du  noîiibre  de  ceux  qui  font  vaquer  ou  non  les  Benences 
ipfio  jure.  L'Ordonnance  de  1570.  nous  apprend,  qnon  eft 
réputé  more  civilem.'nt  par  une  condamnation  à  r-jort  pac 
défaut  j  par  une  condamnation  aux  Galères  perpétuelles  &:  ban- 
niflement  perpétuel- 

En  décidant  que  les  Bénéfices  des  condamnez  à  m^irt  par 
défaut  font  vacans  du  jour  de  la  condamnation  ,  nous  fiippo- 
Ibns  que  les  condamnés  ne  fe  reprefentent  point  dans  le  delà 
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que  rOrdo»nance  leur  donne  pour  purger  la  contumace,  c'eft- 
à-dire  ,  dans  les  cinq  années  ;  car  il  cfl:  évident  que  rcfpric 
de  l'Ordonnance,  att.  28.^  29.^1*  tit.  ly.eft  cclui'là  ,  que 
l'état  d'un  condamné  par  défaut  efl:  comme  en  fufpens  pendant 
les  cinq  années  5  s'il  fe  rcprcferite  dans  ce  délai,  toutes  les 
condamnations  s'évanoiiifTcnt  ;  6^  s'il  ne  fc  rcprefcnte  point, 
il  cft  réputé  mort  civilement  du  jour  de  la  condamnation  ou 
âc  l'exécution  figurative. 

Quelques  Auteurs  ont  crij  que  la  condamnation  aux  Galè- 
res perpétuelles  ou  bannifTement  perpétuel  ,  ne  faifoient  va- 
quer le  Bénéfice  ,  que  parce  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines 
rendoit  impoffible  la  rçfidence  ,  d'où  ils  ont  conclu  que  le 
condamné  confervoit  le  Bénéfice  ,  ne  requérant  ni  fervice 
adiiel  ni  rçfidence  pcrfonncllc  ;  mais  cette  opinion  paroît  peu 
foutcnable  5  &  je  ne  fçai  s'il  n'auroir  pas  fallu  décider  au 
contraire  qu'une  condamnation  même  à  temps  ,  fait  vaquer 
indiflinctement  toute  forte  de  Bénéfices  j  cnc«re  une  fois  ,  U 
vacance  efl  l'effet  &  une  fuite  neceffu're  de  la  mort  civile. 


CHAPITRE!    I. 
De   U   yacctnce  par  demijfion. 

LA  demifîîon  eft  ou  pure  &  fimpic,  ou  en  faveur.  Nous 
avons  parlé  au  long  dans  le  Chapitre  11.  de  la  première 
partie  de  la  refignation  en  faveur  ,  comme  d'une  exception 
au  droit  commun  des  Ordinaires  ,  parce  que  le  Pape  fcul 
peut  l'admettre.  Nous  ne  parlerons  dans  celui  ci  que  de  la 
démilîîon  pure  &  fimple  qui  peut  être  faite  indifferament  entre 
les  mains  du  Pape  ou  du  Collateur  ordinaire. 

La  première  difficulté  qui  fe  préfente  ,  eft  de  fçavoir  fi  la 
feule  démiffion  fait  vaquer  le  Bénéfice  ,  Si  fi  elle  le  fait  vnquec 
avant  même  qu'elle  ait  été  admife  par  le  Supérieur.  Pierre 
pourvu  d'un  Bénéfice  déclare  par  aéte  devant  Notaire  &  té- 
moins ,  qu'il  en  fait  démiflîon  pure  &  fimpic  ,  &  confcnt  que 
le  Supérieur  en  difpofe  en  la  manicre  que  bon  lui  fcmblera  > 
dès  ce  moment  le  Bénéfice  lera-t'il  regardé  comme  vacant. 
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en  forte  qu'il  ne  dépende  plus  dePierre  de  révoquer  Ta  dénii/Tîon? 

Pliilîeiirs,Canonill:es  ont  tenu  que  dans  le  cupropofé  ,  Pierre 
étoit  dépoùiilé  de  fon  Bénéfice  par  la  dcinifîîon  ,  &:  avant  mu- 
nie qu'elle  tûc  admife  par  le  Supérieur  5  il  dépcndoit  vérita- 
blement du  Supérieur  d'admettre  ou  de  ne  pas  admettre  la 
démi/fion,  &:  que  ne  l'admettant  pas  il  renrroit  dans  tous  {ti 
droits  i  mais  que  jufques  là  ,  c'eft-à-dire  ,  que  jufques  à  ce  que 
le  Supérieur  eût  refulé  d'admettre  la  démi/Tioru,  Pierre  ne  pou- 
voir point  révoquer.  Plufieurs  Canonilles  ontfuivi  cette  opinion. 
Gomczius,  adreg.  de  inf.  refig.  quefi.  2p.  Flaminius-Parifius, 
de  fe/^g'  Benef.  linj.  7.  quejl.  i .  /?.  2  2.  P^ftor  ,  liv.  3  ,tit.  ^.  ».  1, 

Mais  Dumoulin  ,  ad  reg.  de  inf.  rejig.  n.  2.  ^  3.  l'a  com- 
battue par  des  raifons  fî  folidcs  ,  qu'on  ne  peut  s'empêcher 
d'être  de  fon  avis  ;  &  il  fait  voir  qu'une  démiffîon  ,  /ufqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  admife  par  le  Supérieur ,  ne  pc^ut  être  regardée 
que  comme  un  projet  &  un  mandat  révocable  ,  par  confe» 
quent  pendant  &  iï  long  tems  que  les  choies  font  encore  dan§ 
leur  entier  de  la  part  du  Supérieur,  Animus -^  deJiinAtto  ^  prêt 
paratio  feu  mandatum  ad  refgnandtim. 

Autre  queflion  encore,  qui  parraine  le  fentiment  des  Cano- 
ni'lies  î  fçivoir  ,  il  le  Pape  peut  admettre  unz  démi/fion  pure 
&  fimple  entre  les  mains  du  Collatcur  ordinaire  ;  les  uns 
tiennent  pour  l'affirmative  ,  fondés  fur  ce  que  le  Pape  cft  l'Or- 
dinaire des  Ordinaires,  &  qu'il  a  droit  de  les  prévenir  en  la 
Collation  des  Bénéfices  ei*  tout-  genre  de  vacance  fans  excep- 
tion  ;  les  autres  au  contraire  font  d'avis  que  le  Col'.areur  or- 
dinaire peut  feul  ,  &  à  l'exclufion  du  Pape  ,  admettre  une 
démiiTîon  pure  &  fimplc  faite  entre  fes  mains.  Le  Pape, 
difent-ils,  peut  prévenir,  il  cft  vrai  ,  les  CoUateurs  ordinai- 
res en  la  collation  des  Bénéfices  \  mais  la  prévention  ftippofe 
la  vacance  ,  &  comme  il  a  été  dit  ci-devant ,  le  Bénéfice  ne 
peut  être  regardé  comme  vacant  qu'après  la  démi/Jîon  admife  ; 
certe  dernière  opinion  paroit  la  plus  fîire.  Voyez,  Dumoulin, 
Loiict  &  Vaillant,  ad  rcg.  de  inf.  refig.  n,  4^.  Solier  en  fcs 
nouvelles  Notes  fur  Paftor ,  liv.  3.  n.  5. 

Autre  queftion  j  fçavoir ,  fi  après  que  le  CoUateur  ordi- 
naire a  admis  une  déinifllon  pure  &  fimple  faite  entre  Çç% 
mains  j  le  Bénéfice  ne  peut  être  conféré  par  le  Pape  é-  f  contra  : 
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Si  après  une  démilTîon  mire  6^  fiinplc  faite  entre  les  muîns 
du  P.ipe  &  par  luiadmife,  le  Bénéfice  pciir  erre  contcrc  par 
l'Ordinaire  ?  Je  ne  trouve  cette  qiicftion  traitée  par  aiicna 
Canonifte,  autre  que  Paftor  ,  &  celui-ci  encore  afTcz  enibarraffé 
pour  la  decifion  qu'il  fonde  uniquement  fur  la  difpofltion  du 
Ch^^hrc  fiattitum  de  pr^tb.^  dignit.  wfext.  Parce  Chapitre  , 
dit-il ,  les  chofes  api  es  le  mois  ,  à  compter  du  ;our  de  la  va- 
cance fer  obittim  in  Cnriâ ,  reviennent  en  la  difpofuion  du  droit 
commun  ,  &~  il  en  doit  être  de  même  de  la  vacance  par  dé- 
miiTîon  pendancle  mois  /à  compter  du  jour  que  la  démifTioa 
a  été  admifc  par  le  Pape  ,  nul  autre  que  le  Pape  ne  peut 
conférer  les  Bénéfices  ;  mais  après  le  mois_/f/  reditus  ad'yis 
commune ,  l'Ordinaire  &  le  Pape  concourent  &  peuvent  fe  pré-' 
venir  réciproquement. 

Ce  raifonnemcnt  peut  erre  juftc  pour  les  démt/ïîons  faites 
entre  les  mains  du  Pape  ,  &  par  lui  admifes  ;  mais  il  s'en 
faut  bien  qu'il  foit  aufTî  concluant  ,  comme  il  eft  prétendu 
par  Paftor  pour  les  démifîîons  faites  entre  les  mains  des  Or- 
dinaires j  la  raifon  de  la  différence  fe  prcfcnte  d'elle-même  , 
elle  eft  prife  ,  de  ce  que  le  Pape  a  un  titre  en  vertu  duquel 
il  peutfeulj  &  à  l'exclufion  de  tous  autres  CoUateurs,  con- 
férer les  Bénéfices  vacans  in  Cutiâ  ^  pendant  le  rems  à  compter 
du  jour  de  la  vacance.  Ce  Titre  eft  la  refervation  exprcfle 
que  les  Papes  ont  fait  de  ce  droit  ,  &  que  le  Concordat  a 
approuvé  &  autorifé  ;  au  lieir  que  les  CoUateurs  ordinaires 
w'ont  aucun  délai ,  pendant  lequel  ils  ne  puifTent  être  prévenus 
par  le  Pape  ,  &  qu'il  n'y  a  aucun  genre  de  vacance  qui  foie 
excepté  de  la  prévention. 

Sur  ce  principe  ,  il  femble  qu'il  faudroit  décider  qu'à  l'égard 
des  Bénéfices  vacans  par  démiHîon  entre  les.  mains  du  Pape, 
îe  Pape  fetil  peut  les  conférer  pendant  le  mois  à  compter  du 
jour  de  la  rcfignation  admife  ;  &  qu'à  l'égard  des  Bénéfices 
vacans  par  démiflîon  entre  les  mains  au  Collatcur  ordinaire , 
le  Pape  peut  les  conférer  par  prévention  du  moment  de  la 
vacance  ;  c'cft-à-dire ,  d'abord  après  la  démifTîon  admifc. 

Les  Bénéfices  ne  font  vacans  qu'après  la  démi/ïîon  admife  , 
defl  )rs  le  Titre  du  Bénéfice  eft  fur  la  tête  du  nouveau  Pourvu  î 
en  forte  que  s'il  vient  à  décéder  j  le  Bénéfice  vacque  par  fa. 
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more,  (^cflors  celui  qui  a  fait  la  déiniffion  ,  ne  peuf  plus  s'iin- 
mifccr  dans  les  fondions  cki  Bénéfice  ,    ni    en    percevoir  les 
fruits.    Il  cft  aurremenc  de  la  refignaticn  en  fÀveur.    Celui- cf 
ne  dépouille  le  Rcfignancque  condicionncllement ,  file  Refig- 
niraire  accepte  ;  &  le  Refignatairc  n'cft  cenfé  accepter  ,  que 
lorfqu'il  prend  polTcfÏÏon  du  Bénéfice  refigné  ••  d'où  il  s'enfuit  , 
que  fi  le  Refignataire  vient  h  âzczAcx'  avant  qu'il  ait  pris  pof- 
icilîon  du  B-ncfice  refigné  ,    le   Bénéfice  ne   vaque  point  par 
mort  :  &:  d'où  il  fuie  encore  que  le  Rcfignant  peut  faire  les 
fondions  ,  percevoir  les  fruits ,   &  conferver  en  un  inox,  tous 
les    avantages   de  la  pofTcfïîon  ,  jufqu'à  ce   qu'il  ait  été  dé- 
pofTedé  par  le  Rcfignataire.    Cette  diffL-rencc  eft  marquée  par 
ces  Auteurs  ,  Dumoulin  ,  adrrgul.  de  inf.  refig.  n.  ipp.     L'Au- 
rhtntique  des   Notes  fur  Charloteau  ,  /><î^.    ikS".    Flaminius- 
Parifius  ,    de  rejïg.   Benef.  liv.  i.  quejl:  2. 

Il  arrive  quelque  fois  qu'un  Bénéfice  conféré  en  confeqnen- 
ce  d'une  démilTîon  pure  &c  fimplc  ,  eft  déclaré  vacant  par  mort. 
L'article  13.  de  l'Edit  des  Infinuations  ,  nous  apprend  dans 
quels  cas  &  dans  quelles  circonftanccs  ,  lors  qu'il  dir  :  DecU- 
rcns  les  Pro-vifioMS  des  ColUteurs  ordinaires  par  démijfi on  ou  per- 
mutation ,  nulles  ^  de  nul  effets  au  cas  que  par  icelles  les  I»- 
dultaires  1  Graduez.\  les  Brevetaires  du  joyeux  avènement  ^  dtt 
ferment  de  fidélité ,  [vient  privez,  de  leurs  grâces  ,  expectatives  5 
ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  prefentation  ,  Jî  les  Procura- 
tions pour  faire  les  demi  fions  ,  e?"  les  Provi fions  expédiées  fur  iceL 
les^n  ont  été  infinuées  datx  jOurs  francs  avant  le  dcces  du  Rcfignant^ 
le  )Our  de'  l'infmuation  ^  celui  du  deces  non  compris. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  que  le  motif  de  ce  Réglementa 
n'cft  autre  que  de  prévenir  les  fraudes  que  l'on  pourroir  pra- 
tiquer au  préjudice  des  héritiers,  que  d'empccher  que  par  des 
demiflTions  faites  à  toute  extrémité  de  vie ,  les  Graduez  ,  Bre- 
vetaires ,  Indultaires  ,  &  Patrons  ,  ne  foient  fruftrez  de  leurs 
cxpedatives  ou  du  droit  de  prefentation. 

On  ne  peut  faire  une  demiiîion  entre  les  mains  du  Colla- 
tcur  ordinaire ,  fous  cette  condition  ,  que  le  Coilateur  ordi- 
naire conférera  le  Bénéfice  à  une  telle  perfonne  ;  ce  ne  feroic 
plus  vint  dcmiilîon  pure  &  fimplc,  mais  une  rcfignation  en 
faveur,  que  nous  avons  dit  ailleurs   ne  pouvoir  être  adinife 
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que  par  le  Pape  ;  la  choie  cft  lans  diffîculcé. 

Mais  on  demande  fi  la  condition  de  conférer  à  une  telle 
perfonnc  ,  inférée  dans  une  denjifîîon  pure  &  fimple  ,  par  im- 
prudence ou  autrement,  rend  l'aâe  nul  &  vicieux,  enfemble 
ie  titre  fait  en  confequcnce  ?  Je  crois  que  fur  cette  qucftion  il 
faut  diftingucr  ,  ou  le  Collateur  a  fait  titre  à  la  pcrfonne  nom- 
mée dans  la  demiffion  ,  ou  il  a  fait  titre  à  toute  autre  perfon- 
jie.  Dans  le  premier  cas,  je  (uis  pcrfuadé  ,  quoi  qu'en  dife 
M.  Loiict ,  ad  rcg.  de  inf.  refg.  n.  po.  qu'il  y  auroit  nullité 
dans  le  Titre,  &  que  le  Bénéfice  fcrojt  impetrable.  Sirefig- 
narct  quis  in  favorem  ,  dit  Rebuffe  ,  tit.  de  pnrâ  refg.  pojf^f 
illiid  Benepcitim  fer  fimomam  collatum  a  Papa,  impetrari  poji 
Vrdinarii  collattoncm  i  8^  Vaillant  en  {ç.%  Notes  fur  l'endroit 
cité  5  licct  inqtiii  ColUtores  ordïnarii  pcjfint  al'icjuanào  conferre 
conÇanguineis  ,  aut  bcne  merïtis  ^  cedcntis  tamcn  id  feri  débet 
fine  ttllo  pailo  (jr  res  débet  totalitcr  referri  arbitrïo  Collatoris 
alioijuin  illicita  conventio  tiînlum  h^fcit. 

Dans  le  fécond  cas,  le  Titre  fcroit  valable  ;  car  rien  n'ex- 
clurroit  mieux  le  foupçon  d'une  convention  illicite  ,  que  le 
choix  fait  par  le  Collateur  de  toute  autre  pcrfonne  que  celle 
nommée  dans  la  demififîon  :  la  clau-c  in  favorem  ^  non  alias^ 
fcroit  regardée  comme  une  claufe  vicieufe  ,  à  la  vérité,  mais 
<^ui  n'aniuilleroit  pas  pour  cela  le  relie  de  l'ade  'vitiaretur  (^ 
non  'uitlaret. 

Qj.ioiqu'on  ne  puifTe  faire  une  dcmifTîon  entre  les  mains  du 
Collateur  ordinaire,  fous  la  condition  de  conférer  à  \n\  tel, 
rien  n'empêche  pourtant  qu'on  ne  puifiTc  avant ,  lors,  ou  après 
Jà  dçmiffion  ,  ufcr  des  prières  &  recommandations.  Potefh  tn- 
inen  ^  dit  encore  Rcbuff'c  au  même  titre  de  pura  refg.  Sic  rc" 
ffrnans  fine  fmoni<£  Lde  roga're  ordinariiim  ut  conférât.  Vide 
Dolive  ,  Uv.  I.  ch.  26.  Flaminius-Parifius  ,  de  refg.  Bcnef. 
liv.  I.  qiief,  1.  n.  21. 

La  demiffion  cft  ou  cxpreHe  ou  tacite.  La  demi/Iîon  cxprcf^ 
il ,  cft  celle  qui  fe  fait  par  kà.z  pafte  devant  Notaire  &  té- 
moins. Demifîîon  tacite  ,  cft  celle  qui  (é  fait  ow  qui  fe  pré- 
fume toutes  les  fois  ,  par  exemple  ,  qu'un  Bénéficier  contrats 
mariage,  qu'il  embrafle  le  parti  des  armes,  qu'il  ne  fe  fait 
point  promouvoir  aux  Ordres,  qu'il  néglige  le  fcrvice  5  ou  ne 
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rcCiAe  point,  qu'il  accepte  un  Bénéfice  incompatible  avec  cc-^ 
lui  dont  il  cft  déjà  pourvu,  qu'il  fait  Prnfeiiion  Rcligieufe, 
Sic.  chacune  de  ces  deinifTions  ou  renonciations  tacites,  fera 
le  (ujet  d'un  Chapitre  particulier. 


CHAPITRE       111. 

Vu  Mariage  contra,EÎ€  ^ar  le  BeT^cficier, 

LE  Mariage  par  un  Bénéficier  donne  lieu»  fans  doute,  â  la 
vacance  du  Bénéfice  j  mais  on  demande  (î  le  Mariage  fait 
vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit ,  ou  s'il  faut  une  Sentence 
qui  déclare  le  Bencfi.ce  vacant  avant  qu'il  puifTe  être  conféré 
par  le  Pape  ou  TOrdinaire  ? 

Quelques  Auteurs  diftingucnt  de  cette  manière  ,  ou  le 
Bénéficier  qui  a  contraâé  le  mariage  ell:  conftitué  dans  les 
Ordres  facrcs  ou  non.  Dans  le  premier  cas  ,  difent-ils ,  le 
mariage  ne  peut  rendre  le  Bénéfice  vaquant  i  le  mariage  écanï 
nul  ,  la  vacance  ne  peut  être  tout  au  plus  que  la  peine  de 
l'incontinence  ou  de  ia  profanation  des  Sacremens ,  qtiodnitU, 
lum  ejt nulUni  prodticit  effeéïum.  Dans  le  fécond  cas,  le  ma- 
riage étant  valablement  contradc  ,  le  Bénéfice  doit  vaquer  de 
plein  droit,  &  le  Titre  qui  en  ei^  fait  par  l'Ordinaire  ou  pat 
le  Pape,  n'a  pas  befoin  d'être  précédé  d'une  Sentence  ou  Ju«ï 
gemcnc  qui  déclare  la  vacance^ 

Mais  quoique  cette  diftinclion  fe  trouve  authorifée  par  ua 
ancien  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  rapporté  parPapon,  on 
ne  peut  diffimuler  qu'elle  eil  moins  folide  que  iubtile.  Il  y  a 
nullité  ,  il  eft  vrai ,  dans  le  mariage  que  contracte  un  Eccle-. 
fîaftique  engagé  dans  les  Ordres  facrés  ;  mais  on  ne  peut  pen-; 
fer  que  cette  nullité  doive  rendre  cet  Ecclefiaftjque  plus  fa- 
vorable ;  ce  qu'elle  feroif  fans  doute  ,  fi  elle  lui  confervoit 
la  liberté  de  refigner  &  de  difpofct  de  fon  Bénéfice  jufqu'à 
ce  qu'il  eût  été  rendu  Jugement  qui  déclarât  la  vacance.  Il 
faut  dire  la  même  chofe  de  cette  autre  dilHnclion  que  l'on 
fait  touchant  le  mariage  conrradé  par  un  Ecclcfiaftique  non- 
engagé  dans  les   Ordres  lacrcz  ,    ou  le  mariage  eft.  valable- 
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ment  contradé  ,  ou  ce  mariage  eft  nul  par  quelque  cmpcche- 
inenc  Canonique  ,  foie  par  le  défaut  des  formalitez  prcfcritcs 
par  les  Ordonnances  Si  les  Conftitutions  Canoniques,  diftmc- 
tion  que  l'on  attribue  à  Dumoulin  ,  fondée  fur  ce  que  i» 
■pdtialibus  'aerha  cum  ejfcBti  Çnnt  accipienda.  Je  luis  perfuadé 
qu'en  l'un  &  en  l'autre  cas,  le  Bénéfice  fcroit  regardé  comme 
vacant  de  droit. 

Le  mariage  fait-il  perdre  non  -  feulernent  le  Bénéfice  donc 
on  eft  déjà  pourvu  ,  mais  encore  le  droit  que  l'on  a  de  re- 
quérir les  Bénéfices  ?  Un  Gradué  nommé  ,  par  exemple  ,  con- 
trarie mariage  ;  s'il  furvit  à  fa  femme,  pourra-t'il  le  fervir  de 
fes  Lettres  de  nomination  ?  Les  Arrêts  ont  jugé  que  non.  Ils 
ont  jugé  que  le  droic  acquis  à  un  Gradué  par  fes  Lettres  de 
nomination,  étoit  abfolument  éteint  par  le  mariage  ,  &  ils  fc 
f^mt  Conformez  en  cela  à  la  décifion  de  la  Glofe  du  Chapitre 
unique  de  C/fr/c.  con'jw^.  in  fcxt.  laquelle  lur  la  queftion  j  fça- 
voir  ,  fi  un  Clerc  quia  obtenu  unrcfcrit  ad  vacatitra  ,  en  perd 
toute  l'utilité  en  (c  mariant  ;  dç  manière  qu'il  ne  puifTe  plus 
s'en  fervir  après  h  mort  de  fa  femme  ,  repond  aifirmarive- 
ment  :  ^^i.t  Clericus  ille  contr&hendo  m.itr'imoniiim  rcnunttAvit 
fer  iffum  fa^um  (jr  animum  depofuit  qn.ifi  diceret  hubui  pro 
dereli6to. 

Il  en  eft  des  penfions  comme  des  Bénéfices.  Les  Clercs 
mariez  font  incapables  de  pofTedcr  aucun  revenu  Ecclefiafti- 
que  ;  &  cet  Arrêt  célèbre  que  nous  trouvons  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais,  tom.  z- p^g-  457-  p^r  lequel  M.  Leges 
Evcque  de  Cahors  ,  fut  condamné  à  continuer  le  payement: 
de  la  penfion  de  loooo.  liv.  créée  en  faveur  du  Comte  de 
M^îrfan  ,  après  que  ce  Seigneur  eut  contraâé  mariage  avec 
Madame  d'Albrec ,  ctx.  Arrêt,  difons-nous  ,  par  les  circonf- 
tances  dans  lefquelles  il  fut  rendu  ,  doit  être  regardé  comme 
une  exception  qui  confirme  la  règle. 

Du  refte ,  nous  ne  nous  occuperons  point  du  foin  de  concilier 
ce  que  nous  venons  de  dire  touchant  la  va.C2nct  ipfo  jure  ^  par 
le  mariagj  des  Beneficiers  avec  la  difpofition  de  divers  textes 
du  Droit  Canonique  ,  où  il  eft  dit ,  que  les  clercs  mariés  doivent 
c:re  contrains  d'abandonner  leur  Bénéfice  ,  ce  qui  fcmble  fup- 
pofer  la  neccfîîté  d'un  jugement  qui  déclare  la  vacance  j  car 
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comme  il  a  été  obCcrvé  par  les  Canoniftes  ,  &  entr'aiitres  par 
Paftor ,  liv.  3.  tit.  i^.n,  ?..  Ces  textes  doivent  être  entendus 
du  delaifîement  de  la  poflfeffion  q'.ie  les  Clercs  mariés  ,  &:  par 
là  déchus  de  tout  droit,  n'ont  aucun    prétexte  de  retenir. 


CHAPITRE      IV.      . 

De  l'engagement  dtt  Bénéficier  dans  les  armes, 

A  Regarder  l'engagement  dans  la  profeflîon  des  armes  com- 
me une  demilîîon  ou  renonciation  tacite  de  la  part  duBene^ 
fîcicr,  parroppofitionou  l'incompatibilité  de  cet  état  avec  l'étac 
filles  fond:ions  Ecclefiaftiques  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  déci- 
der qu'il  fait  vaquer  le  B:-nefice  de  plein  droit ,  digendo  alterum 
de  contrarlis  alteri  renuntiat  ;  &  ainli ,  en  effet ,  l'ont  décidé  plu- 
fieurs  Canoniftes  ,  Rebuffc,  tract,  nom.  caf.ult.  n.  \6.oh  18. 
Flauiinius-Parfius,  de  rejig.  Benef.  liv.  I.  qitefl.  i.  Birngcus  ,  tit, 
quib.  mod.  vnc,  Benef.  3.  n.  2  2.Solierfur  Flaminius-Parifius, 
liv.  3.  quefl.  i.  ».  13.  Glof»  in  caput  ult.  décret,  de  cler.  non 
refid.  vcrbo   redierint. 

Je  fuis  volontiers  de  cec  avis  ;  mais  comment  le  concilierons- 
nous  avec  la  dilpoficion  du  Chapitre  in  audicntiâ  extra  de 
fentent.  excomm.  qui  femble  exiger  non-  feulement  une  Sen- 
tence qui  déclare  le  Bénéfice  vaquant  ,  m^is  encore  trois 
monitions  différentes  ,  hujus  modt  Clerià  fia.  Pf  glatis  fuis  tertio 
commoniti  ,  militaria  nolucrint  arma  deponere  ,  ex  privilégia  de- 
ricorum  fuhfidium  aliquod  habere  non  poffiint '^  &  comment  le 
concilierons-nous  encore  avec  cet  Arrêt  rapporté  dans  le  Journal 
du  Palais  , /(!'/».  ^'pig.  4d'.  par  lequel  le  Pourvu,  fur  la  demif- 
fion  d'un  Bénéficier  enroUé  ,  fut  maintenu  à  l'excluil on  de  celui 
qui  s'étoit  fait  pourvoir  auparavant  du  Bénéfice  comme  vacant 
de  droit  ?  Cetre  conciliation  n'efl:  pas  difficile  à  faire- 

Pour  ce  qui  regarde  le  Chapitre  inaudientiâ,  il  paroît  par 
la  Icdure  du  texte  ^  qu'on  doit  l'entendre  non  point  d'un  Béné- 
ficier qui  embraffj  le  parti  des  armes  ,  militia  cafirtrifi  adfcriptus .^ 
mais  d'un  Ecclefiaftique  qui,  par  oubli  ou  mépris  de  fonétat, 
quitte  i'habic  Clérical  j  &  porte  même  des  armes  qui  ne  con- 
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viennent  qu'aux  Gens  de  Guerre  ,    ^ui  armi  milttaria  reli^o 
hibitit  Clcricali    gcftare  mtlUtenus   erubcfcur.t. 

Pour  ce  quicft  de  l  Arrcc  rapporté  tians  le  Journal  du  Palais  , 
on  trouve  dans  le  fait  tanc  des  circonflanccs  ,  qu'on  ne  peut  le 
rcsardcr  comme  un  préjugé  dccifif  en  des  cas  fcmbiybks  3  cette 
Circonftance  encore  prife  de  ce  que  TenrolU  ment  ctoit  dcnié  ,  &: 
n'étoic  prouvé  que  par  le  certificat  d'un  Officier  ;  comme  aufli 
delà  nature  du  Bénéfice  dépendant  du  Parronnge  Laïque,  au 
prcjuJ:ce  duquel  le  Pape  n'avoit  pu  conférer  dans  les  quatre 
niois  à  compter  du  jour  qu'on  avoit  été  inftruit  de  la  vacance. 

L'engagement  dans  la  profcirion  des  armes  fait  vaquer  , 
difons-nous,  le  Bénéfice  de  plein  droit  5  mais  cet  engagement 
lend-il  celui  qui  l'a  pris  inhabile  5i  incap;ible  de  polî^dcr  des 
Bénéfices  ?  Tout  homme  qui  a  porté  les  armes  pour  le  fervice 
du  Roi  &  de  l'Etat,  eft-il  irregulier  ;  fie  les  Bénéfices  dont  il 
a  été  pourvu  lans  être  difpenfé  &  rehabilité  ,  font-ils  impe- 
trables  ? 

Il  femble  qu'il  ne  devroit  point  y  avoir  d'irrégularité,  &- 
par  confcquent  d'inhabileté  aux  Bénéfices  ,  que  pour  cç.\\^  qui 
étant  au  fervice  ont  tué  ou  blefl'c  ;  Si  ecciderint  aut  miHtaverint  -, 
cependant ^//«t/  elfervatur  inpraxi  ,  dit  Paftor  ,  liv.  ^.tit,  32. 
».  1 8.  &  la  raifon  qu'en  donne  cet  Auteur ,  c'eft  que  ;«  militiâ , 
Ucrocinia^  clades  (^  mutilât} o  cowmittantur  ^  ob  deli£la  huyifmodi 
in  turmâ  commifa  finguU  fiunt  irreguUres,  Voyez  le  premier 
Tome  du  Journal  des  Audiences ,  liv.  3.  ch.  74. 


CHAPITRE       V. 

De  lit  Promotion  aux  Ordres. 

UN  Ecclcfiaftiquc  pourvu  d'un  Bénéfice  qui  requiert  les 
Ordres  ficrés  ,  renonce  tacitement  à  fon  droit  s'il  né- 
glige de  fe  faire  promouvoir ,  &  par-!à  le  Bénéfice  vaque  encore, . 
jpfojure^  le  Chapitre  Licet  de  ele^t.in  fext.  le  décide  ainfi  for- 
nîellcment ,  Si  intra  annum  ajfitmptus  ad  régime»  Parrochlalis 
Ecclejix  ad  Sicerdotium  premotus  non  fuerit ,  Ecclcjiâ  fthi  conj- 
rviffâ  ,  Kullâ  ctiam  prdtnijfà  monitione  fit  pr^fentis  aiiihoritatc 
confiitHtionis  privât  us. 
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Ce  Chapitre  ,  comme  l'on  voit ,  ne  donne  qu'une  année 
aux  Pourvus  des  Bénéfices  ,  ayant  charge  d'ames ,  pour  fe  faire 
promouvoir  à  l'Ordre  de  Prétrife  ;  mais  il  eft  remarquable  que 
par  l'ufage  du  Royaume,  le  délai  ne  court  utilement  que  du 
jour  de  la  pofTefîion  paifibîe ,  laquelle  n'cft  jamais  ccrlee  &: 
préfumée  telle  qu'après  l'année  ;  de  manière  que  tout  Pourvu 
d'un  Bénéfice- Cure  a  conftamenc  deux  années  pour  le  faire 
promouvoir ,  8c  jufqu'à  ce  que  les  deux  années  foicnt  expirées, 
le  Bénéfice  ne  peut  être  regardé  comme  vacant  de  droit. Papoa 
dans  fes  Arrêts,  lïv.  i.tit.  ip.  Solier  fur  Flaminius  Parifius  , 
tie  reftg.  Benef.  liv.  ^.  qtteft.  1.^2.  Paftor ,  liv.  3.  tit.  \6,  n.  3. 

L  Ordonnance  de  Blois  ,  en  l'Article  9.  fait  pour  les  Abbés 
&  Prieurs  Conventuels  ,  le  même  règlement  que  fait  à  peu 
près  le  Droit  Canonique  pour  les  Bénéfices  ayant  charge 
d'ames  i  mais  comme  cette  Ordonnance  ne  prononce  poinc 
la  peine  de  la  vacance  i^fo  jure  ,  &  qu'elle  dit  au  contraire 
que  les  Bénéfices  feront  déclarez  vacans  &  impctrablcs  ,  les 
Arrêts  ont  jugé  ,  qu'il  n'y  avoir  lieu  de  devolut  &  d'impe- 
tration  ,  qu'après  qu'il  avoit  été  rendu  Jugement  qui  déclarâe 
la  vacance.  Brodeau  fur  Loiict  ,  lettre  B.  ch^p.  4.  n.  6.  ^ 
7.  Notes  fur  les  Définitions  Canoniques,  pag.  4. 

Il  y  a  des  Bénéfices  Sacerdotaux  par  la  Fondation  ,  & 
on  demande  s'il  en  eft  de  ceux-là  ,  comme  des  Bénéfices  ayanc 
charge  d'ames  ;  c'eft-î-dire  ,  fil  fuffit  pour  en  être  valable- 
ment pourvu,  de  pouvoir  être  Prêtre  dans  l'an  ,  ou  s'il  fane 
être  actuellement  Piètre  lors  de  la  Provifion  ?  Un  Particulier 
fonde  une  Chapellainie  ,  &  il  ordonne  qu'elle  ne  pourra  être 
conférée  qu'à  un  Prêtre,  pourra-r'on  la  regarder  comme  va- 
cante de  droit  par  la  nullité  du  Titre  ,  ou  ne  fera  t'elle  va- 
cante de  droit  que  par  le  défaut  de  promotion  à  la  Prétrife 
dans  l'an  ? 

Les  Arrêts  ont  jugé  ,  que  dans  le  cas  propofé  le  Titre  étoiç 
nul  ,  &  que  la  nullité  ne  pouvoir  être  couverte  par  la  pro- 
motion dans  l'année  :  les  Arrêts  ont  jugé  ,  qu'il  biloit  dif- 
tinguer  les  Bcncficcs  Sacerdotaux  à  lege ,  de  ceux  quilefonE 
a fif/idatlone  ;  qu'à  l'égard  des  premiers,  le  Lrgfljteur  étoic 
maître  des  conditions,  &  qu'en  déclarant  le  Beutfic  Sacer- 
dotal ,  il  depcndoit  de  lui  de  donner  tel  délai   pour  la  pro- 
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motion  qu'il  voiiloit  ;  mais  qu'à  l'égard  àcs  autres  ,  il  falloic 
s'en  tenir  prccilcmcnt  à  ce  que  le  Fondateur  avoit  ordonné, 
&  qu'aiicime  puiflancc  Ecclefiaftique  ne  pouvoit  y  dcrroger 
ou  donner  atteinte.  DolivCjV^'y.  i.  ch.  7.  Loixet  ,  tit.i^. 
ch.  4. 

Il  dépend  du  Fondateur  de  rendre  le  Bénéfice  Sacerdotal 
é&u  ,  à  condition  qu'il  ne  pourra  être  conféré  qu'à  un  Prêtre  : 
ou  de  le  rendre  Sacerdotal  i»tra  annum  ,  en  ordonnant  que 
celui  qui  en  fera  pourvil ,  fera  tenu  de  fe  faire  promouvoir  à 
la  Prctrife  dans  Tannée  4  &  on  demande  en  ce  dernier  cas , 
fi  le  défaut  de  promotion  donne  lieu  a  la  vacance  de  droit , 
ou  s'il  faut  w\\  jugement  qui  déclare  la  vacance. 

Il  femblc  d'abord  que  le  Bénéfice  vaque  de  plein  droit ,  & 
que  la  décifion  du  Chapitre  L'tcet  Canon,  de  eleSÎ.  in  fext.  doic 
être  appliquée  indiftinéiemcnt  à  tous  les  Bénéfices  qui  requiè- 
rent l'Ordre  de  Prêtrife  dans  un  certain  temps  ;  cependant  la 
queftion  s'étant  préfentée  au  Parlement  de  Paris  ,  elle  fut  jugés 
tout  autrement.  L'Arrêt  rapporté  par  Brodcau  fur  Loiiet , 
let.  B.  ch.  4.  n.  8.  jugea  que  le  Bénéfice  n'avoit  pià  être  im- 
petré  par  un  défaut  de  promotion  à  la  Prêtrife  intra  annum  5 
&  que  l'impetration  pour  être  valable  ,  devoir  être  précédée  > 
finon  d'un  Jugement  qui  déclare  la  vacance  ,  du  moins  d'une 
monition  qui  conftituâc  le  Poflfcfreur  en  demeure  &  mauvaifc 

foi. 

Cet  Arrêt  cft  fondé  fur  ce  que  dit  Solier  ,  nouvelle  Addi- 
tion fur  Paftor  ,  liv.  3.  tit.  16.  ».  2.  que  la  Loi  qui  déclare 
la  vacance  ipfo  jure  ^  par  le  défaut  de  promotion  dans  l'awnée, 
cft  une  Loi  pénale  ,  &  qui  par  cette  raifon  ne  doit  pas  être 
étendue  à  d'autres  cas  qu'à  ceux  pour  lefquels  elle  a  été  faite  ; 
c'eft- à-dire  ,  à  des  Bénéfices  autres  qu'à  ceux  qui  ont  charge 
d'ames  ,  ou  fur  ce  que  dit  Paftor  du  Bénéficier  ,  &  qu'on  excufe 
même  l'ignorance,  juris  privati  <^  fac7i  al/cni- ,  mais  jamais 
l'ignorance  juris  publia  ^  communis  ;  le  Titulaire  d'un  Bénéfice 
fimple  fondé  par  quelque  Particulier  ,  peut  ignorer  la  claufc 
qui  l'affujcttit  à  fe  faire  promouvoir  dans  l'an  :  ce  qui  rend  la 
monition'  neceffairc  i  mais  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  ayant 
charge  d'ames  ,  ne  peut  ignorer  l'obligation  que  lui  impolent 
les  Conftitutions  Canoniques  :  ce  qui  rend  la  monition  inutile. 
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Le  Fondateur  peut  rendre  \xn  Bénéfice  Sacerdotal  rff7« ,  en 
ordonnant  qu'il  ne  pourra  être  conféré  qu'à  un  tel  ,  &  il  le 
peut  encore  ,  en  faifant  connoître  fes  intentions  comme  dans 
i'efpece  de  l'Arrêt  rapporté  par  M.  de  Catelan,  liu.  \.ch  4. 
Mais  il  eft  remarquable  qu'on  ne  regarde  point  comme  termes 
cquipolens ,  l'obligation  que  le  Fondateur  impofe  au  Titulaire 
de  cclcbrer  certain  nombre  de  Mcfles  j  parce  qu'on  peut  fatiH 
î\\xz  à  cette  obligation  ,  en  faifant  célébrer  la  McfTe  par  un 
autre  ;  les  Arrêts  rapportez  par  M.  de  Catclan  en  l'endroit 
cité  ,  l'ont  jugé  ainfi  '^  ^  co.  qui  paroît  affez  fingulier ,  ils 
ont  jugé  encore  ,  que  la  difpcnic  de  célébrer  \ç.s  Mefles  par 
foi  même  ,  ?>l  la  pcrmi/îîon  de  les  faire  dire  par  un  autre  ,  ne 
rendent  pas  moins  Sacerdotal  \.\\\  Bénéfice  que  le  Fondateur 
avoir  die  une  fois  vouloir  être  conféré  à  un  Prêtre. 

Les  Pourvus  des  Dignitcz  des  Eglifes  Cathédrales  ,  doivent , 
fuivant  la  difpofition  de  l'Edit  de  1606.  art.  i.  fe  faire  pro- 
mouvoir à  la  Prêrrife  dans  l'année  ,  ainfi  &  fous  la  même 
peine  que  les  Pourvus  des  Bénéfices  ayant  charge  d'ames  ;  mais 
pour  les  Chanoines  tant  des  Eglifes  Cathédrales  que  Collé- 
giales ,  ils  font  fi  peu  obligez  à  (e  faire  promouvoir ,  que  par 
les  Loix  du  Royaume  on  peut  être  valablement  pourvii  des 
Canonicats  ;  fçavoir  ,  dans  les  Eglifes  Cathédrales  à  l'âge  de 
quatorze  ans  ,  &  à  dix  dans  les  OoUegiales  ;  on  oblerve 
feulement  à  leur  égard  la  difpofition  de  la  Clémentine  féconde  , 
de  xtat.  (^  cjtialit.  praf.  qui  les  exclud  du  droit  de  féance  & 
voix  deliberative  en  Chapitre ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  promus 
aux  Ordres  facrés  ,  &  par  une  fuite  neceffaire  du  droit  de 
conférer  ou  préfencer  aux  Bénéfices,  foit  que  la  prefentation 
ou  collation  appartienne  à  chacun  des  Chanoines  par  tour  de 
femaine  ou  autrement.    . 

Nous  Vîmes  rendre,  il  n'y  a  pas  long-temps  ,  un  Arrêt  à 
la  Grand'Chambre-,  qui  le  jugea  ainfi  pour  un  Chanoine  non- . 
facré  dans  le  Dioréfe  de  Conferans ,  Arrêt  en  forine  de  re- 
plement,  &  qui  fait   inhibitions  &   détenfes  à  tous  les  Cha- 
noincs  non-facrés  des  Chapitres  du  rcuort  dy  contrevenir. 

Quelque  obligation  où  l'on  foit ,  à  raifon  des  Bénéfices  donc 
on  eft  pou;vû,  de  fc  faire  promouvoir  aux  Ordres  facrcz  j 
on  ne  peut  juuîais  ,  &s  en  aucun  cas  ,  contraindre  l'Evêqucà 
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les  confcrcr  j  <?t  on  peut  encore  moins  Te  pourvoir  ailleurs 
fur  le  refus  de  l'Evéquc  :  il  n'crt  rien  de  fi  facré  ni  de  plus 
fpiritucl  que  l'impciuion  des  mains.  Les  Evcques,  chacun 
dans  fon  Diocefc  ,  font  les  Juges  de  h  vocacioii ,  des  mœurs , 
&  de  la  fcience  des  perfonnes  qui  cmbralfcnt  1  Ecac  Ecclcfuf- 
tique  j  6i  c'eft  à  Dieu  feul  qu'ils  doivent  rendre  compte  s'ils 
donnent  des  fujets  qui  n'ayent  point  les  qualitez  requifus,  Se 
s'ils  rcfufent  l'Ordination  à  des  fujets  qui  la  méritent. 

On  peut  voir  dans  le  Journal  du  Pahis  ^p^ge  83  5.  deux  Ar- 
rêts célèbres  fur  cette  matière  ,  rendus  au  Conicil  du  Roi 
en  faveur  de  l'Archevêque  de  Vienne  contre  un  Curé  de  fon 
Dioccfe  ,  qui  avoir  obtenu  du  Pape  un  Bref  pour  être  ordon- 
né par  tel  Evêque  qu'il  voudroit  choifir  fans  Dcmilfoires,  Si 
qui  en  confcquence  avoit  été  ordonné  par  un  Evêque  d'Italie. 

S'il  eft  ainfi  que  le  Pourvu  d'un  Bénéfice  qui  requiert  les 
Ordres  facrez  ,  ne  puiffc  contraindre  1  Evêque  à  l'ordonner, 
ne  dépendra-t'il  point  de  l'Evcque  ,  en  refufant  ou  éloignant 
l'Ordination  de  ce  Pourvu  ,  de  lui  faire  perdre  fon  Bcncficc  ? 
Non  fans  iloute  :  il  n'aura  qu'à  fe  prefcntcr  au  tems  de  l'Or- 
dination ,  Si  les  Aéies  de  rcquifition  qu'il  fera  lui-même ,  con; 
ferveront  inconteftablement  le  Bénéfice. 

Les  Adles  de  requifition  confrveront  ,  difons-nous,  le 
droit  qu'il  a  fur  le  Bénéfice;  mais  lui  confcrveront- ils  les 
entiers  revenus  dans  ce  cas ,  que  le  Bénéfice  eft  tel  ^  de  telle 
manière  ,  qu'on  ne  peut  les  percevoir  jufqu'à  ce  qu'on  fuie 
pronnl  aux  Ordres  facrez  ? 

Cette  qucftion  (e  prcfcnra  en  la  caufe  de  Guillcmincr, 
pourvu  d'un  Canonicat  de  l'Eglifc  Cathédrale  de  Carcaif  jnne, 
coatre  le  Syndic  du  même  Chapitre  ;  cet  Ecckfiaft  que  s'étoic 
prcfenté  aux  Ordinations ,  &:  il  ne  paroifioit  point  qu'il  y  cûi 
du  côté  de  l'Evêque  aucune  ]i\ï\.z  caufe  de  refus,  l'Evéquc, 
par  Arrêt  rendu  à  la  Grand'Chambre  ,  fut  condamné  à  lui 
payer  les  entiers  revenus. 

Toutes  les  fois  que  l'on  eft  privé  d'un  Bénéfice  fi>fo  jure  , 
par  le  défaut  de  promotion  aux  Ordres  facrez  dans  un  certaiii 
tems  ,  le  Bénéfice  n'eft  vacant  &  impctrablc  que  le  tcms  ne 
foie  expiré. 
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CHAPITRE       VI. 

De  la,  Frofejjion  'Rcl/gieufe. 

LA  Profefïîon  ReUgieufe  écant  regardée  comme  une  more 
civile  ,  elle  fait  vaquer  fans  difficulri  le  Bénéfice  dont  le 
Religieux  étoic  pourvîi  :  je  dis  la  Profcffion  Religieufe  3  car 
com.'ne  il  eft  décidé  dans  le  Chapitre  4.  de  regul,  (^  tranjlat. 
éd  >'elig.  in  fext.  l'entrée  en  Religion  ne  fait  aucun  change- 
ment d'état,  &  ne  peut  donner  heu  par  confeqiicnt  à  la  va- 
cance ,  Bcnefcium  illitts  qui  Religionem  ingreditur  non  eft  in- 
ira  prohutionis  annum  alicui  ccnfercndum. 

Le  Droit  Canonique  rcconnoîc  deux  fortes  de  Profeiîîon  ; 
l'cxprefTc  &  la  tacite  :  Si  il  appelle  Profeflîon  tacite  ,  celle  que 
fait  preftnner  le  fcjour  du  Novice  dans  le  Monaftere  pendant 
plus  d'un  an  avant  le  Novitiat ,  portant  l'habit  de  Religieux 
Profez  ,  ca^.  vidua  ext.  de  regul.  mais  on  ne  rcconnoît  en 
France  que  la  Profcffion  exprcffe  &:  folcmnelle  i  on  ne  fouffre 
point  qu'un  Ai5le  auffi  important,  puiffe  être  fuppléé  par  des 
préfomptions  ou  des  équipolcns  :  Monachum  non  hahitiis  facit^ 
fcd  Profeljio  ReguUris  j  &  c'eft:  fans  doute  dans  cette  vue  que 
l'Ordonnance  de  Moulins  ?  art.  55.  &  celle  de  i66-j.  tit.  \6, 
exige  des  Supérieurs  &  Supérieures  des  Maifons  Religieufes , 
d'avoir  un  Regiftrc  dans  lequel  font  écrits  de  fuite  les  Ades 
de  Vcture  ,  fs^oviciat ,  8i  Profcffion  ;  chacun  de  ces  Aftes 
figné  tant  par  celui  qui  prend  l'habit  ou  qui  fait  profcffion  , 
que  par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure  ,  cnfemble  par  les  plus 
proches  parcns  qui  auront  affifté.  (  <î  ) 

La  Profcffion  Religieufe  fait. elle  vaquer  non  feulement  les 
Bénéfices  feculiers  dont  le  Religieux  éroit  pourvu ,  mais  en- 
core les  Bénéfices  réguliers   que  ce    Religieux    pofTedoit  en 

(  a  )  Depuis  que  !>i.  de  Bmit.viic  a  écrit ,  le  Koi  a  domv:  inc  Der.Uy.ition  en  dattt 
du  9.  Avril  1736.  laquelle  ordonne  que  les  Siipcriéu-rs  nu  Supérieures  des  Maifons  Rcli- 
gieitjes ,  feront  tenus  avoir  deux  Ktgtjtres  pour  les  Vcturcs  ,  qui  ferent  fe^ncx^  l'un  &■ 
l'd::i>e  du  Siipc/teu-'^ou  Supérieure  ,  de  l'Evîquc  ou  autre  perjhme  Bcclepaftique  qui 
m-a  fil'  la  cérémonie  ;  de  celui  qui  prendra  l'habit ,  c^  rfe  deux  de  fes  pareils  &  amk 
^•■•'»  y  Auront  afjijié.  An-  17.  de  ladite  Vcdaration, 
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Commende  ?  \i\\  Ecclefi.Aftique ,  par  exemple,  pourvu  en 
Commende  d'un  Bénéfice  régulier  de  l'Ordre  de  Sr.  Benoît , 
fait  Profeffion  Religieufe  dans  cet  Ordre  ;  du  jour  de  fa  Pro- 
felfion  ,  la  Commende  cédera- t'elle  ,  olî  le  Religieux  pofîl-de- 
ra-t'il  en  titre  le  Bénéfice  dont  il  ne  jouifibit  auparavant  qu'en 
Commende  ? 

La  queftion  s'écant  prefcntée  au  Parlement  de  Paris  ,  il  fut 
J"û^  que  la  Commende  ccffoit  de  plein  droit  par  la  profe/ÏÏon 
Religieufe.  L'Arrêt  rapporté  par  Loùct,  lett.  B,  ch.  12.  ju- 
gea que  le  Refignant  ne  pourroit ,  après  fa  Profefîion  ,  rete- 
nir &  poffc-dcr  en  titre  le  Bénéfice  régulier  dont  il  avoit  été 
pourvu  in  Commeridam, 

Le  Religieux,  après  la  Profcffion,  perd  il  non-feulement 
le  Bénéfice  dont  il  étoit  pourvu  ,  mais  encore  les  penfions 
établies  en  fa  faveur  fur  les  Bénéfices  ?  L'opinion  commune 
eft  ,  que  toute  ptnfion  fur  un  B-nefice  fe  perd  par  les  mêmes 
voyes  qu'on  perd  le  Bénéfice  mêm;  ;  c'eft-à.dire  ,  que  les 
penfions  fur  les  Bsncfices  font  éteintes  dans  tous  les  cas  & 
par  les  mêmes  moyens  qui  font  vaquer  IcsBencfices  iffo  jfirei 
ce  qui  pourtant ,  luivanv  la  dodlrin;  de  Fevret  ,  Traité  de  l'A- 
bus ,  tome  I.  liv.  2.  cO.  3.  ».  58.  n'empêche  pas  que  le  Re- 
ligieux ne  puiffe  ,  après  fa  profefïîon  ,  retenir  une  penfion 
alimentaire  &  viagère  ,  établie  par  Contrat  ou  par  Teftamcnt, 
&  l'ufufruit  même  d'un  immeuble,  fuivant  l'opinion  de  Fcr- 
rier-c  fur  la  quclL  595.  de  Gui-pape, 

On  demande  û  la  Profelfion  d'un  Religieux  ,  étant  décla- 
rée nulle  ,  ce  Religieux  ,  rentré  dans  le  monde  ,  pourra  rentrer 
aufïi  dans  le  Bénéfice?  Sur  cette  quefiion  ,  les  Canoni(ies  dif- 
tingucnt ,  ou  le  Religieux  réclame  dans  les  cinq  années  que 
lui  donne  le  Concile  de  l'rente  ^  jf.  25.  c/jjp.  ip.  ou  il  ré- 
clame aptes  les  cinq  années.  Dans  le  premier  cas  ,  difeiit  ils  , 
il  a  le  Rcgrez  au  Bénéfice  qu'il  poficdoit  lors  de  la  Profef- 
fion  ,  &  il  ne  l'a  point  dans  le  fécond  cas  :  Diftinâion  fon- 
dée fur  ce  que  la  réclamation  dans  les  cinq  années  eft  une 
voye  de  Droit,  une  jufiice  qui  ne  peut  être  refiifce  aux  Re- 
ligieux ,  fi  en  cff  t  fa  profclTion  eft  nulle  ;  au  lieu  qu'après  les 
cinq  années,  le  Religieux  ne  peut  être  écouté  que  par  tme 
grâce  extraordinaire  du  Saint  Siège  ,  qui  le  reftituë  envers  le 

laps 
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laps  du  tems  :  en  forte  que  comme  ditTM.  Dolivc  ,  liv.i.ch. 
5.  s'eft  moins  pour  lors  une  déclaration  de  nullité  des  vœux, 
qu'une  fecularilation  émanée  de  la  puiiTancc  du  Pape  ,  qui 
ne  peut  produire  aucuns  effets  civils,  fur  tout  au  préjudice 
àiwn  tiers. 

Un  Religieux  ,  difons-nmis ,  qui  reclama  dans  les  cinq  an- 
nées ,  rentre  àM^s  le  Bénéfice  qu'il  poflcdoit  lors  de  la  Pro- 
feflfîon  3  mais  y  rcntret'il  dans  le  cas  même,  où  celui  qui  en 
avoit  été  pourvu  ,  l'a  poffedé  pendant  trois  ans  paifiblcmenc 
&  fans  trouble  ?  Solier  en  (es  Notes  fur  Paftor ,  li'v.  3.  tit, 
17.  n.  6.  décide  pour  l'affirmative  ,  mais  cet  Auteur  fembic 
fe  démentir  lors  qu'il  dit  dans  un  autre  endroit,  que  la  règle 
de  pacif.  pojf,  ejl  lex  in  rem  fcripta  ,  &  que  par  cette  railon 
les  trois  années  courent  utilement  en  faveur  du  poJlefTeur  , 
quelque  obftacle  ou  quelque  empêchement  qu'il  y  ait  eu  de 
la  parc  de  h  Partie  intereffée  ,  C\  cet  empêchement  n'a  été 
dénoncé ,  &  s'il  n'a  été  h\t  des  proteftations  avant  la  fin  de 
la  troifiémc  des  trois  années.  L'opinion  de  Paflor  qui  décide 
en  faveur  du  pofTcfTeur  triennal ,  nous  paroît  plus  fûrc. 


CHAPITRE      VII. 
Ve  U  defertion  on  non-refidence, 

LEs  Hiftoriens  remarquent,  que  ce  fut  vers  le  huitième 
fiécle  ,  que  les  minifleres  Ecclefîaftiques  dégénérant  en 
dignitez  ,  en  honn?urs,  &:  en  recompenles  de  fcrvices,  on 
commença  de  s'approprier  les  revenus  des  Bénéfices  fans  en 
faire  les  fondions  -,  on  crût  d'abord  pouvoir  faire  fon  mi- 
nifterc  par  (ubllicut ,  &  bieniôc  après  on  fe  crût  difpcnfé  non-i- 
feulcuT^nt  d'exsrccr  en  pcrfonne  ,  mais  encore  d'eue  prcfcnt, 
&  de  veiller  fur  celui  qu'on  mrttoit  à  fa  place.  Le  de  Tordre 
fut  fi  grand,  que  toute  la  reformation  &:  tous  les  remèdes 
que  peuvent  y  rapporter  les  Papes  &  les  Conci'es,  furent  de 
coinminder  aux  Prélats,  aux  Curez  &  Chai  incs ,  de  refi- 
der  ,  tût.  tit.  de  Clfrtc.  non  refid.  in  Eccl  -vel  p'db.  &  de  là  fuE 
introduite  la  diftinélion  au;ourd'hui  fi  familière  de  refideace  , 
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&  non  rcfidence  j  car  comme  les  beneiiciers ,  autres  que  les 
Prélats,  ne  virent  point  de  précepte  qui  les  obligeât  à  refi- 
der ,  ils  prétendirent  n'y  être  pas  obligez  :  &  ce  qu'il  y  eut 
de  fingulicr  ,  c'eft  que  ces  Beneficicrs  ,  prétendus  exempts  de 
larefidcnce,  employèrent  en  leur  faveur  prccilement  ce  qui 
les  condamnoft  le  plus  ;  car  au   lieu  que  ces  paroles  Benefi- 
cium  datur  prepter  ojficium  ,  ne  iîgnificnt  finon    que   le  Béné- 
fice efl:  infcparable  du  fervice  ,  de  la  fondion ,  &  du  minifte- 
re  perfonnel ,    ils  prétendirent  au  contraire  qu'on  devoir  les 
entendre  en  ce  Cens ,  que  le.  Bénéfice  efl  donné  pour  reciter 
l'Office  Divin. 

Nous  parlerons  dans  ce  Chapitre  des  Bénéfices  qui  requiè- 
rent refidence,  &:  ce  conftairfent  ,  ou  pour  le  foin  des  âmes 
•dont  ils  font  chargez  ,  ou  pour  le  fervice  aduel  qu'ils  exigent  i 
&:  nous  démandons  d'abord  ,  fi  la  defertion  ou  non  -  refidence 
les  fait  vaquer  de  plein  droit. 

Nous  trouvons  dans  le  Droit  Canonique ,  divers  Textes 
qui  paroifTent  contraires  j  car  d'un  côté  ,  le  Chapitre  extir- 
fAnà*  ,  §.  I.  ext.  de pr^b.  <^  digftit.  déclare  la  vacance  de  droit 
par  la  non-refidencc  s  &:  de  l'autre,  le  2.  10. &  ii.du  Titre 
dt  Cler.  non  rejid.  exigent  non-feulement  des  citations  ou  mo- 
nitions  précédentes  jufqu'au  nombre  de  trois,  mais  encore 
une  Sentence  qui  déclare  le  Bénéfice  vacant  par  defertion. 

Pluficirrs  Canoniftes ,  &  M.  de  Sclva  ,  entr'autres,  Traité 
de  Benef.  pan.  4.   ^uefi.  3.  4.  ^  5.   ont  cherché  à  concilier 
ces  différentes  decifions  j  mais  qu'il  y  ait  contrariété  ou  non , 
il  nous  fuffït  d'obferver  que  dans  l'ufage  on  ne  fuit  point  la 
difpofition  du   Chapitre  extirpandx  ,  qui    déclare  la  vacance 
de  plein  droit ,  &  qu'on  ne  fuit  pas  non   plus    la  difpofition 
des  Textes  oppofez,  fuivant  lefquels  un  Bénéfice  ne  peut  être 
conféré  comme  vacant  par  defertion  ,  qu'il  n'ait  été  aupara- 
vant déclaré  tel  par  Sentence.    Les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  ny 
avoit  point  de  vacance  de  droit ,   jufqu'à   ce  que  le  Bénéfi- 
cier abfent   eût  été  requis  &:  fommé  de  refider  par  trois  dif- 
ferens  aâ:es  ,  Trin^  citationis  ediBo  ;  mais   ils  ont  jugé  aulîl 
qu'après  les  trois  fommations  ou  monitions,  le  Bénéfice  pou- 
voir ,  fans  autre  formalité ,  être  valablement  conféré  comme 
vacant  de  droit. 
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Ce  que  nous  venons  de  dire .,  qiis  le  Bénéficier  abfent  doit 
ccre  fommé  par  trois  difïerens  aâes,  donne  lieu  à  trois  qucf- 
fions. 

Q^U  ESTION      PREMIERE. 

"Les  monitions  penvent-elles  être  faîtes  des  le  moment  que 
le  Bénéficier  cejje  de  rejïder  ? 

P  A  s  T  OE. ,  de  Benef.  lïv,  3.  lit.  45'.  ».  7.  décide  que  les 
monitions  doivent  être  précédées  du  moins  d'une  abfcnce 
de  fix  mois,  notubilis  abfefitia  (jucd  faltem  per  fcx  mcnfes  de- 
ricus  ahfucrft  ',  mais  cette  décifion  n'eft  fondée  fur  aucune  au- 
torité ,  &  je  doute  qu'on  la  fuive ,  fur  tout  à  l'égard  des 
Pourvus  de  Bénéfices  ayant  charge  d'ames  ,  aufquels  il  eft 
prohibé  par  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  23.  ch.  i.dc  s'abfen- 
ter  fans  la  permiffion  expreflfe  de  l'Evêquc  Diocefain  ,  qui  ne 
peut  l'accorder  que  pour  deux  mois ,  fi  ce  n'cll:  qu'il  y  eût 
caufe  grave  &  urgente  ,  difcedendi  licentiam  ultra  bimeftre 
iemvus  nifi  ex  gravi  caufâ  nen  obtineant. 

Q^U  ESTION      SECONDE. 

J^/f/  intervalle  doit  -  il  y  avoir  de  la  première  monition 
a  U  féconde  ^  ^  de  la  féconde  a  la  troificme  ? 

L'o  p  I  N  I  o  N  commune  eft  celle-là  ,  qu'il  faut  un  délai 
ou  un  intervalle  de  deux  mois ,  d'une  fommation  à  l'autre  5 
en  forte  que  le  Bénéfice  ne  puifle  être  conféré  comme  vacant 
par  defertion  ,  que  fix  mois  après  la  première  fommation  ;  & 
cette  opinjon  pjroît  fondée  fur  les  termes  dans  lefquels  s'ex- 
plit]ue  le  Pape  Innocent  III.  au  Chapitre  11.  de  Cleric  fion 
refià,  trinx  citutionis  ed-Mum  facias  fublicare  ,  ^  Jj  nec  cttrave- 
rinl  9' i  dire  ^  ultra  fx  menfes  defuerin*  ftus  Bcdejias  juxta 
Canûni'-j!,  fahci'icfies  ,   eis  debent  menu  expoliaù. 

Je  (ç.u  bien  que  ce  Texte  a  été  interprété  autrement  par 
quelques  Canonilles,  les  uns  appliquant  les  Ç\x  mois  dont  il 
eft  parlé,  au  délai  qui  doit  précéder  les  monitions ,  &  les  autres 
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l'appliquant  au   contraire  a»  délai  cjue  l'on  cîoiï  donner  encore 
au  Bencficier  abfent  après  les  trois  monitions  ;  mais  enfin  rufap-e 
l'a  explique  en  la  manière  que  nous  venons  de  le  dire ,  &  c'cflt 
à  quoi   il  faut  s'en  tenir. 

L'Arrêt  que  rapporte  Fevret ,  liv.^.  ch.i>  n.  13.  rendu  flir 
l'appel  d'une  Sentence  qui  avoit  ordonné  qu'un  Bénéficier  abfent 
ièroit  cité  trois  fois  durant  le  cours  de  fix  mois,  &  par  confe* 
qucnt  avec  intervalle  de  deux  mois  d'une  citation  à  l'autre  , 
n'a  rien  de  contraire  i  &  pour  en  être  convaincu  ,  il  n'y  a  qu'à 
rapeller  l'efpece  &:  Icscirconltanccs  dans  Icfquelles  il  fut  rendu. 
Un  Curé  quitte  fa  ParroifTc  &  fon  Diocefe  ,  fans  permiiïîon  de 
l'Evcque ,  &  il  laiiïe  procuration  à  un  de  fcs  amis  pour  avoir 
foin  de  {es  affaires  pendant  fon  abfence;  l'Evêque  ayant  fait 
Titre  de  cette  Cure ,  comme  vacante  par  dcfertion,  le  Procureuc 
du  Curé  abfent  forma  inftance  en  complainte,  &  il  fut  rendu 
Sentence  qui  adjugeant  la  recréance  ProvifioncUc  au  Pourvu 
par  l'Evêque  ,  ordonna  qu'avant  dire  droit  fur  la  maintenue  au 
plein  pofreflToirc  ,  il  fcroit  fait  trois  citations  pendant  fîx  mois  ; 
le  Procureur  de  l'abf'cnt  ayant  relevé  appel  ,  il  fut  déclaré  avoic 
été  mal  jugé  :  le  Curé  abfent ,  ou  celui  qui  avoit  fa  procura-j 
tion  3  fut  rétabli  en  la  jeiiifTance  des  fruits  &  revenus  delà  Cure  ,' 
&  fur  le  fonds  les  Parties  mifes  hors  de  Cour  &  de  procès. 

Cet  Arrêt,  encore  une  fois,  n'a  rien  de  contraire  à  notre 
opinion  ;  s'il  caffa  &  reforma  la  Sentence,  foit  en  ce  qu'elle 
avoit  accordé   la  recréance  provifionelle  au  Pourvu  per  defer-^ 
tisKem  ,  foit  en  ce  qu'elle  avoit  ordonné  qu'avant  dire  droit  fut 
le  fonds ,  il  feroit  fait  trois  citations  durant  fix  mois ,  &  avec  in- 
tervalle de  deux  mois  d'une  citation  à  l'autre  ,  c'cft  parce  que  le 
titre  (ixtfer  dcfcrtionem  étoit  abfolumtnt  nul ,  comme  ayant  été 
fait  d'un  Bénéfice  qui  ne  pouvoir  encore  être  regardé  comme 
vacant.   Le  premier  Juge  avoit  cru  que  les  monitions   faites 
après  tout  pouvoient  avoir  wn  effet  retroaélif  pour  valider  le 
Titre,  &  c'eft  en  quoi  il  s'efl  trompé  5  comme  il  n'y  a  de  vacance 
de  droit  qu'après  trois  monitions  ,  ce  n'eft  aufïî  qu'après  les  trois 
monitions  que  le  Bénéfice  peut  être  valablement  conféré,  ne 
pouvant  y  avoir  de  plus  grande  nullité  dans  la  collation  des  Bc- 
nçficcs  que  celle  qui  eft  prife  du  défaut  de  vacance. 
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Q^U  ESTION      TROISIFME. 
Oli  ^  (^  en  quel  lieu  les  AEîes  dviyent  -  ils  être  Jtgnifîés  ? 

t 

Le  parti  le  plus  fur  cft  fans  doute  celui  de  faire  fignifier  les 
Adlcs  à  la  perfonne  inêmedu  Bénéficier  abfentj  mais  la  chofe 
crant  difficile,  comme  elle  l'eft  ordinairement,  on  peut  fignificr  ou 
au  principal  manoir  du  Bénéfice  ,  ou  au  dernier  domicile  ;  &C 
fuivant  même  le  fentiment  de  quelques  Auteurs  ,  on  peut  (ans 
autre  forinalitc  laifTcr  ou  afficher  coppie  du  premier  Ade  à  la 
porte  de  i'Eglife  ;  ce  qui  paroît  afTcz  conforme  à  ce  que  dit  le 
Pape  Innocent  III.  dans  le  Chapitre  que  nous  avons  cité  ,  /"/? 
Ecclefi  s  eorum  qui  fe  fraudulenter  abfentant  nec  ad  ipfes  -valet 
citatie  fervenire  ^  tnnx  citationis  edicîum  facias  puhUcare.  Vide 
Mornac  ,  ad  Leg.  22.  ff-  ex  quib.  cauf.  maj.  vig.  quin.  ann.  é-c, 
Solicr  en  fa  nouvelle  Addition  fur  Pafhor ,  liv.  ^.c/j.^6.  L'Au- 
teur d.es  Notes  fur  M.  de  Selva,  Traité  des  Bcncfices ,  ^«f/?, 
3.  «.  2. 

Dans  le  Concile  de  Trente,  les  Canoniftes  &  les  Théologiens 
furent  long  tems  partagés  (ur  cette  queftion  ;  fçavoir,  files  Evé- 
ques  &  autres  Bneficiers  ayant  charge  d'ames  ,  étoient  obligez 
de  rcfider  de  Droit  divin,  ou  s'ils  y  ctoient  feulement  obligez 
par  une  Loi  Ecclcfiaftique  ;  queftion  importante  ,  qui  fervoit  à 
en  décider  plufieurs  autres  ,  &  celle  là  ,  entr'antrcs ,  fi  les  Bencfî- 
ciers  ayant  charge  d'ames  pouvoient  en  aucun  cas  être  «îifpenfés 
de  rcfider. 

Ceux  qui  tenoient  pour  le  Droit  divin,  fe  fondoicnt  fur  ce 
que  tout  Bénéficier  chargé  du  foin  des  âmes  a  été  inftitué 
par  Notre-Scigneur  J.  C.  fuivant  l'expreiïîon  de  Saint  Paul,coin- 
me  une  œuvre  &  un  miniftcre  ,  epus  fac  Evangeliflx  ,  tutim  mi-' 
nifterïum  impie,  d'oîi  ils  concluoient  ,  que  tout  Bénéfice  à  charge 
d'ames  exigeoit  une  adlion  ou  une  fonélion  perfonnelle  ,  que  les 
abfens  ne  fçauroient  faire  5  ajoutant,  que  J.  C,  dépeignant  le 
Bon  Parti^-iir, dit, qu'il  donne  fa  vie  pour  fon  Troupeau,  qu'il  con- 
noît  fes  Brebis  par  leur  nom,  &  marche  devant  elles ,  B«nus  Paf- 
tor  dat pro  ovibus  fuis  animam^O'ves  "vocem  ejus  audiu»t,(^  proprias 
âves  voc.it  nowinatim  ,  chm proprias  oves  emijerit  prcpc  cas  vadii. 
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Les  autres  (oûtenoient  au  contraire  ,  qu'en  ne  refiiiant  pas 
on  ne.faiioit que  contrevenir  aux  canons,  fans  tranfgrcflcr  au-" 
cune  Loi  divine  ;  que  la  dcfcription  faite  par  Jefus-Chrift  du 
bon  Paftcur  ,  ne  convenoit  qu'à  lui  Icul  :  &  qu'enfin  rien  n'cx- 
cluoit  mieux  la  refidence  de  Droit  divin  ,  que  les  paroles  dites 
à  Saint  Pierre  ,  fafce  agnos  meos  ,  fafce  oves  meas  ;  que  de  là , 
difcnt-iis  ,  il  falloir  tirer  deux  confequences  également  juftesi  la 
première ,  que  puifque  .jefus  Chrift  a  dit  à  Saint  Pierre  de  paître 
toutes  Tes  Brebis  fans  diftindion  ,  quoique  Saint  Pierre  ne  peut 
pas  être  par  tout  prefent ,  un  Evêquc  ,  ou  tout  autre  Bénéficier 
ayant  charge  d'ames,  pouvoir  accomplir  le  précepte  de  paître 
fans  refider  ;  &  la  féconde  ,  que  d'inftitution  divine  le  Pape  feul , 
comme  fucccflTeur  de  Saint  Pierre  ,  étoit  chargé  au  foin  de  paître 
toutes  les  Brebis  i  &  pouvant  diftribuer  aux  autres  telle  portion 
du  Troupeau  qu'il  lui  plaît ,  &  fous  les  conditions  qu'il  lui  plaît , 
il  peut  auffi  leur  commander  de  faire  leur  charge  par  eux  même, 
ou  leur  permettre  de  la  faire  faire  par  autrui. 

Sur  ces  conteftations  ,  le  Décret  fut  drcffé ,  comme,  nous 
le  voyons  dans  la  Sefïîon  23.  ch.ip.  i.  &  tel  qu'on  peut  dire 
être  moins  \mz  décifion  précifc  qu'un  expédient  pour  con- 
cilier les  àzux  avis  ;  puifqu'après  avoir  dit  que  de  précepte 
divin  tout  Bénéficier ,  chargé  du  foin  dts  âmes  ,  e(l  oblige 
de  connoître  fes  Brebis  ,  d'offrir  le  Sacrifice  pour  elles  ,  de 
les  repaître  par  la  Prédication  ,  &  par  le  bon  exemple  5  d'a- 
voir foin  des  Pauvres  ,  &  de  s'appliquer  à  toutes  les  autres 
fonctions  Paftorales  ;  le  Concile  de  Trente  fe  contente  d'exhor- 
ter à  la  refidence  j  de  défendre  l'abfence  fans  des  caufcsjuftes 
&  légitimes  ,  &:  de  déclarer  que  les  non-refidens ,  outre  la 
peine  du  péché  mortel  qu'ils  encourent ,  ne  pourront  en  feurcté 
de  confcience ,  retenir  les  fruits  &  revenus  de  leur  abfence- 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  14.  prononce  contre  les  ^tncû~ 
ciers  ayant  ciiarge  d'ames  &  non-refidens,  la  même  peine  que 
le  Concile  ;  fçavoir  ,  la  privation  des  entiers  fruits  qu'elle 
permet ,  &  enjoint  aux  Officiers  Royaux  de  faire  faifir ,  mais 
cette  peine  fe  trouve  fort  adoucie  par  1  Article  23.  àc  l'Edic 
de  iiS'pj,  foit  en  ce  qu'il  ordonne  que  les  Officiers  Royaux 
rc pourront  agir  &  faire  aucune  faifie,  qu'après  que  les  Benc- 
fîciers  auront  cefle  de  refider  pendant  un  temps  confiderabic  j 
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foîr  en  ce  qu'après  une  ab  ence  conhJerjble ,  il  enjoint  aux- 
Oiîîcicrs  Royaux  d'avertir  les  Bcneficiers  abfens  ,  cnfembic  les 
Supérieurs  Écclefialtiques  ,  &  ne  leur  permet  d'agir. que  trois 
mois  après  l'avertifTement  :  il  ne  permet  aux  Officiers  Royaux 
de  faire  faifir  que  le 'tiers  du  revenu  des  Beneficicrs  abfens. 

A    l'égard  des  autres  Bénéfices    requérant    fervice   acluel ,' 
Dignités  ,  Perfonats  ,    Offices  ,  Canonicats ,    le  Concile  de 
Trente  fait  encore  divers  Keglemens  pour  engager  les  Titu- 
laires  à   la  rcfidence  ,    foit  en  leur  défendant  de.  s'abfentec 
plus  de  trois  mois  chaque  année  ,    fans  préjudice  même  des 
Statuts  des  Eglifes  qui  obligent  à  plus  grand  &  plus  long  fer-^ 
vice ,   &  punilTant  les  contrevcnans  i   fçavoir  ,    la  première 
année  par  la  privation  de  la  moitié  des  fruits  ;  &  la  féconde  3 
par  la  privation  des  entiers  fruits  ;  foit  en  ordonnant  que  dans 
les  Eglifès  Cathédrales  &  Collégiales,  il  fera  pris  le  tiers  des 
fruits  &:  revenus,  pour  être  mis  en  diflribution  quotidiennes  j 
&  partagés  à  proportion  à  czxxyi  qui  affifteront  en  perfonne  aux 
Oifices  divins  ;  foit  enfin  en  renouvellant  la  difjjofîtion  du  Chapi- 
tre Confitetudinem  ,  de  cleric.  non  refid.  infext.  où  le  Pape  Boni- 
face  VIII.  exclut  des  diftribiitions  Quotidiennes  ,  &  condamne 
l'ufage  de  certaines  Eglifes  dans  lefquelles  les  Chanoines  &  au-* 
très  Benefîciers  joiiifloient  des  difîributions  ,    fous   prétexte 
qu'ils  refidoicnt  dans   les  Lieux  où  ces  Eglifes  étoient  fituées  , 
quoiqu'en  effet  ils  n'affillafTent  point  aux  Offices  :  Règlement 
qui  ajoute  même  à  la  Conftitution  de  Boniface  VIII.  authorifée 
par  la  PragmatiqueSandlion,  en  ce  qu'elle  cond.amne  comme 
abufif  non-feulement  l'ufîge  qui  fait  gagner   les  diftributione 
Quotidiennes  par  la  refîdence  dans  le  Lieu  ,  mais  l'ufage  encore 
qui  par  l'affillance  à  wwo.  heure  de  l'Office  ,    fait  gagner  l'en- 
tière dilkibution  de  tout  le  jour.    Tollens  prorfus  ahtfuf»  iUunt 
quo  in   unà  diimtaxat   horâ  pr^fens  tûtius    diei   di^nbutionent 
nfurpat.  Pragmatiquc-Sandion  ,  tit.  quo  qttifqHx  tempore  dcbeat 
e'Te  in  choro. 

Toutes  ces  précautions ,  pour  obliger  les  Benefîciers  ,  font 
naître  une  difficulté  ;  fçavoir ,  fi  l'cfpnc  du  Concile  de  Trente 
n'a  point  été  celui-là  ,  de  dcrrogcr  aux  Conftitutions  inférées 
dans  les  Décrétâtes ,  attendu  que  dans  le  concours  de  deux 
Loix,  Si  de  deux  Loix  pénales ,  il  fcmble  qu'on  ne  peut  cviccç 
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de  fe  conformer  à  la  dernière  ,  uir  tout  fi  elle  a  prononcé 
une  peine  moms  fevere.  Les  Conlbciitions  inférées  dans  les 
Decrerales  punllfcnt  la  non-refi.lcnce  par  la  perce  du  Bénéfice 
après  trois  monitions  ,&  poftcrieiiremenc  le  Concile  de  Trente, 
ne  punie  la  non-refiJcnce  que  par  la  privation  des  fruits  ,  en 
tout  on  en  partie  ;  ne  femblc-t-il  pas  ,  encore  une  fois,  que 
la  dccifion  du  Concile  de  Trente  doit  prévaloir.  Si  par  con» 
fequent  que  la  dcfertion  ou  l'abfence  ,  ne  peut  plus  aujourd'hui 
donner  lieu  à  la  vacance  du  Bénéfice //y^jwr^  ?  Les  Canoniftes 
qui  ont  prévu  cette  obiedion  ,  ont  trouvé  qu'elle  n'avoic 
aucun  fondement  ;  en  effet,  il  ne  peut  être  penlé  que  le  Con- 
cile de  Trente  ,  en  cherchant  des  nouveaux  moyens  pour  en- 
gager les  Bcneficiers  à  la  refidence  ,  ait  entendu  abolir  les 
peines  prononcées  contre  les  non-refidens  par  les  précédentes 
Conftitucions  des  Papes  &  des  Conciles  ;  la  privation  des 
fruits  du  Bénéfice  &:  la  privation  du  Bénéfice  même,  font  deux 
peines  qui  concourent,  &  dont  l'une  n'exclut  pas  l'autre  ;  on 
peut  dire  même  qu'il  n'y  a  que  la  première  qui  foie  ,  à  propre- 
ment parler  ,  la  peine  de  la  non- refidence  :  la  féconde  pouvant 
être  regardée  avec  raifon  comme  la  peine  de  la  contumace  du 
Bénéficier,  puifqu'elle  n'efl:  jamais  encourue  parle  Bénéficier 
qu'après  trois  citations  ,  qu'il  dépend  du  Supérieur  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire. 

Nous  finirons  ce  Chapitre  ,  en  obfcrvant  qu'il  y  a  des  Bénéfi- 
ces ,  qui,  quoique  fans  charge  d'ames  &  fans  fervice  aâuel  requiè- 
rent néanmoins  refidence  perfonnclle  ,  tels  font  par  exemple  , 
ceux  qui  font  fondés  avec  cette  claufe  cxprefTe  ,  que  le  Bénéficier 
fera  tenu  de  refider  :  je  dis  avec  cette  claufe  exprefl'e  ;  parce 
que  comme  dit  Roger  dans  fon  Traité  de  yire  Patronattts  ,  Titre 
dernier  ,  Non  aliter  Benefcium  funplcx  ex  fmtdatione  refidcntiAm 
requirit^  quàm  Ci  conceftis  verbis  ab  ipfe  Fundatore  impojïta  ^. 
exprejfa  fucrit  ,  nec  ea  facile  im^crata  cr  irnpofta  pr^famitur» 
Le  même  Auteur  ajoute ,  que  les  Statuts  des  Chapitres  peuvent 
en  certains  cas  ,  Se  fous  certaines  conditions  ;  bien  plus  ,  que 
la  Coutume  incme  peut  afTujettir  à  la  refidence  des  Bénéfices, 
.  qui  ea  font  exempts  par  le  droit  commun. 
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CHAPITRE       VIII. 

De    l'incompatibilité, 

LA  diftinclion  des  Bénéfices  requérant  ou  ne  requérant  pas 
refidence  ,  ayant  été  introduite  en  la  manière  que  nous  l'a- 
vons expliqué  dans  le  Chapitre  précèdent,  il  en  fut  introduit 
bien. tôt  après  uneautre;  fçavoir,  dts  Bénéfices  compatibles 
&  incompatibles  ;  ceux  requérant  refidence  furent  déclarez 
incompatibles ,  parce  qu'une  même  perfonne  ne  pouvoit  ccrc 
en  même-  temps  en  deux  lieux  differsns  j  mais  ceux  qui  ne 
requeroient  point  refidence  ,  appeliez  autrement  Bénéfices 
fimples ,  furent  déclarez  compatibles,  &  entr'cux  &  avec  les 
autres ,  puifque  le  fcrvicc  perfonnel  n'y  étoit  pas  neccfiairc. 

Dans  le  commencement,  on  procéda  avec  quelque  retenue, 
&  on  fe  contenta  de  dire ,  que  lorfqu'un  Bénéfice  ne  fuiîîroic 
pas  pour  nourrir  un  Bénéficier  ,  il  pouvoit  encore  en  avoir  ua 
autre  qui  fût  compatible  5  mais  peu  de  temps  après  la  fixation  du 
revenu  neceffaire  pour  l'entretien  desBcnefîciers  étant  arbitraire  , 
rendit  auifi  arbitraire  le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  Bénéfi- 
ces que  l'on  pouvoit  pofTcder  ;  &:  enfin,  les  chofes  vinrent  in- 
fenfiblement  fur  le  pied  que  nous  les  voyons  aujourd'hui  ,  qu'on 
peut  poflcder  autant  des  Bénéfices  fimples  qu'on  veut ,  fans  qu'il 
îbit  même  befoin  d'obtenir  aucune  difpenfe. 

Deux  Bénéfices  requérant  refidence,  étant ,  comme  il  a  été 
dit  incompatibles  ,  parce  qu'une  même  perfonne  ne  peut  en 
mcme-tems  rcfider  en  deux  endroits  dirT^rciis  ,  on  demande 
qu'elle  eft  la  peine  de  l'incompatibilité  ?  Un  Ecclcfi^ftique  pof- 
fcdedeux  B:ncfices  requérant  refidence  ,  l'incompatibilité  fera- 
t'elle  vaquer  de  droit  l'un  &  l'autre  de  ces  Bénéfices ,  ou  les 
fera  -  t'cUe  vaquer  tous  les  deux  ?  Pour  refondre  cette  qucftion  , 
îl  importe  û'obferver, 

i'.  Que  par  le  Concile  de  Tours  ,  dont  la  dérifion  cfi:  rap- 
portée dans  le  Chapitre  Referente  -,  ext.  (fe  pr^i>.  ^  Jigriit.  tout 
Ecclefialiique  pourvu  de  deux  Bénéfices  incomoatiblcs ,  eft  tenu 
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de  faire  le  choix  :  ce  Concile  ne  déterminant  pas  autrement  le 

riclai  dans  lequel  l'option  doit  ccre  faite. 

z'.Qiicpar  le  Concile  de  Latran  ,  dont  la  décifion  cflrapot' 
tcc  au  même  Titre  des  Decretales  dans  le  Chapitre  de  MulcLi  ^ 
il  e(t  ordonné.  Que  fi  ww  Ecclefialtique  pourvu  d'une  Cure, 
d'une  Dignité  ,  ou  d'un  Pcrfonat ,  vient  à  acquérir  un  autre 
Bénéfice  de  pareille  nature  ,  le  premier  fera  vacant  de  droit  ;  8c 
que  (I  malgré  cette  vacance  le  Pourvu  s'obftinc  à  le  retenir, 
il  fera  encore  privé  du  fécond.  Statuïmus  ut  qtticutnque  rece- 
perit  aliqttod  Be»cjicïnm  enum  habens  animarum  anexam  j  jt  prtus 
talc  BcmjidHtn  habebdt  ^'  fit  ipfo  jure  pnvatus  ,  &Jî  forte  tllud 
retïncre  contenderit  ctiAm  alio  ffoiictitr  0-  hoc  làem  indignïtAtibus 
^  pcrfonatlbiis  dccernimus  fatuendum, 

5'.  Que  le  Pape  Jean  XX 11.  expliquant  dans  l'Extravagante 
ExecrabiUs  de  prap.  (^  dignit ,  ces  paroles  du  Chapitre  de  Miil&A 
fi forte  ilUtâ  ïetinere  coKtc/idertt  ,àcchîc  ,  que  les  deux  Bénéfices 
font  vaquans  de  droit  après  le  mois ,  à  compter  du  jour  que  le 
Bénéficier  a  été  pourvu  du  fécond. 

4'.  Que  le  Concile  de  Trente  en  la  SçtC.  7.  ch.  4.  étend  à 
toute  forte  de  Bénéfices  incompatibles  fans  diftindion,  ce  que 
le  Chapitre  de  Mitlélà  n'avoit  ordonné  que  pour  les  Dignitcz, 
ies  Perfonats,  Sd les  Cures  ,  c'eft- à-dire,  que  de  quelque  nature 
que  foient  les  BcMcficcs  incompatibles,  le  Concile  veut  que  la 
peine  dt  l'incompatibilité  foit  la  même  ,  fçavoir  ,  la  vacance 
ipfo  jure  du  premier  Bénéfice  par  l'acquifition  du  fécond  5  &  la 
vacance  de  tous  les  deux  par  l'obftination  du  pofleffcur  à  retenir 
l'un  &  l'autre,  ^^icumque  de  cdtero  piura  curata  aut  /iliiis  incompa- 
tibiliii  Bcnefcia  Ecclefiafka  contra  formam  facrorum  Canonum  ^ 
pricfertim  Confit.  Innocentïï  III.  qux  incipit  de  mulHà  .^  recipcre  ac 
fimtd  retlnere  prafumpferint  Bemficiis  ipfis  juxta  ■)  ipfius  Cenfitu^^ 
tionls  àifpofiionem  ,  fint  ipfo  jure  expoliati. 

Cela  fuppofé  ,  revenons  à  la  queftionpropofée.  L'incompa- 
tibilité fait  -  elle  vaquer  d'abord  de  plein  droit  le  premier  Béné- 
fice ;  &  après  le  mois ,  les  fait-elle  vaquer  tous  les  deux  ?  Qf^iclle 
.application  fait-on  dans  l'ufage  de  ces  différentes  décifions  que 
nous  venons  de  rapporter  ? 

La  Junfprudence  des  Arrêts  s'eil:  conformée  à  la  difpofi- 
tion  du  Chapitre  (s'f  Malûâ,  pour  ce  qui  regarde  la  vacance  du 
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premier  Bencfîce ,  pcr  adoftionemfecundi  Bcncjîcii  incomfatibUis  5 
avec  cette  dirfcrcncc  ,  qu'on  ne  regarde  le  prcniier  Bénéfice 
comme  vacant  qu'après  l'année  à  compter  du  jour  que  le  Pourvu 
a  pris  pofTcfîîon  du  fécond.  Nous  l'avons  dit  ailleurs ,  on  n'eft 
prcfumé  poflfciïeur  paiiible  d'un  Bnefîcc  ,  qu'après  qu'on  l'a  joiii 
&  poilcdé  une  année  entière  ,  &  par  ccae  railon  ,  on  a  crû  que 
fans  s'éloigner  de  l'cfpric  des  Conftitutions  Canoniques,  on 
pouvoir  donner  wnz  année  à  tous  podcfTcurs  de  deiîx  Bénéfices 
incompatibles  pour  délibérer  fur  le  choix. 

Bien  plus,  on  tient  communément  que  le  délai  que  donne  le 
Pape  dans  les  provifions d'un  Bénéfice  incompatible  avcccclui 
dont  on  cfl:  déjà  pourvu  ,  le  délai  qu'il  donne  pour  faire  l'option  , 
&  qui  eft  ordinairement  de  deux  mois ,  commence  à  courir 
feulement  du  jour  que  l'année  eft  finie,  ^is  dnbitat  ^  dit  Solier, 
en  {ç.%  Notes  fur  Flaminius-Parifius ,  lïv.  3 .  (fuefi.  i .  quis  dtibitat , 
duos  illos  menfcs  in  fignAtttrâ.  provifto/iis  fecundi  incompailbïlis  , 
ad  pritniim  dimittendum  indtilgeri  fclitos  ïnduciis  jurn  fttperaddl 
^  non  n'ifi  à,  die  pacifier  pojfijfionis  cof/iputari ,  itA  utjiante  décréta 
hujusmodi  ,  KOn  fùHim pcr  am^um  iritegïHm  (^  pacifctim-^  fed etiam 
per  (juatuordecim  meajes  titriimqtte  pojfit  imptir/è  retinere. 

Pour  ce  qui  regarde  la  vacance  de  l'un  &  de  l'autre  Béné- 
fice ,  la  queftion  fe  réduit  à  fçavoir  s'il  faut  s'e-n  tenir  à  la  déci- 
fion  du  Chapitre  de  Mulcià ,  ou  s'il  faut  fuivre  au  contraire  la  dif- 
pofition  du  Concile  de  Trente.  A  s'en  tenir  à  la  décihon  du 
Chapitre  de  Mulcià^-,  &  de  l'Extravagante  mQ.ix\z  Exc.crabilis y 
les  deux  Beiaefices  ne  font  vaquans  de  droit,  que'lorfque  ce 
font  deux  Cures,  deux  Dignités,  deux  Perfonats  ,  une  Cure  avec 
une  Dignité  ,  imz  Dignité  avec  un  Perfonat ,  &c.  A  fuivre  la 
difpofition  du  Concile  de  Trente,  les  deux  Bénéfices  vaquent 
de  droit ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  &  de  cela  fctil  qu'ils 
font  incompatibles. 

Pluficurs  de  nos  Auteurs  ont  cru  ,  que  le  Chapitre  de  lîulciâ^ 
parlant  taxativemcnt  des  Cures ,  des  Dignités  &  des  Perfonats, 
il  ne  devoir  point  avoir  lieu  pour  les  autres  Bénéfices  incom- 
patibles,  parla  refidence  &  le  fervice  aélueî  qu'ils  exigent  j 
deux  Canonicats  ,  par  exemple  ,  ou  un  Canonicat  ,  & 
une  Cure.  Que  c'éroit  une  Loi  pénale  qui  ne  foufFroic 
point  d'cxcention   j  &  qu'à  l'égard  du  Décret  du  Concile 
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Trente  ,  il  ne  falloic  point  s'y  arrêter  par  deux  raifons  j 
h  première  prife  de  ce  que  le  décret  eft  conçu  en  termes 
équivoques  ,  &  qu'il  parle  de  l'incompatibilité  relativement 
au  Chapitre  i/e  Mulclâ, ,  auquel  on  ne  peut  par  confcquent  pré- 
liuDcr  qu'il  ait  voulu  ajouter  ou  dcrrogcr.  La  deuxième  prifc 
de  ce  qu'en  matière  de  Difcipline ,  les  Décrets  du  Concile  de 
Trente  ne  font  reçus  parmi  nous  qu'autant  qu'ils  fo»t  autorifez 
par  l'ufagc  ou  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois. 

Cependant  la  queftion  s'ctant  prcfentéc  il  n'y  a  pas  long-temps 
en  lacaufe  du  Sieur  Tifîîer,  contre  le  Sieur  Rclongue,  Chanoi- 
ne de  l'Eglife  Collégiale  de  Vie  Fezcnfac,  &  Archiprétre  de 
la  même  Ville,  le  Parlement  de  Touloufe jugea  le  contraire: 
le  Parlement  jugea  que  la  décifion  du  Chapitre  ^e  Mft/cJa,  Se 
de  l'Exttavagante  Execrabïlis  ,  ne  devoit  point  être  bornée  aux 
Cures,  aux  Dignités,  &  aux  Pcrfonats  :  qu'elle  devoit  être 
appliquée  à  toute  forte  de  Bénéfices  incompatibles  fans  diflinc- 
tion,  &  par  confcquent  que  l'incompatibilité  faifoit  toujours 
vaquer  de  droit  les  deux  Bénéfices  que  le  poflTefiTeur  s'obftinoîc 
à  retenir.  Le  Sieur  Rclongue  étant  déjà  Chanoine  ,  avoic 
été  pourvTi  par  le  Pape  de  l'Archiprêtré  ,  &:  il  avoir  pofTedé 
pendant  plus  de  vingt  ans  l'un  2^  l'autre  de  czs  Bénéfices  , 
îans  difpcnfe,  ou  avec  une  difpenfc  ,  dont  il  ne  pouvoir  fe  pré- 
valoir par  des  raiibns  particulières  j  le  Sieur  Tifîîer  ayant  jette 
un  dévolu  fur  l'Archiprêtré ,  le  Sieur  Relongue  oppofoir  que  de 
ces  deux  Bénéfices  ,  le  premier  dont  il  avoir  été  pourvu,  fçavoir, 
le  Canonicat ,  étoit  feui  vaquant  &  impetrable.  Par  Arrêt  rendu 
au  rapport  de  Monfieur  de  Burta  au  mois  d'Août  1718.  le 
devokitaire  fut  maintenu. 

Les  Autclrrs  qui  ont  cru  que  la  décifion  au  Chapitre  de  Htil&â 
en  ce  qui  regarde  la  vacance  de  deux  Bénéfices  ,  ne  devoit  pas 
être  étendue  à  des  Bénéfices  autres  que  ceux  dont  il  eft  parlé 
nommément  dans  ce  Chapitre  ,  Cures  ,  Dignités  &  Perfonats  , 
ont  tenu  aufiî  par  la  même  raifon  ,  qu'à  l'égard  des  Bénéfices 
autres  que  les  CurCS  ,  Dignités  ^  Pcrfonats ,  il  falloit  pour  ce 
qui  regarde  la  vacance  du  premier  Bénéfice  ,  obfcrver  encore 
la  difpofition  du  Chapitre  Réfèrent e  ,  lequel  en  permettant 
aux  pofTeflTeurs  de  deux  Bénéfices  incompatibles  de  faire  l'option 
fans  leur prefcricc  aucun  délai,  fuppofe  neccfiTairement que  l'un 
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OU  l'autre  des  Bénéficies  ne  peut  être  regardé  comme  vaquant 
de  droit  ,  qu'il  n'y  ait  eu  des  morritions  precedenres;  mais  cette 
opinion  n'a  jamais  été  fiiivie  dans  l'ufage,  de  quelque  nature 
que  foicnt  les  Bencficcs  incompatibles,  l'incompatibilité  tait 
vaquer  conftament  le  premier  Bénéfice  ,  l'ufage  fondé  fans  doute 
fur  ce  que  la  Coutume  générale  du  Royaume  ayant  Çiy.i  à 
une  année  le  délai  dans  lequel  l'option  doit  être  faite,  IcPof- 
fcfTeur  qui  laifîe  pafler  ce  délai,  peut  alléguer  pour  excufele 
défaut  de  monition  i  ce  délai  pafTé  ,  le  poiTefleur  eft  préfumé 
avoir  opté  le  fécond  Bénéfice  dont  il  a  été  pourvij ,  &  aban- 
donné le  premier. 

On  peut  avec    difpcnfe  poffeder  deux  Bénéfices  incompa- 
tibles.  L'Ordonnance  de  Blois ,  an.  14.  ne  déclare  nulles  ces 
difpenfes  ,  que  lorfqu'cllcs  font  accordées  pour  deux  Bénéfices 
.  ayant  charge  d'ames  ,  Archevêchez  ,  Evcchcz  ,   Cures,  ^c. 

La  Commende  eft  une  efpece  de  difpcnfe  pour  pofleder  en 
même-temps  deux  ou  plufieurs  Bénéfices  incompatibles  3  parce 
que  ,  "comme  il  eft  dit  dans  le  Canon,  3.  c^  é".  cauf.  2. 
^tiefl.  I.  ^jt't  non  -potefl  ■^Yéceffe  ditabus  Ecclefiis  tancjuamTituU- 
tis  ,  uni  tanquam  Commcndatx ,  Alteri  tanquam  tituLi(£  praetTe 
fotejl.  La  Commende  n'étoit  dans  fon  origine  qu'une  com- 
mifïîon  ou  adminiftration  à  temps  révocable  à  la  volonté  du 
Supérieur  i  mais  aujourd'hui,  &  par  la  Coûcume  générale  du 
■Royaume  ,  elle  eft  regardée  comme  un  véritable  titre.  Nous 
aurons  occafion  d'en  parler  ailleurs  plus  au   long. 

Il  y  a  au  fujct  des  Bénéfices  incompatibles  une  Déclara- 
tion du  7.  Janvier  \6%\.  dont  la  difpoficion  eft  renouvellée 
par  l'Edit  de  169'^.  Art.  23.  &  par  cette  Déclaration  ,.  le  Roi 
informé,  dit-il,  que  plufieurs  Ecclefia.ftiques  ,  après  s'être 
faits  pourvoir  de  deux  Bénéfices  incompatibles  ,  jouïffoienc 
du  revenu  de  l'un  &  de  l'aiure  ,  ious  prétexte  qu'ils  ont  un  an 
pour  opter  celui  qu'ils  veulent  conferver  ,  &  que  le  tems 
pour  faire  l'option  étant  pafTé  ,  ils  fe  faifoient  fufcitçr  des 
procès  par  coUufion  &  intelligence  pour  continuer  toujours 
à  jouir  :  ordonne.  Que  lors  qu'une  même  perfonne  fera  pour- 
vue de  deux  Bencficcs  incompatibles  ,  foir  qu'il  y  ait  procès 
ou  qu'il  les  pofTedc  paifiblement  ,  le  Pourvu  ne  jouira  que 
des  fa:irs    du  Bénéfice   auquel   il   refidera  aftucHement ,   & 
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fera  le  fervicc  en  perfonnc  ,  &  que  ceux  de  l'autre  feront  emplo-; 
yez  au  payement  du  Vicaireou  des  Vicaires  qui  auront  fait  le 
fervicc,  aux  réparations ,  orncmens  &  profits  de  l'Eglife  ;  le 
tout  par  Ordonnance  de  l'Evcque  Dioccfain  ,  laquelle  fera 
exécutée  par  provifion  nonobftant  toutes  appellations  fimplcs, 
ou  comme  d'abus ,  &:  tous  autres  cmpcchemens  aufqucls  les 
Juges  ne  pourront  avoir  aucun  égard. 

J'ay  vu  au  fujct  de  cette  Déclaration  agiter  ,  il  n'y  a  pas 
Jong-tems  une  qucftion  ;  fçavoir ,  fi  l'Evcque  Dioccfain  pou- 
voir non-feulement  faire  l'emploi  &  la  dellination  des  revenus 
du  Bénéfice  non-dcffcrvi  en  perfonnc  par  le  Titulaire  ,  mais 
condamner  même  le  Titulaire  à  la  rcftitution.  11  fut  décide 
qu'il  ne  le  pouvoit  pas  5  que  pour  la  rcftitution ,  il  flilloit  s'a- 
tlrefler  au  juge  Royal,  &  pour  la  dcftination  feulement  à 
l'Evcque  Diocefiin  :  Le  Syndic  des  Parroifllens  eft  perfonnc 
légitime  pour  former  cette  demande,  fi  c'eft  un  Bénéfice- Cure  5 
&  le  Syndic  du  Chapitre  ,  fi  c'cft  un  Bénéfice  de  Chœur. 

Ce  que  nous  avons  dit  que  les  Bénéfices  ne  font  incompa^ 
tiblcs  que  lorfqu'ils  ont  charge  d'aines  ,  ou  qu'ils  rcquiercnl 
fervicc  aclucl  éc  rcfidence  perfonnclle ,  fouffre  une  exception 
à  l'égard  des  Réguliers  ,  fur  la  tête  defquels  deux  Bénéfices 
quel  qu'ils  foicnt ,  font  incompatibles  ;  Se  non-feulement  deux 
Bénéfices  ,  mais  encore  un  Bénéfice  avec  une  penfion.  Aiitre 
exception  ,  en  la  perfonnc  des  Evêques  &  des  Abbez  j.  car 
par  la  promotion  à  ces  Dignitez  ,  toute  forte  de  Bénéfices 
vaquent  par  incompatibilité  ,  fi  le  Pape  ne  permet  de  les  re- 
tenir. Cap.  cum  in  cnnclis  ,  é"  ^'^^^  "vcro  ext.  de  ele6l.  ^  elcéf. 
potejlat. 


CHAPITRE      IX. 

Des  crimes  qui   donnent  lieu   à  U  yacance  des  Bénéfices. 

LEs  crimes  peuvent  faire  vaquer  les  Bénéfices  ou  de  plein 
droit  on  par  Sentence  du  Juge.    Il  importe  de  diftingueir 
&  de    ne  pas  confjndre   ces  deux  fortes    de    vacance  ,  /pfo 
jwe  ,  AU't  per  Senteat-'t^f»,^ 
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Car,  en  premier  lieu  ,  l'cftet  de  la  vacance  de  droit  ,  cft  ce- 
lui là  que  le  Bénéfice  peut  être  conféré  d'abord  après  le  cri- 
me commis  ,  quoiqu'il  n'y  ait  encore  ni  accufation  ni, condam- 
nation j  au  lieu  que  dans  les  vacances  ^^r  Scntentiam  Judicis  ^ 
la  provifion  du  Bénéfice  pour  être  valable  ,  doit  être  précé- 
dée ncccfiairement  du  Jugement  de  condamnation.  Tous  De- 
z.'olutdires ,  dit  l'Ordonnance  de  Blois  en  l'art.  ^6.  expliquant 
ou  interprétant  l'art.  4.  de  l'Ordonnance  d' Orléans  :  tous  De^ 
'aoliitahes  ayant  obtenu  frcvifions  fondées  fur  U  vacation  de 
droit  ^  feront  admis  ^  reçus  a.  en  faire  pourfuite  ^  encore  qu'il 
r/y  ait  aucune  Déclaration  préced'^'te.  Je  dis  en  interprétant 
l'Ordonnance  d'Orléans,  parce  que  celle-ci  défendoit,  fans 
iifcr  d'aucune  diftindion  ,  d'obtenir  des  provifions  par  dévolu 
avant  qu'il  y  eut  Jugement  qui  déclarât  l'incapacité  &  la  va- 
cance. 

En  fécond  lieu  ,  l'effet  de  la  vacance  de  droit  eft  tel ,  que 
le  Bénéficier  dès  avoir  commis  le  crime,  ne  peut  refignec 
valablement;  au  lieu  que  fi  le  crime  ne  rend  point  le  Béné- 
fice vacant  ipfo  jure ,  le  Bénéficier  a  la  liberté  de  refigner,  non^^ 
feulement  pendant  qu'on  lui  fait  le  procès,  mais  après  mê- 
me qu'il  a  été  rendu  Sentence  de  condamnation  fendente  ap-> 
fclUtïone.  , 

Plufieurs  de  nos  Auteurs,  &  Dumoulin  ,  ad  reg.  de  inf, 
refîg.  n.  '3,6'j.  &  ^<^S.  cntr'autres  ont  condamné  les  refigna- 
tions  faites  in  reatu  ,  étant  prétendu  qu'on  devoir  du  moins 
les  faire  dépendre  de  l'événement  du  procès  ;  mais  enfin  l'u- 
fage  a  prévalu  :  il  eft  confiant  que  fi  le  crime  n'eft  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  donnent  lieu  à  la  vacance  de  plein  droit, 
le  Bénéficier  peut  refigner  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  Arrêt  défini- 
tif; la  validité  du  titre,  fait  au  Rcfignataire ,  ne  dépend  pas 
de  l'accufation  ,  que  le  Bénéficier  foit  condamné  ou  renvoyé 
abfous  ,  la  refignation  efl:  également  bonne. 

Nous  avons  dit  que  fi  le  critp.s  fut  vaquer  le  Bénéfice  ipf^ 
jure,  le  Bénéficier  ne  peut  refigner;  mais  s'il  refigne,&  que 
le  Pape  infère  dans  les  provifions  la  claufs  ordinaire  ,  fve 
tr^miffo  fve  (juovis  alio  ?nodo  vacet  ^  les  provifions  ne  fubfif- 
tcronr  -  elles  pas  ,  &:  le  Rcfignataire- ne  fera-t'il  point  main- 
tenu à  l'cxcîufion  du  Dcvolutaire  pourvu  poftericurementpai" 
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l'Ordinaire  ,  ou  par  U  Pape  mcme  ?  L'opinion  commune  à 
laquelle  l'ulage  s'cft  conformé  ,  cft  celle  qui  dans  le  cas  pro- 
pofé  ,  favorilè  le  Refignatairc ,  &  qui  fait  fubfifter  fcs  provi- 
fions  ,  Non  ex  capite  refignatïonis  },[ed€x  capite  provifionis  ^  la 
claufc  five  quovis  alio  modo  ,  comprenant  tous  les  genres  de 
vacance.  Bcngeus ,  tit.  quib,  triod.  vac.  Bcncf.  vel  am'itt.%, 
5.  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  qui  paroifTenc 
'd'abord  contraires  ,  mais  qui  ne  le  font  point  en  effet.  Si 
par  ces  Arrêts  le  Devolutaire  fut  maintenu  à  l'exclufion  du 
Refignatairc  ,  c'eft  que  la  refignation  n'avoit  pu  être  faite  au 
préjudice  du  droit  acquis  à  un  tiers. 

L'obfervation  que  nous  venons  de  iûxz  doit  être  appliquée 
à  toute  forte  de  Bénéfices  ,  c'cft-à-dire  ,  que  quel  que  foit  le 
genre  de  vacance  ,  il  cft  compris  dans  la  claufe  five  alto  qua- 
rts modo  vacet  ;  &  que  le  Refignatairc,  en  vertu  de. cette 
claufe  ,  confcrvc  le  Bénéfice  fi  quelque  Devolutaire  n'a  pré- 
venu. Paftor ,  Uv.  3.  tit.  ij.  n,  i,  n'excepte  que  les  vacan^i 
ces  par  le  Mariage  Si  la  Profcffion  Religieufc  î  parce  que  le 
Bénéfice,  dans  ces  deux  cas,  eft  regardé  comme  vacant  de 
fait  &  de  droit ,  ainfi  que  par  la  mort  naturelle. 

Un  Bénéficier  peut  fi  bien  rcfigner  malgré  la  vacance  de 
droit,  que  s'il  en  faut  croire  Solier  fur  Flaminius-Par^fius  , 
Uv.  3.  qticfi.  2.  il  peut  même  refigner  avec  refervation  de 
penfion.  Cet  Auteur  attcfte  qu'il  l'a  vu  juger  ainfi  en  faveur 
d'un  pofTcfieur  de  deux  Bénéfices  incompatibles  ,  &  qui  avoic 
refigné  l'un  dans  le  tcms  qu'il  vaquoit  conftament  par  incom- 
patibilité 3  mais  on  ne  peut  dilTîmuler  que  cette  opinion  & 
cette  Jurisprudence  paroiffcnt  peu  conforme  aux  principes  ,  fui- 
vant  lefquels  celui  qui  refigne  ww  Bénéfice  vacant  ipfo  jure  , 
ne  tranfmet  aucun  droit  de  fon  chef  au  Refignatairc  3  un  Re- 
fignatairc ayant  droit,  comme  l'on  dit,  ^i  coiUtore  non  a  rcji^r. 
?iante ,  &  les  provifions  fubfiftant  non  ex  capite  refignationis 
fed  ex  capite  provifionis  :  fi  le  Rcfignant  ne  tranfinct  &:  ne 
peut  tranimettrc  aucun  droit  au  Refignatairc,  parce  qu'il  n'en 
a  lui-même  aucun  ,  on  ne  voit  point  à  quel  titre  il  peut  fe 
referver  une  penfion. 

Nous  allons  voir  quels  font  les  crimes  qui  font  vaquer  les 
Bénéfices  ipfo  jure  ^  ti  quels  font  ceux  qui  le  font  \ixc\utx  per 
Sententuim,  CHAPITRE. 
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CHAPITRE       X. 
T)e    la.    Simotîie. 

ON  entend  par  Simonie,  coût  commerce,  ou  tout  échan- 
ge qui  fe  tait  d'une  chofc  purement  facrée  &  fpiricucllc 
avec  une  choie  probne.  Ce  crime  doit  Ton  nom  à  ce  fameuK 
Magicien  dont  il  eft  parlé  dans  le  nouveau  Teftameni ,  qui 
ayant  voulu  acheter  à  prix  d'argent ,  le  pouvoir  qu'avoicnt  les 
Apôtres  de  donner  le  Sx'wit  Efpric  par  l'impofition  des  mains, 
Bat£  mihi  hanc  poteJJ-dtcm  (^  cuicnmqite  impofuero  manui  acci- 
ptat  Spiritum  SanSlum  ,  fut  renvoyé  par  Saint  Pierre  ,  avec  ces 
paroles  :  P<tcunia.  tint  tecurn  fit  in  perditione  qtioniam  (xifiimati 
dofium  Bei  ptecuniâ  pojj'ideri. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  la  Simonie  fe  com- 
metroit  pour  l'Ordination  feulement,  &  non  point  pour  la 
Collation  des  Bénéfices  ;  ou  qu'on  pouvoit  du  moins  dans  les 
Bénéfices  ,  diftinguer  le  titre  d'avec  les  fruits  ;  en  forte  qu'on 
peut  acheter  impunément  &  vendre  le  temporel  comme  ime 
chofc  purement  profane  j  mais  l'une  &  l'autre  de  ces  opinions 
ont  été  condamnées  comme  hérétiques.  En  effet ,  le  Bénéfice 
cft  une  fuite  naturelle  de  l'Ordination  ,  jufques-là  qu'ancien- 
nement l'Ordination  étoit  infcparablc  de  l'a/Tignation  du  Titre  j 
&  pour  ce  qui  regarde  la  diftinûion  du  temporel  avec  le  fpi- 
rituel ,  on  comprend  d'abord  combien  cette  diftindion  cft  chi- 
mérique ,  puifque  les  fruits  ne  font  que  l'acccfToire  du  Béné- 
fice ,  tout  comme  l'ame  l'cftdu  corps  ,  ut  non  magis  unum  al  al':» 
divelli  queat  t  quAm  in  homine  'vivo  rjunente -,  corpus  al^  anima. 
II  y  a  deux  efpeccs  de  Simonie  ,  la  conventioncHe  5i  la 
réelle.  Les  Canoniftes  en  ajourent  une  troifiéme  ,  qu'ils  ap- 
pellent interprétative  :  Se  celle-ci,  difent-ils,  fe  commet 
toutes  les  fois  qu'on  donne  une  chofe  fpirituelle  pour  une  au- 
tre chofe  fpirituelle  ,  ou  qu'on  donne  une  chofe  fpirituelle  ,  fous 
des  refcrvations  ou  des  conditions  qui  ne  font  pas  de  la  nature  de 
l'Ade.  Si  je  refi^ne  ,  par  exemple,  un  Beiicfice  à  condition  &  fut 
la  promcfle  que  l'on  me  fait  de  m'en  doancr  un  autre  ,  pourveu 
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que  je  rclîp'nc  en  bvi^ur  de  certaines  pcrionnes  ,  &  non  autre- 
ment. Si  en  le  Refignant ,  je  fais  quelque  rclervation  de  pcnfioH. 

La  Simonie  convenrionelle  clt  celle  qui  coniifte  dans  les 
termes  d'une  promené  non  -  exécutée  encore  ,  ou  exécutée 
feulement  par  l'une  des  Parties  ;  ainfi  pour  décider  qu'elle  en 
cft  la  peine  ,  il  importe  de  dirtinguer  trois  diftcrcns  cas  :  ou 
la  convention  fimoniaque  confifte  précifement  dans  les  termes 
de  la  promcfTc  lans  exécution  de  part  &  d'autre  ,  ou  la  con- 
vention fimoniaque  a  été  exécutée  de  U  part  de  celui  qui 
doit  donner  le  Bcncfice  ,  la  chofe  profane  n'étant  pas  encore 
délivrée  :  ou  la  convention  finioniaque  a  été  exécutée  de  la 
part  de  celui  qui  doit  donner  la  chofe  profane  ,  la  collatioa 
éi\  Bénéfice  ne  s'en  étant  pas  encore  enfuivic. 

Dans  le  premier  cas  ,  la  convention  ne  doit  pas  fans  doute 
être  impunie  ;  mais  elle  ne  fait  point  vaquer  de  plein  droit 
le  Bcncfice  pour  raifon  duquel  elle  a  été  paflee  j  parce  que, 
comme  dit  Dumoulin  ,  éid  reg.  de  ïrjf,  rejig.  n,  zo6.  Verbor 
cum  fjff^i*  ffff  accifiendii. 

D^ns  le  fécond  cas  ,  le  Bénéfice  conféré  ou  refigné  en  exé- 
cution de  la  convention  ,  vaque  de  plein  droit  ;  telle  eft  la 
décifion  du  Canon  Ea^nx  i.  ijuefl.  3.  en  ces  termes  :  Sluidquid 
in  Ecdcfi.x(ticis  rcbus  ziel  data,  vel promiJ[â  pcccuniâ  reqtiiritur  ^ 
nos  initum  elTe  ^  nu  lias  unquam  vires   habere  fancinais. 

Dans  le  ttoificme  cas  ,  le  Bénéfice  pour  raifon  duquel  la 
convention  a  été  pafiTéc  ,  peut  être  déclaré  vaquant  par  Sen- 
tence du  Juge  ;  mais  il  n'eft  point  vaquant  de  plein  droit: 
en  fc'rtc  que  la  coUation  qui  en  feroit  faite  par  l'Ordinaire  on 
par  le  Pape ,  avant  la  déclaration  de  la  vacance ,  feroit  pré- 
maturée :  il  paroît  d'abord  extraordinaire  que  la  convention 
fimoniaque,  exécutée  de  la  part  de  celui  qui  a  promis  la  cho- 
fe profane,  ne  produifepas  un  femblable  effet;  mais  c'cft  que 
fuivant  l'expreffion  des  Canoniftes  ,  in  primo  cafu^  ingrejfus  cfi 
'vitiofus -iin  fecttndo  ^  non. 

La  Simonie  réelle  ,  cfi:  celle  qui  confomme  la  convention 
par  l'exécution  qui  eft  faite  de  part  &  d'autre  j  lors  ,  par 
exemple ,  que  celui  qui  a  promis  de  refigner ,  a  refigné  ,  &: 
que  le  Rcfignataire  a  de  fon  côté  payé  le  prix  dont  on  étoic 
convenu  ;  Û.  celle-ci  donne  lieu  ,  non-feulement  à  la  vacance 
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du  Bénéfice  ,  pour  railon  ciiic]uci  elle  a  été  commiTc  ,  mais 
encore  de  tous  les  autres  Bénéfices  pofTcdez  par  le  Simouia- 
qiie  ,    &  par  lui  légitimement  acquis  avant  la  Simonie. 

Piufieurs  Auteurs  0:1  crû  ,  qu'à  l'égard  des  autres  Bénéfices 
poflcdez  par  des  Simoniaques,  il  falloit  une  Sentence  du  j'joe 
qui  les  déclarât  vacans ,  &  qu'ils  ne  v3quoient  point  ipfo  ]ure  i 
mais  quoique  cette  opinion  paroifïc  d'abord  fondée  fur  la  dif- 
pofition  du  Chapitre  2.  ext.  de  confe(f.  en  ces  termes  :  Jpfum  ter 
dejifjitivam  Sententiam  dnximas  ab  omni  Benejicio  (^  ^Jfmo  Ec- 
clefiafiico  defonendtim  ;  l'opinion  contraire»  néanmoins  prévalu  > 
&:  on  la  fuit  conftament  dans  l'nfage. 

Le  Texte  que  nous  venons  de  citer ,  décide  ,  il  efl:  vrai  » 
que  h  vacance  doit  être  déclarée  par  Sentence  du  Ju-^c  ;  mais 
il  cft  remarquable  que  le  Chapitre  cum  detejlabile  de  Simoniâ^ 
Extrav. covj.'».  dcchtc  que  les  Simoniaques  cncouicm  ipfûf,ic7ûy 
toutes  les  peines  que  les  Canons  ont  décerné  contre  eux.  Une 
de  CCS  peines  par  le  Ciiapicre  2.  exf.  de  cofifejf.  ed  celle-là  ^ 
que  les  Simoniaques  doivent  être  privez  ,  par  Sentence  du 
Juge  ,  de  tous  les  Bénéfices  qu'ils  polfedent  :  il  faut  donc  con- 
clurre  ,  &  la  confcqricnce  cft  juftc ,  que  la  privation  ell  en- 
courue de  plein  droit. 

Les  Simoniaques  ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  perdent 
tous  les  Bénéfices  qu'ils  poflsdoicnc  avant  la  Sim:inie  commi- 
fe  5  mais  font-ils  incapables  d'en  acquérir  d'autres  ?  Oui,  fans 
doute  :  &  cette  incapacité  eft  l'effet  de  l'excomunication  en- 
courue ipfo  fa£lo  ^  par  la  Simonie  réelle ,  &:  dans  l'Extrava- 
gante cum  detcfiabile.  La  Simonie  efl:  un  crime  fi  odieux,  qu'on 
le  punit  en  la  perfonne  en  faveur  de  qui  il  a  été  commis, 
quoi  qu'il  n'en  ait  jamais  eu  connoifiance. 

\Jn  père,  par  exemple,  procure  pour  de  l'argent  im  Béné- 
fice à  foii  fils.  Ce  fils  ,  quoiqu'innocent  ,  fera  puni  p^rla  perte 
du  Bénéfice.  Le  Bénéfice  acquis  par  la  fimonie  du  perc  ,  fera 
vaquant  de  droit  ,  &  auflî  imperrablc  que  Ci  le  fils  en  avoic 
été  complice.  Voyez  le  Chapitre  Nchis  ,  ext.  de  Sim.  Bonifacc, 
tûm.  \.  ch.   I.  tit.  i6.  Pafl:or  ,   liv,  3.  iit.    18.   ».    50. 

On  ne  reçoit  point  la  preuve  de  la  fimonie  par  témoins , 
ou  on  ne  la  reçoit  que  lorfqu'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.    Cçue  Jurifprudence  eft  contraire  à  la  dif- 

Sij 


11 H  TN^TITUTIONS  CANONIQUES  ,  ch^^.  n; 
pofiii  >n  du  Droir  Canon  ,  qui  n'exclut  pas  même  le  témoi$^- 
nagc  des  pcri'onncs  notées  d'infamie  ,  Ta»ra  efi  Ubes  illtus  cri^ 
n'tKÎs  Ht  eti.tm  fervi  ad'uerfus  dominos  ^  cjutlihet  cr'itninofi  ad' 
Tn!ltar,îur  ad  accufationem.  Mais  ,  quofqttVn  difent  quelques 
Auteurs,  elle  n'a  rien  de  contraire  à  l'Ordonnance  de  Blois  , 
qui  dit  en  l'Article  21.  que  les  Evcques  procéderont  fevcrc- 
ment  contre  les  pcrfonncs  Ecclefîaftiqiics  qui  auront  cominis 
le  crime  de  Simonie,  &  les  Baillifs  &:  Scnéch^ux  contre  les 
pcrfonncs  Laïques  ,  coupables  &  participans  du  même  crime  , 
pour  duquel  avoir  révélation  ,  pourror.t  Icfdits  Evêqucs  & 
Officiers  faire  publier  monition  par  toutes  les  ParroiflTcs  de  la 
Ville. 

Il'  cfl:  évident  que  cette  Ordonnance  parle  feulement  des 
infiances  criminelles  intentées  ;  fçavoir  ,  devant  les  Evcques 
contre  les  Ecclefiaftiques  j  &  devant  les  Juges  Séculiers ,  contre 
les  Laïques  prévenus  du  crime  de  Simonie  ,  &  qu'on  n'en  peut 
pas  faire  par  confcquent  aucune  application  aux  inftances  pu- 
rement civiles ,  intentées  devant  les  Juges  fcculiers  contre  les 
Ecclcfiaftiques  fimoniaques  pour  raifon  du  podcfloire  des  Bé- 
néfices. Fide  -,  le  Journal  des  Audiences  ,  tom.  l.  liv.  2.  ch.  40. 
Vaillant  en  fes  Notes  fur  Loiiet  ,  ad  reg,  de  pub.  rrfig,  »,  32. 
Paftor  ,  liv.  3.  tit,  18.  ».  28.   Brodeau  fur  Loùct ,  Ittr.  b.  ch.  g. 

Le  Décret  ou  la  Règle  de  Triennali  pcjfcjsore  ,  dont  nous 
avons  parlé  ailleurs  ,  ne  donne  aucun  avantage  aux  Simonia- 
ques  ,  les  Arrêts  ayant  jugé  que  leurs  Bénéfices  pouvoienc 
ctre  impctrés  ,  même  après  une  poflTe/ïîon  paifible  de  vingt 
années.  Voyez  le  Journal  des  Audiences,  tom.  i.  liv.  S.c/j. 
1  o.    Paftor  j  liv.  3 .  //>.  18.».  281. 


CHAPITRE        XI. 
De  l^  Confidence. 

LA  Confidence  eft  un  crime  qui  approche  fort  de  celui  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  Chapitre  précèdent  ,  &  fi  fort, 
que  les  Canoniftes  l'appellent  tantôt  la  fille  ,  tantôt  la  fœur 
de  \.i  Simonie.  Solier  en  fes  No:es,  fur  Flaminius  Parifius  , 
de  Cenfid.  Benef.  ijiiefi.  i. 


He  la  Confidence.  15^ 

La  ConfîJence  ,  dit  Solicr  ,  efl  convcntio  in  rentintUtione 
'vel  provijîoae  Benejicii  de  iffo  reflituenào  iiel  ejus  fruclibus  dan- 
dis;  &  cetce  déhiiuion  paruîc  allez  cxadc  i  parce  qu'en  effet, 
la  Confidence  fe  commet  de  deux  manières  ,  011  lorfqu'on  ac- 
cepte un  Bénéfice ,  avec  promefîe  de  le  rendre  en  certain  temps , 
ou  à  certaine  perfonne  :  ou  lorfqu'on  l'accepte  ,  avec  cette 
convention  ,  que  les  Refîgnans  ,  Collatcurs  ou  autres,  en  per- 
cevront les  fruits  en  tout  ou  en  partie.  Dans  le  premier  cas , 
la  Confidence  eft  uneelpccede  fîdeicommis  j  dans  le  feaond, 
une  efpece  de  dépôt  ou  de  loiiagc. 

Nous  avons  fur  cette  matière  deux  Reglcmens  célèbres; 
fçavoir  ,  deux  Conftitucions  des  Papes  Pie  IV.  &  Pic  V.  la 
première  en  l'année  1554.  &  la  féconde  en  15pp.  l'une  & 
l'autre  reçues  en  France,  &  obfervées  comme  Loix  du  Fioyau- 
me.  Jufqu'alors  la  Confidence  avoir  été  tolérée,  &  foutenuë 
fî  fort  ,  qu'à  la  honte  de  la  Religion  ,  nous  trouvons  dans  nos 
Livres  des  Arrêrs  qui  condamnent  les  Confîdentiaircs  ,  ou  à 
rendre  le  Bénéfice ,  ou  à  faire  Compte  des  fruits  ainfi  &  en  la 
manière  qu'ils  l'avoient  promis. 

Ces  Conflitutions  veulent  que  la  Confidence  foit  punie  de 
ia  même  peine  que  la  fîmonie  réelle  ;  &  ce  qu'elles  ont  de 
fîngulier ,  c'eft  qu'elles  inarqucnt  les  indices  ou  les  conjedures  > 
par  lefquelles  on  pcut>  en  défaut  d'écriture  &:  de  témoins  ,  par- 
venir à  la  preuve  de  ces  crimes.  Première  conjcdïure.  Si  après 
la  rcfîgnation  &  la  prife  de  poffeilîon  du  Rclîgnatairc  ,  le  Rt-fîg- 
nant  continue  de  percevoir  les  fruits  du  Bénéfice.  Seconde  con- 
jcdiurc.  Si  le  Refîgnataire  donne  procuration  au  Refîgnant, 
ou  à  quelqu'un  de  fes  parcns  ,  pour  paffer  les  Baux  du  Bnefice 
&  en  percevoir  les  fruits.  Troifîcme  conjecture.  Si  le  Refio- 
jiant  fait  tous  les  fraix  des  provifions  ,  &  des  autres  expédi- 
tions de  fon  Refîgnataire.  Qtiatriéme  &  dernière  conjecture  : 
Si  celui  qui  a  obtenu  le  Bénéfice  pour  un  autre  ,  ou  qui  s'y 
cft  employé  ,  s'ingcre  enfuitc  dans  la  difpofîtion  des  fruits  du 
Bénéfice  ,  ou  du  Bénéfice  même. 

Quoique  la  perception  des  fruits  par  le  Refignat ,  après  que 
le  Refignataire  a  pris  pofTelTion  ,  feinblc  devoir  être  moins  re- 
regardée comme  une  conjcélure  ,  que  comme  une  preuve  con- 
cluante de  la  confidence,  puifque  la  xt^z  de  pub.refig.  ai^fî 
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que  nous  l'avons  obleivé  ailleurs  ,  déclare  par  ce  fcul  cndroîc 
le  Bénéfice  vaquant  parla  more  du  Rcfignant  5  il  y  a  néanmoins 
des  cas  £<:  des  circonilanccs  où  cette  perception  des  fruits  ne 
fait  pas  même  une  conjcdure  ,  ou  une  prefomption. 

Suppofons ,  par  exemple  ,  un  oncle,  qui  après  avoir  refignc 
en  faveur  de  fon  névcu  ,  &  ayant  avec  lui  une  même  habita- 
tion ,  fa(I^-  des  quittances  des  B:uix  &:  des  Fermes,  6c  difpofe 
autrement  des  frin'ts  â\.}  Bénéfice,  prefimiera- t'on  par- là  U 
Confidence  f^  Non  fars  doute  î  la  parenté  Si  la  cohabitation  > 
font  naître  alors  une  préfomption  contraire  qui  prévaut  ,  &: 
qui  détruit  l'autre  ;  &:  c'eft  ainfi  que  Flaminius-Parifius,  de  Confia, 
Benef,  qtiefl.  ^ô.  rapporte  avoir  été  décidé  par  le  Pape  Gré- 
goire XIII. 

L'Arrêt  dont  parle  Soliel:  en  fcs  Notes  fur  le  même  Traité,' 
ci  -  dsilus  cité  ^  ^vejf.  31.  &  celui  qri;  nous  trouvons  dans 
le  Journal  des  Audiences,  iom.  i.  /iv.  7.  c^.  25.  paroiflcnc 
d'abod  contraires  ;  mais  ,  en  effet ,  ils  ne  le  font  pas ,  fi  par  ces 
Arrêts  le  Dévolu  ,  fondé  uniquement  fur  les  adcs  de  poûcfTion  , 
regardent  moins  les  fruits  que  le  Titre  même  du  Bénéfice  ;  c'cO; 
parce  que  le  Refignant,  après  la  prife  de  poifcflTion  du  Rcfig- 
taire  ,  avoir  agi  &  traité  comme  Titulaire  :  qu'il  avoir  en  cette 
qualité  pourluivi  des  procès,  &:  pafle  des  Tranfadions  ;  ce 
qui  fiippofoit  évidament  que  le  Bénéfice  n'avoit  été  mis  qu'erj 
dépôt  fur  la  tête  du  Refignitairc. 

Les  Conftitutions  des  Papes  Pie  IV.  &  Pie  V.  ont  encore 
cela  de  particulier  :  Qu'elles  veulent  que  chaque  conjeélurc  ou 
chaque  préfomption  de  Confidence  ,  puifl^cnt  être  prouvées  par 
un  témoin  unique  contre  la  règle  ordinaire  ,  /i/ms  tcjlis  ,  nullus 
teftis  ;  mais  il  faut  à  cet  égard  s'en  tenir  à  ce  que  nous  avons 
dit  en  parlant  de  la  Simonie  ^  fçavoir,  que  la  preuve  vocale  ne 
peut  être  reçue  qu'il  n'y  ait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  :  les  mêmes  raifons  qui  l'exigent  ainfi  pour  la  fimonie  ,  l'exi- 
gent auffipourla  confidence  ;  fiiivant  l'opinion  commune,  il 
faut  le  concours  de  trpis  conjectures  pour  faire  preuve  con- 
cluante. 
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CHAPITRE      XII. 

Du    Crime    de    Icze  -  Majejié   au  premier    Chef, 

LE  Crime  de  Iczc-Ma/efté  au  premier  Chef;  c'cft-à-dirc  ,  le 
crime  qu'on  commet  en  conspirant  contre  l'Etat  ou  la  Pcr- 
lonne  Hicrée  du  Prince  ,  fait  vaquer  fans  difficulté  les  Bénéfices 
de  plein  droit.  Le  Pape  Bonifacc  VIII.  dans  le  Chapitre  Fxlicis- 
de  p^cnis  ifi  fext.  le  décide  ainfi  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  il  fuppofc 
la  chofe  déjà  décidée  ;  puifque  après  avoir  parlé  des  peines 
qu'encourent  ceux  qui  attentent  fur  la  perfonne  des  Car- 
dinaux, &  nommément  de  la  privation  des  Bénéfices  ipfo  jurcy 
il  déclare  qu'ils  les  encourent  ;  parce  qu'ils  doivent  être  regar^ 
dcz  5   tanquam   rei  aiminis  lez<e   Majejlafis. 

Les  Loix  &  les  Ordonnances  palfent  par- de/Tus  toutes  les 
règles  ordinaires  ,  lorfqu'il  s'agit  du  crime  de  leze-M-ajefté  ail 
premier  chef  ;  la  feule  pcnfce  de  ce  crime  rend  coupables  ceux 
qui  la  conçoivent ,  quoiqu'elle  n'ait  été  fiiivie  d'aucun  effet  5 
ceux  qui  en  ont  connoiflance,  deviennent  coupables  &  font 
punis  comme  tels  ,  de  cela  feul  qu'ils  ne  l'ont  point  révélé  ; 
les  biens  des  coupables  font  confifquez  ,  quoiqu'ils  foient  ficucz 
dans  des  Provinces  où  la  confifcation  n'a  pas  lieu  :  &  ils  font 
toujours  confifquez  au  profit  du  Roi ,  à  l'exclufion  des  Seigneurs 
Jufticiers  ;  la  peine  pafTe  aux  enfans  qu'on  banit  hors  du  Ro- 
yaume, privez  de  tous  biens  ,  &  de  ceux  là  même  aufquels 
ils  étoicnt  fubftituez  après  la  mort  de  leur  perc  ;  l'aélion  eft 
imprefcriptible.  Si  ne  s'éteint  pas  mcmei  par  la  mort  du  cou- 
pable. 
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CHAPITRE      XIII. 
De  tHerefi. 

L'Hrrcfiefaitv.iqiicrle  Bénéfice  de  plci-i  dpoît,  cap.  ad  ah' 
Icndum  extt.  de  hxret.m^'xstWz  a  cela  de  particulier,  qu'on 
peut  éviter  la  peine  par  un  prompt  repentir  ,  &.' que  c'efl;  moins 
î'herefie  que  l'obftination  dans  Ihcrcfic  qui  donne  lieu  à  la  va- 
cance. Rcbuffe  ,  i» prax.  Benef.  fit.  de  mod.  amitend.  Benif.  n, 
j.  ^  feq.  parle  au  long  des  conditions  fous  lefquellcs  ,  &  nori 
autrement,  celui  qui  a  eu  le  malheur  de  tomber  dans  l'herefîc 
peut  par  fa  refipifccncc  ,  conlcrver  le  Bénéfice  dont  il  étoic 
pourvu. 

Les  Hérétiques  font  fî  incapables  de  pofTedcr  des  Bénéfices  , 
qu'ils  tranllncttent  même  cette  incapacité  à  leurs  defcendans 
quoique  Catholiques  ,  avec  cette  différence  pourtant,  que  le  perc 
hérétique  tranimmcc  l'incapacité  à  fes  fils  &:  à  fcs  petits-fils, 
&  que  la  mère  hérétique  la  tranfmet  feulement  à  les  cnfans , 
cav.  fiaiuturn  de  h.ertt.  in  fext. 

Avant  que  Louis  le  Grand  eut  réiini  tous  fes  Sujets  dans 
le  izln  de  l'Eglife  ,  il  y  avoit  tous  les  jours  des  conteftations 
touchant  les  Patronages  appartenans  à  ceux  de  la  Religioa 
Prétendue  Reformée  ;  on  prétcndoit  que  les  mêmes  raifons 
qui  rendent  les  Hcretiques  incapables  de  pcffedcr  des  Béné- 
fices ,  les  rcndoient  auflî  incapables  du  droit  de  prefcnter  ou 
conférer  ;  &  ce  ne  fut  que  par  grâce  qu'il  leur  tut  enfin  accordé 
de  donner  procuration  à  des  perfonnes  Catholiques  ,  pour  taire 
en  leur  nom  les  Préfentations  ou  Noininationr. 

L'Edit  de  \69<^.<irt.  30.  donne  aux  Archevêques  &  Evcques 
la  connoiffance  de  1>  Dodrine  concernant  la  Religion  ;  mais 
il  ajoute  ,  que  c'eft  fans  préjudice  aux  Juges  Séculiers  de  pour- 
voir par  les  voyes  qu'ils  eftim.-ronc  convenables  à  la  répara- 
tion du  fcandale  &  du  trouble  ,  de  l'ordre  ou  tranquillité  publi- 
que ;  &  c'eft  ce  qui  fait  la  conciliation  de  cet  Edit  avec  l'Article 
II.  du  Titre  premier  de  l'O-'donna  icc  Criminelle,  qui  mec 
J'hercfis  au  nombre  des  cas  Royaux  i  parce  qu'c  n  effet, c'efl 
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uniquement  par  rapport  au  fcandale  &:  au  trouble  de  l'ordre 
de  la  tranquillité  publique  ,  que  le  crime  d'hcrcfic  clt  dcclarc 
cas  Royal. 

Tourner  rapporte  ,  lett.  JH.  n.  4.  que  fous  le  Roi  François 
premier  la  Cour  de  Rome  fc  plaignit  des  entrcprifes  qu'on 
faifoit  en  France  fur  la  liberté  Ecclcfiaftique  ,  &  ai:tr'autrcs  , 
de  ce  que  les  Juges  Royaux  y  prenoient  connoiflance  A\\  crime 
d'Hcrefie  j  fur  quoi,  dit  cet  Auteur  ,  il  fut  repondu  que  les 
Juges  Royaux  n'en  avoient  jan)ais  connu  ,  finon  qu'il  y  cilc 
iédition  ,  fcandale  public,  trouble,  affemblée*  illicites  niclécs 
avec  le  crime  d'Hcrefie. 

Le  Chapitre  Excommuaïcamus  ,  cxt.  de  Heret.  veut  que 
les  Hérétiques  ,  après  avoir  été  déclarez  tels  par  les  Juges 
d'Eglife,  foient  livrez  au  bras  Séculier  s'ils  s'obltinent  à  foû- 
tenir  leurs  erreurs  :  Ab  Ecdefui  damnati  fecularibtts  fotefiatibtis 
relinquantur  animadverfione  débite  piniendi  5  Et  dans  la  Loi 
première  ,  C«d,  de  fumni.  trin.  les  Empereurs  Gratien  ,  Valen- 
tinien  &  Theodofc  ,  ne  renvoyant  les  H^-retiqucs  au  Jugement 
de  l'Eglife  ,  qu'en  fe  refcrvant  par  exprès  le  droit  de  les  punir 
après  qu'ils  auront  été  punis.  Biz/inàprimum  "jindiélâ-, poj? etiam 
Mot  us  Animi  noflri  quem  ex  cœlejti  arbitrio  fumpferimus  ^  ultione 
j)lccîe»dos. 


CHAPITRE       XIV. 

Du  Crime  de  "Faux, 

LE  Crime  de  Faux  donne  lieu  à  la  vacance  de  droit ,  mais 
dans  deux  cas  feulement;  le  premier,  eft  celui  dont  il  eft 
parlé  dans  le  Chapitre  ad  falfariorutn  ,  ext.  de  crim.  falfti 
fçavofr ,  lorfque  la  fauffeté  a  été  commife  en  des  BuUt^s ,  Brefs  , 
Refcripts  ou  Provifions  émanées  de  Cour  de  Rome  ;  &  le  fé- 
cond ,  eft  celui  dont  parle  l'Article  premier  de  l'Edit  d'Henri  IL 
de  l'année  1 5'50.  lorfque  la  fauffeté  a  été  commil'e  par  l'un  des 
CoUitigens  durant  le  cours  de  l'inftance  en  complainte. 
La  fauflcié  conimife  dans  les  Bulles  ,    Bjef  ou  Provifions 
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de  Cour  de  Rome  ,  fait  vaquer  le  Bencfice  polTedé  par  celui 
qui  en  c(l  l'Auteur  5  mais  la  faufleté  commife  dans  le  cours 
d'une  inftance  en  complainte ,  fait  feulement  vaquer  le  BenciSce 
à  raifon  duquel  elle  a  été  commife.  Ceux  qui  l'ont  décidé 
autrement  ,  ont  mal  interprété  l'Edit  de  15  50.  qui  ne  parle  de 
l'inliabilité  ou  incapacité  pour  toute  forte  de  Bénéfice  ,  que 
comme  d'une  peine  Canonique  ,  qui  peut  être  décernée  par 
les  Juges  d'Eglife  pour  la  réparation  du  Crime  de  Faux.  Ceux 
ayant  commis  faufleté  au  fait  des  Bénéfices  ,  feront  déclarez 
déchus  du  droit  de  pofTcfloirc  par  eux  prétendu  audit  Bénéfice, 
&  punis  d^  telle  peine  ,  que  les  Juges  verront  pour  les  cas 
privilégiez  &:  renvoyez  à  leurs  Prélats  ,  &  Juges  ordinaires, 
pour  procéder  contre  eux  ,  tant  par  déclaration  d'inhabilité 
pcrpcruellc  de  tenir  &  polTeder  Bénéfices  en  ce  Royaume  , 
que  d'autres  peines  félon  la  qualité  du  fait. 

On  perd  tout  le  droit  qu'on  a,  non-feulement  lorfqu'on  a 
fiit  ou  fait  faire  la  pièce  fauflTc  ,  mais  toutes  les  fois  encore 
que  l'on  s'eft  fervi  de  la  pièce  {a.uffQ  après  en  avoir  reconnu  la 
faufi'eté.  Telle  cfl  la  difpofition  cxprcfTe  de  l'Ordonnance  de 
l6jo.  tit.  p.  art.  8.  &  plus  précifement  de  celle  de  1737.  qui 
fixe  la  procédure  concernant  le  faux  principal ,  le  faux  incident 
&  la  reconnoifUmce  des  écritures.  Les  Juges  peuvent  connoître 
aifement  par  les  circonftanccs ,  fi  la  fauffeté  de  la  pièce  a  été 
connue  à  celui  qui  a  voulu  s'en  fervir  5  mais  régulièrement  c'cfi: 
au  demandeur  à  le  prouver;  c'cft.  à-dire  ,  à  celui  qui  par  cet  en- 
droit veut  exclurre  fa  partie  de  toute  prétention  furfon  Bénéfice. 

L'Article  de  l'Ordonnance  de  KS'yo.  que  nous  venons  de 
citer ,  parle  vaguement  des  pièces  fauffcs  ,  &:  fans  autorifer 
par- là  l'opinion  de  Dumoulin,  qui  a  crû  ,  que  quoique  l'Edic 
de  1550.  ne  parle  que  de  la  faufleté  commife  par  le  Bénéficier 
dans  fes  Titres  8i  Capacitez  ,  Collation  ,  Requifition,  Attcflati 
de  temps  d'Etude,  Lettres  de  Grade,  Sec.  il  falloir  néanmoins  en 
admettre  la  difpofition  pour  toute  forte  d'aèîres  indiftinèlcmenr, 
&  ceux  là  même  qui  ne  regardent  que  la  procédure.  Non-fciî. 
Icment,  dit  cet  Auteur  ,  les  inflrumcns  concernant  lesTitics  ou 
préparatifs  d'icelui  ,  ou  l'acquifition  du  droit  ou  pofTc/îîon  ;  mais 
auffi  concernant  TufageSd  adminiftrationdes  chofcs  du  Bénéfice, 
comme  du  Bail  à  Ferme,  ou  d'une  Quittance  des  fruits ,  quand 
încme  elles  ne  concerneroient  que  le  cours  de  l'inliancc. 
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CHAPITRE        XV. 
De  l'hjJîrH/ion. 

L'Intriifîon  accompagnée  de  force  &  de  violence  ,  fait  vaquer 
1j  Bénéfice ,  ou  fait  perdre  à  l'Intrus  tout  le  droit  cju'il 
avoir  fur  le  Bénéfice ,  cap,  eitm  qui  de  pra:b.  ér  dïgn.  in  fext. 
Violenti  ,  dit  le  Pape  Boniface  VIII.  eo  ipfo  ]us  fi  qucd  indigo 
nitatibus  ,  perÇonAtihits  ç^  Beneficiis  occiipatis  talttcr  ipfis  forfiuit 
competcbdt  arnittnnt  ;  Et  le  Roi  François  premier  dans  l'Article 
6.  de  l'Ordonnance  de  1550.  Nous  dcffcndons  ,  dit-il,  à  tous 
nos  Sujets  prétendant  droit  aux  Bénéfices  Ecclefiafiticjucs  de  notre 
Royaume  ,  de  ne  commettre  aucune  force  ni  -violence  publique  cfidïts 
Bcnejices  ^  cbofies  qui  en  dépendent ,  ^  avons  dés  à  pre/ef/t , 
comme  pour  lors  ,  décLiré  ^  dédirons  ceux  qui  commettent  lefiditcs 
forces  (^  'violences  ,  privez  du  droit  de pofjejj'oire  qu  ils  pouvaient 
prétendre  efidits  Bénéfices. 

Je  dis  l'Intriifion  accompagnée  de  force  &  de  violence  ; 
parce  que  l'Intrufion  n'eft  telle,  que  parce  que  le  défaut  Cano- 
nique ne  produit  point  cet  effet.  UnEcclefîai^ique  ,  par  cxcniplc, 
pourvu  en  Gourde  Rome  en  la  forme  appcUce  Dignum  ,  prend 
poffclnon  avant  d'avoir  obtenu  le  vifia  ,  le  poffefleur  efl  intrus  ; 
foit  parce  que  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  12.  &:  l'Edit  de 
lé'yj.  art.  2.  le  déclarent  tel  ;  foit  parce  qu'en  effet,  &  dans 
l'intrufion  même  du  Pope  ,  les  Provifions  d'un  Bénéfice  en  la 
forme  appellée  Dignum^  ne  font  pas  même  un  Titre  coloré, 
le  Pape  ne  conférant  point  ,  mais  commettant  l'Evéque  Dio- 
cefain  ,  pour  conférer  fi  le  Pourvu  cft  jugé  capable  d'être  admis. 

Cependant  cet  Inmis  ne  fera  point  décheu  au  droit  qu'il 
avoitliir  le  Bénéfice.  Pjfïor,  Rebuffe  ,  &  d'autres,  le  décident 
ainfi  ;  &  leur  décifion  efl  fondée  fur  ce  que  les  Ordonnances 
&C  les  Conftitutioiis  Canoniques  parlent  t.;xativcmcnt  de  ceux 
qui  ont  ufé  de  force  &  de  violence,  &  que  les  Loix  Pénales 
ne  doivent  pas  ccre  étendues  à  des  cas  autres  que  ceux  pour 
lefqucls  elles  ont  été  faites.  L'Intrus  dans  le  cas  que  nous 
venons  de  propofcr,   ne  fera  décheu  de   fon   droit   qu'après 
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qu'il  aura  lai(Tc  pafTcr  trois  années  ,  à  compter  de  h  datte 
de  (es  Provifions  ;  Si  il  ne  fera  dcchcu  alors ,  que  parce  qu'après 
trois  années  les  Provinons  de  Cour  de  Rome  étant  pour  non- 
avenues  ,  ainfi  que  nous  l'avons  obfervé  ailleurs  ,  le  Pourvu 
n'ell:  plus  à  temps  de  prendre  le  vifa. 

CHAPITRE      XVI. 

De  tajfajfwat  prémédité. 

L'AfTàilînat  prémédité  fait  vaquer  de  plein  droit  les  Béné- 
fices de  ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime  &  de  leurs 
complices  ;  le  Chapitre  premier  de  homicid.  in  fext,  le  décide 
formellement  ,  &  on  trouve  des  Arrêts  conformes  dans  le 
Tome  premier  du  Journal  des  Audiences,  page  ipi. 

L'aiïalTinat  prémédité  ,  efl:  ce  que  l'on  appelloit  autrefois 
aflaffinat  de  guet- à-pans  ,  terme  dont  Cujas  >  fur  la  Loi  6. 
Cod.  de  dolo  ntab  t  rapporte  l'étimologie  à  ces  mots  Latins, 
lnCidt£  apcrt£ perfpicux  ;  ce  crime  eft  Ci  grave  ,  que  l'Ordonnance 
de  \6-jo.tit.  \6.  art.  4.  la  met  au  nombre  de  czuk  pour  lef- 
quels  on  ne  peut  jamais  cfpcrcr  des  Lettres  d'abolition  &  de 
grâce. 

De  cela  j  que  le  Droit  Canonique  décide  nommément  que 
l'aflaffinat  prémédité  fait  vaquer  les  Bénéfices  ipfo  pire  ,  on 
conclut  que  le  fimple  homicide  ne  produit  point  cet  effet  ;  la 
confcquence  cft  jufte  ,  £lui  de  uno  dicït  ^  de  altero  negat.  Voyez 
Dumoulin  fur  la  Règle  de  ifif,  rcjïg,  n.  ^91'  Journal  du  Palais , 
tom.    I.  pag.   247. 

Le  fimple  homicide  fait  vaquer  fi  peu  le  Bénéfice  ,  que 
la  plupart  des  Canonises  tiennent  que  le  parricide  même  ne 
le  fait  pas  vaquer  ;  la  règle  ,  difcnt-ils  efl:  celle-là  ,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  vacance  que  dans  les  cas  exprimés  dans  le 
Droit  ;  il  n'y  a  aucun  Texte  dans  le  Droit  Canonique  ,  qui  fafle 
vaquer  les  Bénéfices  ipfo  jure  ,  par  le  parricide ,  &:  par  con- 
fequent,  &c.  cependant  la  queftion  s'étant  prefentée  au  Par- 
Icmcnt  deTouloufe  ,  on  ne  fit  aucune  difficulté  de  pafTer  par- 
dclfus  les  règles.   Un  Bencficier  avoit  tué  fa  niere,  &  quelque 
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tcms  npr^s  il  nvolt  rcfigné  i»  favorcm.  Par  Arrct  ,  rapporté 
par  Palb  r  ,  liv.  5.  tit.  i.  ».  2.  celui  à  qui  l'Ordinaire  avoir  fait 
titre  avant  que  la  rciîgnation  eut  été  admifc  ,  fut  maintenu  à 
l'cxclufion  du  Rcfigaatairc. 

S'il  eft  vrai  que  par  l'iiomicidc  on  n'eft  point  privé  de  plein 
droit  du  Bénéfice  qu'on  pofTcde  ,  fur  quel  fondement  les  Arrêts 
peuvent -ils  avoir  jugé  qu'un  Ecclefiafliquc  eft  privé  de  fes 
Bénéfices  ipfo  jure  ^  pour  avoir  prononcé  ou  afïîfté  à  un  juge- 
ment de  condamnation  à  mort  ?  Les  Auteurs  qui  rapportent 
ces  Arrêts,  prétendent  qu'ils  font  fondés  fur  le  Chapitre  Ex 
litteris  ^  ext.  de  exceffu  Pr^tlat.  fmaisc'efl:  ce  qui  augmente  en- 
core la  difficulté  j  car  le  Texte  eft  fi  peu  decifif ,  que  Rebulfs 
szn  fe-t  pour  prouver  que  l'homicide  ne  donne  jamais  lieu  à 
la  vacance  que  fojl  fente ntïam  judicls  \  outre  que  Dumoulin 
fur  la  règle  de  infir.  refig.  en  parle  comme  d'un  Texte ,  donc 
la  difpofition  ,  en  ne  l'appliquant  même  qu'à  la  vacance  per  feft' 
tentLim^  aéré  trouvée  trop  rigoureufe,  &  jufteinent  abrogée 
par  l'ufage.  Textus  ille  impertmeas  prêter  id qttod  efi  nimis  ri- 
gorofus  merito  exolevit. 

Par  un  jugement  de  condamnation  ,  zlnCi  que  par  l'homicide  » 
on  tombe  fans  doute  dans  l'irrégularité  s  mais  l'effet  de  cette 
irrégularité,  comme  dit  Dumoulin  en  l'endroit  cité,».  597.  n'cft: 
point  de  faire  perdre  le  Bénéfice  dont  on  fe  trouve  Pourvu; 
mais  feulement  de  rendre  inhabile  &  incapable  d'en  acquérir 
jufqu'à  ce  qu'on  foit  abfous  &:  rehabilité  :  ^od  homiadium 
faciat  ipfo  jure  -vacare  Benefàunz ,  ea  opinio  fiturnina  eft  ;  fed ho- 
miadium ^  que'uïs  irregtdaritas  extinguit  mandata^  nominA' 
tienes  ,  é"  (jt^^^fTjis  cxpeclativas  ^  jus  ad  rem ,  non  aulem  jus 
rcaliter  qu^efnum. 


148       INSTITUTIONS  CANONIQUES  ,  chap.  17. 

CHAPITRE       XVII. 
De    Nncejle  Spirituel. 


L 


E  Droit  Canonique  ne  iiict  point  l'incefte  fpiritiicl  au  nom- 
bre des  crimes  qui  font  vacqucr  les  Bénéfices  de  plein  droit  } 
cependant  ce  crime  eft  fi  grave,  que  les  Arrêts  ont  encore  à 
cet  égard  paffé  pardelFusla  règle,  fuivant  laquelle  il  ne  peut 
y  avoir  de  vacance  de  droit  ,  N/Ji  in  cafibiis  in  jure  exprcjfts. 
Journal  des  Audiences,  tom.  i.ltv.  2.  cb.  125.  Bcngeus ,  qml?. 
mod.  "vacent  Bencf.  §.  3.  /?.   3. 

On  appelle  infefte  fpiritucl ,  le  crime  que  commet  un  Con- 
fcflcur  avec  fa  Pénitente  i  car  on  ne  fuit  point  au  Palais  l'opi- 
nion de  ceux  qui  veulent  que  l'on  regarde  &  qu'on  punifTc 
comme  inccfte  Spirituel  le  commerce  d'un  Curé  avec  fa  Par- 
roifïîennc  :  On  ne  lui  donne  le  non)  ,  que  parce  que  ,  comme 
il  eft  dit  dans  le  Can.^.  2.  4.  \.  omncs  quos  in-^œnitentïa  àccï" 
pimus filii  nojlri  funt  ut  in  laptifmute  ftijccpti  ;  &:  on  ne  peut 
le  pimir  du  dernier  &  du  plus  rigoureux  fuplice ,  que  parce 
que  l'on  prefume  que  le  Confclfcur  a  abufé  &d  fait  une  pro- 
fanation   facrilege  du  Sacrement. 

Le  crime  qui  fe  commet  avec  une  Religieufe  approche  fort  de 
l'incefte  fpirituel  ,  cependant  il  a  été  jugé  ,  qu'il  ne  faifoit  point 
vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit.  Papon  rapporte,  tvm.  3. 
de  les  Notoires  ,  Uv.  8.  tit.  i.  qu'un  Ecclcfiaftiquc  prévenu  de 
ce  crime,  ayant  refigné  pendant  procès,  &  après  incme  la 
Sentence  de  condamnation,  pendcfite  appclUtione  ^  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris ,  le  Rcfignaraire  fut  maintenu  à  Tcx- 
clufion  de  celui  à  qui  l'Ordinaire  avoir  fait  precedament  Titre. 

Ces  crimes  que  l'on  ne  nomme  point ,  &  dans  lefqiiels  fui- 
vant l'exprcffion  du  Chapitre  Cleùcis  ext,  de  excfff^  praLit , 
on  viole  brutalement  les  lo:x  de  la  nature ,  font-ils  vaquer  le 
Bénéfice  de  plein  droit?  II  n'y  a  point  de  texte  dans  le  Droit 
Canonique  qui  le  decidej  cependant  Ç\  le  cas  fe  préfentoit, 
je  fuis  pcrfuadé  qu'on  n'y  fjroit  aucune  difficulté  ,  fuivant 
l'avis  de  Paftor ,  tiv.  3.  /;/.   i^.  ».   lo. 
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CHAPITRE       XVIII. 

"Des  crimes  qui  doment  lien  a  la  vacance  ,  pcr  Scntcntiam 

judicis. 

NOiis  avons  parcouru  dans  le  détailles  crimes  qui  font  va- 
quer les  Bénéfices /jp/t'y/zr^,  mais  il  n'eftpas  pofïlble  de  par- 
courir de  même  les  crimes  qui  donnent  lieu  à  la  vacance  pcr 
fenientiam,  A  l'égard  de  ctwyi-ci ,   il  n'y  a  point  de  règle  cer- 
taine ,  où  s'il  y  en  a  quelqu'une  ,   c'eft  celle  qui  cfl:  propoféc 
dans  le  Canon  Inventum  \6 .  quefl.  7.  en  ces  iQxvnts  :  EccUfiam 
fi  quis  )ujle  adeptui  fiierit  ^   non  nifi  gravi  culpâfuâ,  Canonicâ 
fevcritixte  amïttat  ;  c'eft-à-dire  ,  que  tout  crime  grave-  doir  être 
puni  par  la  privation  des  Bénéfices  i  mais  que  ce  n'cft  aufïî  que 
pour  les  crimes  graves  que  cette  peine  peut  être  décernée. 

Ce  qu'il  impoite  d'obferver  fur  cette  matière  ,  c'eft  que  la 
privation  des  Bénéfices  eft  une  peine  qui  ne  peut  être  fup- 
plécc  ou  fous-entendue  ,  fi  elle  n'cft  nommément  exprimée 
dans  le  Jugement.  Rebuffe  en  fa  Pratique  Beneficiale  ,  ///. 
de  mod,  amitt.  Benef.  le  décide  ainfi  ,  n.  6^.  Se  nous  le  trou- 
vons encore  mieux  décidé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  au  Journal  des  Audiences,  iowe  i.  Uv,  z.ch.  125.  Arrêt 
par  lequel  il  fut  jugé ,  qu'un  Ecclcfiaftiquc  condamné  à  faire 
amende  honorable,  nud  ,  en  chemife  ,  la  torche  à  la  main, 
&  banni  hors  du  Royaume  pour  neuf  ans ,  pouvoir  valable- 
ment refigner  après  la  condamnation.  M.  Bignon  ,  Avo>ac 
General ,  ayant  reprcienté  dans  lés  conclufions  ,  que  l'effet  de 
l'irrégularité  encourue  par  une  condamnation  à  peine  affliéii- 
vc  ou  infamante,  n'étoit  point  de  priver  des  Bénéfices  dont 
on  étoit  déjà  pourvu  ,  mais  feulement  de  rendre  inhabile  &: 
incapable  à'cn  acquérir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  touchant  l'irrégularité  encou- 
rue par  une  condamnation  à  peine  afflidive  ou  infamante, 
donne  lieu  à  une  qucftion  que  j'ay  vu  fouvent  agiter  ;  fça- 
voir ,  comment  &  de  quelle  manière  cectc  irrégularité  peut 
être  levée.    Ua  Ecclcfîaftique  ,  par   exemple  ,  eft  condamne 
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au  bannififcment  &  aux  galères  àtems  vaprès  le  tcms  expiré  cet 
Ecclefuftique  cft-il  inhabile  &  incapable  d'acquérir  des  Bene-. 
fices,  ou  cft  il  inhabile  jufqucs  à  ce  qu'il  foie  réhabilite  ?  Sui- 
vant l'opinion  coniiinme  ,  il  faut  necelTairement  des  Lettres 
de  rehabilitation  &  du  Pape  &  du  Roy  :  cette  note  d'infamie 
qui  produit  l'inhabilité  ,  ne  pouvant  être  effacée  que  par  le 
concours  des  deux  PiiifTances  Royale  &  Ecclefiaftiquc.  Catc- 
lan  ,  liv.  \.  ch  j^.  Fevret,  Traité  de  l'Abus ,  it.v.%.  ch-xp.  ^» 
n,  13.  Solier  fur  Paftor  ,  liij.  3.  tit.  32.».  ip. 

ÇV^and  nous  difons  qu'il  faut  être  réhabilité  par  le  Pape  & 
par  le  Hc)y,  nous  (uppofons  que  l'EccIcfiaftiquc  a  été  con- 
damné pour  un  délit  privilégié  pir  des  Juges  d  Eglife  con- 
jointement avec  le  Juge  Royal  ,  qui  feul  peut  defccrncr  des 
peines  affliâivcs  ou  infamantes  j  car  autrement ,  &  fî  l'inha- 
bilité ou  la  condamu-^tion  qui  rendroient  l'Eccli  fiaftique  inha- 
bile ,  n'émauoicnt  que  du  Juge  d'Eglife  &:  pour  \.m  délit  com- 
mun ,  il  e(l  fans  difficulté  qu'il  fuffiroit  d'être  réhabilité  par 
le  Pap?  obfervanJum  ej}  ^àit  (Z\\o^\n  ^  de  Sacra  Pclitiâ^  liv.2, 
tir.  2.  n  ij .  ejtis  noxie  reos  Clericos  ejux  niilLim  fudicis  P^egii 
ccmm)fftoncm  habet  ad  mlxtam  non  cgere  'venial'ibus  codicillis 
frincifis  ,  fed  Pof2tiJicis  tantlmt  refcripto  in  intcgrum  frijlmun-, 
que  (tatum  rejliîutêrio  ^  is  enïm  qui  damnandi  fotcfiutc  fïtcdi- 
iHs  fuit  ,  is  etiam  Sacer  Magiflratus  folvcndi  a,  noxa  jns  habet. 
Nous  avons  obfervé  ailleurs  ,  que  fï  la  condamnation  cft 
du  nombre  de  celles  qui  font  qu'on  eft  réputé  mort  civ:lemenc  , 
elle  fait  inconteftablement  vaquer  les  Bénéfices,  fans  diftinguec 
fî  le  crime  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation  fait  vaquer  on 
non  le  Bénéfice  iffo  jure  ^  la  vacance  cft  une  fuite  neceftaife 
de  la  mort  civile  j  &  fi  fort,  que  fuivant  le  fentimctu  de  Paf- 
tor  ,  tiv.  13.  tit.  4(5'.  ».  a.  quelque  réhabilitation  que  puifte 
obtenir  le  condamné  ,  elle  lui  cft  inutile  pour  les  Bénéfices 
qu'il  poffedoit ,  toute  efperancc  de  regrez  lui  étant  cntiere- 
mciit  interdite. 
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CHAPITRE      XIX. 
Des  incapacité^,  qtti  donnent  lieu  a  la  vacance  de  droit, 

PRcinierc  incapacité.  Si  le  Bcncfîcîcr  eft  étranger  &  qu'il 
ne  foit  point  naturalifé  j  car  par  les  Loix  dti  Royaume , 
les  étrangers  font  fi  fort  exclus  de  toute  prétention  aux  Béné- 
fices ,  que  Mr.  Pitou  compte  cette  excluiion  parmi  les  liber- 
tez  de  l'Eglife  Gallicane  ,  lors  qu'il  dit  en  l'arc  3p.  zY«/,  de 
ejuelqtie  qualité  qu  il  foit  ,  ne  peut  tenir  aucun  Bénéfice  en  ce 
Royaume ,  s  il  nen  efi  natifs  ou  s  il  na  lettres  de  naturalité  ou 
de  àifpenfe  exprcjfe  du  Roi  ,  ç^  que  ces  lettres  ayent%été  ver i fées 
oit  il  appartient ,  ^c. 

Il  cfl  pourtant  remarquable ,  qu,c  comme  l'incapacité  des 
étrangers  eft  fondée  fur  les  Loix  politiques  de  l'Etat ,  &  non 
point  fur  les  Confticutions  Canoniques,  les  Lettres  de  natu- 
ralité obtenues  durant  le  cours  du  procès  intenté  contre  un 
étranger,  ont  un  effet  retroadif  au  préjudice  d'un  tiers  impé- 
trant i  c'e(l-à-dire  ,  qu'un  étranger  peut,  en  tout  état  dccaufe, 
obtenir  du  Roy  des  Lettres  de  naturaliré  ,  &  rendre  par  là  le 
dévolu  &  l'impetration  inutile.  Me.  Vailland  ,  en  fes  Notes 
fur  les  Commentaires  de  M.  Loiict,  ad  re^ul.  de  inf.  reftg.  n, 
44.  le  décide  ainfi  •■>  ^  ^v  l'on  examine  bien  les  termes  dans 
leîquels  eft  conçue  1  Ordonnance  de  Charles  VIL  du  i  o.  Mars 
1431.  (la  première  qui  a  déclaré  les  étrangers  exclus  dès 
Bénéfices.  )  Voyez  Charloteau  fur  fcs  Notes,  page  150.  on 
la  trouvera  très-conforme  à  cette  decifion  ,  parce  qu'en  cifec 
elle  ne  prononce  point  peine  de  nullité  contre  les  provifions 
accordées  aux  étrangers,  mais  enjoint  leulemcnt  aux  Jugs 
Royaux  de  procéder  par  la  faifie  temporelle  >  &  de  n'accorder 
aux  étrangers  aucune  SeRtence  de  rccreance  ou  autre  ,  que 
préalablement  il  nait  apparu  de  l'intention  du  Roi  par  fes  Let- 
tres Parentes. 

Par  l'Article  4.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  les  étrangers, 
même  avec  des  lettres  de  naturalité  &  une  difpenfc  exprcffc  ,  ne 
peuvent  poflcJcr  icsgrandsBcncfices  duRoyaumejArclievéchcz, 
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Evéchez  ,  Abbayes,  &c.  ruais  nos.  Rois  lont  toujours  les  maî- 
tres ;&  dehors  qii'i's  veulent  difpcnfcr  ,  ils  n'ont  qu'à  dcrrogcc 
aux  Ordonnances  précédentes. 

Dcnxiéme  incapacité,  ii  la  Bénéficier  n'eft  pas  né  d'un 
Mariage  légitime  ;  car  telle  eft  la  feverité  du  Droit  Canoni- 
que à  l'égard  des  Bâtards,  qu'il  les  punit  du  crime  de  leurs 
pcres,  en  les  déclarant  inhabiles  aux  Ordres  &:  a-ux  Bencfices. 
J»  lis  metHitntur  exempU  crimims  futerni.  L'inhabilité  pcuc 
ccre  levée  fans  difficulté  par  x^nç.  dilpcnfc  ;  mais  on  demande 
par  qui  ecttc  difpenfc  doit  être  accordée  ;  S\  les  Evcques 
peuvent  l'accorder  aulTi-bien  que  le  Pape  ,  ou  fi  le  Pape  le 
peut  fcul  à  l'exclufion  des  Eveques  ?  Dans  l'ufagc  ,  il  n'cft 
point  de  Bâtard  qui  fc  crût  valablement  difpenfé  ,  s'il  ne  l'é- 
toit  par  la  Cour  de  Rome  ;  cependant  les  Papes  eux  -  mêmes 
n'envient  pas  ce  droit  aux  Eveques ,  du  moins  pour  ce  qui 
regarde  la  promotion  aux  Ordres  mineurs  ,  &  la  collation  des 
Bénéfices  ,  autres  que  les  Cures  ,  les  Dignitez  ,  les  Pcrfo- 
nats ,  &c.  Voyez  Solier  fur  Paftor ,  nouvelle  addition  ,  liv, 
5,  tït.  25.  ».  6.  Nous  avons  (ur  cela  deux  Textes  précis  j 
l'un  eft  le  Chapitre  Nimis  ext.  de  jîliis  prafù,  l'autre  cfl  le 
Chapitre  premier  au  même  titre  in  fext. 

Les  Prêtres  peuvent  avoir  des  enfans  d'un  Mariage  con- 
tradé  avant  lewr  promotion  aux  Ordres  -,  Se  quoique  ces  enfans 
foienr  fans  contredit  légitimes  ,  ils  ne  peuvent  néanmoins  , 
fans  i\nc  difpcnfe  du  Pape  ,  fucceder  immédiatement  à  leur 
père,  c'cft  à-dire  ,  poffedcr  un  Bencfice  que  leur  père  a  pof- 
fcdé  immédiatement  avant  eux.  11  fiiffit  d'exprimer  l'empê- 
chement dans  la  Supplique  prcfcntée  au  Pape  3  parce  que  le 
Pape  confenndo  diffenfat.  Paftor ,  liv.  3.  tït.  26.  n.  I.  Je  l'ai 
vu  jwgcr  ainfi ,  il  y  a  quelques  années  ,  en  la  caufc  du  fieur 
Cormouls  ,  Prêtre  de  Moiffac  ,  pour  une  Chapclenie  fondée 
dans  l'Hglife  Collégiale  de  la  même  Ville  ,  le  tout  conformc- 
incnt  à  la  decifion  d»  C!ia.pitrc  j^d  extirpandas ,  &  de  plu- 
fieurs  autres  Textes,  de  fdiis  pr^fb.  les  Bâtards  qui  font  pro- 
fedîon  Rcligicufc,  peuvent,  fans  autre  difpenfé  ,  être  valable- 
ment promus  aux  Ordres  i  &:  c'cft  là  ,  fuivant  l'obfcrvation  Je 
Paftor ,  lïv.  3.  tit.  35.  ».  4.  une  efpece  de  légitimation  fem- 
blablc  à  celle  qui  fe  faifoit  parmi  les   Romains ,  per  obUtio^ 


rjem  curta. 
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Troifiéme  incapacité.  Si  le  Bénéficier  n'a  pas  l'âge  que 
requière  la  nature  &  la  qualité  du  Bénéfice.  Si  étant  pourvu, 
par  exemple  ,  d'une  Cliapelenie,  d'un  Prieuré  ,  ou  autre  Bé- 
néfice fimple  ,  il  n'a  pas  (cpt  ans  accomplis  ,  la  difpofition  du 
Concile  de  trente  qui  exige  quatorze  ans  pour  ces  fortes  de 
Bénéfices  ,  n'étant  point  obrcrvée  en  France. 

Si  étant  pourvu  d'un  Prieuré  fimple  &  régulier  en  Com- 
inende  ,  il  n'a  pas  quatorze  ans  accomplis  ;  car  quoique  les 
Prieurez  réguliers  en  Commende  n'ayent  pas  plus  de  fcnsdioa 
que  les  Prieurez  feculicrs  ,  le  Parlement  néanmoins  juge  qu'- 
avant cet  âge  on  ne  peut  être  valablement  pourvu  ;  par  cette 
raifon  ,  fans  doute,  que  le  Pourvu  en  Commende  tient  &  oc- 
cupe la  place  d'un  Moine  ,  &:  que  nul  Moine  ne  peut  avoir 
des  Bénéfices  de  fon  Ordre  qu'après  fa  profefîîon ,  laquelle  fe 
faifoit  autrefois  à  quatorze  ans.  Il  eft  vrai  que  le  Grand  Con- 
fcil  juge  tout  autrement ,  &  qu'il  n'exige  que  l'âge  de  fepc 
ans  pour  toute  forte  de  Prieurez  fimples  fans  diftindion  ;  ce 
qui  oblige  M.  Vailland  en  fes  Notes,  fur  M.  Loiiet  ,  ad reg. 
de  fub.refig.  ».  327.  qui  attcfte cette  diverfité  de  Jurifprudence 
à  fe  recrier  fur  la  bifarrerie  du  jugement  des  hommes.  Cum  in 
uno  trihunali  eadem  perfona  vincat  eju<e  in  alio  'c/inceriîur. 

Si  étant  pourvu  d'un  Canonicat,  il  n'a  pas  l'âge  prefcric 
dans  la  dix-feptiémc  règle  de  la  Chancelene  Romaine;  fça- 
voir  quatorze  ans  accomplis  ,  fi  c'e(t  dans  une  Eglife  Cathé- 
drale ;  &  dix  ans  auffi  accomplis,  fi  c'eft  dans  wnz  Eglife 
Collégiale.  Cette  règle  de  Chancelerie  étant  obfervée  en  Fran- 
ce ,  jnalgré  la  difpofition  contraire  du  Concile  de  Trente. 
Loiret  lettre  ^.chap.  l.  ç^  ad  regul.  c(e  puhl.  rejig.  n.  327. 
Paftor  ,  liv.  3.  tit.  22.  /A  4.  ConctL  Trid.  Jf.  24.  chap.  12. 
Paftor ,  itv.  3.  tit.  22.  ».  5. 

Si  étant  pourvu  d'une  Dignité  ou  d'un  Perfonnat ,  il  n'a  pas 
du  moins  atteint  la  vingt- deuxième  année  :  la  difpoficion  du 
Concile  de  Trente  étant  à  cet  égard  oblervée  pirmi  nous  , 
quoique  l'Edit  de  \6o6.  att.  l.  femble  avoT  tait  quelque 
changement,  en  ce  qu'il  exige  que  les  Pourvus  des  Dignicez 
dans  les  Eglifes  Cathédrales  ,  foient  tenus  de  fe  hiire  pro- 
mouvoir à  l'Ordre  de  Prétrife  dans  l'an   après  la  nrffclîîon. 

Si  étant  pourviî  d'une  Abbaye  ou  Prieuré  Cunventucl,  il 

Vij 
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n'a  pa";  encore  atteint  la  vingt  troifiéme  année  ,  fans  difti'n- 
fTiier  (i  CCS  Bcncfices  font  polledcz  en  tirrc  ou  en  Commcn- 
i\c^  &  (;ins  diltingiier  encore  s'ils  font  éledif  ou  collatif;l.i 
riifon  de  douter  pour  les  Monail:eres  ou  Prieurcz  collatif, 
étant  prife  de  ce  que  le  Concordat  qui  a  fixé  l'ufage  à  23. 
ans  commencez  ,  ne  parlant  que  des  Monafteres  ou  Prieurcz 
Conventuels  élc<5î;if ,  femblc  avoir  laiffé  les  autres  en  la  dif- 
pofirion  du   Droit  Commun  qui  exige  25.  ans. 

Si  étant  pourvu  d'un  Bénéfice  ayant  charge  d'ames ,  il  n'a 
pas  atteint  la  vingt  cinquième  année  j  car  il  ne  faut  pas  croire 
que  parce  que  les  ConiUtutions  Canoniques  exigent  feulemenc 
qu'on  foit  Prêtre  dans  l'an  ,  qu'il  fuffife  de  l'être  dans  la  vingc- 
quatriéme  année,  c'eft-à-dirc,  dans  cet  âge  auquel  on  puilfe 
une  année  après  être  promu  à  la  Prétrife.  L'Arrêt  que  nous 
trouvons  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences ,  tome  2. 
pjgf  403.  &  par  Brodeau  fur  Loiiet,  lettre  B.  chap.  4.  ne 
peut  être  regarde  comme  un  préjugé  ;  il  ell:  contraire  à  rou- 
tes les  règles  ,  fuivant  lefquelles  l'obligation  de  fe  faire  pro- 
mouvoir à  la  Prêcrife  une  année  après  qu'on  a  été  pourvu, 
n'a  rien  de  commun  avec  l'âge  qu'il  faut  necciïairemenc 
lors  de  la  provifion.  Le  Chapitre  Cum  i»  cunclis  ,  exige  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  &  le  Chapitre  14.  ic  35.  D?  e/e^.  é" 
elelii  potefi.  in  fext.  exigent  la  promotion  à  la  Prétrife  dans 
l'an  ,  deux  chofcs  toutes  différentes  j  de  manière  qu'un  Prê- 
tre qui  n'auroit  pas  atteint  la  25.  année,  &  qui  auroit  été 
promu  à  la  Prétrife  avec  difpenfc  du  Pape  ,  ne  pourroit  être 
valablement  pourvu  d'un  Bénéfice  ayant  charge  d'ames.  ohjlu- 
fui  5  dit  Solicr  fur  Paflor  ,  li'v.  3.  tit.  22.  ci*m  vidi  )udicatum 
in  Senatu  Purificnfi  /etatem  2  5.  annorum  ad  ohtinendam  Parro- 
chialem  Ecclefiam  non  requiri  ;  fed  fujftcere  cjued  proDifus  pvjfit 
in^ra  annum  ad  Sacerdotium  premoveri  i  nam  hoc  de  jure  cer. 
ti(fimum  in  tantum  qttod  difpenfatus  ut  celebret  ante  <ttatem  non 
cenfetur  àifpenfatus  ad  curatum  ^^c.  Il  s'enfuivroit  de  cet  Ar- 
rêt,  qu'on  pourroit  être  pourvu  d'un  Bénéfice  ayant  charge 
d'ames  ,  dès  avoir  atteint  l'âge  de  23.  ans ,  parce  que,  comme 
nous  avons  obfcrvé  ailleurs  ,  le  pourvu  d'un  Bénéfice  ayant 
charge  d'ames  ,  a  deux  années  pour  fe  faire  promouvoir  à  la 
Piêtnfe  5  le  déUi  d'un):  année   que  donnent  les  Conltitutions 


Des  înapacUez  <jui  donne »P  lieu  à  la  vacance  de  droit,     ly  y 
Canoniques ,  ne  commençant  à  conrir  que  du  jour  dé  la  pot 
fclTîon  p-iifible;  &  la  polfclTion  n'cft  cenfés  paifible  ou  pré- 
fumée  telle,  qu'après  l'année. 

Qi.iatriéme  incapacité.  Si  le  Hcneffce  étant  régulier ,  celui  qui 
en  ert  pourvu  cil  fcculier ,  é-  e  contra^  fi  le  Bcncfîce  étant  feculier, 
celui  qui  en  eft  pourvu  eft  régulier  :  regularia  regularihits  ,  dit-o'a 
communément ,  fecnlari<i  fecularlbus.  Le  Concordat  Si  la  Prag» 
matique-Sanftion  ont  fait  de  cette  maxime  une  Loy  inviolable 
du  Royaume  :  &  fi  fort,  que  fi  le  Pape  accordoit  à  un  Religieux 
une  difpenfe  pour  poflcdcr  des  Bénéfices  feculiers ,  ou  à  un  Sécu- 
lier pour  poffedi-T  des  Bénéfices  réguliers  ,  la  difpenfe  feroit  fans 
diffi^nilté  déclarée  abufive.  Nous  avons  dit  dans  le  Chapitre  de 
la  première  partie  de  ce  Traité  ,  que  par  la  Commende  on  trou- 
voit  le  moyen  de  poffeder  en  mcme-.temps  deux  ou  plufieurs 
Bénéfices  incompatibles  ;  &  nous  pouvons  ajoiiccr  encore  que 
par  la  Commende  les  feculiers  ont  tr^nivé  le  moyen  de  poffe- 
der des  Bénéfices  réguliers  ,  ce  qui  fait  que  les  Canonifles  ap- 
pellent la  Commende  ,  corruptcLim  dijfipaùonem  no»  difpenfa- 
tionem  ■,   colorem  contra  décréta  qHxfitum  ,  ç^c. 

Le  Pape  fcul  peut  accorder  à  un  feculier  à<zs  provifions 
à\m  Bénéfice  régulier  i»  commendam  ,  tout  autre  CoHateur 
ne  le  peut,  s'il  n'a  un  Induit  de  Sa  Sainteté.  Si  on  demande 
au  Pape  des  Provifions  en  Commende  d'un  Bénéfice  qui  étoic 
en  règle,  c'cft- à-dire,  pofledé  en  titre  par  \m  Religieux,  il 
dépend  de  lui  de  les  accorder  ou  de  les  refufer  ,  &  il  les  re- 
fufe  en  effet,  plus  fouvcnt  qu'il  ne  les  accorde  ;  mais  fi  on  lui 
demande  une  continuation  de  Commende  ,  c'eft-àdire,  des 
provifions  en  Commende  d'un  Bénéfice  qui  cfl:  accoutumé 
d'ccre  ainfi  poffedé  par  des  Séculiers ,  in  Commendam  obtineri 
foliti  ,  le  Pape  eft  alors  adftraint  de  les  accorder  ,  le  refus  fe- 
roit abufif  &  déclaré  tel  par  contrevention  à  l'art.  47.  des 
Libertcz  de  l'Eglife  Gallicane.  Vailland  fur  Louct,  ad  reg, 
tnf.  refig.  n.  425.  Fleuri  ,  tome  I.  page  45p.  Il  faut  deux 
chofcs  pour  établir  la  coutume  (ur  cette  matière  ;  la  première, 
qu'il  y  ait  40.  années  de  poffcffïon  ;  &la  féconde,  qii,e  durai  t 
cet  intervalle  il  ait  été  fait  de  fuite  ,  purement  &fimplemenc 
trois  dirferentes  Collations  en  Commende.  Catclan  ,  Uv.  i. 
chap,    60.    Ja  dis  de  fuite  »    parce   qu'un    Bcneficc    regu* 
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lier  eût'il  été    pofTedé  en  Commende  par  des  feculicrs  pen- 
dant des    fiéclcs    entiers ,  reprend   fa   première    qualité    lors 
qu'un  Religieux  en  cil  pourvu  en  titre  :  de  manière  que  fi  ce 
Religieux  vouloir  le  refigner  en  faveur  d'un  Séculier  ,  ou  qu'un 
Séculier  demandât  le  hcncficc  comme  vacant  par  la  mort  de 
ce  Religieux  ,   ce  ne  feroit  plus  une    continuation  de  Com- 
mende que  le  Pape  fût  obligé  d'accorder  }  ce  feroit  une  nou- 
velle Commende  qu'il  dépcndroit  du  Pape   d'accorder  ou  de 
refu'cr  r  Je  dis    encore  ,  trois  Collations  faites    purement  &: 
fîmplemcnt  j  car  fi  la  Commende  étoic  décrétée  ,  le  Pape  ne 
feroit  pas  non  plus  en  ce  cas  adftraint  d'en  accorder  lacontinua- 
tionjquoi  qu'il  eût  écé  fait  précedamcnc  trois  Collations  de  fuite. 
On  appelle  Commende  décrétée,  celle   que  le  Pape  accorde 
durant  la  vie  feulement  du    Commendataire  ,  &  à  la  charge 
de  retour  en  titre  après  fa  mort.    Cttm  décréta  qunnda  fecund» 
cedente  ,  'vel  defcedente  Benejicium  amplius  non    Commendetur  , 
fed  in  prifimam  tituli  naturAm   rcverti  ,    (§-  perfona    regulari 
idonea  ïn    titiilum  conferri  debeat  ^  ac  fi  nuntjnam  fii'jfei  Corn- 
mendatum.    Le  Pape  ,  après    avoir  ainfi   conféré  ,    ell  fi    peu 
obligé  de  conférer  de  même  ,  que  s'il  le  faifoit  fans  vmz  der- 
rogation  exprcffe  au  décret ,   le  titre  feroit  abfolument  nul  ; 
ainfi  jugé  par  Aircc  du  Parlement  de    Paris  en  faveur    d'un 
Régulier  DcvoUitaire  ,  contre  un  feculier  pourvu  en  Commen- 
de fans  expre/fion  de  décret ,  quoiqu'il  eût  joui  pendant  plus 
de   trois   années.     Pinfon  ,  Traité    dç  la  Regale  ,  p-ige  z66. 
Journal  du  Palais,  tome  i. 

Cinquième  incapacité.  Si  le  Bénéficier  n'a  pas  les  qualit'Z 
prefcrites  par  la  Fondation  ,  par  ks  Conftitutions  Canoniques, 
ou  par  les  Loix  au  Royaume.  Si  le  pourvu  ,  par  exeinple  3 
d'un  Bénéfice  Sacerdotal  par  la  Fondation  ,  n'eft  pas  aduelle- 
ment  Prêtre  ;  fi  le  pourvu  d'une  Prébende  Théologale,  n'cft 
pas  Doârcur  en  Théologie  *  l'Ordonnance  d'Orléans  en  l'arti- 
cle 8.  exigeant  nommément  cette  qualité  ,  &  dcrrogeanr  à 
iccC  égard  ,  à  la  difpofition  du  Concordat  qui  appelle  indifïe- 
rament  les  Doéïeurs  ,  les  Licenciez  ,  &  les  Bacheliers  formez, 
fi  le  pourvu  d'une  Cure  in  Villa,  murât â  .^  n'eft  pas  Gradué. 
Voyez  les  Notes  fur  Charloteau  ,  page  157.  Mais  l'Ordon- 
nance rapportée  par  Dumoulin  ,  fur  la  règle  dcinfirmis  refig.  n. 


T)es  hcjpacit(z  qai  donnent  lieu  à  la  vacance  de  droit,  irj 
2  80.  ay.înt  encore  dcrrogé  à  cet  égard  au  Concordat ,  qui  exioc 
îndifFcraincnt ,  ou  le  Certificat  de  rrois  années  d'étude  fans 
Grade,  ou  le  Grade  fans  Certificat  du  tcms  d'étude,  fi  le 
pourvu  d'une  Dignité  dar.s  une  Eglifc  Cathédrale  ,  n'efl:  pas 
Gradué  en  Théologie  ou  en  Droit  Canonique,  le  Grade  en 
l'une  ou  en  l'autre  de  ces  Facultez  ,  eft  eflTcntiellcment  requis 
par  l'article  31.  de  l'Edit  de  id'oé'.  &c.  Dumoulin,  fiir  la 
règle  de  infirmii  refig.  page  5  jy.  Notes  fur  Charloteau  ,  fage 
160. 

Sixième  incapacité.  Si  le  Bénéficier  ,  lorfqu'il  a  été  pourvu  ,' 
éroit  irregulier  j  car  tel  eft  l'effet  de  l'irrégularité  ,  que  fans 
faire  perdre  les  Bénéfices  dont  on  eft  pourvu  ,  elle  rend  inha- 
bile &  incapable  d'en  acquérir.  Le  fimple  homicide  ,  par 
exemple  ,  ne  fait  point  vaquer  le  Bénéfice  j  mais  parce  qu'un 
Ecclefiaftique,  coupable  àccc  crime  eft  irregulier,  il  ne  peut 
pas  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  rehabilité  ,  être  vafablement  pourvu  s 
jufqucs  alors  il  eft  inhabile  &  incapable  d'être  pourvtj  des 
Bénéfices,  &  les  Bénéfices  qu'on  lui  confereroit  en  cet  état, 
feroient  fans  difficulté  impetrables.  De  homicidio  cafuali  quanà» 
rcus  dahat  operar»  rei  licita.  Canon  22.  &  25.  ext.  de  homi" 
cidio.  De  homicidio  neccjfario  pro  -uita  deffcnfione .  Canon  2, 
&  3.  ext.  eod.    Paftor  ,  page  1^8. 

Nous  avons  parlé  dans  un  des  Chapitres  précedcns  ,  de 
cette  efpccc  d'irrégularité  que  l'on  contrade  par  l'infamie  ou 
par  un  Jugement  de  condamnation  pour  crime,  qui  de  foi  ne 
rend  point  irregulier  ,  &  qui  fait  encore  moins  vaquer  les 
Bénéfices  ipfo  jure  :  nous  ajouterons  ici,  que  la  Jurifprudcncc 
des  Arrêts  a  donné  le  même  effet  à  la  feule  accufation  fuivie 
d'un  décret  de  prife  de  corps  :  Je  veux  dire,  que  les  Arrêts 
ont  jugé  qu'un  Ecclefiaftique  étoit  inhabile  &  incapable  d'être 
pourvu  des  Bénéfices  ;  de  cela  feul  qu'il  étoit  décrété  de  prife 
de  corps  ,  fans  examiner  fi  l'accufation  étoit  bien  ou  mal 
fondée,  &  fans  faire  dépendre  la  nullité  ou  la  validité  du  ti- 
tre, du  jugement  rendu  dans  les  fuites ,  de  condamnation  on 
de  relaxe.    Journal  du  Palais ,  tome  i.  p^ge  372. 
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CHAPITRE      XX. 

Des    Deyolutaires, 

ON  appelle  Dévoliitaire  celui  qui  efl:  pourvu  d'un  Béné- 
fice comme  vacant  de  droit  ;  ainfi  après  avoir  aflfez  parlé 
des  vacances  de  droit ,  il  faut  neceflairement  dire  quelque 
chofe  des  DevoUitaires. 

Dévolut ,  &  Dévolution.  Ces  deux  chofcs  font  différentes, 
quoique  l'un  &  l'autre  nom  vienne  de  la  même  origine.  La 
Dévolution  fuppofe  un  Bénéfice  vacant ,  &  vacant  par  la  ne- 
î^lioence  du  Collateur  qui  n'a  pas  uÇé  de  fon  droit  dans  le 
délai  que  lui  doni>e  le  Concile  de  Latran.  Le  Dévolut  fup- 
pofe un  Bénéfice  rempli  par  une  perfonne  indigne  &  inca- 
pable. 

La  plupart  des  Auteurs  parlent  peu  ovantageufcmcnt  âcs 
Dévolutaires  j  ils  les  apellent  Aucitpes^ô'  captatores  arriprendorum 
Bencjiclofum  eccafiones  'venantes  ,  cxpïfcaiôres  rcrum  alienarum^ 
lititim  artifces  ,  fortunis  altenis  ,  inhia»tes  ,  c^f.  Mais  après 
tout ,  les  Dévolutaires  font  dignes  de  louange  ou  de  blâme  , 
odieux  ou  favorables ,  fuivant  les  differens  motifs  qui  les  font 
agir.  Odieux,  s'ils  agiffent  par  efprit  de  cupidité  :  favora- 
bles ,  s'ils  agiffent  par  zélé  de  la  difcipline,  &  pour  l'intercc 
de  l'Eglife.   Loiiet,  ad  regl.  de  ann.  pojfcjf.  n.  112. 

Les  Dévolutaires  doivent  prendre  poifefîîon  dans  l'année,  à 
compter  de  la  datte  des  provifions  ;  ils  doivent  former  la 
Complainte  trois  mois  après  la  piife  de  pofTe/fion  ,  &  dans 
deux  ans  mettre  le  procès  en  état  d'être  jugé  ;  le  tout  à  peine 
d'être  déchus  de  leur  droit  :  leur  étant  défendu  au  fiirplus , 
fous  la  mê/DC  peine  ,  de  s'immifccr  en  la  ;ouiffance  &:  per- 
ception des  fruits  avant  d'avoir  obtenu  Sentence  de  mainte- 
nue ou  de  recréance  ,  avec  légitime  contradiâstir  ;  c'eft  à-dire, 
avec  le  poffcffeur  fur  lequel  T'impctr.ition  a  été  faite.  Ordon- 
nance de  Blois  ,  art.  ^6.  Edit  du  ControUe  ,  art.  22.  Décla- 
ration de  1646.  art.  13. 

Par  la  même  Ordonnance  de  Blois,  art.  /\6.  les  Dévolu- 
taires 


Bes   Devûlutaires.  i  j^ 

Caîres  ctoicnt  afTujectis  de  donner  caution  ,  )uduatum  folvi , 
une  caution  vague  &  indéfinie^  pour  tous  les  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts,  à  quelque  lomme  qu'ils  piifTent  monter i 
en  forte  que  f'uiyant  les  Arrêts  rapporcz  par  Brodeau  fur  Loiieç, 
lettre  D.  çhap.  i8.  on  ne  pouvoir  luppléer  au  défaut  de  bail 
de  caution ,  par  la  confignation  d'une  certaine  fomme  ;  mais 
par  l'Ordonnance  de  1557.  tit.  15.  art.  13.  la  caution  a  été 
réduite  &:  fixée  à  la  fomme  de  joo.  liv.  &  par  là  tout  Dévo- 
Jutaire  a ,  fans  difficulté  ,  le  choix  de  la  confignation  ou  de  la 
caution.  J'ai  vu,  il  n'y  a  pas  long-tems ,  agiter  en  la  pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes,  cette  queftion  3  fçavoir  ,  fi  un 
étranger  obligé  ,  en  cette  qualité  ,  par  les  Loix  du  Royaume, 
à  cautionner  pour  les  dépens ,  devoir  donner  une  caution  in- 
définie &  fans  bornes  ;  &  par  Arrêt,  il  a  été  ;ugé  que  cet  étran-J- 
ger  donneroic  caution  à  concurrence  feulement  de  la  foinmc 
de  3000.  liv. 

On  jugeoit  autrefois ,  que  les  Dévolutaires  dans  l'an  &  jour,' 
c*c(t-à-dire ,  que  ceux  qui  impctroient  des  Bénéfices  fur  écs 
Titulaires  qui  n'avoienc  pas  joui  &  pofiedé  pendant  une  an- 
née,  n'étoicnt  pas  obligez  de  donner  caution  ;  mais  cette  Ju- 
rifprud:nce  a  changé  ,  &  fi  fort,  que  nous  rrouvoiis  dans 
Catelan  ,  liv.  I.  chap.  6^.  &  dans  Boniface  ,  tomr  i. page  67^, 
des  Arrêts  rendus  contre  les  Dévolutaires,  dans  le  cas  même 
où  celui  fiir  lequel  étoit  jette  le  dévolu  ,  n'avoir  pas  encore 
pris  poir^ifion.  L'ancienne  Jurifprudcnce  étoit  fondée  fans 
d  )Ute,  fur  cette  règle  de  la  Chancelerie  Romaine  ,  appellée 
de  annali  ppjfcjfore ,  5i  que  nous  avons  obfcrvé  ailleurs  être 
d'ancien  iilage  en  France.  La  nouvelle  eft  fondée  fur  la  dil«; 
pofition  de  l'Ordonnance  de  i66j.  qui  exclut  formellement 
toute  dlft  nil.'on  &  toute  interprétation  ,  lors  qu'elle  dit  en 
l'art.  4^.  Si  aucun  e(i  pourz>û  dun  ^encfice  pour  caufe  de  Devo- 
lut  ,  [auienre  lui  fera  déniée  yifques  a  ce  qu  il  ait  donné  honni 
^  fufftfante  caution  de  la  fomme  de  500.  Ifu. 

il  Aud.ence  lu:  fera  déniée.  Ces  paroles  font  naître  une  quef- 
tion  ,  ^ivoir,  Ç\  le  polTcffour  troublé  n'ayant  point  demandé 
la   caution  avant  la  contcftation  en  caofe  ,  peut  la  demander 
dans  la  fuite  ,  ^  m  quâcumque  parte  liiis,    11  fcmblc  d'abord 
que  cette  exception  prife  du  défaut  de  bail  de  caution ,  doit 


i^o  INSTITUTIONS  CANONIQUES  ,  chap.  20: 
ctrc  mife  au  nombre  des  exceptions  dilatoires ,  lefqiielles  pir 
la  dirpofition  du  Droit,  ne  peuvent  être  propofécs  qu'avant 
ou  lors  de  la  conteftation  encaufe,  in  limine  litis  ;  cependant 
il  a  été  jugé  foiivent  que  la  caution  pouvoir  être  demandée 
en  tout  état  de  caufc  :  &  quoi  qu'en  dife  Brodeau  fur  Louet 
lett.  C.  chip.  18.  h  chofe  ne  reçoit  plus  aujourd'hui  de  diffi- 
culté au  Palais.  L'exception  prifc  du  défaut  du  bail  de  caution 
eft  dilat 'ire  dans  un  Icns  ,  mais  dans  im  lens  aufTî  elle  cft  pe- 
rcmptoire  ;  ou  pour  mieux  dire  ,  c'cfl:  par  l'événement  Teul 
qu'on  peut  juger,  fi  elle  eft  dilatoire  ou  peremptoire  ,  fi  elle 
anéantit  totalement  l'adion ,  ou  fi  elle  en  diffère  feulement  la 
pourfuitc.  Le  Dcvolutaire  farisfait-il  au  bail  de  caution  ?  l'ex- 
ception n'aura  été  que  djbtoire  ;  n'y  fatisfait-il  point  ?  il  fera 
déchîi  irrévocablement  de  fon  droit ,  &  par  là  l'exception  fe 
trouve  peremptoire. 

Un  Bénéfice  quoique  vacant  de  droit ,  peur  être  valable- 
ment rcfigné  ,  avons-nous  dit  ailleurs  (  au  Chapitre  des  crimes 
qui  donnent  Ucu  à  la  vacance  des  Bénéfices)  &  par  l'effet 
de  la  claufe  Jî-ve  quo-vis  alio  modo  varet ,  le  Rcfignataire  n*a- 
voit  rien  à  craindre  du  Pourvu  par  dévolut  depuis  la  refigna- 
tion  admife.  Nous  ajouterons  ici ,  que  les  Arrêts  ont  encore 
paffe  plus  avant ,  ils  ont  jugé  que  le  Pourvu  par  refignatioii 
devoit  être  maintenu  à  l'exclufion  du  Dévolutaire ,  quoique 
pourvu  avant  la  rcfignation  admife,  fi  avant  la  rcfignation 
admife  il  n'avoit  pas  formé  l'inftance  en  complainte,  ce  qui 
donne  lieu  à  la  maxime  ,  qu'il  faut  atteindre  le  vice  fur  le 
front  de  l'injufie  détempteur.  Pierre,  par  exemple,  ayant 
commis  im  de  ces  crimes  qui  font  vaquer  le  Bénéfice  ,  ipfo 
jure  ,  rcfigne  en  faveur  de  Jean  j  mais  avant  la  rcfignation  ad- 
mife j  Jacques  avoit  déjà  été  pourvu  par  dévolut  ;  Jean  prend 
pofiefïîon  du  Bénéfice  refigné  ,  &  Jacques  forme  cnfuite  l'info 
tance  en  complainte  ;  fuivant  des  Arrêts  rapportez  par  Bro- 
deau fur  L(;ùet  ,  lettre  B.  cbap.  10.  &  Dumoulin  fur  la  règle 
de  puh.  refign.  n.  203.  Jean  doit  erre  maintenu,  &  Jacqiies 
ne  peut  retirer  aucun  avantage  de  fon  titre  ,  quoiqu'antcrifur 
à  la  rcfignation  ,  parce  qu'il  n'a  pas  atteint  le  vice  fur  la  tête 
de  Pif-rrc  fur  lequel  croit  jette  le  dévolij. 

On  ne  peut  difilmulcr  que  cette  Jurifprudencc  paroît  con- 
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traire  aux  règles  &  aux  principes  j  car  s'il  eft  vrai  que  la  re- 
fignation  d'un  Bénéfice  vacant  de  droit  ,  ne  lubfifie  que  par 
l'effet  de  la  claufe  fubiidiaire  five  alio  quovts  ,  crc.  &  que  le 
Refignataire  loit  maintenu  non  ex  captte  refignattonis  fed  ex 
capite  privationis  ,  il  faut  convenir  que  des  provifions  par  dé- 
volu acquièrent  autant  de  droit  au  Dévolutaire  ,  qu'il  peut  en 
être  acquis  au  Refignataire  par  les  provifions  fiir  rcfignation  ; 
ou  pour  mieux  dire  ,  que  le  droit  du  Refignataire  d'un  Béné- 
fice vacant  ipfo  jure ,  eft  abfolument  le  même  que  celui  d\n\ 
Dévolutaire  ;  &:  par  confequent  que  celui  des  deux  qui  a  pré- 
venu ,  doit  être  maintenu  à  l'exclufion  de  l'autre  ,  qui  prier 
tempore  ^  potior  jure  j  auffi  M.  Catelan ,  liv.  i.  chap.  ei.  at- 
tefte-t'il ,  que  toutes  les  fois  que  la  queftion  s'eft  prefentée  au 
Parlement  deTouloufe,  on  ne  s'eft  conformé  ni  au  fentiment 
de  Dumoulin  ,  ni  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  le  Pourviî 
par  devolut  avant  la  rcfignation  admife ,  ayant  toujours  été 
maintenu ,  fur  tout  lorfqu'il  avoir  formé  i'inftance  avant  la 
prife  de  poflTcffion  du  Refignataire. 

La  maxime  dont  nous  venons  de  parler  ,  qu'il  faut  atteins 
dre  le  vice  fur  le  front  de  celui  fur  qui  eft  jette  le  dévoiut, 
îrouvc  encore  fon  application  en  un  autre  cas  qui  fe  prefcntc 
fouvcnt.  Pierre,  par  exemple,  pourvîi  d'un  Bénéfice  ayanc 
charge  d'ames  ,  néglige  de  fe  faire  promouvoir  à  la  Prêcrife 
dans  le  délai  prefcrit  par  les  Conftitutions  Canoniques  ,  on 
jette  un  dévolu  fur  ce  Bénéfice  ,  Si  avant  que  la  datte  foit  re- 
tenue ,  ou  avant  que  le  Dévolutaire  ait  formé  I'inftance  en 
complainte  ,  la  caufe  qui  a  donné  lieu  à  1  impetration  ,  ne 
fubfifte  plus,  parce  que  Pierre  a  été  fait  Prêtre,  Pierre  fera 
maintenu  à  l'exclufion  du  Dévolutaire.  Autre  exemple  en- 
core :  Pierre  ,  non  Gradué  ,  fe  fait  pourvoir  d'une  Cure  /« 
Villa  muratâ  j  un  Gradué  sappercevant  de  la  nullité  de  ce 
Titre,  envoyé  en  Cour  de  Rome  pour  l'impetrerj  fi  Pierre 
prend  le  Grade  avant  qu'il  foit  troublé,  il  n'aura  plus  rien  à 
craindre  »  le  Grade  aura  un  effet  retroad-if  au  préjuJicc  du. 
ticrs-impetrant.  Maynard  ,  liv,  lo.  ckip.  55.  rapporte  des 
Arrêts  qui  ont  jugé  la  queftion  en  l'un  &  en  laurre  cas  .-  Ar- 
rêts finguliers  ,  du  moins  pour  ce  qui  regarde  l'iuipetratioiî 
fondée  fur  le  défaut  de  Grade  ,  car  enfin  ,  s'il  eft  vrai ,  coin^ 
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me  on  n'en  peut  difconvcnir ,  que  le  Titre  fait  à  un  non  Gra- 
dué dune  Cure  i»  Villa  muratâ  ^  eft  abfoUimenl  nul,  qu'il  cft 
niéinc  abiifiF  par  contravention  au  Concordat  ;  comment  le 
Grade  pris  après  coup  ,  peut  il  couvrir  la  nullité  de  l'abus  ? 
Si  provifus  ,  dit  M.  Vailland  ,  erat  inh^bilis  tem^ore  provifionis  , 
^  pojiea  ûxt  habilis  ,  provifio  non  convalefcït  (^  necejfe  eji  abti- 
tiere  novam  provifionem.  Solier  fur  ^Flaminius  -  Parifîus  ,  liv, 
3.  quefi.  2.  n.  y.  ne  peut  comprendre  quel  peut  avoir  été  le 
motif  de  ces  Arrêts  j  &  il  comprend  encore  moins  que  le 
Dévalutaire  eût  pu  perdre  fa  caufe  ,  s'il  avoir  attaqué  le  Ti- 
tie  fait  à  un  non  gradué  par  l'appellation  comme  d'abus. 

Quelques  Canoniftes  ont  crû  que  le  Pape  feul  pouvoir  ac- 
corder des  provifions  par  dévoUitj  mais  cette  opinion  n'a  au- 
cun fondement  ;  car  à  l'exception  des  trois  cas  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  cours  de  ce  Traité  ,  il  eft  conftant  que  le 
pouvoir  de  l'Ordinaire  &  du  Pape  dans  U  Collation  des  Bé- 
néfices ,  eft  abfolument  le  même.  Premier  cas  ,  exepté  de  la 
règle,  lorfqus  l'Ordinaire  a  conféré  aune  perfonne  aéèuelle- 
ment  inhabile  ou  incapable  lors  de  la  Collation.  Paftor  ,  liv. 
I.  tit.  22.  ».  2  5.  cap.  Ut  ter  as  ,  cap,  dilctto  ex  t.  de  fufp.  nC' 
glirr,  prélat.  Second  cas  ,  lorfque  le  Bénéfice  vaque  in  Curiâ, 
tout  autre  que  le  Pape  ne  pouvant  conférer  dans  le  mois ,  à 
compter  du  jour  de  la  vacance.  Troifiéme  cas  ,  lorfque  le 
CoUateur  ordinaire  a  laiffé  pafter  le  tems  porte  par  le  Con- 
cile de  Latran  ;  car  fuivant  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  en 
fes  Notes  fur  Charloteau  ,  pa^e  16^.  le  droit  de  conférer 
dévolu  alors  au  Supérieur  immédiat ,  ne  revient  à  l'Ordinaire 
qu'après  que  tous  les  Supérieurs  ont  laiffé  pafter  les  fix  mois 
qui  leur  font  donnez  à  chacun  pour  conférer ,  &  que  le  Pape 
a  laiffé  paiTer  ciicore  un  mois  ,  à  compter  du  jour  que  le 
droit  cft  parvenu  jufqu'à  lui.  Je  fçai  bien  que  les  Papes,  par 
des  règles  de  Chancellerie  ou  par  des  Conftitutions  Canoni- 
qiics  ,  fo  font  refcrvez  le  droit  de  conférer  fur  la  plupart  des 
vacances  de  droit  i  mais  toutes  les  refervarions  ayant  été 
abolies  par  le  Concordat,  l'Ordinaire,  encore  une  fois,  peut 
conférer  par  dévolu  aulîî  bien  que  le  Pape.  L'Ordonnance 
d'Orlems  le  fijppofe  ainfi  ,  lors  qu'elle  enjoint  par  l'article  4. 
qui  k  trouve  cependant  abrogé  par  l'article  4<?.  de  l'Ordon- 
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uance  de  Bloîs ,  qu'elle  ordonne,  dis  je,  à  tous  Prélits ,  Pa- 
trons &  Collaceurs,  de  n'accorder  aucun  dévolue,  avant  que 
le  Poiirvil  ait  écc  déclaré  incapable  :  &  l'Edic  du  Controlle 
le  fiippofe  encore  mieux,  lors  qu'il  die  en  l'article  22.  Dé- 
fendons à  nos  fuges  d'avoir  aucun  égard  aux  frovifious  tant  de 
l'Ordinaire  que  de  Rome  -,  fondées  fur  t incapacité  ou  irrégularité 
d's  Pojft'ffeurs  ,  l'incomp.itibilité  des  Benefces  par  eux  pofedcz-  , 
^«  fur  quelque  vice  ou  défaut  de  ces  provifons  ,  f  celui  qui  les  a 
tùtenucs  ,  n'a  pris  pojfefo»  ,    ^c. 

M.  Catelan  ,  Uv.  i.  chap.  6^.  prétend  que  les  Dévolutai- 
res  pourvus  par  les  Collateurs  ordinaires ,  ne  font  pas  tenus 
de  bailler  caution  ;  mais  ,  quoiqu'il  a/oïKe,  la  chofe  avoic 
ité  ainfî  jugée  au  Parlement  de  Touloufc,  je  ne  fçaurois  être 
de  ce  fentimenc  ;  parce  que,  comme  il  a  été  déjà  dit,  l'Or- 
donnance de  iiJd'y.exclud  à  cet  égard  toute  diftinciion  &  toute 
interprétation  5  je  le  fuis  d'autant  moins  ,  que  cet  Auteur  fe 
fonde  uniquement  fur  un  article  mal  entendu  de  l'Ordonnance 
d'Orléans ,  abrogé  d'ailleurs  par  l'article  ^6,  de  l'Ordonnance 
de  Blois. 


Fin  des  Inflitutions  Canoniques» 
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TABLE 

ALPHABETIQUE 

DES    PRINCIPALES   MATIERES 

contenues  dans  les  deux   parties  des  Infti- 
tutions  Canoniques, 


ABUS    des    Refignations    i/i 
favorem  ,   reformé  p:;   1  s  Pa- 
pe-, ,   qui  font  toin-ner   cetce  re- 
formation  à  leur  avantage.    Pre- 
micre  Partie  Chap.  X\.  page   39 
Afl.;(Tinac  p'cmedité  ,    autrefois   ap- 
pelle de  Gucu- à-paijs  ,  fait  fans 
difficulté  v-iqiier  le  Bsncfice   de 
plein  droit  :  ce  que  ne  fait  pas  le 
iîaiple  homicide,  qui  ne  le  fait  va- 
quer qu'après  un  Jugement  ;  mais 
ce  dernier  ciiiT)e  rend  celui  qui  en 
cfl:  coupable  ,  inhabile  àpolTeder 
d'autres  Bénéfices  ,    jufqu'à   ce 
qu'il  ait  été  abfous  ou  réhabilite'  : 
fuivant  les  Arrêts  il  faut  excepter 
les  Parricides ,  dont  les  Bénéfi- 
ces vaquent  de  plein  droit  à  caufe 
de  la  Jravite'  du  crime.   Seconde 
Pr,tic?Cll-XVI.  145.  &   147 

Auto-ifation  du  Pape  eft  ncceflaire  , 
lorfque  l'extiniftion  d'une  penfion 
fur  un  Bénéfice,  le  fait  antlcipa- 
th  fùUit'ionlbus  j  &  le  Pape  permet 


jufqu'à  fcpt  payemens  anticipez» 
Prem.  Partie.  Chap.  Xlll.  551^ 


B 


BRnffices-Cures  ne  font  pas  con- 
férez par  droit  de  Regale ,   le 
Roi  par  fa  Déclaration  du  2-  de 
Décembre  l(5S8.   ayant  ordonné 
que  les  Chapitres  y  pourvoiroicnt 
de  plein  droit  ,    lorfqu'ils  vicn- 
droieiu  à  vaquer  en  Régale.    Pre- 
mière Part.  Ch.  XIX.      90.  &  94. 
Bénéfice  eft  vacant   de  Fait  &    de 
Droit,   par  la  mort   du    dernier 
Poffcfleur  ;  &   comme  tel  ,  peut 
être    valablement    conféré    avant 
même  que  le  défunt  foit  enterré. 
Seconde  Part.  Ch.  I.     loi  &  102 
Bénéfice  en  quel  cas  peut  être  dé- 
claré vacant  par  mort  >  quoique 
conféré  en  confequence  d'une  dé- 
mifiion  pure  &  finaple.    Seconde 
Partie.  Chap.  XL  107 

Bénéfices  Sacerdotaux  <?  /f^^  >  «ioi- 
vent  ê:rc  diilinguez  de  ceux  qui 
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le  font  à  fjfidariorje.  Effet  de 
cette  diftindlion.  Seconde  Partie. 
Chap.  V.  1 13  &  1 14 

Bcnefice  que  le  Fondateur  a  rendu 
Sacerdotal  ifitra  anmim  ,  ne  peut 
être  valablement  impetré  ,  que 
lorfquc  limpetration  a  été  pié- 
ccdce  d'un  Jugement  qui  déclare 
la  vacance  ,  ou  dumoins  d'une 
monition  qui  conftituë  le  Poffef- 
fcur  en  demeure  &  miuvaifc  foi. 
Seconde  Partie.  Cli.  V.  i  x\ 

Bcncficcs ,  quoique  fans  charge  d'a- 
mes  &  fans  fervice  aéluel ,  peu- 
vent requérir  refidencc  perfonne!- 
le  ,  jufqucs-là  que  li  Coutume 

■  peut  aiîujetir  à  la  refidencc  des 
Bénéfices  ,  qui  en  font  exempts 
par  le  Droit  commun.  Seconde 
Partie.  Chap.  VII.  2 25 

I5eneficc«  requérant  refidence  ,  (ont 
incompatibles  cntr'eiix  :  au  con- 
traire ,  ceux  qui  ne  requièrent  pas 
refidence  ,  font  compatibles,  non- 
feulement  entr'eux ,  mais  encore 
avec  les  autres.  Seconde  Partie. 
Chap.  VIII.  137 

Deux  Bénéfices  incompatibles  peu- 
vent être  pofiede?.  avec  difpenfc  > 
pourveu  qu'ils  ne  foicnt  pas  à 
charge  d'ames ,  tels  que  les  Ac- 
chcvêchez  ,  Evéchcz ,  Cures ,  &c. 
Seconde  Part.  Chap.  VIII.      131 

Bénéfices  font  toujours  incompati- 
bles fur  la  tête  des  Réguliers ,  qui 
ne  peuvent  même  poliedcr  un  Bé- 
néfice ,  &  avoir  une  pcnfion.  Se- 
conde Parti?.  Ch.  VIII-  I  3  3 

Bénéfice  vaque  par  crime  ,  ou  de 
plein  droit ,  ou  par  Sentente  du 
Juge.  Différence  notable  entre 
ces  deux  genres  de  vacance.  Se- 
conde partie.  Chap.  IX.  132 

Bénéfice  vacant  de  Droit  ,  peut  être 
valablement  conféré  d'abord  après 
le  crime  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  d'ac- 


cufation  ni  condamnation  ,  le  Bé- 
néficier coupable  du  crime  qui 
donne  lieu  h  la  vacance  de  Droir, 
ne  pouvant  fai'c  de  refignatioii 
valable.  2.  Part.  Ch.  IX.         133 

Bénéfice  vacant  par  Sentence  ,  ne 
peut  être  valablement  conféré  , 
qu'il  n'y  ait  en  un  Jugement  de 
condamnation  contre  le  Bénéfi- 
cier ,  qui  eft  en  droit  de  refigner, 
juf-]u'à  ce  qu'il  y  ait  eu  Arrêt  dif- 
finicif.    2  .  Part.  Ch.  IX.         133 

Bénéfices  vaquent  inconteftablemenc 
par  la  mort  civile  àt  celui  qui  les 
poffcde,  fans  diftingucr  file  cri- 
me qui  a  donné  lieu  à  la  condam- 
nation ,  cft  du  nonbre  de  ccuK 
qui  font  vaquer  les  Bénéfices  de 
droit,  ou  non.  Seconde  Partie. 
Chipicre  XVIII.  ijo 

Grands  Bénéfices  du  Royaume,  tels 
que  les  Archevéchcz  ,  Evêchez  > 
Abbayes  ,  &c.  ne  peuvent ,  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  Blois,  être 
poffedcz  par  des  étrangers  ,  même 
avec  des  Lettres  de  naturalisé  & 
une  difpenfe  exprcfle  ,  à  quoi  nos 
Rois  dérogent  fans  doute  ,  quand 
ils  le  trouvent  à  propos.  Seconde 
Partie.  Ch.ip.  XIX.     lyi  &  1^2 

Bénéfices  ne  peuvent  fans  difpenfe  , 
être  poffcdez  par  des  Bâtards  , 
par  qui  cette  difpenfe  peut  -  elle 
leur  être  accordée?  Seconde  Par- 
tie. Chapitre  XIX.  152 

Bénéfice  ayant  été  poffcdé  par  celui 
qui  a  eu  des  enfans  d'un  mariage 
contracte  avant  la  promotion  aux 
Ordres,  ne  peut,  fans  difpenfe 
du  Pape  ,  être  poiledc  immédia- 
tement par  les  enfans  de  ce  Béné- 
ficier, quoique  fans  doute  légiti- 
mes. Seconde  Part.  Ch.  XIX.    iy2 

Bénéfice  vaque  de  droit ,  lorfque  ce- 
lui ^jui  en  t.  ft  pou;  vu  ,  n'a  pas  l'àgç 
&  les  qualicez  que  requiat  la  iiîi^ 


i^S  TA 

turc  &  la  qualité  du  Bénéfice. 
Quels  fonc  CCS  Bénéfices  &  les 
qualitez  requifes  dans  ceux  qui 
les  pofTcden:  ?  Seconde  Partie. 
Chapitre  XIX.  lî^,  J4&JJ 

ncfice  Régulier  vaque  de  dioit , 
Bcs'il  cft  pofTcdé  par  un  Séculier  > 
tout  comme  le  Bénéfice  Séculier  > 
s'il  efl:  poffcde'  par  un  Régulier. 
Seconde  Parc.  Cil.  XIX.  155: 

Bénéfice  Sacerdotal  ne  peut  écre  pof- 
fedé  que  par  celui  qui  efl  aâiiel- 
lemenc  Prêtre  >  tout  comme  la 
Prc'bcnde  -  Théologale  .  ne  peut 
être  pofTedce  que  par  celui  qui  cil: 
DoClcur  en  Théologie.  Seconde 
Partie.  Chapitre  XÏX.  l  y  5 

Bencfice,  s'il  peut  être  conféré  par 
le  Pjpe  ,  après  que  le  CoUatcui: 
ordinaire  a  admis  une  démilïîou 
pure  &  fi.Tiple  faite  entre  Tes 
mains  ;  &  li  au  contraire  l'Ordi- 
naire peut  conférer  un  Bcncfice  , 
après  une  demi (Tion  pure  &  fimple 
faite  entre  les  mains  du  Pape,  & 
par  lui  adinifc.  Seconde  Partie. 
Chnpicre  XI.  lojjd&y. 

Bénéficier  condamne  ,  fe  rcprefcn- 
tant  dans  le  délai  de  cinq  ans 
prcfcrit  par  l'Ordonnance  de  1670 
peut  purger  la  contumace,  &  ren- 
tre dans  tous  Tes  droits ,  s'il  efl 
déclaré  innocent.  Seconde  Partie. 
Chapitre  premier.  104 

Bénéficier  pourvu  d'un  Bénéfice  qui 
requiert  les  Ordres  Sacrez,  renon- 
ce tacitement  à  fon  droit ,  s'il 
iiig-igcde  fe  faire  promouvoir, 
&  le  Bénéfice  vaque  de  droit.  Se- 
conde Partie  Chap.  V-  Il  2 
Bénéficier  chargé  par  le  Fondateur, 
de  dire  cci  tain  nombre  de  Ivleflcs , 
peut  fatisfaire  à  cette  obligation  , 
en  lesfiifant  célébrer  par  un  autre. 
Seconde  Partie.  Chap.  V.  1 1  y 
Beneficicrs ,  lonc-jls  oblin^cz  à  la,re- 
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fidence  de  Droit  Divin,  ou  y  font- 
ils  feulement  obligez  par  une  Loy 
Ecclcfiafliquc  ?  Qjicls  font  ceux 
qui  y  font  affujeds  ?  Sentimens 
diftercns  à  ce  fujct.  Seconde  Par- 
tie. Ch,:p.  VII.  I  24  ,'2  5"  &  25 
Bénéficier  ne  peut  être  privé  par  Ju- 
gement de  fes  Bénéfices ,  que  pour 
quelque  crime  grave  ,  &  cette  pei- 
ne ne  peut  être  fupplée ,  fi  elle 
n'eft  nommément  exprimée  dans 
le  Jiigemenr.  Seconde  Partie. 
Chapitre  XVIII.  149 

Bénéficier  qui  pour  un  délit  privilé- 
gié ,  a  été  condamné  a  une  peine 
affliétive  ou  infamante  par  le  Juge 
d'Eglife    conjointement  avec    le 
Juge  Royal  ,  doit  ,  s'il  veut  pof- 
fcdcr  d'autres  Bénéfices  ,  fe  faite 
réhabiliter  tatit  par  le  Pape  que 
par  le  Roi  :  Qu^e  fi  b  condamna^ 
tion  n'émane  que  du  Jnge  d'EgU- 
fe  pour  un  délit  commun,   il  lui 
furfic    d'être    réhabilité    par     le 
Pape.    Seconde  Partie.    Chapitre 
XVIII.  lyo 

Bénéficier  devenu  irregulier,  ne  perd 
pas  les  Bénéfices  dont  il  efl  déjà 
pourvu  ,  mais  devient  inhabile  & 
incapable  d'en  acquérir  d'autres , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  réhabilité. 
SecondcPartie.  Chap.XiX.  157 
Brevetaires  du  joyeux  avènement  & 
du  ferment  de  fidélité  ,  dans  l'u- 
fagc ,  fon:  toujours  préferez  aux 
Graduez.  Première  Partie.  Chap.. 

vm.  14 


CAnonistes  U'tramnntains  pré. 
tendent,  que  les  Evcques  font 
feuls  en  doit  de  conférer  les  Bé- 
néfices de  leur  Dioccfe ,  &  que 
nul  autre  ne  le  peut ,  fans  un  pri- 
vileiic  éiiiaiié  du  Saine  Siège  ,    à 

quoi 
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peut  en  écre  affichée  à  la  porte  de 
l'Eglife.  Seconde  P.  Ch.  VIL  1 2  3 


Lettres  de  Chancele-ie  pour  deman- 
der d'être  fubrogé  aux  d  oies  d'un 
Bénéficier  decedé  durant  le  cours 
de  rinftance  ,  ne  font  plus  aujour- 
d'hui en  iifagc.  Seconde  Partie. 
Chapitre  K  103 

M 

MAndats  ou  Expectatives  n'ont 
_  plus  lieu  depuis  le  Concile  de 
Trente,  qui  les  abrogea,  ce  qui 
n'a  pu  cependant  en  France,  em- 
pêcher la  force  de  l'Induit  du  Par- 
lement de  Paris ,  non  plus  que 
lE^peclative  des  G'aduez-  Pre- 
mière Partie.  Chap.  IV.  p 

Mariage  du  Bénéficier  donne  lieu  à 
àlavac.-.nce  de  plein  droit,  fans 
qu'il  foit  beloin  d'un  Jugement 
qui  déclare  le  Bénéfice  vacant, 
foit  que  le  Bénéficier  foit  enf;agé 
dans  les  Ordres  Sacrez,  ou  non. 
Seconde  Partie.  Chap.  III.        109 

Mariage  fait  perdre  au  Gradué  nom- 
mé qui  furvit  à  fa  femme  ,  le  droit 
qu'il  avoit  de  requérir  lesBcncfi. 
ce>  en  vertu  de  fon  Grade.  Secon- 

-     de  Partie.  Chap.  III.  iro 

Mo'iitions  ne -peuvent  être  valable- 
ment faite»  ,  qu'aprèî  un  certain 
tcmsd'jbfenceduBcneficier,&  de 
Combien  de  tems  doit  être  cette 
abfence.  Seconde  Partie.  Chapi- 
tre VII.  121 

Monitions  doivent  être  au  nombre 
de  trois,  &  doivent  durer  Çv/i  mois, 
étant  neceflaire  de  laifier  couler 
un  intei  valle  de  deux  mois  de  l'une 
à  l'autre.  Seconde  Partie.  Chapi- 
tre VII.  121  &  [22 

Monitions  ne  pouvant  être  fignifiées 
àiap;  fonneduBcneficier  abfcnt> 
peuvent  être  valablement  fignifiées 
au  principal  manoir  du  Bénéfice  , 
aa  dernier  domicile»    où  copie. 


N 

No  N  refidencc  ;  en  quel  tems 
&  pour  quelles  caufes  elle  a 
commencé.  Seconde  Partie.  Cha- 
pitre VII.  np  &  120 

Non  refidence  ne  fait  vaquer  le  Bé- 
néfice exigeant  refidence,  qu'ai- 
près  trois  monitions  ,  lefquelles 
faites  au  tems  5c  dans  les  formes 
prefcrites ,  le  Bénéfice  peut  être 
valablement  conteré  comme  va- 
cant de  droit.  Seconde  Partie. 
Chapitre  VII.  120 

MiiUité  déclarée  de  la  profcHlon  > 
fait  rentrer  dans  le  Bénéfice  le  Re- 
ligieux qui  a  reclamé  dans  les  cinq 
ans  ,  à  moins  que  celui  qui  en  a 
été  pouivù  ,  ne  l'ait  pofledé  pai- 
fiblement  durant  trois  ans;  au  lieu 
que  celui  don:  les  Vœux  font  dé- 
clarez nuls ,  quoi  qu'ayint  recla- 
mé après  les  cinq  ans,  cft  privé 
de  cet  avantage.  Seconde  Partie. 
Chapitre  VI.  u8   &  np 
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OrFiCES  Clauflraux  >  ce  qu'on 
entend  par  cette  exprclTion. 
Première  Partie.  Chap.  II.  5 

Opinion  diftl^rente  fur  le  droit  de 
Collation  ,  après  que  l'Ordinaire 
a  laififé  paffe:  le  t^ems  fixé  pour 
exercer  fon  droit,  de  Collation. 
Première  Pvtie.  Chapitr>:  III.     4 

Ouverture  de  Regale  arrivant  par  la 
démi'.rion  faite  de  l'Evêché,  ne 
commence  que  du  jour  que  la  dé- 
million a  été  acceptée  par  le  Pape. 
Picmierc  Partie.  Chap.  XIX.     pz. 
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PATRONAGE  réel ,  cft  celui  quicfl: 
attaché  à  une  tciTC  on  à  nn  fonds. 
Première  Partie.  Ch.  XVIJf.     85 

■patronage  pcrfonnel  efi  celui  que  le 
Fondateur  a  voulu  être  tranfmis  à 
fes  héritiers  &  à  (a  famille. -Pre- 
mière Partie.  Ch.ip.  XVllI.       85 

Patron3c;c  réel  qui  fuit  ordinairement 
l'aliet-intion  du  fonds  auquel  il  efl: 
attaché,  peut  cependant  êtrecon- 
fervé  par  le  Patron  vendeur  de  la 
terre,  de  laquelle  confcrvant  une 
partie  ,  le  Patronage  n'cft  pas  ccn- 
(é  avoir  été  aliène,  picmierc  Par- 
tie. Chapitre  XVIII.  85 

Parronat^e  s'acquiert  non  feulement 
par  la  fondation,  dotation  ou  conf- 
truétion  d'une  Eglife  ,  mais  enco- 
re par  la  prefcription  loifque  du- 
rant quar.intc  ans  ,  il  a  été  fait 
trois   difFeicns   titres.     Première 

"    Partie.  Chapitre  XVIIl.  82 

Patronaoe  peut  être  Eecknjftique 
ou  Liiquc,  avec  cette  différence, 
que  le  premier  ne  peut  jamais  être 
poffcdé  par  des  Laïques»  au  lieu 
que  l'antre  peut  être  pofTedc  par 
des  Ecclcfianique^  ou  par  des  Laï- 
ques indiffcrcrament-  Première 
Partie.    Chapitre  XVIlI.  82 

Patronage  perfonnel  Laïque,  devient 
Ecclefiadique  s'il  eft  donné  à  l'E- 
glife  ;  m^is  le  Patronage  réel  Laï- 
que conferve  fa  qualité  quoique 
donné  à  l'Eglifc  PrcmierePartie. 
Chap.  XViil.      _  82&83 

Patronage  Ecclcfiaftique  diftere  en- 
tre aunes  chofes  du  Laïque ,  en  ce 
que  celui  là  eft  fùjet  à  la  préven- 
tion du  Pape  ,  &  non  le  Laïque  ; 
en  ce  que  les  Patrons  Laques  peu- 
vent varier,  ce  que  ne  peuvent 
faire  les  Patrons  EcilclïaÛiques  : 
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en  ce  qu'enfin  ces  derniers  ont  fit 
mois  pour  la  préfentation ,   &  que 
les  L.^ïqucs  n'en  ont  que  quatre. 
Première  Partie.  Chapitre  XVIlI. 
8^   &  84 
Patronage  mixte  ,  ce  que  c'eft.  Pre- 
mière partie.  Ch  ipitre  XVIII.       85 
Patronage  des  Marguilliers  >  eft  ,  fui- 
vant  Roger ,  nn  Patronage  mixte. 
Première  Partie.  Ch .  XVIlI.     8  y 
Patronage  ne  peut  être  aliéné  par  ce- 
lui qui  fc  trouve  Patron  ,  lorfqu'il 
eft  arraché  à  la  famille  du  Fonda- 
teur. Première    Partie.    Chapitre 
XVIU.  87 

Patrons  ont  en  cette  qualité  le  droit 
de  prcfcnter  aux  B'-ncfices.  Pre- 
mière Part.  Chip.  XVIII.  81 
Patrons  L-.ïques  ne  peuvent  plus  va- 
rier, après  que  le  Collateur  a  don. 
né  rinftitution  fur  leur  première 
préfentation.  Première  Partie. 
Chap.  XVUI.  84 

Patrons  Laïques  ne  peuvent  être  pré- 
venus par  le  Pape  ,  qui  peut  ce- 
pendant prévenir  les  Patrons  Ec- 
clcfiaftiuuc^-.  Première  Partie. 
Chipitrc  XVlll-  83&84 

Patrons  Liiques  nerf  clamant  pas  de 
la  prévention  du  Pape  ,  femblcnt 
par  leur  filence  ,  donner  un  con- 
fcntement  cxpè;  à  la  prévention. 
Première  Partie.  Ch.  XVIII.  84 
Patrons  mixtes  prcfe.  tant  conjoin- 
tement ,  fc  com-pur.iqucnt  réci- 
proquement tous  leurs  avantages, 
à  celui  la  p'ès,  qu'ils  ne  peuvent 
jamais  varier  ;  au  lieu  que  préfen- 
tant  alternativement  &  par  tour, 
chacun  retient  les  avantat;es  qui 
lui  font  propres.  Première  P-artic. 
Chapitre  XVIII.  8y  &  85 

Patrons  &  Expc^ians  ne  pTuvent  être 
fri-ftrez  de  Kur  droit  ,  quoique 
l'Fvêque  ait  admis  la  permutation, 
lorfquc  depuis  le  jour  delà  pcr- 
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mutation  au  jon-  du  décès ,  ne  fe 
font  pas  écoulez  deux  jours  fanes. 
Première  Partie.  Chip-  XII.     48 

Pape  regirdé  comme  l'Oi  dinaire  des 
Ordinaires  ,  peut  en  tout  temps 
conférer  les  Bénéfices.  Première 
Partie.  Chapitre  III.  6 

Pape  a  le  droit  de  pt  e'venir  dans  !a 
collation  dc^  Bentfîces ,  &  cft  ?S- 
treint  d'en  faire  expédier  la  figna- 
ture  au  premier  qui  la  requiert , 
du  jour  que  la  requiûtion  eft  faite, 
fiuf  à  difputer  de  la  validité  ou 
invalidité  devant  le  Juge  compe- 
tant.  Première  Partie.  Chapitre 
IX.  îj  ,  26  &  27 

Pape  refufant  d'accorder  des  provi- 
fions,  le  demandeur  doit  préfcn- 
ler  Requête  en  la  Cour  ,  qui  or- 
doDix  toujours  que  l'Evéque  Dio- 
cefain  ,  ou  autre  ,  donnera  la  pro- 
vifion  ,  laquelle  en  ce  cas  a  le  mê- 
me effet ,  qu'eût  eu  la  date  de 
Cour  de  Rome.  Première  Partie. 
Chapitre  IX-  26 

Pape.  Si  le  pourvu  par  le  P  ipe  doit 
être  préféré  à  celui  qui  eft  pourvu 
par  l'Ordinaire.  Raifons  qui  dé- 
terminent à  donner  la  préférence 
à  ce  dernier.  Première  Partie. 
Chapitre  IX.  27  &  a8 

Pape  ,  ne  peut  prévenir  qu'à  l'égard 
des  Bénéfices  qui  ne  font  pas  vrai- 
ment électifs  <  le  Roi  ayant  feul 
la  nomination  de  ceux-ci.  Premiè- 
re Partie.  Chapitre.  IX.    288:  29 

Pape  ,  fuivant  l'opinion  qui  paroïc 
la  plus  fùrc,  n'a  pas  le  droit  d'ad- 
mettre une  demirtion  pure  &  fim* 
pie ,  faite  entre  les  mains  du  Col- 
iatcur  ordinaire.  Seconde  Partie. 
Chapitre  II.  105 

Pape  eft  yftrcint  d'accorder  des  pio- 
vifioas  en  comminde,  d'un  Béné- 
fice accoutumé  d'être  poflfedé  fous 
ce  titre  par  des  Séculiers.  Seconde 
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Partie.    Chap.   XIX.    ^  ijy 

Parkment  de  Paris  connoît  de  la  Re- 
gale, à  l'exclufion  de  tous  autres 
Juges  ;  il  cft  encore  à  remarquer 
que  c'cft  le  feul  cas  où  les  Juges 
Royaux  connoiftenc  du  Petitoirc 
d'un  Bénéfice.  Première  Partie. 
Chapitre  XIX.  95 

penfions  fur  les  Bénéfices  ne  peuvent 
être  établies  que  par  le  Pape  ,  Se 
en  quels  cas.  Prem.  Partie.  Cha- 
pitre XIII-  49  &  yo 

Penfions  peuvent  être  établies  fur 
toute  foi  te  de  Bénéfices,  &  font 
toujours  regardées  comme  une 
chari'e  réelle  ,  qui  oblige  les  fuc- 
ceiieurs  au  Bénéfice.  Première  Par- 
tie.   Chapitre  XIII.  51 

Penfion  peut  être  établie  à  concur- 
rence de  la  moitié  des  fruits  d'un 
Bénéfice  fimple  ,  mais  elle  ne  fub- 
fifte  qu'entre  le  Rcfignant  &  le 
Refignataire  ;  le  pourvu  par  more 
ou  autrement  ,  ayant  droit  de  de- 
mander la  reduélion  au  tiers.  Pre- 
mière Partie.  Chap.  XIII.         52 

Penfion  ne  peut  être  établie  qu'à  con- 
currence d'un  tiers  fur  les  Bénéfi- 
ces à  charge  d'amcs ,  ou  qui  re- 
quièrent fervice  aétuel  ou  rcfi- 
dcnce  pcrfonnclle  ,  fuivant  le 
Reniement  fait  fur  cette  matière 
par  les  Edits  &  Déclarations.  Pre- 
mière Partie.  Chap.  XllI.         5  2 

Penfion  ne  pi'ut  être  refervce  fur  les 
Bénéfices  ayant  charge  d'unes, 
qu'il  ne  rcfte  par  an  auxPo{f;(reurs 
une  fomme  de  trois  cens  livres 
quitte  de  toutes  charges ,  fans  à 
ce  comptendrc  le  cafucl ,  le  creux 
de  TEglife  ,  ni  les  dift  ibutions 
quotidiennes ,  qui  ne  doivent  pas 
non  plus  être  comprifes  dans  la 
fupputation  des  revenus  des  autres 
Bénéfices.  Première  Partie.  Cha- 
pitre XIII.  Ji 
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Pcnfipns  çxccdant  h  moulé  du  re- 
venu à~nn  Bcncfice  fimple,  &  le 
t'crs  ci'uii  Bénéfice  à  charge  d'a- 
ires >  font  rcdu'Hi blés ,  mais  elles 
n'amuillent  point  h  Rcfignacion  , 
&  ne  rer.dent  pas  impetrable  le 
Bénéfice  refigné.  Prcmicie  Partie. 
Chapitre  XUt.  5  3 

Pcnfion  s'éteint  en  France  ,  non- 
fciHcment  parla  mort  du  penfio- 
naire  ,  mais  encore  par  Ton  con- 
fentement  gratuit ,  ou  accordé  a?:- 
ticiparis  fohttionibus  ,  avec  la  dif- 
férence ,  quedans  ce  dernier  cas , 
l'autorifation  du  Pape  eft  abfoh!- 
fnent  necciTaire  pour  l'cxtindlion 
de  la  penfion.  Première  Partie. 
Chapitre  XUI-  5  3 

Peiifion  s'éteinc  encore  par  la  more 
civile  du  Penfionaire  ;  jufques-là 
que  quoiqu'il  foie  rehabilité  par 
le  Roi  &  par  le  P^pe  ,  il  ne  rentre 
plus  dans  ce  droic.  Première  Par- 
tie.  Chiipitre  XllL       _  53 

Penfionaire  n'a  aucune  adion  contre 
le  ticrs-poffeffeur  d'un  Bénéfice  , 
pour  les  ancrages  de  fa  penfion  , 
échui  du  vivant  du  premier  Titu- 
laire. Prem.  Part.  Ch.  XIII.       5  l 

Penfionaire  ne  fcmble  pas  être  fondé 
à  agir  contre  le  Chapitre  ,  lorfquc 
le  Titulaire  ne  gagne  aucuns  fruits 
par  le  défaut  de  fcrvice  ou  dere- 
hdencc  ,  quoique  ces  fruits  ac- 
croiflcnt  au  profit  du  Chapitre. 
Arrêts  contraires  fur  cette  quef- 
ti  o    1  .    I-'u0i.  Paît.  Cb.Xin  51 

Pi;rmutant  furvivant  ne  peut  retenir 
que  le  Bénéfice  qui  lui  a  été  re- 
figné  >  l'autre  demeurant  vacant 
par  mort.  Première  Partie.  Cha- 
pitre XII.  4<5  &  47 

Poflefleurpaifible  ne  peut  être  évin- 
cé par  un  Rcgalilte  après  la  pof- 
feiTion  triennale.  Règlement  fait 
Jià-tleflus  par  nos  Roiî.  Première 
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Partie.   Ch:;pitre  XIX.     90  &  91 

Poflcfleiir  qui  durant  trois  ans  confe- 
cutifs  a  paifiblement  joui  d'un  Bé- 
néfice ,  ne  peut  y  être  trouble. 
Dirtincftions  à  faire  là-dtilus.  Pre- 
mière Partie.  Chnp.  XXI.  çp 

Pofleffcur  doir  être  maintenu  au  Bé- 
néfice ,  lorfqiie  les  droits  desCol- 
litigens  font  fi  ambigus ,  que  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  fait  apparoir  à'un 
droit  qui  le  rende  préférable  à  fon 
Concurrent.  Première  Partie. 
Chapitre  XXI.  loo 

Poflllfion  (le  quarante  ans,  jointe  à 
trois  différentes  Collations  faites 
de  fuite  d'un  Bénéfice  en  Com- 
mande à  un  Séculier,  rendent  le 
Bénéfice  feculicr,  &  le  Pape  n'ea 
peut  rcfufcr  les  provifions  ,  a  moins 
que  la  Commande  ne  foit  décré- 
tée. Seconde  Partie.  Chapitre 
XIX.  ^         155  &   156 

PolIi^iTion  doit  être  conftatée  par 
acte  public.  Exceptions  à  faire  fur 
ce  fujet.  Prem.  Part.  Ch.  XXI.  ç6 

PolTclTîon  peut  être  prife  par  Procu- 
reur fondé  de  Procuration  fpecia- 
le  ;  &  cette  prife  de  pofîLfTion  a 
le  même  effet  que  celle  qui  eft  pri- 
fe en  perfonne  9  fi  Ton  en  excepte 
le  cas  de  Regale  qui  n'admet  point 
de  fi6tion.  Sentiment  de  certains 
Auteurs  fur  ce  fait.  Première  Par- 
tie. Chjp.  XXI.    _  97 

Poffeirion  doit  être  prife  dans  l'Egli- 
Ic  où  efl  le  Titre  du  Bénéfice  ; 
pour  cela  il  fulHt  d'en  toucher  la 
porte  s'il  y  a  des  Oppofans  ;  Si  fi 
l'on  ne  peut  le  faire  lans  péril ,  011 
peut  la  prendre  dans  l'Eglife  la 
plus  prochaine.  Première  Partie. 
Chapirre  XXI.  97 

Prife  de  polfeflion  d'un  Bénéfice  ne 
doit  être  rciterée,  quand  même 
le  Titre  fur  lequel  on  la  prife  ,  fe- 
loit  nul }  il  n'y  a  que  les  Bcncix- 
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«es  en  Regale  fur  kfquels  il 
faut  toùjoins  prendre  poflclfion  , 
foie  que  l'on  l'aie  piife  prccedcm- 
mem  ou  non.  Première  Partie. 
Chapirre   XXL  loo 

potïelTlon  prife  avant  d'avoir  obtenu 
le  P'^ifa ,  ne  peut  cire  regardée 
comme  une  iiurufion ,  &  n'a  d'au- 
tre inconvénient  que  celui  d'em- 
pccher  le  Pourvu  de  faire  les  fruits 
fiens.  Première  Paitie.  Chapitre 
XVII.  8o&  8i 

Prcfentation  n'empêche  la  préven- 
tion, que  lorfqu'elle  clt  notifiée. 
Première  Partie.  Chap.  IX.       3X 

Pourvu  par  l'Ordinaire  ,  l'emporte 
fur  le  B'cvetaire  du  Joyeux  avène- 
ment,  fi  celui-ci  n'eft  attentif  à 
requérir  le  Bénéfice  avant  que  le 
premier  y  ait  nommé.  Ptemiere 
Partie.  Chap.  VI.  I  3 

Pourvu  à  qui  1  Evéque  Diocefain  re- 
fufe  le  fifa,  doit  avoir  recours 
au  Supérieur  immédiat  decelui- ci. 
Première  P.irt.  Chap.  XVII.     77 

Pourvu  p/f«o  pire  d'un  Bénéfice  à 
charge  d'amcs ,  ne  peut  s'immif- 
cer  dans  les  fonctions  ,  s'il  n'en  a 
préalablement  obtenu  un  pouvoir 
de  l'Evèque  ou  des  Vicaires  Gé- 
néraux ,  fi  TEglife  eft  vacante ,  ce 
qui  doit  être  obfervé  même  par 
ceux  à  qui  le  Roi  confère  en  Re- 
gale des  Bénéfices  ayant  gcdion 
ou  fonction  fpirituellc.  Première 
Partie.  Chapitre  II.  5 

Pourvu  peut  valablement  >  mé.ne 
avjiu  l'oCiroi  du  yifa  ,  tranlmet- 
tre  &  céder  fon  droit.  Pretnierc 
Partie.  Chapitre  XVII.  80 

Pt)urvùs  de  Bénéfices  à  charge  d'a- 
mes  ,  (ont  aftreints  de  prendre  le 
Fift ,  quoique  pourvus  en  forme 
gracieufe.  Première  Partie.  Chi- 
pirre  XVII.  81 

Pourvii  qui  a  une  fois  obtenu  le  Fï- 
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/a  ,  &  qui  fc  défiant  de  fon  pre- 
mier Titre  ,  a  encore  recours  au 
Pape  pour  en  obtenir  une  nouvelle 
provifion ,  n'a  pas  bcfoin  d'un 
nouveau  yifa.  Première  Par  ic. 
Chapitre  XVII.  81 

Pourvu  d'un  Bénéfice  qui  requiert 
les  Ordres  Sacrez  ,  renonce  taci- 
tement à  fon  droit  s'il  néglige  de 
fe  taire  promouvoir.  Seconde  Par- 
tie. Chapitre  V.  115 

Pourvu  d'un  Bencfice-Ciire,  a  deux 
années  pour  fe  faire  promouvoir 
aux  Ordres  Sacrez  ;  parce  que  le 
délai  ne  court  que  du  jour  de  lar 
poffefllon  paifible  ,  qui  n'cft  ccn- 
fée  commencer  qu'après  l'an.  Se- 
conde Partie.  Chap.  V.         113 

Nota.  Vcptcis  qtte  M.  de  Bontaric  a  cmt, 
il  a  été  rendu  une  Déclaration  du  Roi  le  15. 
de  J.invier  ijni.  qui  -défend  à  tout  Eccle- 
pafliqiie  de  poifedcr  aucun  Bcncfce  à  cb-irge 
d  âmes  ,  s't/  n'eji  acluellcment  Prêtre  3  ta" 
l'il  n'a  vingt  <.iii"i  Ms  accomplis. 

Prieurez  fimples  ou  Conventuel?. 
Leur  origine.  Première  Partie. 
Chapitre  11.  5 

Provifions  adrcfTées  à  tout  autre  qu'à 
l'Evcque  dans  le  Diocefc  duquel 
le  Bénéfice  e(l  fitué  ,  feroienc  abu- 
fives  ,  &  le  Pourvu  n'en  eft  pas 
moins  obligé  de  fe  prcfenter  à 
l'Evèque  du  lieu  ,  &  non  au  Com- 
niiflairc  ApoCtoliquc  ,  à  moins 
que  l'Evèque  pour  des  raifons  no- 
toires &  énoncées  dans  la  com- 
miffion  ,  ne  fc  trouvât  évidem- 
ment fuTpeîl.  Première  Partie. 
Chip.  XVil.  77 

Provifions  ,  quelle  différence  l'on 
doit  faire  encre  celles  que  le  Pape 
accorde  en  forme  grL.cieufe  ,' & 
celles  qu'il  accoide  en  forme  co- 
milVoire.  Premiecc  Pattie.  Chapi- 
iie  XVIi.  7.3. 
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Ptovifions  accordées  par  l'Ordinaire 
deviennent  nulles  par  le  con- 
cours ,  ton:  comme  celles  du  Pa- 
pe. Première  Partie.  Chapitre 
IX.  28 

Provifionsnccordc'es  parle  Pape  fub- 
fiftent  quoique  le  Rcfigiiant  meure 
avant  que  la  refi^nation  ait  e'té 
admifc  en  Cour  de  Rome  ,  par  la 
claufe  [uhCidh'ue  /ive  aiio  cjitovls 
modo  vacct,  le  Pape  n'eût-il  pas 
même  derrogé  à  la  claufe  <^e  verl- 
fimil'u  Première  Partie.  Chapi- 
tre X.  3J 

Provifions  nulles  par  le  concours ,  & 
quelle  cft  la  précaution  qu'on  doit 
prendre  pour  avoir  une  date  libre. 
Prcm,  Part.  Chap.  IX.     26  &  27 

Piovifions  expédiées  fur  des  procu- 
rations furaniiécs  font  nulles.  Pre- 
mière Partie.  Chapitre  IX.        40 

Provifions  d'un  Bénéfice  régulier , 
ne  peuvent  être  accordées  à  un 
feculier  que  pat  le  Pape  ou  par 
celui  qui  a  un  Induit  du  Pape  , 
de  qui  il  de'pcnd  de  les  accorder 
ou  de  les  rcfufer.-,Scconde  Partie. 
Chap.  XIX.  15  j 

provifions  par  dévolue  peuvent  être 
accordées  tant  par  l'Ordinaire  que 
par  k  Pape  ,  à  l'exception  de  trois 
cas  dans  iefqucls  le  Pape  fcul  a 
droit  de  les  accorder.  Qiielsfonc 
ces  eas  ?  Seconde  Partie.  Chapi- 
tre XX.  162 

Préfcntation  n'empêche  la  préven- 
tion que  lors  qu'elle  eft  notifiée. 
Première  Partie.  Ch.  IX.  3 1 

Procuration  aà  rcjtgnandum  ,  doic 
être  pafféc  en  préience  de  tcmouis 
domicilie?. ,  qui  ne  foient  parcns 
ni  alliez  du  Rcfignant  ni  du  Re- 
fignataire  dans  le  degré  de  confins 
germains, &  en  quel  cas  ils  doivent 
figncr  la  procuration.  Première 
Pjitie.  Chapitre  XL  40 
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Procuration  ad  njignandum  peut 
être  révoquée  avant  d'être  admife, 
en  fignifiant  la  revocation  au  Ban- 
quier ou  à  la  pcrfonnc  duRcfigna- 
taire.  Première  Partie,  Chapitre 
XI.  4Z 

ProfclTîon  Religieufe ,  fait  vaquer  de 
droit  le  Bénéfice  dont  le  Religieux 
croit  pourvu  »   ce  que  ne  fait  pas 
l'entrée  en  Religion  ,  qui  ne  faic 
aucun  changement  à  l'état  de  la 
perfonne  Seconde  Partie.  Chapi- 
tre VI.  117 
Profedion  tacite ,  c'eft-à-dirc  ,    celle 
qui  fe  préfume  du  fejour  que  faic 
le  Novice  dans  le  Monaftere  ,    n'a 
pas  lieu  en  France  ,  où  l'on  ne  re- 
connoit  que  celle  qui  eft  expreflc 
&  folemnelle  ,  conformément  aux 
Ordonnances  de  nos  Rois.  Secon- 
de Partie.  Chip.  VI.               117 
Proftffion  exprelTc  fait  vaquer,   non- 
feulcmtnc  les  Bénéfices  feculiers 
que  poffedoit  le  Religieux  ,  m  ais 
encore  ceux    qu'il    poffedoit  en 
Commande.  Seconde  Partie.  Cha- 
pitf  VI.                   _  118 
Profefiion  Religieufe  fait  perdre  au 
Religieux  ,  non  feulement  les  Bé- 
néfices qu'il  pofiedoit ,  mais  en- 
core les    penfions   qu'il  pou/oit 
avoir  fur  les  Bénéfices.    Seconde 
Partie.   Chapitre  VI.                nS 
Pro'"i(Tion  Religieufe  ,    n'empêche 
pas  le  Religieux  de  retenir  la  pen- 
fion  alimentaire  ou  viagère  établie 
par  contrat.  Seconde  Partie.  Clia- 
pitfc  VI.                                 iiS 

R 

RECOURS  au  Juge  d'Eglife  ,  eft 
inutile  après  que  la  maintenue 
au  Bénéfice  a  été  adjugée.  Prem. 
Part.  Chap.  XXI.  ç6 

Regale  »  ce  que  c'eft.  Première  Par- 
tie. Chapitre  XIX.  8^ 
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Recale  ,  a  Ueu  dans  toutes  les  ter- 
res &  pays  de  l'obciffance  du  Roi, 
à  la  refervc  de  ceux  qui  en  font 
exempts  à  titre  onei-cuï.  Première 
Partie.  Chapitre  XIX.  gZ 

Règle  de  veriJîmUi  r/oritlà  obïtHS  y 
comme  elle  doit  être  expliquée , 
&  s'étend  à  tous  les  autres  genres 
de  vacance.  Première  Partie.  Cha- 
pitre X.  34 

Règle  de  înfir.  rejîg.  accueillie  favo- 
rablement en  France  ,  a  cepen- 
dant été  abrogée  par  l'ufage,  8i 
n'eft  d'aucune  utilité  que  pour  les 
Bénéfices  dépendans  de  la  Colla- 
tion ounomination  dcsCardinauy. 
Première  Partie.    Chapitre  XIV. 

Reglemens  pour  l'ordre  judiciaire  , 
ne  puvent  en  France  être  faits  que 
par  le  Roi ,  même  en  matière  de 
Bénéfices.  Première  Partie.  Cha- 
pitre XXI.  99 

Rci^rès ,  ce  que  c'^ft  ,  &  furquoi  eft 
fondé.  Première  Partie.  Chapitre 
XVI.  63  &  64 

Regrès  n'a  lieu  que  dans  les  refig- 
nations  faites  par  un  Bénéficier  m 
hif.rmitate  conftltntus.  Première 
Partie.  Ch"p.  XVI.  ^      63 

Rcgrès  a  lieu  dans  l'ufage  ,  même  en 
faveur  de  ceux  qui  étant  malades , 
ontfait  une  démiffion  pure  &  fim- 
ple  entre  les  miini  des  Coliateurs 
ordinaires.  Première  Partie.  Cha- 
pitre XVI.  É>-l 

Rearès  a  lieu  quoiciuc  le  Rcfij^na- 
tairc  ait  refervé  une  per^fion  fur 
le  Bénéfice  rtfi ^né.  Première  Pa-- 
tie.  Chapitre  XVI.  67  &  (58 

Regrès  peut  ,  fuivant  les  i\rrécsj 
être  demandé  par  le  Rcfignant, 
de  là  qu'il  a  fait  inférer  dans  la 
procuration  qu'il  étoit  malade , 
fans  que  le  Refignataire  puifTe 
êcce  reçu   à  prouver  le  contraire. 
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Première  Partie.  Chap.  XVI.    6% 

Regrès  peut  être  demandé  par  le 
Rcfignant ,  qui  dans  la  procura- 
tion n'a  fait  aucune  mention  de  fa 
maladie  ,  fi  d'ailleurs  il  prouve 
qu'il  étoit  malade  lorfqu'il  refig- 
na.  Première  Partie.  Chapitre 
XVI.  6>) 

Regrès  a  lieu  fi  le  demandeur  vient 
à  décéder  durant  le  cours  de  l'Inf- 
cance ,  fans  que  le  Rcfit^nataire 
ait  pris  poiTelTion  ,  le  Bénéfice  va- 
que parmo^c,  &  lOrdira're  ou 
\z  Pape  ont  droit  ce  le  corf^rer. 
PremiereParcie.  Chap.  XVI.     70 

Regrès  n'a  pas  lieu  fi  le  Refi^natairc 
a  pris  poficfli  m  lans  que  le  Rcfig- 
nant s'y  foit  oppofé  ,  lorfque  ce- 
lui-ci vient  à  décéder  duratu  le 
cours  del'Infljnce.  Première  Par- 
tie. Chapitre  XVI.  70  &  q\ 

Rcgès  a  lieu  pour  ceux  qui  entrent 
en  Religion  pour  y  faire  profcf- 
fion  j  fe  dégoiucnt  de  cet  état  > 
de  même  que  pour  ceux  qui  rcfig- 
nen:  leur  Bcncfice  dans  la  crainte 
d'une  mort  civile.  Première  Par- 
tie. Chapitre  XVI.  71 

Rcgrès  a  quelque  fois  lieu  en  faveur 
debMineurSjfur  tout  s'ils  n'ont  pas 
atteint  la  dix-huitiérae  année  ,  & 
s'il  paroit  par  les  circor.ftjnccs  du 
fait,  qu'iib  ont  été  fuipris.  Pre- 
mière Partie.  Chap.  XVI.         72 

Referves ,  E\'pc6i:a;ives  &  Mandats , 
ce  que  c'cft?  Première  Partie. 
Chapitre  IV.  7 

Referves  ne  font  tolérées  en  France 
que  pour  la  Collation  des  Bcne. 
ficcs  vacai--s  ïn  Cmià,  c'elV à-dire, 
dans  la  Cour  de  Rome  ou  à  deux 
journées  du  lieu  où  la  Cour  de 
Rome  fait  d  rcfidence.  Première 
Partie.   Chap.  IV.  8 

Rcferve  des  B-ncfices  vacans  in  Ch- 
rià  >  quoique  non  approuvée  pax 
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le  Concordat  que  pour  ks  Bénéfi- 
ces de  nominacioii  Royale,  n*c(l 
cependant  toleiée  que  pour  ceux 
qui  ne  font  pas  tels.  PremierePart. 
Chipirre  IV.  8 

Referve  des  Bénéfices  vacans  tn  Ch- 
rià ,  a  cet  effet ,  que  le  Pape  ne 
p:ut  dans  le  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  vacance,  être  prévenu 
par  les  CoUatcurs  ordinaires,  le- 
quel délai  expiré  ,  les  chofcs  re- 
viennent en  la  difpnfition  du  droit 
commun.  Prcm.  Part.  CIi.  IV.     8 

Referve  a  lieu  encore  aujourd'hui 
dans  les  pays  que  Ton  appelle 
d'Obédience,  tels  que  la  Breta- 
gne &  le  Rouflîllon.  Première 
Partie  Chapitre  IV.  8 

Rcfignant,  qui  avant  que  la  rcfigna- 
tion  foit  admife  ,  fait  une  démiT- 
fion  pure  &  fimple  entre  les  mains 
de  l'Ordinaire  qui  fait  d'abord 
Titre  ,  ne  nuit  pas  aux  droics  du 
Refignataiie.  Première  Partie. 
Chapitre  XI.  42 

Rcfignant,  étant  venu  à  décéder 
avant  la  rcfi^nation  admife,  la 
procuration  devient  nulle ,  &  ne 
fubfifle  que  par  la  claufe  fubfi- 
diaire,  en  cas  TOrdinaire  n'ait 
pas  prévenu  le  Pnpe.  Première 
Partie.  Chapitre  XI.  4; 

Rcfignant,  demandeur  en  Regrcs , 
rentre  dans  le  Bénéfice  refigné, 
fans  avoir  bcfoin  d'autre  Titre 
que  celui  en  vertu  duquel  il  pof- 
fcdoit  fon  Bénéfice  avant  la  refi- 
gnation.  Première  Partie.  Chapi- 
tre XVI.  65 

Refignant,  confervc  tous  les  avan- 
tages de  la  polfclfion  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  cré  dc'polTedé  par  le  Rc- 
fignataire  ;  jiifqucs-là  que  celui- 
ci  venant  à  raourjr  fans  avoir  pris 
polli  ffion ,  le  Ben  cffce  n'eft  pas  va- 
«a£it..Prcm»  Parc.  Cii..  XI».         44. 
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Refignant,  demandeur  en  Regrès  i 
doit  .,  fi  le  R<  fignataire  a  pris  pof- 
fclTion,  foimer  fa  demande  dès 
après  fa  convakfcence  ,  parce  que 
fon  filcnce  api  es  3\oir  recouvré  la 
fanté  ,  pourroit  être  regarde  com- 
me un  acquicfcemcnt  h  l'exécution 
de  la  rcfigna  rio  n.  icn.icie  Partie. 
Chapitre^XVI.  66&C67 

Rcfignataire  pourvu  par  le  P.ipc  le 
m.ême  jour  que  le  Refignant  cfl 
dccedé  ,  cfi  préféré  à  celui  qui  le 
même  jour  a  été  pourvu  par  l'Or- 
dinaire. Prcm.  Parr.  Ch.  X.      55 

Rcfignataire  a  trois  ans  du  jour  de 
la  refi2,narion  adniile  pour  pien- 
dre  poiVciTion  du  Bcncficc  refigné, 
lefquels  expirez  ,  le  Rcfign.uic 
rentre  dans  tous  fes  droits,  avec 
cette  exrcpcion  remarquable  , 
qu'il  ne  peut  plus  le  rcfigner  au 
premier  Rcfignataire.  Première 
Partie.  Chap.Xl.  4'5 

Rcfignataire  n'eft  ccnfé  accepter  le 
Bénéfice  que  lorfqu'il  en  prend  la 
pofltffion.  P'-cm.  Part.  Ch-  XI.  ^^ 

Reli2,nataire  eft  tenu  de  publier  fi 
rcfi'U  ition  ,  &  prendre  poficflioii 
dans  les  fix  mois  de  la  date  des 
provifions  ,  s'il  eft  pourvu  en 
Cour  de  Rome  ,  &  dans  le  mois 
s'il  eft  pourvu  par  l'Ordinaire  ,  ou 
autre  que  le  Pape,  après  lequel 
délai  le  Bénéfice  efi  vacant  par 
mort ,  fi  le  Refignant  decedc  en 
pofieflion  ,  à  quoi  ne  femble  pas 
devoir  s'étendre  la  mort  civile-. 
i.P.  Ch.  XV.  yd.  62&65 

Rcfignataire  peut  après  les  délais 
d'un  &  de  fix  mois  du  jour  de  la 
refignacion  admife  prendre  poilef- 
fion  du  Bénéfice  refigné  ,  pourveu 
qu'il  la  prenne  &  fafic  infinuer 
deux  jours  francs  avant  le  décès 
du  Refignant.  i .  P.  Ch.XL  &  XV. 

4?-  y?  ^  53 
Rcfigiiacaire. 
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B.cfign  ataîre  qui  n'a  pris  pcflcffion 
dans  le  tems  fixé,  ne  peu:  être 
excufé  par  l'ablence,  ignorance, 
ni  autres  cmpéchemcns  caufcz 
par  cas  fortuits ,  à  moins  que 
l'obnaclc  à  la  prifc  de  podcfTiou 
n'ait  été  tel  ,  qu'il  n'ait  abfolu- 
rncnc  pas  pii  être  furmontc.  Pre- 
mière Part.  Chap.  XV'     yp  &  60 

Refignatairc  à  qui  le  Pape  refiife 
des  provifions  faute  de  certificat, 
doit  toujours  prendre  la  pofleffion 
civile.  Première  Partie.  Chapi- 
tre  XV.  <5o  &  61 

Jlefignataire  peut  refigner  &  céder 
fes  droits  fur  un  Bénéfice  quoi 
qu'il  n'en  ait  pas  encore  pris  pof- 
feffion  ,  même  fans  le  confcnte- 
tnent  de  fon  Rcfignant,  &  ce  fé- 
cond Rcfi'^nataire  n'a  pour  pren- 
dre poffcfTion  que  le  refte  du  dé- 
lai ,  qui  a  commencé  de  courir  eu 
faveur  du  premier.  Première  Par- 
tie. Chapitre  XV.  <5l 

Rcfignataire  ne  doit  plus  après  la 
prife  de  poffeflîon ,  laiiler  jouïr 
Je  Refignant  des  revenus  du  Béné- 
fice refigné.  Première  Partie. 
Chapitre  XV.  63 

Refignatairc  d'un  Bénéfice  vacant 
de  droit ,  doit  fuivant  les  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris ,  être  main- 
tenu à  l'cxclufion  du  Dcvolutaire  , 
quoique  celui-ci  ait  été  pourvu 
avant  la  regf  nation  admife  ,  (i 
avant  qu'elle  ne  l'ait  été  ,  ce  Dé- 
volutaire  n'a  formé  l'Infiance  en 
complainte,  par  la  maxime  qu'il 
faut  atteindre  le  vice  fur  le  front 
de  rinjufte  détenteur.  Monfieur 
de  Cacelan  attefle  cependant  au 
Cha^iitre  63.  Liv.  1.  que  la  quef- 
tion  fe  juge  différemment  au  Par- 
lement dcTouloufe.  Seconde  Par- 
tie. Chapitre  XX.        160  Si  161 

Refignatioii  dpic  are  précédée  d'une 
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pr<;cur;'tioij  en  forme,  qi<"  u.  i 
être  entre  les  mains  diî  Procu  ;ur 
cûiiftitic  li.rfquclj  refis:na;ir;ii  eft 
admife,  confo  mcmci't  aux  Edic; 
&  à  la  D  cl»r3tion  de  16^6.  à 
peine  de  r.ullicé.  Première  Pauie. 
Chapitre  XI  40  &:  41 

Rcfignation  cft  rcndië  publique  pac 
la  prife  de  pofT-  iTun  ,  qui  ûippo- 
fant  toûiours  le  I-lfa  qui  la  précè- 
de, renferme  la  notification  faite 
au  CoUateur  ;  en'  forte  que  la  pu. 
bljcation  n'eft  r.cceffaire  que  lorf- 
que  le  Refignatairc  trouve  quel- 
que obftacle  à  la  prife  de  polTef- 
fion.  Première  Partie.  Chapitre 
XV.  é2  &  dj 

Rcfignation  In  favorem  ,  eft  une  ex- 
ception au  droit  commun  des  Or- 
dinaires ,  &  ne  peut  être  admife 
que  par  le  Pape.  Seconde  Partie. 
Chapitre  I.  104. 

Refignations  Infavorem ,  ne  de'pouil- 
Icnt  les  Refignans  que  condition- 
nellement.  Seconde  Partie.  Cha- 
pitre II.  107 
Revocation  d'une  procuration  ad  re- 
fg.  retrsélée  avant  que  le  Piocu- 
reur  n'en  ait  f.ùr  ufaac  ,  rétablit  le 
pouvoir  de  cJui-ci  ,  &  la  rcfi:;ni- 
tion  efl:  valable.  Première  Par:ie. 
Chapitre  XI.  42 
Rois  de  France  à  leur  avènement  à  la 
Couronne  ,  nomment  un  Eccle- 
fiifiique  aux  CoUateurs  du  Royau- 
me pour  être  pourvu  clu  premier 
Bénéfice  vacant  ,  ce  qui  eft  un 
droit  Royjl ,  fuivant  la  Déclara- 
tion de  H  ii'.y  II.  en  1577.  P''^" 
miere  Partie.  Chapitre  VI.  12 
Rois  de  France  ayant  recule  ferment 
de  fidélité  des  Evéques  ou  Arche- 
vêques ,  font  en  droit  de  leur  nom- 
mer un  fujet  pour  être  pourvu  du 
premier  B:ncfice  vacant  dans  leur 
Dioccle  ,  ^  ces  B'-'Cvecaites  qu'ope 
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appelle  du  fen-nent ,  ne  peuvent 
requerii-  que  les  Canonicacs ,  au[- 
quels  font  préférez  dans  le  con- 
cours» les  Brevctaires  du  Joyeux 
avènement.  Première  Part.  Cha- 
pitre VU.  13  &  14 
Rois  de  France  avec  combien  d'avan- 
tage fur  les  Evêqnes  ,  ils  exercent 
durant  la  Regnlc  les  droits  de  ceux- 
ci.  QLiels  (ont  ces  avanta2;es  ?  Pre- 
mière Pari.   Cb.XIX.      8p  &  510 


SEauESTRES  ont ,  fuivant  un  Arrêt 
l'apporté  par  Maynard  ,  Livre  2. 
Chu^.  2 •  le  droit  de  piefciiter  t 
ce  qui  n'cft  pas  confomnc  au  fen- 
tinicnt  de  l'Aurcur ,  qui  ne  penfe 
pas  iTiême  que  les  Fermiers  ou  En- 
gagiftes  aycnt  ce  droit,  3  moins 
d'une  concclTion  cxpreffe ,  non 
plusquelè  mari  dont  la  femme 
s'eft  conititucfè  tous  les  biens 
qu'elle  peut  avoir.  Première  Part. 
Chapitre  XVUI.  87 

Simonie,  ce  que  c*eO;?  à  qui  elle 
doit  fon  nom  ?  comment  clic  fe 
commet  »  &  combien  il  y  en  a 
d'efpeces?  Seconde  Partie.  Cha- 
pitre X;  I  3  J 

Simonie  convenrionelie  ne  fait  pas 
vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit , 
fi  la  convention  n'a  eu  aucune  exé- 
cution de  part  ni  d'autre  ;  que  (î 
la  convention  a  écf  exécutée  de  la 
part  de  celui  qui  doit  donner  le 
«Bénéfice  ,  le  Bénéfice  vaquera  de 
plein  droit  :  au  lieu  qu'il  ne  va- 
quera qu'après  la  Sentence  du  ]u- 
ije  ,  fi  la  convention  n'a  été  exé- 
cutée que  de  la  part  de  celui  qui 
doit  donner  la  choie  profane. 
Seconde  Partie.  Chap- X-        155 

Siinonic  rccUe  donne  lieu  à  la  va- 
cance, iion-feulenieut  du  Bénéfice 


HABETICXUE 

pour  raifon  duquel  elle  a  été  coiyt* 
mife  ,  mais  fait  encore  vaq>ier 
tous  les  autres  Bénéfices  dont  le 
Simoniaquc  pourro  t  être  pourvu. 
Seconde  Part.  Ch.  X.  I^d&tjy 
Simonie  rend  le  Simoniaque  incapa- 
ble d'acquérir  d'autres  Bénéfices , 
jufques-là  qu'on  la  punit  même 
en  la  perfonnc  de  celui  en  f.jvenir 
duquel  elle  a  été  commifc  ,  quoi- 
qu'il n'en  eût  jamais  eu  connoif- 
fance.  Seconde  Partie.   Chapitre 

SimonîC  ne  neut  être  prouvée  par 
témoins  s'il  n'y  a  un  comaience- 
mcnt  de  preuve  par  écrit.  Secon- 
de Partie.  Chapitre  X-  15  7 

Simoniaqtics  peuvent  être  iirpetrez 
non-feulement  après  une  pofTelTîoti 
piifible  de  trois  années  »  mais  en- 
core quoiqu'ils  ayentpaifiblemenc 
joui  durant  plus  de  vingt  ans.  Se- 
conde Partie.  Chap.  X.  I  jS 

T 

TItiilairh  de  deux  Bénéfices  in- 
compatibles ,  ne  peut  aprè"  l'an 
expiré ,  jouir  que  du  revenu  de 
celui  des  deux  où  il  fait  fa  rcfi- 
dence.  Seconde  Partie,  Chapi- 
tre vni.  131  &  132 

Titre  fait  parrEvêqucou  le  Chapi- 
tre ,  au  mépris  d'un  Brevet  du  Jo- 
yeux avènement,  n'ell:  déclaré  nul 
qu'à  la  troifiémc  contrevention  ; 
&  alors  le  Bvevetaire  eft  maintenu 
au  Bénéfice  ,  àl'exclufion  du  Pour- 
vu par  l'Evêque  ou  par  le  Chapi- 
tre. Première  Partie.  Ch.  VL    1  3 

Titres  faits  >  l'un  par  lEvèque ,  Si 
l'autre  par  le  Vicaire  General , 
quel  des  deux  Titulaires  doit  être 
préféré?  Prem. Part. Ch.lX.     28 

Titre  coloré ,  ce  que  c'cft.  première, 
partie.   Chapitre  XX.  lOflj 
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Titre  d'un  Bénéfice  donc  la  Foi  da- 
tion porte  ,  que  celui  qui  en  fera 
pourvu  doit  é'rc  rflucllcmcnt  Piè- 
tre ,  eft  nul  quoique  conféré  à  ce- 
lui qui  peut  être  ou  cfl  trétne 
fait  Pétre  dnns  l'an.  Seconde 
Partie.  Chapitre  V.        I13  &  114 


VAcANCE  d'unEvêché  de  quel- 
que t.içon  qu'elle  arrive,  don- 
ne lieu  à  l'ouverture  de  la  Rcoale, 
Piemiere  Partie.  Chap.  XIX.    çz 
.Vicaires   Généraux  d'un  Chapitre, 
peuvent  après  l'année  de  la  vacan- 
ce ,  donner  dts  Dcmifioircs  à  ceux 
que  bon  leur  fcmblc  ;  mais  durant 
l'année  de  la  vacance  ,  ils  ne  peu- 
vent en  donner,  qu'à  ceux  qui  fe 
trouvent  pourvus  de  B^'ncfîces  re- 
quérant la  Prétrile  ou   autres  Or- 
dres S.-!crcz-  Première  Partie.  Cha- 
pitre XX.  py 
Vicaires  Généraux    établis    par    le 
Chapitre ,  ne  peuvent  fans  abus 
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accorder  le  f'^ifa ,  en  forte  que  le 
Pourvu  eft  oblige,  ou  d'attendre 
que  le  SiégcEpiicopal  foit  rempli, 
ou    de   s'adrtifcr   au    Pape    pour 
lui  demander  un  autre  CommifTai- 
re.    Rtflcxions  fur  cet  ufage.  Prc- 
^  miere  Partie.  Chap.  XVII-      79 
f'ifa  accordé  à  un  abfcnt ,  où  dans 
lequel  il  n'eftpas  exprime  que  le 
Pourvu  a  été  examiné ,  cft  abufif , 
fuivant  la  Jurilprudcnce  du  Par- 
lement de    Touloufe  ,    en    quoi 
elle  n'eft  pas  confoirae  à  celle  du 
Parlement  de  Paris,  &  autres  du 
Royaume  ,  qui  jugent  que  le  f^ifa 
peut  valablement  être  accordé  à 
un  abfcnr.  Première  Partie.  Cha- 
pitre XVII.  74  &  75 
Univerfité  de  Touloufe  ,  n'accorde 
la  Teftimoniale  ,  que  iur  la  foi  de 
deux  témoins.    Première   Partie. 
Chapitre  VUI.  Ip- 
Ufage   de  la  petite  Datterie  de   U 
Cour  de  Rome.  Première  Partie.. 
Chapitre  IX.                -            26 


Fin  de  la  Table  des  Infiltutions  Canoniques. 
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Age  38.  Jîgne  17.  qwifiî»   W^ei.  qtiievîs. 

II.,  fe  trouvant ,  /»/.    fe  trouroienc^ 
8.  frejtanti  ,    lif.    priefinmis. 
1^.  cherihcnt,  lif.   cherchoient. 

ly.  &   ou  les  Commiiraires  ,  lij.    &  les  CommiflnFres. 
penulc    le  patronage  d.ins ,  &c.  lif.  le  patron.nge  l.nique  daiiî,  &t. 
11.  pendant    le  tems  ,  lif.  jicndanc  le  mois. 
zi.  Palloc   du  Bénéficier .j  lif  fur  ce  que  dit  P;i(lor  lui-  nicme, 

qu'on   préfume  aifcment  de  la  p.nrc 
du  Beni.fic  er. 
143.  lig.  151  Intjufion  n'çft  telle  qtie  parce  q»«  le  défaut , />/.l'Intrufion  n'eft 

telle  que  pa:  le  déâutj  • 
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